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DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  0J!(  ACQW8RT 

LA  PROPRIÉTÉ. 
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CAUSE  A  LA  II«  DES  REQUÊTES.* 

POUR  messire  Pibire-François  ib  Baglb,  marquiâ  de  MouIîqs^ 
héritier  des  propres  paternels. 

M*  EuMB  GvTOT,  héritier  des  meubles  et  acquêts  et  des  propres 
maternels  de  feu  messire  Eomk  Dv^OHfy  «eigoeur  de  Yiiilers. 

CONTRE  les  Pères  de  la  Charité  et  antoes. 


QoMTioir.  —  Di«pcMitîoo  teiUmentgire  eztraordiaaîfement  lort«  au  profit 

des  Pères  de  la  Gbarité  et  des  Pauvres. 


Les  Pères  de  la  Charité  qui  senteat  toute  la  solidité 
des  mojeiif  opposés  au  testament  dont  ils  demandent 
Texécuiion^  cherchent  à  répandre  des  nuages  sur  la 
qualité  de  ceux  qui  le  combattent.  De  soixante  héritiers, 
disent-ils ,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  s  élèvent  contre  les 
dispositions  du  ieu  sieur  de  Villiei's;  ledésaveu  ou  plutôt 
l'acquiescement  de^  autres,  lorme  déjà  un  grand  préjugé 
contre  ceux  qui  agissent;  d'ailleurs  ceux-ci  ;  ou  ne  sont 

*  Cette  cause  est  la  GXX«  de  raucienne  édition* 
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pas  parens,  ou  sont  exclus  par  des  parens  plus  proches; 
ainsi ,  on  ne  peut  pas  les  écouter. 

Commençons  par  assurer  la  qualité  des  partiel  qui 
réclament  ;  sans  cela  toutes  les  questions  du  fond  seraient 
inutiles. 

M^  Edme  Guyot,  avocat  en  la  cour,  qui  demande 
la, nullité  du  testament ,  est  fils  de  Paul  Guiyot,  comme 
il  est  prouvé  par  son  extrait  baptistaire  du  27  février 
1675.  Paul  Guyot  était  fils  d  Adrien  Guyot  et  de 
Marie  de  Chaulnes  sa  femme,  comme  il  est  prouvé  aussi 

£ar  l'extrait  baptistaire  du  17  octobre  i6â5;  enfin, 
tarie  de  Chaulnes  était  fille  de  Jacques  de  Chaulnes  et 
de  Marie  de  la  Faye,  comme  cela  est  établi  parle  con- 
trat de  mariage  de  Marie  de  Chaulnes  avec  Adrien 
Guyot,  du  9  novembre  1617.  D'un  autre  côté,  le  sieur 
Dupont  de  Villiers  testateur  était  fils  d'Edme  Dupont  de 
Villiers  et  de  Claude  de  Chaulnes  ;  Claude  de  Chaulnes  sa 
mère  était  fille  de  Paul  de  Chaulnes  et  de  Catherine  Ca- 
nelle.  On  rapporte  le  contrat  de  mariage  du  7  novembre 
1 634  9  dans  lequel  il  est  dit  que  Paul  de  Chaulnes  était  fils 
de  Marie  de  la  F aye ,  veuve  alors  de  Jacques  de  Chaulnes. 
On, voit  donc  que  Jacques  de  Chaulnes  et  Marie  de 
la  Faye  sa  femme  avaient  eu  entre  autres  deux  enians, 
Marie  de  Chaulnes,  aïeule  de  M*  Guyot,  et  Paul  de 
Chaulnes ,  aSèul  du  sieur  de  Villiers.  Les  Pères  de 
la  Charité  ont  paru  ignorer  à  l'audience  le  contrat  de 
mariage  de  Paul  de  Chaulnes  de  1 634  9  qui  aurait  fait 
tomber  tous  leurs  raisonnemens  ;  mais  outre  qu'on 
est  prêt  à  le  leur  remettre ,  s'ils  veulent  sérieusement 
s'éclaircir ,  ils  ont  dû  le  trouver  dans  l'inventaire  fait 
après  la  mort  du  testateur,  où  il  est  inventorié  sous  la 
cote  EEEEEE.  On  voit  même  dans  ce  contrat  de  ma- 
riage, qu'il  est  Ï2àien présence  de  Matthieu  de  la  Fajre^ 
d'Adrien  Guyot,  Jean  Baillet  le  jeune,  beaux-frères 
de  Paul  de  Chaulnes. 

M*  Guyot  et  le  feu  sieur  de  Villiers  étaient  donc 
enfans  des  deux  cousins-germains  ;  aussi  le  feu  sieur 
de  Villiers  l'a-t-il  toujours  reconnu  pour  son  parent , 
comme  il  paraît  par  un  grand  nomore  de  lettres  du 
iëu  sieur  oe  Villiers,  dans  lesquelles  il  lui  donnait 
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les  marques  les  plus  sensibles  d'esdnae  et  d'amitié. 

Pour  la  parenté  du  sieur  comte  de  Moulins ,  héritier 
des  {Ax>pres  paternels ,  elle  faisait  trop  d'honneur  au  feu 
sieur  de  Viliiers,  pour  que  ses  prétendus  légataires 
universels  aient  pu  Tignorer;  Edme  Dupont ,  père  du 
sieiir  de  Viliiers  dernier  mort ,  était  fils  de  Charles  Du- 
pont et  de  Judith  de  Hériot ,  et  Judith  de  Hériot  était 
fille  de  6uiUaum,e  de  Hériot  ;  Guillaume  de  Hériot  avait 
une  sœur  appdée  Denise ,  oui  avait  épousé  François  le 
Bâcle  j  seigneur  d' Argenteuil  :  de  ce  mariage  est  né  Pa-* 
trice  le  Bâcle ,  seigneur  et  baron  de  Moulins  et  d'Ar-- 
genteuil ,  qui  a  eu  pour  fils  Charles  le  Bâcle ,  père  du 
sieur  comte  de  Moulins  partie  au  procès.  Ainsi ,  le  sieur 
comte  de  Moulins  y  et  le  feu  sieur  de  Viliiers  étaient  ^ 

chacun  de  leur  côté  arrière-petits-fils  du  frère  et  de  la 
sœur.  Si  les  Pères  de  la  Charité  veulent  consulter  les 
titres  irai  établissent  la  vérité  de  cette  généalogie ,  il  sera 
facile  d^  les  satîsÊiire  ;  mais  on  ne  croit  pas  qu'ils  veuil- 
lent porter  l'inquisition  jusque-là. 

On  ne  peut  donc  former  aucun  doute  sur  la  qualité 
de  ceux  qui  contestent  le  testament  ;  ils  sont  non-seu- 
lement parens  du  tes^teur ,  mais  encore  les  plus  pro- 
ches parens ,  chacun  dans  leur  ligne  ;  car  pour  celte 
foule  d'inconnus  dont  on  vante  l'acquiescement ,  ce  ne 
sont  que  des  personnages  épisodiques ,  dont  les  Pères  de 
la  Charité  font  une  vaine  montre  ;  ils  auraient  pu  en 
rassembler  un  plus  grand  nombre ,  qui  auraient  té- 
inoigné  la  même  indifférence  pour  le  testament,  n'ayant 
aucun  droit  à  la  succession  ;  il  faut  donc  écarter  ces 
fausses  couleurs  pour  se  réduire  aux  véritables  objets  de 
la  cause. 

On  a  proposé  trois  moyens  contre  le  testament. 

On  soutient  d'abord  qu'il  n'est  point  l'ouvrage  du 
sieur  de  Viliiers  ;  qu'il  a  été  suggécé  par  les  deux  curés 
d'£rvy  et  d'Auxon  ;  que  cHsst  même  un  de  ces  curés  qui  l'a 
dicté  au  notaire  ;  on  articule  des  faits  bien  précis ,  bien 
circonstanciés  :on  demande  permission  d'en  faire  preuve. 

On  ajoute  en  second  lieu ,  que  si  le  testament  était 
l'ouvrage  du  sieur  de  VilUers ,  il  serait  nul  au  fond  , 
parce  que  les  légataires  universels  sont  incapables;  dans 

1. 


OEUVRES 


COMPLETES 


DÉ   COCHIN 


T.  IV. 


<  * 


8  OEUVRES  DE   CaCHfN. 

d'eji  d^oser  ;  le  fait  de  la  dictée  du  cestameflt ,  par  tit) 
des  deuip  cttrës,  ne  sera  pas  équivoque;  on  l'a  entendu 
bien  distinctement  ;  le  mystère  d'iniquité  sera  donc  fa- 
cilement dévoilé  :  mais  la  justice  peu^-elle  se  refiiser  à 
un  éclaircissement  si  décisii?  Si  on  rejette  des  Êûts  de 
cette  qualité,  la  suggestion  n'a  plus  qu'à  marcher  la 
tête  levée;  on  n'aura  pas  de  peine  à  trouver  dans  les 
campagnes  un  officier  facile;  on  le  iera  entrer  dans  la 
chambre  d'un  moribond  ;  un  étranger  dictera  des. dis- 
positions ,  que  le  malade  n'a  pas  la  force  de  contredire  | 
on  lui  ièra  même  donner  quelques  signes  d'approba- 
tion ;  ainsi  la  Ibrtune  des  familles  sera  la  proie  de  la  cu- 
£idité  ou  d'un  zèle  mal  entendu.  L'intérêt  de  la  société, 
ts  règles  de  la  justice  ne  permettront  jamais  d'être  sourd 
âux  cris  d'une  famille  dépouillée  par  des  voies  ^i  odieuses, 
et  de  rejeter  les  faits  décisifs  dont  elle  se  soumet  de 
rapporter  la  preuve. 

Les  prétextes  dans  lesquels  se  retranchent  les  Pères 
de  la  Charité,  ne  peuvent  faire  la  plus  légère  impres- 
sion. On  ne  peut  pas  nous  accuser  personnellement  de 
suggestion,  dîsent-îls;  nous  ne  connaissions  point  Je 
sieur  de  Villiers,  nous  n'étions  point  auprès  de  lui  ;  et 

Sour  les  curés  d'Ervy  et  d'Auxon ,  quel  mtérêt  avaient* 
s  de  nous  procurer  un  legs  universel?  Les  curés  ne 
sont  pas  ordmairement  zélés  pour  les  religieux  ;  ils  an- 
imaient commis  un  crime  gratuit,  et  contre  leur  propre 
intérêt. 

Mais  ce  n'est  point  par  des  discours  et  des  raison- 
nemens  que  l'on  détruit  des  faits  de  suggestion.  On  con- 
vient que  les  Pères  de  la  Charité  n'étaient  pas  présens 
lorsque  le  testament  a  été  rédigé,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
personnellement  auteurs  de  la  suggestion.  Pour  les  cu- 
rés d'Ervy  et.d'Auxon,  il  en  est  tout  autrement;  ils  ont 
préparé,  conduit,  consommé  la  suggestion;  les  faits 
que  l'on  articule  en  font  la  preuve  complète.  Que  ce 
crime  ait  été  gratuit,  ou  qu'ils  aient  eu  leur  objet  en  le 
commettant ,  c'est  ce  qui  est  très-indifférent  à  appro- 
fondir, s'il  est  vrai  qu41s  l'aient  commis  :  c'est  donc  au 
fait  qu'il  faut  s'attacner,  et  non  aux  vues  et  aux  motifs, 
qu'il  est  quelquefois  difl^cile  de  pénétrer. 
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Ao  surplus,  s'il  fallait  aller  plus  loin  ,  qui  ne  voit  que 
les  curés  aErvy  et  d'Auxon  se  sont  ménage's  de  grands 
'  avantages  par  ce  testament  ?  Ils  ont  prétendu  se  faire 
décharger  de  tout  le  soin  qu'exiee  de  leur  ministère  la 
visite  et  le  soulagement  des  malades;  ils  ont  prétendu 
avoir  le  choix  des  enfans  à  qui  on  ferait  ajpprendre  des 
métiers ,  quand  Thôpital  serait  inutile  faute  de  malades  ; 
ils  ont  prétendu  avoir  l'inspection  sur  les  Pères  de  la 
Charité  ;  amsi  ils  reliraient  tout  le  secours  et  tout  Fhon- 
neur  de  la  fondation  \  souvent  il  en  Êiut  beaucoup  moins 
«  pour  faire  passer  les  b(»rnes  d'une  juste  retenue«  Ce  ne 
sont  donc  pas  les  motits  qui  peuvent  leur  avoir  manqué  y 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  question  de  savoir  s'ils  ont 
suggéré  le  testament  :  c'est  un  point  de  fait  décisif,  et 
qui  mérite  bien  d'être  éclairci. 

La  dernière  ressource  des  Pères  de  la  Charité  est  de 
dire  qu'on  iie-  peut  pas  admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  le  contenu  aux  actes  ;  qu'il  est  dit ,  dans  le  testa- 
ment, qu'il  a  été  dicte  par  le  sieur  de  Villiers  ;  qu'on  ne 
peut  donc  pas  admettre  la  preuve  du  fait  qu'il  a  été  dicté 
par  un  des  deux  curés.  Mais  ce  raisonnement,  s'il  pou- 
vait être  goûté,  anéantirait  pou,r  jamais  tous  liss  faits  de 
suggestion  contre  la  disposition  de  nos  lois  et  de  nos 
ordonnances  ;  car  il  est  de  l'essence  d'un  testament  que 
les  notaires  y  déclarent  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur; 
si  cela  n'était  pas  déclaré,  le  testament  serait  nul  par  lui- 
même,  et  sans  être  obligé  de  recourir  au  moyen  de  sug- 
S|[estion  :  si  au  contraire  il  a  eb  le  soin  de  le  déclarer , 
es  Pères  de  la  Charité  prétendent  que  le  tait  de  sugges- 
tion ne  peut  plus  être  admis.  Qu  ils  nous  disent  donc 
dans  quel  cas  il  sera  possible  d'en  faire  usage.  Dans  l'un, 
les  faits  de  suggestion  sont  inutiles,  parce  que  le  testa-^ 
ment  tombe  de  lui-même;  dans  l'autre,  ils  ne  sont  pas 
recevables  :  donc  il  faut  les  proscrire  indistinctement. 
Voilà  la  conséquence  de  leur  moyen  ;  mais  cette  consé- 
quence peut-elle  se  concilier  avec  la  loi? 

Au  fond,  ce  raisonnement  n'a  rien  de  solide;  car  si 
on  déclate  dans  le  testament  qu'il  à* été  dicté  par  le 
testateur,  c'est  précisément  cette  déclaration  qui  se 
trouve  suggérée  comme  tout  le  reste;  ainsi  c'est  opposer 
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le  dé^l  même  au  moyen  qui  lui  est  opposé ,  et  à  la  jtreave 

qui  eu  est  demaad^. 

Enfin ,  ce  raisonnement  avait  été  souvent  proposé 
avant  )a  dernière  ordonnance;  ceoDc  qui  soutenaient  les 
teslamens ,  ne  manquaient  pas  de  l'employer,  et  de  pré» 
tendre  que  les  faits  dfe  suggestion  atuquant  la  foi  de» 
actes  reçus  par  des  officiers  publics ,  ils  ne  pouvaient 
être  admis,  sans  passer  à  l'inscription  de  faux;  mais  la 
dernière  ordonnance  a  proscrit  cette  prétention ,  en  dé- 
cidant que  la  suggestion  pourra  être  aHéguée,  sans 
^u'ilsoit  nécessaire  de  s  inscrire  en  faux  à  cet  efi- 
jet  :  on  n'est  donc  plus  retenu  par  la  foi  des  lestamens  , 
ni  de  toutes  les  déclaFatiwis  qui  s'y  trouvent  ;  sans  le» 
attaquer  par  la  voie  de  l'inscription  de  (aux,  on  peut 
articuler  la  suggestion ,  ei  suivant  la  qualité  des  faits  et 
des  circonsunces,  la  preuve  en  doit  être  admise.  Les 
faits  articulés  par  les  néritiers  du  sieur  de  Villiers,  sont 
si  graves  et  si  précis  ,  ils  soûl  tellement  soutenus  par  les 
circonstamxs  qui  accompagnent  le  testament,  quonne 
peut  donc  jamais  en  retuser  la  preuve. 

Second  moyen.  —  Les  Pères  de  la  Charité  sont  insti- 
tués légauires  universels;  mais  les  communautés  en  gé- 
néral ,  et  les  frères  de  la  Charité ,  peuvent-ils  recevoir  de 
pareilles  dispositions? 

Cette  question  a  été  agitée  dans  un  grand  nombre 
d'occasions  ;  mais ,  quoique  la  jurisprudence  semble 
d'abord  avoir  beaucoup  varié  sur  cette  matière,  il  y  a 
cependant  un  point  de  dccisiou,  dans  lequel  on  peut 
dire  qu'elle  s'est  toujours  réunie;  c'est  que  ou  eUe  a 

{iroscrit  ces  dispositions  indéfiniment,  ou  si  elle  paraît 
es  avoir  autorisées  dans  de  certaines  circonstances, 
elle  ne  l'a  jamais  fait  qu'en  les  réduisant  ou  en  les  li- 
mitant. 

Les  Fèces  de  la  Chanté  prétendent  que  l'on  ne  peu 
pas  distinguer  entre  les  legs  particuliers  et  les  legs  uni- 
versels ;  que  quand  on  est  capable  de  recevoir  par  tes- 
tament, on  doit  l'être  pour  toutes  sortesdedispositicms; 
que  M*  Jean-Marie  Ricard  a  reconnu  les  commimautés 
capables  de  legs  universels ,  et  qu'il  y  a  plusieurs  arrêts 
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qui  l'ont  \ngé.  Mais  toutes  ces  idées  ne  peuvent  soutenir 
une  juste  critique. 

1  **  Il  n'est  p«is  vrai  que  la  capacité  de  recevoir  par  tes- 
tament doive  s'étendre  à  toutes  sortes  de  dispositions. 
Les  communautés  ne  peuvent  tenir  cette  capacité  que 
de  la  grâce  du  prince ,  qui  est  le  maître  de  lui  prescrire 
dès  bornes  par  ses  lettres-patentes;  et  lorsqu'il  permet 
simplement  de  recevoir  des  dons  et  legs,  sans  ajouMr 
même  universels,  il  est  présumé  avoir  limité  cette  capa- 
cité aux  seuls  legs  particuliers;  ces  sortes  de  dispositions 
ipéritant  bien  une  note  spéciale.  £q  effet,  on  remarque 
que  quand  le  roi  a  voulu  traiter  avec  distinction  certains 
établissemens  plus  favorables  que  les  autres,  comme 
FHôpital-Généralet  l'Hétel-Dieu  de  Paris,  il  n'apas  man- 
qué d'insérer  dans  les  lettres -patentes  qu'il  leur  a  don- 
nées, le  pouvoir  de. recevoir  des  legs  universels.  Pour- 
quoi n^  s'explique-t-il  pas  de  même  dans  les  lettres- 
patentes  données  aux  autres  communautés,  si  ce  n'est 
parce  qu'H  n  a  pas  voulu  leur  donner  une  capacité  ^ 
étendue  ? 

2*  A  l'éfiard  de  M*  Jean«Marie  Ricard,  il  est  vrai  qu'il 
parait  se  déterminer  en  Ëiveur  des  communautés;  mai^ 
il  convient  que  cette  question  est  révoquée  en  doute  aïk 
Palais  :  ce  n\st  donc  qu'un  sentiment  particulier  dans 
une  opinion  controversée. 

3^  Quant  aux  arrêts  qu'il  jcite ,  il  s'en  iàut  bien  qu'ils 
aient  jugé  la  question  suivant  son  opinion  ;  l'arrêt  con- 
cernant 4e  legs  universel  fait  par  M.  Févéque  de  Beau- 
vais  aux  Pères  de  FOratoire,  est  directement  contraire 
au  parti  qu'il  a  embrassé,  puisque  ce  legs  universel  fut 
déclara  nul.  Il  prétend  à  la  vérité  que  ce  qui  détermina, 
fut  que  le  legs  était  fait  par  un  fUs  au  préjudice  de  son 
père;  mais  si  la  capacité  est  indéfinie,  Fintérét  du  père 
n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  annuler  la  disposi^ 
lion.  Mais,  dit-on,  le  même  arrêt  fait  un  règlement  qui 
n'est  qu'en  faveur  de  la  ligne  directe  ascendante  ou  des- 
cendante; ce  qui  prouve  que  c'était  là  le  motif  de  l'ar- 
rêt; mais  il  iallait  ajouter  que  ce  règlement  n'était  pas 
seulement  pour  les  legs  universels,  mais  même  pour 
les  legs  particuliers  d'immeubles  ou  de  sommes  excès- 
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5ives,  qui  seraient  faits  par  les  pères  au  préjudice  des 
eni'ans ,  ou  par  les  enfans  au  pre'judice  de  leurs  pères. 
Ainsi  par  l'arrêt  on  déclare  le  legs  universel  nul ,  et 
outre  cela  on  proscrit  les  legs  parirculiers  d'hnmeubles 
ou  de  sommes  excessives,  lorsqu'ils  sont  faits  au  pré- 
judice d'ascendans  ou  de  descendans. 

Les  autres  arrêts,  cités  par  Ricard,  ne  sont  pas  plus 
décisifs  pour  son  sentiment  ;  les  uns  ne  sont  intervenus 
que  sur  des  donations  et  non  sur  ,des  legs  ;  les  autres 
sont  dans  le  cas  d'un  simple  legs  de  meubles,  ou  pour 
rétablissement  d'un  collège  dans  une  ville  :  ce  ne  sont 
pas  là  des  prqugés  dont  on  puisse  se  prévaloir  danst  la 
question  présente. 

4*  Dans  la  dernière  jurisprudence,  on  trouve  plusieurs 
arrêts  qui  ont  proscrit  des  legs  universels.  Celui  du  1 9 
février  1 69 1  a  déclaré  nul  un  legs  universel  fait  par  la 
dame  de  Vaugermaîn,  en  faveur  des  religieuses  dil  Saint- 
Sacrement  de  la  rue  Cassette.  Il  est  vrai  qu'elle  occu- 
pait un  appartement  dans  cette  maison,  où  elle  avait 
une  fille  religieuse  ;  mais  cette  circonstance  seule  pou- 
vait-elle annuler  la  disposition  ?  Est-il  défendu  de  faire 
des  legs  universels  à  ceux  chez  qui  on  demeure? 

Par  l'arrêt  du  aS  mars  169/1?  ^^  ^^8*  universel  fait 
par  M.  de  Villa  ver,  maître  des  requêtes,  fut  aussi  déclaré 
nul  ;  et  cependant  on  adjugea  60,000  liv.  à  plusieurs 
hôpitaux  de  Paris  ;  ce  n'est  donc  que  l'excès  du  legs 
qui  a  été  condamné. 

M.  le  chancelier,  qui  portait  la  parole  dans  cette  cause, 
se  déclara  contre  la  capacité  des  communautés  a  profiter 
des  legs  imiverscls  faits  en  leur  faveur.  Si  dans  un  autre 
arrêt  de  1 696  il  ne  s'explique  pas  en  termes  si  forts ,  il 
n^en  fait  pas  moins  sentir  combien  on  doit  être  sévère 
contre  de  pareilles  dispositions. 

Les  Pères  de  la  Charité,  en  particulier,  n'étaient  pas 
autrefois  si  prévenus  de  leur  prétendue  capacité.  M.  de 
laBerchère,  premier  président  de  Grenoble,  les  ayant 
faits  ses  légataires  universels  par  son  testament,  ils  fu- 
rent obligés  d'abandonner  aux  héritiers  la  moitié  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  défunt,  encore  pour 
prix  de  la  moitié  qui  leur  restait,  firent-ils  la  ccmceSsiôn 
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aux  héritiers  d'ane  chapelle  dans  leur  église,  avec  droit 
de  sépulture,  et  de  la  nomination  à  perpétuité  d'un  ma- 
lade, pour  être  reçu  gratuitement  dans  une  des  salles  de 
leur  hôpital  :  c'est  ce  qui  fut  réglé  par  une  transaction  du 
%  1  août  1 683 ,  homologuée  par  un  arrêt  du  parlement 
du  17  avril  i684«  Aujourd'hui,  ils  ne  doutent  plus  de 
leur  pouvoir,  et  veulent  enlever  tous  les  biens  d'une 
famiUe,  en  vertud'une  disposition  universelle.  C'est  ainsi 
que  les  droits  que  l'on  s'attribue  croissent  avec  le  temps, 
et  que  les  communautés  deviennent  tous  les  jours  plus 
entreprenantes. 

J^  legs  universel  dont  il  s'agit  est  immense ,  il  com- 
prend tout  le  mobilier,  tous  les  acquêts  et  le  tiers  des 
propres. 

Ile  mobilier  seul  va  à  plus  de  i4o,ooo  livres^  il  s'est 
trouvé  en  or  3o,ooo  liv.,  pour  i4)000  liv.  de  vaisselle 
d'arggojLy  plus  de  4o,ooo  livres  en  meubles,  grains  et 
bestiaux ,  une  promesse  du  sieur  .de  Ccnonville ,  qui 
en  principal  et  intérêts  nionte  à  plus  de  16,000  livres, 
d'autres  dettes  actives  et  créances  qui  vont  encore  â 
40^000  livres. 

Les  acquêts  iraient  à  1  iip,ooo  livres,  si  on  y  com- 

i>renait  la  terre  du  Mesnil,  comme  les  Pères  de  la  Charité 
e  prétendent,  quoiqu'ils  aient  fait  entendre  à  l'audience 
ries  héritiers  pourraient  être  bien  fondés  à  la  regisuc^ 
coDune  propre.  Mais  si  leur  legs  universel  pquvait 
être  confirmé ,  ils  changeraient  bientôt  de  langage.  Ils 
sont  modestes ,  quand  il  s'agit  de  faire  confirmer  le  titre  ; 
mais  s'ils  y  étaient  parvenus ,  le  doute  dont  ils  se  con- 
tentent aujourd'hui  se  dissiperait  bien  vite,  et  on  les 
verrait  soutenir  sans  hésiter,  ce  qu'ils  ne  proposent  au- 
jourd'hui que  comme  problématique. 

Enfin  les  propres  valent  encore  plus  de  1 20,000  liv. 
ce  qui  ferait  40,000  liv.  pour  les  Pères  de  la  Charité,  qui 
tireraient  de  la  succession  plus  de  5oo,ooo  liv.  pendant 
que  les  portions  non  disponibles  à  partager  entre  plu- 
sieurs héritiers,  iraient  à  peine  à  8o,OQO  livres. 

Donnez-nous ,  disent-ils ,  5o,ooO'^cus,  et  nous  nous 
en  contenlerons.  La  proposition  est  bien  généreuse  :  c'est- 
à-difç  qu'ils  préfèrent  un  objet  certain  de  iSo^ooo  liv. 
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aux  vaines  espérances  d^ùn  testament  dont  ils  sentent 
les  vices  essentiels  :  c'est  insulter  aux  héritiers,  que  de 
leur  faire  de  pareilles  offres. 

Mais,  si  on  joint  à  l'excessive  profusion  du  legs  l'ob- 
jet illusoire  de  la  fondation,  on  reconnût  de  plus  en  plu^ 
combien  il  y  a  eu  d'égarement  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  fabriqué  le  testament  :  5oo,ooo  liv.  pour  former  un 
hôpital  où  l'on  ne  peut  recevoir  que  lès  pauvres  d'une 
seule  paroisse  de  campagne  et  de  trois  hamçaux  ;  jamais 
le  soulagement  des  pauvres  ne  coûterait  2,000  liv.  mt 
an  9  et  il  Ëiut  pour  cela  enlever  1  oo,ôoo  ëôus  à  une  fa- 
mille? n  y  a  de  l'absurdité  dans  la  disposition.  U  est  vrai 
que  les  Pères  de  la  Charité  veulent  établir  deux  hôpi- 
taux au  lieu  d'un,  pour  sauver  l'indécence  de  la  réunion 
des  Pères  de  la  Charité  et  de  deux  sœurs-grises  dans  la 
même  maison,  ordonnée  par  le  testament;  mais  sont-ils 
les  maîtres  de  changer  la  loi  établie  ?  Cette  proposition 
ne  sert  qu'à  faire  connaître  combien  leur  piété  est  of- 
fensée du  scandale  qui  règne  dans  le  titre  même  qu'ils 
invoquent. 

Ces  réflexions ,  et  beaucoup  d'autres  qu'on  y  peut 
ajouter,  font  sentir  qu'il  n'y  eut  jamais  de  legs  moins 
digne  de  la  protection  de$  lois. 

Trotsième  moyen. — Tout  est  de  rigueur  dans  la 
forme  d'un  testament  qui  dépouille  les  héritiers  légi- 
times ,  pour  faire  passer  dans  des  mains  étrangères  un 
patrimome  très-considérable  ;  mais,  pour  se  déterminer 
sur  la  nullité  proposée,  il  ne  faut  prendre  que  le  texte 
de  la  loi ,  et  le  comparer  avec  la  forme  de  l'acte  dont  il 
s'agit. 

L'art.  23  de  la  dernière  ordonnance  porte  que  les 
testamens  seront  reçus  par  deux  notaires ^  lesquels,, 
ou  l'un  d'eux,  écriront  les  dernières  ^volontés  du  tes- 
tateur ,  telles  qu'il  les  dictera ,  et  lui  en  feront  en- 
suite lecture ,  de  laquelle  il  sera  fait  mention  ex-- 
presse  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  l'art.  4-7  de  '^  même  or- 
donnance ,  qui  porte ,  que  toutes  les  dispositions  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  concernent  la  date  et  la 
forme  de  testamens ,  corneilles  ou  oestres  cultes  de  der-- 
nière  volonté ^  seront  exécutées,  a  peinede  nullité.. 


TROISIÈME  partie:  i5 

II  iàut  donc  que  ie  notaire  qui  reçoit  un  testament , 
écrive  toutes  les  volontés  du  testateur^etquVn^iate  il  lui 
en  iksse  lecture,  et  en  fasse  mention ,  à  peine  de  nul^ 
Uté.  Or ,  cela  ne  se  trouve  point  observe  dans  le  testa- 
ment dont  il  s'agit. 

lie  notaire,  après  avoir  écrit  une  partie  des  disposi- 
tions, déclare  qiic  tout  ce  que  dessus  a  été  dicté  et 
nommé  par  leék  sieur* Dupont,  testateur^  à  moi  no^ 
taire  et  tabellion,  soussigné,  en  présence  de  mes  té^ 
moins,  qui  sont.....  en  présence  desquels  f  ai  lu  et  relu 
audit  sieur  testateur  son  présent  testament,  qu^il  a 
dit  bien  entendre,  et  veut  être  exécuté  :  ordonnant  en 
OUTRE  quHl  soit  célébré  pour  le  repos  de  son  âme ,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pwrra ,  deux  mille  messes.  Et 
ledit  sieur  Ôupont,  testateur,  signé. 

U  est  évident  qu'il  n'a  point  été  lait  lecture  de  la  der- 
nière disposition ,  la  lecture  ne  s'appliquant  qu'à  ce  qui 
précède;  et  laderûière  disposition  étant  distinguée  de  ce 
qui  précède  par  ces  termes ,  ordonnant  en  outre,  etc. 
Ce  n'est  pas  là  remplir  la  dispositioii  de  l'ordonnance , 
qui  veut  que  le  testament  entier  soit  lu,  et  pour  cela, 
que  la  lecture  n'en  soit  faite  qu'après  que  toutes  les  dis- 
positions auront  été  écrites  par  le  notaire. 

On  ne  peut  pas  éTire  que  la  nullité  ne  tomberait  que 
sur  la  dernière  disposition;  car  le  corps  d  un  testament 
ne  peut  pas  ainsi  se  diviser  quant  à  sa  forme  ;  il  faut 
quli  soit  valable  ou  nul  pour  le  tout,  la  forme  étant 
indivisible. 

Tout  ce  que  l'on  oppose  à  ce  moyen  ne  dégénère 
qu'en  évasion. 

L'esprit  de  la  loi,  dit-on,  est  de  s'assurer  que  l'on  a 
bien  recueilli  les  volontés  du  testateur  ;  c'est  pour  cela 
qu'elle  veut  qu'on  lui  en  fasse  lecture  après  les  avoir 
rédigées.  Cela  est  vrai,  mais  la  même  ordonnance  veut 
qu'on  ne  syncope  pas  les  volontés  du  testateur,  et  qu'on 
soit  assuré  qu'elles  aient  toutes  été  fidèlement  recueil- 
lies :  ainsi  il  ne  s'agit  pas  de  s'assurer  d'ime  partie,  mais 
il  fiuit  être  certain  par  la  lecture  du  total ,  que  le  corps 
entier  du  testament  est  conforme  aux  volontés  du  tes-r 
uteur.  D'ailleurs  on  n'a  jamais  entendu  dire  que  des 
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légataires  universels  puissent  étrf  reçus,  au  préjudice, 
des  héritiers  légitimes,  à  éluder  la  disposition  rigou* 
reuse  de  la  loi  par  de  prétendus  raisonnemens  sur  sou 
esprit. 

On  ajoute  que  la  lettre  de  la  loi  n^est  point  blessée , 
parce  quelle  ne  dit  point  en  quel  endroit  il  serai  fait 
mention  de  la  lecture.  Mais  il  ne  s^agit  pas  ici  de  savoir 
en  quel  endroit  on  doit  parler  de  la  ko^ire ,  il  s'agit  de 
savoir  si  la  lecture  de  toutes  les  dispositions  a  été  faite. 
Or  il  demeure  pour  constant ,  par  l'acte  même ,  que 
toutes  les  dispositions  n'ont  pas  été  lues;  c'est  donc  le 
cas  de  la  nullité  prononcée  par  l'ordonnance. 

Enfin  on  nous  oppose  1  avis  de  Ricard  ;  mais  rien 
n'est  plus  déplacé.  Ricard  qui  écrivait  plus  de  cinquante 
ans  avant  l'ordonnance,  n  a  pas  pu  raisonner  sur  ses 
dispositions  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  à  cet  égard,  que 
celles  de  la  coutume  sur  lesquelles  Ricard  a  écrit.  D'ail- 
leurs Ricard  n'a  jamais  pensé  que  le  testament  pàt  se 
soutenir,  quoiqu'il  n'y  eut  qu'une  partie  des  dispositions 
lues  au  te^ateur.  Il  ne  parle  que  de  l'endroit  où  l'on 
peut  dire  que  le  testament  a  été  lu  et  relu ,  et  prétend 
qu'il  est  inaiffi^ntque  cela  soit  dit  au  commencement, 
au  milieu  ou  à  la  fin.  Mais,  quoique  cette  manière  de 
penser  soit  fort  extraordinaire,  pui^u'on  ne  peut  pas 
dire  qu'on  ait  lu  un  testament  avant  qu'il  soit  Ëtit  ;  ce- 

Sendant ,  dans  l'espèce  que  trsàte  Ricard ,  on  suppose 
u  moins  qu'il  est  sait  mention  de  la  lecture  entière  du 
testament  ;  mais  ici  on  annonce  bien  clairement  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  partie  des  dispositions  qui  ait  été  lue  au 
testateur  ;  ce  qui  est  trop  contraire  à  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi ,  pour  que  Ton  puisse  jamais  éluder  une 
disposition  si  précise.^ 

■  Sentence  sur  délibéré  du  17  mars  1708 ,  qui  rcduit  Icle^  uniretscl 
à  Bo,ooo  Ut.,  et  anêt  confirmaùf  du  7  août  1739. 
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CAUSE  A  LA  6RAND'CHAMBRE.* 

PpUR  Charles- Fbahçois  de  Vintimille  de»  comtes  de  AIak- 
SEILLE9  comte  DU  LvG,  chevalier  des  ordres  du  roi,  conseiller 
d'état  ordinaire  d'épée,  intimé  et  défendeur.    . 

CONTRE  le  sieur  marquis  de  Nisas  et  la  dame  soo  épouse, 
appelons  et  demandemy. 


QoKTtioif .  —  Codicille  qui  parait  après  tine  possession  plus-  que  cenfe* 

saire  lq||dée  sur  le;  testament. 

Une  première  tentative  abandonnée*  par  le  marquis 
de  Nisas  tait  place  à  une  nouvelle  demande  qui  n'a 
pas  un  fondement  plus  solide  que  celle  qu^il  n'ose  plus 
soutenir. 

Elle  est  fondée  sur  une  pièce  qui  n'a  par  elle-même 
aucun  caractère  d'authenticité ,  et  dont  toutes  les  cir* 
constances  annoncent  la  supposition. 

Si  la  pièce  était  authentique,  elle  ne  pourrait  résister  à 
une  possession  centenaire  qui  forme  en  faveur  de  M.  le 
comte  du  Luc  un  titre  bien  supérieur  à*  celui  qu'on  lui 
oppose. 

Enfin  cette  pièce  considérée  en  elle-même  ne  con- 
tient qu'une  suDstitution  bornée  à- certains  degrés  qui 
sont  épuisés  depuis  long-temps. 

C'est-à-dire ,  en  un  )not ,  que  le  marquis  de  Nisas 
n'a  point  de  titre,  que*  ce  titre  «serait  prescrit  si  on  pou- 
vait le  regarder  comme  sérieux;  enfin  qu'il  serait  im- 
pulsant en  lui-même. 

Pour  mettre  ces  moyens  dans  tout  leur  jour,  il  faut 
rendre  compte  d'abord  desactes  qui  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent la  loi  commune  des  parties. 

Fait. — Pierre  Déguer^  fit  son  testament  en  1673; 
il  avait  alors  huit  enians  niâles  et  trois  filles. 

*  Cette  cause  est  la  CIX"  de  Tancienne  édition. 

COCHIN.    TOME  lY.  .  ^ 
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n  institua  Jean  Deguers ,  son  fîlsmnë,  son  héritier 
universel ,  et  lui  substitua  ses  descendans  mâles;  à  leur 
défaut  il  appela  à  la  même  s^stitution  ses  autres  en- 
fans  mâles  et  leurs  descendans  mâles ,  et  en  cas  que  sa 
liçne  masculine  vînt  à  manquer ,  il  appelle  successive- 
Blanche,  Françoise  et  Catherine  ses  trois  filles,  mais 
sans  étendre  ses  vues  ni  sa  vocation  jusqu'aux  enfans 
de  ses  filles. 

«^ean  Peguçrs ,  son  fils  aine ,  recueillit  l'institution 
portée  au  testament  de  son  père  ;  il  ne  laFssa  qu'un  fils 
unique,  Henri  Degueirs,  qui  se  trouva  appelé  à  la  substi- 
tution, et  qui  en  rem'plit  Je  premier  degré'  ;  il  mourut 
en  1 636  sans  -  laisser  d'enîans  ;  toutes*  les  branches 
masculines  de  la  maison'  Deguers  éiaiçnt  éteintes  ;  les 
trois  tantes  d'Henri  Deguers ,  Blanche,  Françoise  et 
Gatherine,ét2|ient  aussi  décédées;  eh- sorte  qu'il  ne  res- 
lait  plus  personniB'qui  tut  a{)pelé  à  la  substitution  portée 
au  testament  de  iSyS.  '  , 

Charlotte-Clarence  de  Grignan ,  mèi'e  d'Henri  De- 
guers, s'était  remariée  à  Jean  de  Vayrac  de  Paulian , 
et  n'avait  eu  de  ce  mariage  qu'une  fille  appelée  Laurence 
de  Vayrac.  Elle  était  sœur  utérine  d'Henri  Deguers ,  et 
en  cette  qualité  elfe  *se  trouva  sa  seule  et  unique  héri- 
tière ,  parce  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  connaît 
point  la  distinction  des  propres  et  des  acquêts ,  et  que 
"  tous  les  biens  sont  déférés  à  l'héritier  le  plus  proche. 

Elle  fut  cependant  troublée  dans  la  possession  des 
biens  d'Henri  Deguers,  par  Jeanne  de  Lastour ,  fille  de 
Blanche  Deguers^  qui  soutint  que  sa  mère  étant  subs- 
tituée aux  mâles  de  la  maison  Deguers ,  par  le  testa- 
ment de  1 5^3,  le  prédéoès  de  sa  mère  lui  avait  transmis 
les  droits  de  cette  substitution ,  suivant  la  jurisprudence 
particulière  du  parlement  de  Toulouse.  Cela  fit  la  ma- 
tière d'un  procès  porté  aux  requêtes  du  Palais ,  qui  fut 
terminé  par  une  transaction  du  25  janvier  1637,  par 
laauelle  Jeanne  de  Lastour  se  désista  de  sa  demande,  et 
céda  même  se»  droits  et  prétentions  à  Lâiirence  de  Vay- 
rac, moyennant  la  somme  de  1 1,000  livres  qui  lui  lui 
payée  comptant. 
Lebaron  d'Emdouficl ,  petit-fils  de  Blanche  Deguers . 
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voulut  aussi  faire  .^aloir  les  droits  de  sou  aïeule  contre 
Laurence  de  y ayrac;  sa  prëiention  avait  bien  moins  de 
couleur  que  ^  celle  de  Jeanne  de  Lastour,  parce  que  la 
transmission  introduite  aii parlement  de  Toulouse,  n^a 
lieu  qu'en  faveur  des  entans  au  premier  degré^  et  non  au 
profit  des  pelits-enfans.  Ce  serait  admettre  transmission 
de  la  transmission  qui  a  toujoursétë  rejetëe  par  les  ar- 
rêts de  ce  u-ibunal  ;  aussi  Laurence  de  Vayrac  ayant 
soutenu  Iç  procès  contre  le  baron  d'JËmdoutiel ,  fut- 
elle  maintenue  dans  la  possession  des  bi^n^  d^Henri  De- 
guerspar  sentence  conu:adictoirçdesr.equctes  du  Palais, 
du  19  décembre  1637^  qui  fut  confirmée  par  arrêt  du 
i5  mai  i658, .  •   .     •      •         ^ 

Laurence  de  Vayrap  ,«qui.joignait  a  sa  qualité  d'héri- 
tière  légitime  d'Henri  Deguers  ^  des  titres  «i  solennels  ^ 
n'aplus  été  troublée  depuis  dans  la  possession  des  biens 
qu  elle  av^t  recueillis.  Si  le  prétendu  codicille  Vlont  ou 
invoque  aujourd'hui  Fautorité  vivait  existé  alors ,  si  on 
l'avait  regardé  comme  une. pièce  sérieuse  et  capable  de. 
déterminer  les  suffrages  de  la  justice ,  on  n'aurait  pas' 
manqué  d'eniaire  usage.  Aux  termes  du  prétendu  cq-; 
dicille  9  après  l'extinction  des  mâles  de  la  maison  De- 

Siers ,  c'était  Sébastien  de  'Murviel ,  fils  de  Fiiançoise 
eguers ,  -qui  était  appelé  ;  Sébastien  de  iVIurviel  était 
mort  avant  Henri  Deguers  ;  mais  il  avait  laissé  im  fils , 
Gaspard  de  Murviel  y  qui  pouvait  agir.  Pourquoi  n'a-t-il 
point  paru  ?  Témoin  de  tant  de  contestations  formas 
contre  Laurence  de  Vayrac  j  d'abord  par  Jeanne  de 
Lastour,  ensuite  par  le  baron  d'Emdoufiel,  pourquoi 
n'a-t-il  pas  dit  à  ces  différentes  parties  :  Vous  contestez 
inutilement  entre  vous  à  qui  aura  les  biens  d^Hcnri^De- 
guers;  vous  plaidez  sans  objet  sur  le  testament  de  1073; 
il  est  un  titre  postérieur ,  il  est  un  cojdicille  de  1S74  qui 
décide  en  ma  laveur  ?  Loin  de  parait  jce  armé  de  ce  titre , 
Gaspard  de  Murviel  est  demeuré  dans  un  profond  si-, 
knce  ;  il  est  donc  évident  que  le  prétendu  codicille ,  ou 
n'existait  pas  alors ,  ou  était  regardé  coniBie  une  pièce 
dont  il  n'était  pas  permis  de  se  faire  un  titre. en  justice. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  Laurence  de  Vayrac  a  joui  tran- 
quillement des  biens  d'Henri  Deguers  son  frère ,  tant 
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comme  son  héritière,  que  comme  Gestionnaire  des  droits 
de  Jeanne  de  Lastour.  Après  la  mort  de  Laurence  de 
Vayrac ,  le  marquis  de  Vins  son  fils  a  continue  cette 
jouissance  paisible  jusqu'à  sa  mort  ;  il  a  institue  son  hé- 
ritier M.  le  comte  au  Luc ,  qui  est  entre  en  possession 
des  mêmes  biens  sans  aucun  obstacle. 

Ce  n'est  qu'en  iySS ,  que  le  marqius  de  Nisas  a  en- 
trepris de  l'évincer  des  biens  acquis  par  tant  de  titres  et 
par  une  possession  si  ancienne.  Mais  sur  quel  titre  l'a- 
t-il  attaqué  ?  Ceci  mérite  une  extrême  attention  ;  il  l'a 
fait  assigner  devant  le  sénéchal  de  Béziers  ,  pour  voir 
dire ,  que  la  si^stitution  contenue  au  testament  de 
Pierre  Deguers  ^  du  ^i^JuiUet  1573 ,  serait  déclarée 
ouverte  à  son  profit  ;  et  en  conséquence ,  que  M.  le 
comte  du  Luc  serait  condamné  à  lui  délaisser  la  terre 
de  Castelnau  et  autres  biens  ayant  appartenir  à 
Pierre  Deguers. 

Cette  demande  a  été  portée  au^  requêtes  du  Palais  ;  le 
marquis  de  Nisas  y  a  été  déclaré  non  recevable  et  mal 
fondé  par  sentence  contradictoire  du  7  février  1 737, 
Le  sieur  marquis  de  Nisas  anticipé  sur  l'appel  qu'il  en 
avait  interjeté ,  a  laissé  rendre  un  arrêt  par  défaut  faute 
de  comparoir  ,  qui  a  confirmé  la  sentence ,  et  depuis 
il  a  payé  les  dépens  sans  aucune  réserve  ni  protesta- 
tion. 

Tout  était  donc  consommé  lorsqu'il  a  donné  sa  re- 
quête en  la  cour  le  17  avril  1738,  par  laquelle  il  a 
conclu  a  ce  qu'en  infirmant  la  sentence  dont  est  appel , 
la  substitution  portée  au  testament  et  au  codicille  de 
Pierre  Deguers,  des  27  juillet  1673  et  i4  mars  i574> 
fût  déclarée  ouverte  au  profit  de  la  marquise  de  Nisas , 
comme  étant  aux  droits  de  François-Emmanuel  de  Mur- 
viel ,  qui  a  rempli  le  quatrième  degré  de  la  substitution. 

M.  le  comte  du  Luc  a  soutenu ,  au  contraire  ,  que  le 
marquis  de  Nisas  abandonnaui  la  demande  qu  il  avait 
formée  aux  requêtes  du  Palais ,  il  fallait  d'abord  con- 
firmer purement  et  simplement  la  semence  du  7  fé- 
vrier 1 707,  et  qu'à  l'égard  de  la  nouvelle  demande  Ibu- 
dée  stir  le  préienrlu  cofliciile,  le  marquis  de  Nisas  y  de- 
vait être  déclaré  non  recevable  et  mal  iondé. 
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Tout  se  rëduit  donc  à  l'examen  de  la  nouvelle  de- 
mande j.  qui  s'écarte  facilement  par  les  moyens  que  l'on 
a  annonces  en  commençant. 

Premier  moyen.  —  Le  marquis  de  Nisas  n^a  point 
de  titre,  Pierre  Deguers  avait  liait  son  testament  le  27 
juillet  1 573 ,  devant  Montguibert ,  notaire  ;  on  prëfend 

Sue  ^  le  14  mars  16749  il  aikit  dans  le  château  de 
f  urviel  un  codicille  qui  change  l'ordre  de  substitution 
qu'il  avait  établi  par  son  testament;  on  prétend  que  par 
ce  codicille,  au  aéiautdes  mâles  de  la  mai^n  Deguers  ^ 
il  n'appelle  plus  successivement  Blanche ,  Françoise  et 
Catherine  ses  trois  filles*;  mais  qu'il  appelle  Sébastien 
de  Murviel ,  fils  de  Françoise ,  et  audémut  de  Sébastien 
de  Murviel  et  des  siens  mâles ,  les  eâfans  mâles  de 
Blanche,  et  au  défaut  des  enfans  mâles  de  Blanche , 
lesenfans  mâles  de  Catherine  ;  en  sorte  qu'il  commence 
par  les  enfans  mâles  de  la  seconde  de  ses  filles  ,  pqur 
revenir  ensuite  aux  entàns  mâles  de  la  première ,  et 
finir  par  les  enfans  mâles  de  la  troisième. 

Une  disposition  si  bizarre  ne  parait  guère  être  l'ou^ 
vrage  de  la  sagesse  du  testateur  ;  on  l'avait  vu  neuf  mois 
auparavant  suivre  dans  son  testament  l'ordre  de  la  nais- 
sance, appeler  d'abord  ses  enfans  mâles  les  uns  après  le^ 
autres  ,  suivre  ensuite  le  mém^  ordre  entre  ses  filles , 

1>référer  Blanche  qui  était  l'ainée  à  Françoise  q«î  était 
a  seconde.  Comment ,  quelques  mois  après,  donne-t-il 
le  pas  et  la  préférence  aux  enfans  de  la  seconde  sur  les 
enfans  de  la  première  ?  Ce  renversement  de  Tordre  na-^ 
ttu'el  commence  à  rendre  infiniment  suspecte  une  pièce 
de  cette  qualité. 

Ce  prétendu  codicille  parsnt  fait ,  à  la  vérité,  dans  le 
château  de  Murviel,  qui  appartenait  à  la  seconde  fille  du 
tesuteur  ;  mais  si  cette  circonstance  avait  influé  sur  la 
disposition ,  elle  élèverait  de  nouveaux  Soupçons  contre 
la  pièce ,  puisqu'on  ne  pourrait  pas  s'empêcher  de  re- 
connaître que  Pierre  Deguers  ,  obsédé  par  la  dame  de 
Murviel ,  sa  seconde  fille ,'  et  par  ses  enfans ,  aurait  cédé 
malgré  lui  à  des  impressions  étrangères ,  et  que  sa  nou- 
velle disposition  serait  l'ouvrage  de  la  suggestion. 
Mais ,  sans  approfondir  les  motifs  de  la  dispositiouj 
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quelle  preuve  nous  rapporie-t-on  qu'elle  ail  jamais 
existe  ?  On  voit  un  papier  sur  lequel  est  la  signature 
d'un  nommd  Pierre  Cathelan ,  qui  se  dit  notaire  royal; 
mais  ou  est  la  preuve  qu'il  y  ait  jamais  *  eu  un  notaire 
royal  nomme  Pierre  Cathelan  ?  Où  est  la  preuve  que  la 
signature  qui  est  au  bas  de  la  pièce  représenlëe  ,  soit 
celle  de  ce  pre'tendu  notaire  ?  Voilà  des  faits  esseatîels 
qui  doivent  être  bien  établis  pour  donner  à  la  pièce  quel- 
que caractère  d'authenticité. 

Cependant ,  on  ne  nous  donne  pas  la  moindre  preuve 
de  ces  faits ,  sans  lesquels  le  papier  repre'senté  n'est 

gu'une  pièce  informe  et  indigne  de  la  moindre  con- 
ance.  Quoi  donc  !  suffira-t-il ,  pour  re'gler  à  jamais  le 
sort  d'une  famille  illustre ,  qu'un  particulier  ait  pris  une 
qualité  vraie  ou  fausse  ;  qu  il  ait  attesté  une  disposition 
pour- que  tous  les  esprits  soient  obligés  de  se  soumettre 
à  la  loi  qu'il  lui  plaira  d'annoncer  ?  mais  si  cela  est ,  on 
peut  aujourd'hui  labriquer  une  pièce  que  l'on  fera  signer 
par  un  inconnu  qui  s'y  attribuera  le  caractère  d'officier 
public ,  et  avec  ce  papier  obscur  fabriqué  dans  les  té- 
nèbres, on  enlèvera  dans  cent  ans,  dans  cent  cinquante 
ans ,  à  une  maison  distinguée ,  le  patrimoine  dont  elle 
aura  joui  si  long-temps  sans  aucun  trouble.  Ce  serait 
enhardir  l'imposture,  et  lui  ouvrir  un  champ  libre  pour 
disposer  de  la  fortune  de  toutes  les  familles. 

Mais,  dit-on ,  une  expédition  signée  du  notaire  qui  a 
reçu  la  minute  fait  une  pleine  et  entière  foi  en  justice  ; 
c'est  le  sentiment  de  Dumoulin ,  sur  l'article  8  de  la 
coutume-de-Paris,  nombre 42.  Suhlimito  in  exemplo 
scripto  et  confecto  ab  eodem  tabellione  quiexcepit  et 
coTi/ècitorigînale^dumnufdo  taie  exemplum  contineat 
omnem  tenorem  et  omnia  solemnia  originalis  vide" 
licet  datant ,  testes  et  subscriptionem  ejusdem  tabel^ 
lionis.  C'est  ici 4e  même  Cathelan,  notaire,  qui  avait 
reçu  la  minute,  qui  a  signé  l'expédition  ;  elle  fait  donc 
une  foi  entière. 

Il  était  inutile  de  rapporter  des  autorités  pour  établir 
une  proposition  que  personne  ne  conteste.  Sans  doute 
que  l'expédition  du  notaire  est  une  pièce  authentique, 
mais  il  faut  que  ce  soit  un  notaire  qui  ait  signé  Texpédi- 
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tîon ,  et  que  celte  qualité  de  notaire  soit  bien  certaine 
dans  celui  qui  a  afiposé  sa  signature  ;  car  que  le  premier 
inconnu  se  soit,  avise  de  signer  une  pièce  comme  no- 
taire ,  en  supposant  que  dans  la  même  qualité'  il  en  avait 
reçu  la  minute ,  et  que  Ton  vienne  ensuite  s'écrier  qu'une 
expédition  signée  d'un  notaire  est  une  pièce  authentique, 
c'est  abuser  du  principe  et  le  faire  servir  à  couronner  la 
supposition  et  l'imposture. 

Alais ,  ajoute-t-on',  doutez-vous  que  Cathelan  n'ait  été 
notaire  ?  Une  foule  de  monumens  répandus  dans  la  pro- 
vince ,  attestera  cette  vérité  :  vous  n'avez  qu'à  les  con- 
sulter,  et  vos  doutes  s'évanouiront. 

Mais  si  cela  est,,  le  marquis  de  Nisas  est  le  maître  de 
dissiper  nos  soupçons;  dans  cette  foule  de  monumens 
qu'il  indique ,  que  n'en  choisit-il  un  certain  nombre  pour 
nous  prouver  qu'il  y  a  eu  un  notaire  Cathelan  qui  ait  reçu, 
qui  ait  expédié  beaucoup  d'actes  ?  Que  ne  les  rapporie- 
t-il  pour  justifier  que  la  signature  de  ces  actes  est  con- 
forme â  celle  qu  il  représente  ?  Il  remplirait  alors  cette 
preuve  qu'on  lui  demande  ;  mais  il  se  contente  de  nous 
renvoyer  en  termes  vagues  à  de  prétendus  monumens 
que  personne  ne  connaît,  comme  si  c'était  à  M.  le 
comte  du  Luc  à  rechercher  des  titres  pour  soutenir  la 
pièce  qu'on  lui  oppose. 

Enfin ,  je  vous  mets  vis-i>a-vls  de  la  pièce  ^  nous  dit 
le  marquis  de  Nisas ,  c'est  à  vous  à  l'attaquer  et  à  vous 
inscrire  en  faux  si  vous  l'osez;  mais  tant  que  vous  ne 
prendrez  pas  ce  parti ,  elle  fait  foi  par  elle-même.  Ce 
raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  Vous 
me  mettez  vis^à-vis  de  la  pièce  ;  mais  quand  je  la  con- 
sidère ,  je  n'y  trouve  aucun  caractère  qui  m'imprime 
l'idée  d'authenticité ,  je  n'y  trouve  que  l'ouvrage  d'un 
particulier  qui  ne  peut  attester  une  disposition  qu'il 
suppose  avoir  été  faite ,  je  méconnais^également  et  la 
pièce  et  l'auteur  ;  je  ne  suis  donc  pas  obligé  de  l'atta- 
quer par  une  voie  juridique. 

Pour  m'inscrire  en  faux  contre  cette  pièce ,  il  iaudrait 
commencer  par  supposer  qu'elle  est  signée  par  un  offi- 
cier pubhc,'  abandonner  mon  moyen^  et  vous  donner  un 
avantage  que  vous  n'avez  pas ,  pour  avoir  ensuite  la  li>* 
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beric  de  vous  Farracher  par  une  voie  extraordinaire  : 
cela  se  peut-il  proposer  sérieusement^  Si  on  rapportait 
actuellement  une  expédition  signée  par  un  notaire  de 
Languedoc  ou  de  Provence,  une  expédition  faite  depuis 
six  mois ,  depuis  un  an ,  celui  à  qui  on  l'opposerait , 
pourrait  se  contenter  de  répondre  que  la  pièce  n'est 

Joint  légalisée,  et  qu'ainsi  elle  ne  fait  pas  (oi  en  justice; 
n'y  aurait  personne  qui  pût  résister  a  ce  moyen  ;  on 
aurait  beau  lui  dire  :  Voilà  la  pièce,  inscrivez- vous  en 
faux ,  sinon  elle  (ait  preuve  par  elle-même  ;  un  pareil 
discours  ne  serait  pas  écouté.  Avant  que  de  me  réduire 
à  la  nécessité  de  m  inscrire  en  faux ,  il  faut  que  la  pièce 
ail  par  elle-mtme  un  caractère  d'authenticité  ;  celle  qui 
n'est  point  légalisée  n  a  point  ce  caractère;  je  ne  suis 
donc  pas  obligé  de  l'attaquer  ;  cette  réponse  ne  pourrait 
souffrir  aucune  réplique  ;  mais  c'est  précisément  celle 
que  lait  M.  le. comte  du  Luc ,  au  marquis  de  Misas.  On 
lui  présente  une  prétendue  expédition  qui  n'est  point 
légalisée ,  et  dont  rien  ne  prouve  l'authenticité  :  ce  n'est 
point  à  lui  à  l'attaquer  par  la  voie  du  faux ,  c'est  au 
contraire  à  celui  qui  s'en  sert  à  prouver  qu'elle  est  au- 
thentique et  signée  d'un  notaire  ,  sans  cela  il  ne  repré- 
sente qu'une  pièce  informe  et  qui  tombe  par  elle-même. 
JVf  ais,  quoi  !  nous  dira-t-on,  si  je  rapportais  une  pièce 
de  trois,  de  quatre  cents  ans,  serais-je  obligé  de  faire 
preuve  que  celui  qui  l'a  signée  fût  notaire  i  Ce  serait 
me  réduire  à  l'impossible  ;  ce  serait  rendre  inutiles  et 
impuissans  tous  les  titres  anciens  ;  ce  qui  serait  d'une 
trop  dangereuse  conséquence  ;  l'ancienneté  de  la  pièce 
fait  tout  présumer. 

Ce  prétendu  inconvénient  ne  peut  jamais  détruire  les 
règles  constantes  dami  une  matière  si  intéressante.  Il  est 
certain  d'abord  qu'une  pièce ,  quelque  ancienne  qu'elle 
soit,  nefait  pas4)reuve  par  sa  seule  ancienneté;  cela 
peut  rendre  moins  difficile  sty:  les  preuves  qui  assurent 
son  authenticité ,  mais  il  faut  toujours  des  preuves  qui 
en  répondent  :  car  d'imaginer  aussi  que  toute  pièce  qui 
am\a  une  date  ancienne ,  passera  nécessairement  pour 
authentique  ,  ce  serait  exposer  la  société  aux  troubles 
les  plus  funestes. 
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Ce  sont  doncalor^  Ips  circonstances  qui  accompagnent 
la  pièce  qu'il  faut  consulter  ;  mais  ce  sont  précisément 
ces  circonstances  qui ,  dans  l'affaire  présente ,  achèvent 
d'enlever  au  prétendu  codicille  de  Pierre  Deguers  toute 
idée  même  d'autbenticité. 

En  effet ,  non-seulement  ce  prétendu  codicille  n'a  rien 
par  lui-même  qui  puisse  inspirer  lamoiodre  confiance, 
mais  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante ans ,  ne  permet  pas  de  le  regarder  comme  sé- 
rieux. On  ne  voit  rien  qui  annonce  qu'il  ait  jamais  été 
connu  ;  on  ne  le  trouve  dans  aucun  des  inventaires  qui 
ont  été  faits  soit  dans  la  maison  Deguers,  soit  dans  celle 
de  Murviel ,  on  ne  le  trouve  énoncé  dans  aucun  titre  > 
postérieur. 

Un  codicille  destiné ,  selon  le  système  du  marquis 
de  Nisas ,  à  donner  des  lois  à  plusieurs  familles,  jusque 
dans  la  postérité  la  plus  reculée ,  aurait-il  été  ainsi  ou- 
blié ,  ignoré  pendant  près  de  deux  siècles  ?  Il  n'en  fau- 
drait pas  davantage  pour  le  faire  rejeter. 

Nous  avons  cependant  quelque  chose  de  plus  fort  ; 
la  substitution  établie  par  ce  prétendu  codicille  ,  aurait 
été  ouverte  en  1 636 ,  à  la  mort  d'Henri  Deguers  ;  les 
Murviel  alors  avaient  un  grand  intérêt  de  le  faire  pa- 
raître :  pourquoi  n'en  ont-ils  pas  réclamé  l'autorité  rlk 
ont  vu  de  grandes  contestations  s'élever  sur  la  succes- 
sion d'Henri  Deguers ,  Laui^nce  de  Vayrac  sa  sœur 
utérine ,  se  mettre  en  possession  de  tout ,  Jeanne  de 
Lastour  et  le  baron  d'Emdoufîel  lui  contester  vSuccessi- 
vement  la  propriété  des  biens  de  son  iirère,  et  pour  cela 
invoquer  la  substitution  portée  au  testament  de  Pierre 
Deguers  de  1 673 ,  substitution  qui  se  trouvait  révoquée 
par  le  prétendu  codicille  fait  en  faveur  des  Murviel  : 
peut-on  concevoir  que  ceux-ci  fussent  demeurés  dans  le 
silence,  s'ils  avaient  eu  en  leur  faveur  une  pièce  que 
l'on  annonce  aujourd'hui  cpnune  si  décisive  ?  De  quel 
poids  doit  être  leur  silence  dans  une  pareille  situation  ? 
Quelle  idée  doit-il  donner  d^une  pièce  qui  par  elle- 
même  ne  mérite  aucune  foi  en  justice  ? 

Ce  n'est  point  un  silence  momentané  que  l'on  relève, 
il  a  subsisté  pendant  plus  d'un  siècle:  Le  marquis  de 
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Nisas  lui-même  a  attaqué  M.  le  comte  du  Luc  en  1 755 , 
mais  en  vertu  de  quel  titre?  En  vertu  du  testament 
seul  de  1 575.  Il  a  prétendu  que  Françoise Deguers  étant 
appelée  à  la  substitution  par  ce  testament,  son  droit 
avait  ëtë  transmis  à  Gaspard  de  M urviel  son  petit-fik  , 
et  qu'il  lui  avait  même  été  transmis  par  «préférence  aux 
enians  de  Blanche ,  sœur  ainée  de  Françoise.  Voilà  ce 
qui  a  fait  la  matière  de  la  contestation  jugée  aux  requêtes 
au  Palais.  Il  invoquait  donc  Tautorite  du  testament  de 
1 575 ,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  pensait  pas  même  au 
prétendu  codicille  de  i574-  Comment  persuadera-t-on 
après  cela  que  ce  prétendu  codicille  ait  jamais  existé  , 
que  la  prétendue  expédition  qu'on* représente  soit  une 
pièce  authentique ,  quand  non-seulemeiit  rien  ne  sou- 
tient la  forme  dans  laquelle  elle  parait ,  mais  qu'au  con» 
traire  tout  ce  qui  s'est  passé  d^uis  cent  soixante-qua* 
tOFze  ans,  démontre  la  supposition  et  la  chimère  de 
cette  pièce  ?  • 

Enfin,  on  demande  au  marquis  de  Nisas  :  Aviez* vous 
ceprétendu  codicille  en  1 755,  et  même  en  1 757,  lorsque 
l'affaire  a  été  jugée  aux  requêtes  du  Palais?  En  ce  cas , 
pourquoi  n'en  avez-vous  point  fait  usage,  et  pourquoi, 
au  contraire ,  ïlvèz-vous  agi  en  vertu  du  testament  révo- 
qué par  le  codicille  ?  N'aviez-vous  pmnt  le  codicille , 
lorsque  vous  avez  iormé  votre  demande  en  1 755 ,  et 
lorsqu'elle  a  été  jugée  en  *t  757  ?  En  qe  cas,  comment 
s^est-il  trouvé  entre  vos  mains  dès  le  commencement 
de  1 758  ?  Cette  apparition  subite  a  quelque  chose  de 
trop  singulier  pour  ne  pas  exciter  une  juste  curiosité. 
Cependant ,  quand  on  presse  le  marquis  •  de  Nisas  de 
s'expliquer,  il  s'enveloppe,  pour  ainsi  dire,  dans  la 

{)ièce  même  et  d'un  ton  mystérieux  il  nous  dit  :  Je  mets 
a  pièce  sous  vos  yeux;  parlez  à  la  pièce ,  pour  moi  je 
n'ai  rien  à  vous  répondre. 

Quand  on  réunit  ces  circonstances  accablantes  à  la 
forme  même  de  la  pièce,  en  vérité  il  y  a  de  la  pudeur  à 
imaginer  que  des  juges  éclairés  puissent  la  regarder 
comme  un  titre  qui  doive  décider  du  sort  des  plus 
grandes  terres ,  et  de  la  fbrttme  des  maisons  les  plus 
illustres. 
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Disons  donc  que  le  marquis  de  JNisas  n'a  point  de 
liire,  puisque  la  pièce  qu'il  repre'senie  n'a  aucun  carac- 
tère d  authenticité ,  et  que  tout  ce  qui  s'est  passe  depuis 
cent  soixante-quatorze  ans  en  annonce  la  supposition. 

Second  moyen.  — Si  la  pièce  avait  quelque  carac* 
ière  d'authenticité,  elle  ne  pourrait  être  opposée  à 
une  possession  de  plus  de  cent  ans.  Quand  on  a  pro- 
posé ce  moyen  contre  le  marqtus  de  Nisas,  il  s'est  ré- 
crié que  toute  idée  de  prescription  en  matière  de  fidéi- 
commis  graduel  choquait  également  et  la  raison  et  les 

Srincipes  ;  qu'on  ne  peut  jamais  prescrire  contre  celui 
ont  le  droit  n'est  pomt  ouvert,  et  qui  n'a  pu  agir;  qu'un 
troisième  ^qù  un  quatrième  substitué  ne  doit  pas  souffrir 
de  la  négligence  de  ceux  qui  ont  possédé  avant  lui;  que  . 
la  loi ,  que  les  docteurs  se  réunissent  pour  mettre  les 
(idéi- commissaires  à  l'abri  d'un  pareil  moyen,  qui  ou- 
vrirait ime  voie  facile 'pour  anéantir  les  substitutions. 

Mais  tous  ces  lieux  communs  sont  ici  déplacés,  on  ne 
les  fait  valoir  que  parce  qu'on  n'a  pas  senti  la  force  et  la 
qualité  du  moyen  de  M.  le  comte  du  Luc.  Ce  n'est  point 
une  prescription  que  l'on  oppose  «au  sieur  de  Nisas  ; 
c'est  un  titre  légal ,  supérieur  à  tous  lès  titres  qui  sont 
l'ouvrage  de  l'homme  et  de  sa  volonté,  c'est  un  titre  qui 
renferme  implicitement  tout  ce  qui  est  nécessaire 'pour 
le  faire  triompher:  en  un  mot,  c'est  la  faveur  de  la 
possession  immémoriale ,  à  laquelle  tout  doit  céder  dans 
la  nature,  parce  que  c'est  cette  possession  même  qui  en 
est  le  plus  lërme  appui,  qui  en  maintient  l'ordre  et  l'har- 
monie, qui  en  soutient  toutes  les  parties  dans  une  po- 
sition immuable,  et  qui  empêche  que  tout  ne  retombe 
dans  le  chaos  et  dans  la  confusion. 

Développons  cette  idée  si  intéressante  pour  l'ordre 
public  et  pour  la  tranquillité  de  tous  les  états. 

Il  ne  suffit  pas  de  posséder  un  bien  pour  en  être  pro- 
priétaire. Cette  possession  peut  être  l'effet- de  l'erreur 
ou  de  l'injustice.  Cette  règle  dictée  par  la  vérité  pure 
devrait  seule  décider  du  droit  des  citoyens ,  et  conauire 
à  donner  toujours  la  préférence  aux  titres  sur  la  posses- 
sion, si  on  n'avait  senti  combien  d'inconvéniens  elle 
pouvait  entraîner  avec  elle. 
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Mais  les  législateurs  qui  veillent  sans  cesse  à  main-* 
tenir  la  tranquillité  publique,  ont  reconnu  qu'il  y  avait 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  possession  devait 
être  d'un  si  grand  poids,  que  l'autorité  même  des  titres 
lui  devait  céder.  C'est  ce  qui  a  introduit  la  prescription 
dont  il  est  tant  parlé  dans  le  droit  romain,  et  qui  a  été 
admise  dans  toutes  les  nations. 

La  prescription  a  été  divisée  en  plusieurs  espèces  y 
que  l'on  peut  réduire  à  trois  principales  :  i  ^  Les  pres- 
criptions courtes  y  qui  sont  celles  d'un  shi,  de  deux  ans  , 
de  cinq  ans,  que  Ion  a  établies  pour  des  objets  moins 
importans.  2^  Les  prescriptions  plus  longues ,  qui  sont 
celles  de  dix  et  de  vingt  ans ,  que  la  loi  appelle  Pra^ 
scriptiones  longi  temporis.  3*  Enfin  les  prescriptions 
très- longues,  très-étendues,  que  la  loi  appelle  Pr^p- 
scriptiones  longissind  temporis  :  ce  sont  celles  de 
trente  et  quarante  ans.  Ces  prescriptions ,  chacune  dans 
leur  objet ,  ont  paru  très-Êivorables  ;  la  loi  les  a  regar- 
dées comme  l'appui  de  la  tranquillité  publique;  ce  n'est 
pas  seulement  une  peine  qu'elle  établit  contre  la  négli- 
gence des  propriétaires,  c'est  une  présomption  de  droit 
qu'elle  établit  en  faveur  du  possesseur. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  prescription  a  toujours 
été  regardée  comme  la  patrone  du  genre  humain  ;  elle 
répare  la  perte  des  titres  anciens ,  elle  les  supplée ,  elle 
tarit  la  source  des  procès  et  des  dissensions  qui  seraient 
éternelles,  si  l'on  pouvait  se  disputer  les  biens  en  vertu 
de  titres  oubliés  et  demeurés  sans  exécution.  L'un  plus 
heureux  a  conservé  des  titres;  Vautre  par  des  conjonc- 
tures fatales  a  pu  en  être  dépouillé;  dans  cette  obscitrité 
la  loi  de  la  prescription  vient  dissiper  tous  les  doutes, 
elle  décide  en  faveur  de  la  posses^on,  et  prévient  les 
révolutions  toujours  funestes  aux  familles,  et  toujours 
contraires  à  la  jtranquiUité  publique. 

Mais  si  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  de  trente 
ou  quarante  ans,  produit  de  si  grands  effets,  si  elle  l'em- 
porte souvent  sur  les  titres  de  propriété  les  plus  authen- 
tiques et  les  plus  décisifs,  que  doit-on  penser  de  la  pos- 
session centenaire  et  immémoriale?  D  n'y  a  rien  qui  ne 
cède  à  son  autorité,  si  par  une  disposition  textuelle  on 


TROISIÈBIE  PARTIE.  ig 

n'y  a  expressément  dérogé  ;  celle  possession  n'opère  pas 
une  simple  prescriplion,  elle  ne  faii  pas  seulemeni  pré- 
sumer des  litres,  elfe  opère  par  elle-même  le  litre  le  plus 
puissant, le  plus  solennel  et  le  plus  efficace,  titre  a  la 
▼ue  duquel  tout  doit  se  soumettre. 

Les  prescriptions  les  plus  longues ,  qui  sont  celles 
de  trente  ou  quajtnte  ans ,  longissimi  temporis ,  sont 
purement  de  droit  civil  et  politique;  la  loi  les  a  établies 
et  les  soutient  par  son  autorité;  il  n!enest  pas  de  même 
de  la  possession  œntenaire  et  immémorTale ,  elle  est  de 
droit  naturel,, elle  tire  toute  sa  force  (le  la  convention 
formée  entre  tous  les  hommes  et  entre  toutes  les  nations, 
qui  ont  reconnu  que  tout  ce  qui  avait  subsisté  dans  le 
même  état  pendant  plus  d'un  siècle  était  inébranlable  : 
il  n'a  point  fallu  de  loi  pour  le  décider,  c'est  la  raison 
même  qui  a  imprimé  cette  vérité  dans  le  cœur  de  tous 
les  peuples.  D  faudrait  effacer  ces  premières  vérités  que 
nous  puisons  dans  la  nature  pour  pouvoir  affsdblir 
l'autorité  de  la  possession  centenaire. 

De  là  naissent  deux  conséquences  que  tous  les  doc- 
teurs ont  admises.  La  première ,  que  toutes  les  dis- 
positions qui  rejettent  la  prescription  dans  certain  cas, 
ne  s'étendent  jamais  jusqu'à  la  possession  centenaire.  La 
loi  n'a  prétendu  exclure  que  les  prescriptions  ordi- 
naires, qui  sont' son  ouvrage ,  lorsqu'elle  en  a  dispensé 
dans  de  certaines  occasions  ;  mais  dans  ces  exceptions 
générales  elle  n'a. jamais  prétendu  comprendre  la  pos- 
session centenaire.  La  seconde  est  que,  pour  faire  cesser 
l'effet  de  la  possession  centenaire,  il  faut  une  loi  formelle 

3ui  la  rejette  expressément,  il  ne  suffit  pas  de  se  servir 
es  textes  qui  excluent  en  général  la  prescription,  il  faut 
une  disposition  textuelle  qui  déroge  à  la  possession  cen- 
tenaire. En  un  mot,  la  possession  centenaire  ne  forme 
point  une  simple  prescription,  elle  n'est  donc  point  sou- 
mise aux  règles  générales  des  prescriptions,  elle  est  par 
elle-même  un  titre  auguste  formé  par  la  nature,  et  qui 
ne  peut  être  abrogé  que  par  une  loi  spéciale. 

Tous  ces  principes  sont  renfermés  dans  l'idée  géné- 
rale que  M^  Charles  Dumoulin  nous  a  donnée  de  .la 
possession  centenaire  sur  l'article  ji  2  de  la  coutume  d« 
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Paris  :  Prœscripiio  centum  annorian  habetvim  cons^ 
iituti,  unde  nunquam  censetur  exclusa  per  legem 
pi^ohibitivam  y  et  per  urii^rsaliay  negativa  y  et  ge- 
niinata  verba  omnem  quamcunique  prœscriptionem 
ejccludentia.  C'est  aussi  ce  que  nous  enseigne  le  docte 
Faber  sur  la  loi  7,  au  code  ae  I^r^script.  '60,  vell^o^ 
annoPum.  Prœscriptio-  centum  an^rum  nunquam 
censetur  exclusa  y  si  non  expressin\  de  en  quoque 
actum  sit  Tous  Içs  docteurs,  en  un  mot,  Télèvent  au- 
dessus  des  prescriptions  légales,  et  la  reg^r^erit  comme 
affranchie  ae  toutes  les  règles  auxquelles  les  autres  sont 
assujetties. 

U  est  aise'  de  juger  après  cela  si  elle  peut  avoir  lieu 
contre  les  substitutions;  tout  ce  que  Ton  allègHC  pour 
en  de'truire  l'efièt  n'est  puise  que  dans  les  sources  qui 
mettent  Tes  substitutions  à  l'abri  des  prescriptions  ordi- 
naires :  telle  est  la  loi  3 ,  au  code  Communia  f/e  lega- 
fis  y  qui  porte  que,  nec  usucapio  nec  longi  temporis 
prœscriptio  contra  legatarium  "vel  fidei^commissa-- 
rium  prœcedat  Mais  cette  disposition  qui  rejette  la  pres- 
cription, longi  temporis  y  peut-elle  être  opposée  à  la 
possession  centenaire  ?  Y  a-t-il  donc  quelque  extension, 
quelque  application  à  faire  de  l'une  à  Vautre? 

Aussi  M''  Charles  Dumoulin ,  examinant  Tefiet  de  la 
possession  centenaire  opposée  à  un  fidci«-commis  gra- 
duel ,  ne  balance-t-il  pas  à  décider  qu'elle  l'emporte  sur 
le  droit  des  substitués.  CW  dans  son  conseil  26,  fait  à 
Montbelliard ,  où  il  était  consulté  par  le  prince  de  Mont- 
belliard lui-même,  qui  voulait  rentrer  dans  la  seigneurie 
de  Porentru  en  vertu  d'une  substitution  graduelle  faite 
par  Etienne  comte  de  Montbelliard,  en  1397.  Cette  sei- 
gneurie avait  été  aliénée  par  Henriette ,  fille  aînée  et 
héritière  instituée  du  comte  de  Montbelliard ,  en  faveur 
de  l'évêque  de  Bâle  que  Ton  voulait  évincer.  Dumoulin 
examine,  au  nombre  18,  l'efiet  de  la  possession  cente-^ 
naire,  il  rapporte  d'abord  toutes  les  règles  générales  en 
matière  de  prescription  que  l'on  nous  oppose  aujour- 
d'hui. Communis  sententia  est  y  dit-il ,  in  singulis  sub^ 
stitutis  vel  singulis  gradibus  y  singulas  et  no^as  re- 
quiri  prœscriptiones ,  prout  in  singulis  novum  Jus 
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4jimritur  ex  nova  conditione,  qtdaanie  illamsuper^ 
venientis  conditionis  existentiam  nec  jus  nec  actio 
orituTy  et  sic  non  poiest  prœscriptio  incipere  contra 
quemlibet  anie  subsHtutionem  sibi  apertam^  et  an^^ 

teqiuun  cian  effèctu  agere  possit contra  nondum 

natos  nunguam  incipere  poiest  uUa  prœscriptio. 
Voilà  précisément  les  raisons  que  Ton  répète  sans  cesse 

Cur  le  marquis  de  Nisas.  Mais  M^  Charles  Dumoulin 
.  réfute  aussitôt  avec  sa  force  ordinaire  :  Fortius  ur^ 
get,  dit-il,  ifiuahêcnon  solum  est  tempus  longissimum, 
sed  etiam  immémoriale plusquam  centum  annorum.... 
hujusmodi  vero  tempus  habet  vim  constituti  y  nec 
dicitur  prœscriptio ,  sçd  titulus ,  qui  quidem  titidus 
non  est  abolitus  per  dictam  legem  ultimam ,  cod. 
com.  de  lêgatis,  nec  per  aliam  legem  :  quia  hujus" 
modiexceptio  temporis  immemorialisnanquamcen" 
setur  exclusa,  etiam  per  legem  prohibitivam  y  nec 
per  quœcumque  veroa.  unîversalia  quamcumqiie 
prœscriptîonem  excludentia. 

Il  répond  au  jiombre  32 ,  à  ce  que  l'on  objecte  qu^il 
£iut  une  nouvelle  prescription  à  chaqije  degré,  et  il  sou- 
tient, en  premier  lieu,  que  cela  serait  vrai  d'une  pres- 
cription ordinaire,  oiais  non  pas  de  la  possession  im*- 
memoriale:  Duplex  est  responsio  y  prima  quodhoc 
procederet  in  simplici  prœscriptione  ordinaria  y  et 
tempus  immémoriale  non  est  hujusmodi ,  sed  est  cons^ 
titutum,  sive  titidus  legitimiis  prœsumptione  juris  et 
de  jure  ut  dictum  est  II  soutient  en  second  lieu ,  que 
cette  prescriptioîi  contre  chaque  degré  ne  serait  tout 
au  plus  nécessaire  qu'aux  héritiers  du  testateur  qui  a 
fondé  le  fîdéi-commis  :  Contra  ipsum  keredem  aut  he^  " 
redum  herede's  in  quos  descendit  obligatio  ex  testa-- 
mento  et  qui  personaliter  tenetur  ad  implenda  con^ 
tenta  in  testamento  sui  decessoris  ;  mais  que  pour  le 
tiers  détenteur  I  il  est  incontestable  qu'il  prescrit  par 
<^nt  ans  contre  tous  les  substitués ,  dont  le  droit  peut 
s'ouvrir  dans  la  suite  :  Sécus  quando  agitur  contra 
tertiùm  bonœ  fidei  possessorem  in  quem  non  des* 
cendit  obligatio,  et  qui  non  tenetur  actione  ex  tes^ 
tamento. 
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Telle  est  la  doctrine  du  plas  célèbre  de  nos  docteurs , 
qui  n'est  pas,  c^mme  on  le  suppose^  une  opinion  so- 
litaire; en  effet  Molina  dans  son  traité  de  Hispanorum 
primogeniis  y  avait  soutenu  le  même  principe,  /.  4  >  ^h. 
20,  n,  lo;  car,  après  avoir  établi  que  la  prescription 
ordinaire  ne  peut  nuire  qu'au  possesseur  actuel  du  ma- 
jorât ,  et  avoir  apporté  plusieurs  limitations  à  cette  règle, 
il  ajoute  pour  dernière  limitation  que  la  prescription 
immémoriale  peut  être  opposée  à  ceux  métnes  qui  sont 
appelés  dans  la  suite  au  majorât  :  Quarta  lUnitatio  sit, 
quando  prœscriptio  memoriam  fiommuni,  excedit 
ea  narnque  omnibus  ipsius  majoratus  successoribus 
prœjudicabit;  ce  qu'il  confirme  par  l'avis  de  plusieurs 
docteurs.    • 

La  Peyrère' ,  lettre  P,  nombre  9 1 ,  adopte  ce  senti- 
ment, et  le  confirme  par  l'autorité  d'un  arrêt  du  par* 
lement  de  Bordeaux  :  Je  crois ,  dit-il ,  que  le  tiers  ac^ 
^juéreur^  qui  a  possédé  pendant  cent  ans  y  ëxcbu  tous 
les  substitués  y  et  je  l'ai  ainsi  vu  juger  en  la  chambre 
de  redit  en  la  substitution  de  Biœelljr. 

'  On  ne  croit  pas  après  cela  que  le  sentiment  de  Pere- 
grinus  et  celui  de  Fusarius ,  qui  sont  les  seuls  que  l'on 
au  opposés  pour  J^  sieur  de  iNisas ,  puissent  faire  une 
grande  impression.^  Ces  auteurs  n'ayant  point  appso- 
iondi  la  force  et  l'efficace  de  la  possession  centenaire, 
ont  cédé  sans  réflexion  à  ces  lieux  communs ,  qu^on  né 
prescrit  point  contre  celui  qulne peut  point  agir  \  comme 
si  on  pouvait  confondre  avec  la  prescription  ordinaire 
cette  possession  ^immémoriale,  qui  est  elle-même  un 
titre  plus  puissant  que  le  testament ,  ou  tout  autre  titre 
qui  renferme  la  substitution. 

La  force  de  cette  possession  immémoriale  a  son  fon- 
dement dans  les  principes  du  droit  public  et  même  du 
droit  naturel  ;  il  a  pour  garans  les  auteurs  les  plus  ac- 
crédités parmi  nous,  et  l'on  ose  dire  qu  jl  est  de  l'ihtérêt 
de  toutes  les  familles  qu'il  soit  affermi  par  une  jurispru- 
dence constante  :  car  enfin  quel  est  le  citoyen  qui  puisse 
compter  sur  le  patrimoine  de  ses  pères, -si  après. une 
possession  de^plus  4'un  siècle,  il  ignore  encore  si.  ^ 
propriété  est  chancelante  ou  inébranlable? 
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Mais,  dît-oii,  les  auteurs  mêmes  que  vous  iuToquez 
ne  donnent  ce  privilège  qu'au  tiers-détenteur,  et  non 
à  rhérider  grevé  ni  à  ses  hériiieK  ou  représemans  :  or , 
M.  le  comte  du  Luc,  héritier  du  mar^s  de  Vins,  qui 
l'était  de  Laurence  de  Vayrac  sa  mère,  représente 
Henri  Deguers ,  frère  utérin  de  Laurence  de  Vayrac  ;  il 
représente  donc  Théritier  grevé,  et  par  conséquaat,  il  n'a 
pas  pu  prescrire  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

I>eux  réflexions  font  tomber  ce  dernier  moyen  du 
marquis  de  ^isas. 

Premièvemenl;,  si  l'héritier  grevé  ni  ses  héritiers  ne 
peuvent  pas  prescrire  contre  la  substitution  dont  il  a  été 
chargé,  c'est  parce  qu  ils  ne  peuvent  pas  diviser  le  titre 
en  vertu  duquel  ils  possèdent.  Le  même  testament  qui 
leur  a  défère  les  biens ,  les  a  chargés  de  sabstîmtion,  ils 
possèdent  en  vertu  du  testament ,  ik  ne  peuvent  donc 
pas  ignorer  la  substatution ,  ni  en  secouer  le  joug  par 
une  possession  contraire  à  lenr  propre  titre  :  c'est  la 
raison  qu'ea  rend  M^  Charles  Dumatdin,  contra 
ipsum  hœredem  aut  hœredwn  hœredes  in  quos  des-- 
cendH  obligatio  ex  tesiamenlo.  Mais  dans  le  £dt  par* 
ticulier ,  Jean  Deguers,  fila  aîné  du  testateur,  et  mnri 
Deguers.son  fils ,  ont-ils  possédé  les  biens  en  vertu  du 
même  titre  qui  contient  la  substitution  des  Murviel  que 
réclame  le  marquis  de  Nisas  ?  Non  sans  doute ,  le  tes- 
tament par  lequel  Jean  Deguers  a  été  institué  héritier, 
ne  conteDaic  aucune  substitution  en  fiiveur  des  Murviel  ; 
on  ne  la  trouve  ceue  substitution  que  dans  un  prétendu 
codicille  dont  Jean  Deguers  ne  tirait  point  son  droite  ec 
qui  n'a  jamais  été  le  titre  de  sa  possession,  ni  de  la 
jouissance  de  ceux  à  qui  les  biens  ont  passé  depuis 
jusqu'à  M.  le  comte  du  Luc.  Leur  possession  n'a  donc 
jamais  été  contraire  à  leur  titre ,  ils  ont  possédé  en  vertu 
du  testament,  et  dans  ce  testament,  ils  ne  voyaient 
aucune  vocation  en  faveur  des  Murviel  ;  le  prétendu 
codtcilii>  dont  ils  ne  tiraient  point  leur  droit ,  leur  a 
même  été  inconnu  dans  tous  les  temps  ,  il  n'a  jamais 
été  pubhé,  ils  n'ont  donc  point  joui  de  mauvaise  loi , 
ils  n'ont  pas  joui  contre  l'autorité  de  leur  propre  ti- 
tre, et  dans  de  pareilles  circonstances  ,  il  n'y  a  aucune 

COGEUK.  TOME  IV.  ^ 


54  OBUVRES  DE   COGHIN. 

différence  à  faire  entre  Thëritier  grevcf  et  le  tiers-dé- 
tenteur. 

On  ne  peut  établir  de  distinction  entre  eux  que  sur 
cet  unique  fondement ,  que  l'héritier  ne  peut  pas  pres- 
crire contre  son  propre  titre,  contre  une  substitution 
imposée  par  le  même  acte  qui  lui  défère  les  biens , 
au  lieu  que  le  tiers-détenteur  qui  ignore  la  substitu- 
tion, ne  trouve  en  lui-même,  ni  dans  son  titre,  aucun 
obstacle  à  la  prescription;  mais,  quand  l'héritier  n'est 
point  chargé  par  son  Utre  de  la  substitution  que  l'on 
veut  faire  valoir  contre  ses  descendans,  quand  cette 
substitution  ne  se  trouve  établie  que  par  un  titre  sin- 
gulier dont  l'héritier  n'a  jamais  tiré  son  droit,  et  qui  lui 
a  même  été  inconnu  :  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  pres- 
crire comme  le  tiers-détenteur?  Il  a  pour  lui  la  même 
ignorance  de  la  substitution  ;  la  même  bonne  foi ,  et  par 
conséquent  il  peut  également  prescrire  contre  un  titre 
qui  lui  est  absolument  étranger. 

Secondement,  Laurence  de  Vayrac  que  représente 
M.  le  comte  du  Luc,  n'a  pas  joui  seulement  comme 
héritière  d'Henri  Deguers  son  frère  utérin,  mais  encore 
comme  cessionnaire  des  droits  de  Jeanne  de  Lastour , 
ce  qui  établit  en  sa  personne  et  en  celle  de  ses  descen- 
dans, la  qualité  de  tiers-détenteurs.  On  a  vu  que,  par  la 
transaction  de  1637,  Jeanne  de  Lastour  avait  cédé  ses 
droits  à  Laurence  de  Vayrac,  moyennant  la  somme  de 
1 1 ,000  livres  qui  lui  furent  payées  comptant.  Laurence 
de  Vayrac  a  donc  acquis  les  droits  de  Jeanne  de  Lastour 
à  titre  singulier,  elle  les  a  acquis  comme  aurait  pu  iiûre 
tout  autre  étranger ,  elle  a  donc  pu  prescrire  comme  au- 
rait fait  tout  autre  acquéreur. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'héritier  ne  peut  jamais  se 
prévaloir  de  la  qualité  de  tiers-détenteur;  on  combattrait 
en  cela  la  doctrine  de  M*  Charles  Dumoulin;  car, 
en  supposant  que  l'héritier  de  l'héritier  grevé  ne  çeut 
pas  prescruc,  îl  nous  avertit  cependant  que  cette  règle 
cesse ,  quand  cet  héritier  a  d'ailleurs  im  titre  singu- 
lier :  quœ  adhuc  limiteiitur  si  hœres  etiam  univers 
salis  haberei  titulum  particularem  a  singulari  suc* 
cessore. 
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Enfin ,  qu  on  ne  dise  pas  que  Jeanne  de  Lastour  ce«^ 
dante  n'avait  aucun  droit  ;  car  pour  mettre  le  ticrs-dë- 
lenteur  en  ëtat  de  prescrire ,  il  n^est  pas  nécessaire  qu'il 
ait  acquis  de  celui  qui  avait  un  droit  légitime,  il  suffit 
au  contraire  qu'il  ait  acquis  d'un  possesseur  qui  pré- 
tendait être  propriétaire.  Si  la  propriété  du  cédant  était 
incontestable,  le  cessionnaire  n aurait  pas  besoin  du  se- 
cours de  la  prescription  ,  il  n'est  donc  réduit  à  la  faire 
valoir,  que  quand  il  a  acquis  de  celui  qui,  par  l'événe- 
ment, ne  se  trouve  pas  propriétaire;  la  prescription  alors 
repare  le  vice  de  son  acquisition,  et  la  laveur  ae  sa  bonne 
fol  donne  à  sa  possession  tout  leflet  que  les  titres  les 
plus  authentiques  produiraient  en  faveur  du  véritable 
propriétaire. 

Le  moyen  tiré  de  la  possession  centenaire ,  ne  peut 
donc  être  affaibli  par  les  rnisonnemens  du  marquis  de 
Nisas.  Cette  possesion  forme  elle-même  le  plus  puissant 
de  tous  les  titres.  L'héritier  qui  a  ignoré  la  substitution, 
qui  ne  tire  point  son  droit  du  titre  qui  la  renferme ,  est 
en  état  de  1  opposer  avec  succès  ;  à  plus  forte  raison  de- 
Vient-elle  décisive  en  faveur  du  tier&-détenteur,  et  toutes 
ces  circonstances  se  trouvent  réunies  en  faveur  de^ 
M.  le  comte  du  Luc. 

Troisième  moyen. — La  substitution  portée  auprès 
tendu  codicille  n^est  point  graduelle.  Parle  testament 
dci573  Pierre* Deguers,^ après  avoir  institué  son  fik 
sdné  son  héritier,  lui  avait  substitué  graduellement  ses 
descendans  mâles;  si  cette  branche  venait  à  s'éteindre , 
il  avait  appelé  successivement  les  autres  branches  de 
ses  enfans  mâles,  et  en  cas  que  toute  sa  postérité  mas- 
culine  vint  à  manquer,  il  avait  appelé  Blanche  sa  fille 
ainée;  si  elle  était  décédée,  Françoise  sa  seconde  fille;  et 
si  elle  était  aussi  décédée,  Catherine  sa  troisième  et  der* 
nière  fille,  sans  avoir  étendu  ses  dispositions  jusqu'aux 
enËins  de  ses  filles. 

Par  Ipi  prétendu  codicille  de  i  ^74  ?  on  prétend  qu'en 
cas  que  sa  postérité  masculine  vienne  à  manquer  il  ré- 
voque la  substitution  faite  en  faveur  de  ses  trois  filles  ^ 
et  qu'il  forme  un  nouvel  ordre  de  substitution  conçu 
en  ces  termes  ;  «  Veut,  ordonne  et  entend  qu'au  défaut- 
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))de  tous  les  sien,s  maies,  et  des  mâles  de  siens,  Sébas- 
))Uen  de  Murviel,  fils  aine  de  ladite  Françoise  Degiiers 
»sa  fille,  ait  et  recueille  ladite  substitution,  et  jouisse 
»  audit  cas  de  tous  et  chacun  les  biens  du  sieur  codi- 
»  cillant,  sans  aucune  détracûon,  à  la  charge  toutefois 
))par  ledit  Sébastien  de  Murviel  de  porter  les  nom  et 
»  armes  dudit  sieur  codicillaat,  ou  de  les^  ajouter  aux 
»  siennes;  et  au  défaut  dudit  Sébastien  de  Murviel  et 
)^des  siens  mâles,  veut  et  entend  que  ladite  substitution 
>)  aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite  Blan- 
»che  De^utTS  sa,  tiUe;  et  au  défaut  d'icelui  et  des  siens 
'  ))mâles,  au  premier  eoËint  mâle  de  la  susdite  Catherine, 
))  l'ordre  de  primogénû>ure  gardé  en  toutes  lesdites  sub- 
»stitutions.  » 

Voilà  exactement  la  disposition  du  prétendu  codi- 
cille; mais  où  trouve-lron  donc  la  prétendue  substilM*- 
tion  graduelle  au  profil  des,  descendant  mâles  de  Sé- 
bastien de  Murviel?  f^eîéi  et  ordonne  que  Sébastien, 
de  Muiviel,fils  aine  de  ladite  Françoise,  ait  et  re- 
cueille  ladite  substitution  Cette  première  parue  de 
la  disposition  est  personnelle  à  Sebastien  de  Miurviel. 
JEt  au  déficLul  dudit  Sébastien  de  Mmvief,  et  des  siens 
mâles,  veut  et  entend  que  ladite  substitution  aille  au 
profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite  Blanche  sa 
fille.  Que  signifient  ces  termes?  i°Il  n'est  parlé  que 
de  Sébastien  de  Murviel  et  des  siens  mâles.  Ces  termes, 
les  siens  moles,  ne  peuvent!  jamais  s'entendre  que  des 
enfant  de  Sébastien  au  premier  de^é,  et  non  des  petits- 
enfans,  des  arrière-petits-enfans ,  et  autres  descendans 
à  perpétuité.  Une  substitution  graduelle  et  perpétuelle 
ne  se  supplée  pas;  il  faut  quelle  soit  diseriement  ex- 
primée. Ces  termes ,  les  siens  mâles,  feraient  au  moins 
une  expression  équivoque,  et  jamais  on  ne  peut  former 
une  substitution  graduelle  et'  perpétuelle  sur  la  foi 
d'une  expression  au  moins  obscure  et  équivoque  ;  mais 
y  a-t-il  même  de  l'équivoque?  Cette  expression,  les 
siens  mâles,  TLQ  peut  signifier  que  ce  que  Ton  entend  en 
droit  par  ces  termes,  sui  hœredes,  c'est-à-dire  lesenlans 
qui  recueillent  imimédiatement  la  succession  de  leur  père; 
Sébastien  de  Murviel  et  les  siens  mâles,  c'est-àHlire  Se- 


TROISIÈME  PARTIE.  Zj 

bastiende  Mnrviel  et  sesenfans  mâles,  ce  sont  propre- 
ment nos  en£uis,  et  non  nos  petits-en&ns ,  qui  sont  à 
nous  :  sdnsi,  en  parlant  en  tierce  personne,  quand  on 
dk ,  tm  tel  d  les  siens  mtàes ,  on  n  entend  que  ses  en- 
fans  oui  sont  ^érfiablem^it  siens ,  et  non  ses  petits-en- 
fans.  Le  testateur  sentait  Uen  ia  force  des  espressions 
qu^l  employaiît.  La  clause  par  laquelle  il  appelle  Sebas- 
tien de  M«ur^l,  commence  par  ces  termes  :  p^eitt  et 
enteni y  ^u' au  défaut  de  tous  ies  siens  mâles,  et  des 
maies  des  siens,  Sébastien  de  Murviel  ait  et  recueUie 
laéiée  substituOion.  Après  avoir  appelé  ses  propres  en- 
fans  mâles  par  son  testament,  et  lesavoir  chargés  de  sub- 
stitution envers  leurs  descendans  mâles ,  il  ne  se  con- 
tente pas  de  dire  ici ,  qu'au  défaut  des  siens  mâles  , 
Sébastien  recueillera ,  mais  il  dit,  €fu^au  défaut  des 
siens  mâies ,  et  Ses  mâles  des  siens ,  Sébastien  de 
Murviel  sera  substitué^  cette  rcdnplication  prouve  donc 
que  par  ces  termes,  les' siens  mâies,  il  n'entendaijt  que 
les  encans  mâles  au  premier  degré.  3^  Il  y  a  bien  uqe  vo- 
cation de  Sébastien,  mais  on  ne  voit  pas  même  de  voca- 
tion des  siens  mâles;  car  cette  clause,  et  au  défaut  de 
Sébastien  et  des  siens  mâles ^  ne  veut*dire  autre  chose 
sinon ,  et  en  cas  que  S^^siien  de  Murviel  qui  est  appelé 
vienne  à  mourir  sans  enfans  mâles ,  en  ce  cas  la  substi- 
tution passera  au  premier  enfant  mâle  de  Blanche.  Les 
enfans  mâies  de  Sébastien ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
les  siens  mâles,  ne  sont  doncpai  dans  la  vocation,  maisseu- 
lement  dans  la  condition,  et  personne  n'ignore  que  la  con- 
dition seule  ne  dispose  pas  en  matière  de  substitutions. 
Les  clauses  suivantes  confirment  ces  vérités  ;  car  on 
ajoute  dans  le  prétendu  codicille,  et  en  défaut  de  Ven^ 
fant  mâle  de  Èlanche  et  des  siens  mâles,  au  premier 
enfant  mâle  ée  Catherine,  les  petits-cnfans  de  Blanche 
ne  sont  encore  là  que  dans  la  condition  ;  c'est-à-dire 
que  si  renfànt  mâle  de  Blanche  vient  à  mourir  sans  en- 
fans mâles,  sans  siens  mâles,  le  fils  de  Catherine  re- 
cueillera la  substitution.  Mais  ce  qui  lève  tous  les  doutes, 
c'est  que  le  premier  enfant  mâle  de  Catherine,  qui  est 
appelé,  n'est  chargé  d'aucune  substitution  envers  ses 
enfans  mâles ,  la  substitution  sans  aucune  équivoque  fi- 
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nit  en  sa  personne.  Or,  si  le  codiciUant  avait  charge  les 
enfans  mâles  de  Blanche  et  de  Françoise,  de  substitution 
envers  leurs  enians  mâles,  il  est  évident  qu'il  aurait 
aussi  charge  le  premier  enfant  mâle  de  Caiherine  d'une 
pareille  substitution  envers  ses  enfans  mâles;  il  ne  l'a 

Sasikit  cependant,  au  moins  à  l'égard  de  l'enfant  mâle 
e  Cathenne  ;  donc  il  ne  l'a  pas  fait  non  plus  à  l'égard 
des  enfans  mâles  de  Blanche  et  de  Françoise. 

Ajoutons  que  Pierre  Deguers  par  son  testament ,  en 
appelant  successivement  ses  trois  filles,  ne  les  avait 
pomt  chargées  de  substitution  envers  leurs  enians.  Que 
lait-il  par  son  prétendu  codicille?  D  ne  fait  qu'appeler  les 
enfans  de  ses  filles ,  au  préjudice  de  ses  filles  mêmes , 
mais  comme  il  n'avait  point  chargé  ses  filles  de  substi- 
tution envers  leurs  descendans ,  il  n'en  charge  pas  non 
plus  les  enfans  de  ses  filles.  Dans  une  substitution 
IJMrmée  par  deux  actes  difiérens ,  on  doit  reconnaître 
le  même  esprit  dans  le  testateur ,  et  expliquer  l'un 
des  deux  par  la  volonté  clairement  développée  dans 
l'autre. 

Que  sert-il  après  cela  de  relever  ces  termes,  l'ordre 
de  primogéniture  goi'dé  en  toutes  lesdites  substitu- 
tions ?  On  convient  que  le  testateur  a  voulu  que  l'aîné 
•fut  préféré  aux  piûnés ,  mais  est«ce  entre  tous  les  descen- 
dans mâles?  Non,  c'est  en  toutes  lesdites  substitutions; 
il  Êiut  donc  en  revenir  aux  stJ[»stitutions  établies  aupa- 
ravant ,  et  dans  ces  substitutions ,  on  ne  voit  que  les 
enfans  mâles  des  filles  qui  soient  appelés ,  sans  qu'ils 
soient  eux-mêmes  chargés  de  rendre  à  leurs  enfans  mâ- 
les; jamais  il  n'a  été  permis  d'étendre  des  substitutions 
d'un  cas  à  un  autre. 

Mais,  dit-on,  Sébastien  de  Murviel  et  les  siens  mâles 
sont  chargés  envers  l'enfant  mâle  de  Blanche ,  donc  ils 
sont  appelés ,  car  on  ne  peut  pas  être  chargé  de  rendre 
saps  avoir  recueilli ,  nenu>  oneratus  nisi  honoratus. 
Ce  raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de  principes.  On 
suppose  que  Sébastien  de  ]VIur\'it*l  et  les  siens  mâJes  sont 
chargés  de  rendre  à  l'enfant  mâle  de  Blanche  ;  cela  est 
vrai  de  Sébastien  de  Murviel  personnellement;  mais 
cela  n'est  pas  vrai  des  siens  mâles  ;  il  est  bien  dit,  qu'au 
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dëhut  de  Sebastien  de  Murviel,  qui  Tient  d^étre  appelé, 
et  des  siens  mâles,  l'enfant  de  Blanche  recueillera,  c'est- 
à-dire  que  si  Sébastien  de  Murviel,  qui  est  appelé, 
meurt  *  sans  enfans  mâles,  celui  de  Blanche  recueillera  ; 
la  non-existence  des  en&ns  Inâles  de  Sâ)asiien  fait 
place  à  l'enfant  de  Blanche;  mais  si  les  enfans  mâles  de 
Sébastien  existent,  il  n'y  a  aucune  disposition  qui  les 
charee  de  rendre  à  l'enfant  de  Blanehe. 

D  ailleurs  quand  Sébastien  de  Murviel  et  les  siens 
mâles  seraient  chargés  de  rendre  à  l'enfant  de  Blancbe, 
et  que  par  conséquent  ils  seraient  appelés  ^  il  faudrait 
toujours  savoir  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots ,  et  les 
siens  mâles.  Or,  on  a  fait  voirx{ue  l'on  ne  peut  enten- 
dre par  ces  termes,  que  les  enfans  de  Sebastien  au 
premier  degré.  Il  n'y  aurait  donc  qu'eux  d'appelés ,  ce 
^i  serait  bien  difi^rent  de  cette  substitution  graduelle , 
81  nécessaire  au  système  du  sieur  de  Nisas. 

On  ne  voit  donc  dans  le  prétendu  codicille ,  qu'une 
Yocatioa  des  en&ns  mâles  Jes  trois  filles  ;  c'est  au  défaut 
de  l'enfant  mâle  de  l'une ,  que  l'enfant  mâle  de  l'autre 
est  appelé.  Voilà  tout  ce  qui  résulte  de  ce  titre,  et  dans 
cette  disposition  rien  ne  peut  soutenir  la  prétention  du 
sieur  de  Nisas  ;  car  Sébastien  de  Murviel  étant  mort 
avant  Henri  Deguers ,  la  vocation  de  sa  branche  s'est 
trouvée  caduque,  et  quand  Gaspard  de  Murviel  son  fils 
aurait  été  appelé  par  cette  clause,  et  au  défaut  dudit 
Sébastien  de  Murviel  et  des  siens  mâles  y  les  biens 
seraient  toujours  devenus  libres  dans  la  personne  de 
Gaspard ,  et  par  conséquent  M.  le  comte  du  Luc  aurait 
nne  possession  de  cent  ans,  depuis  l'ouverture  de  la 
substitution  en  favem*  du  dernier  appelé. 

Mais  quelque  décisif  que  soit  ce  moyen,  pourquoi  s'y 
arrêter,  puisque  le  prétendu  codicille  que  l'on  oppose 
ne  peut  avoir  aucun  degré  d'authenticité,  puisquif  se- 
rait toujours  impuissant  contre  celui  qui  possède  de 
temps  immémorial,  et  depuis  plus  de  cent  ans  ?  Tant  de 
moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  penser  que  la  nou- 
velle action  du  sieur  de  Nisas  soit  plus  redoutable  que 
la  première;  jamais  on  ne  se  déterminera  à  dépouiller 
un  possesseur  paisible  de  plus  de  cent  ans ,  à  la  faveur 
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d'une  pièce  awsi  suspecte  que  celle  que  l'on  prâ«Die, 
et  qui  au  fond  ne  coniieni  aucune  disposiiicHi  qui  lui 
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EXTRAIT  DU  TESTAMENT 
de  messire  pierre  dëguers,  du  26  juillet  1573. 

■ 

Établi  en  sa  personne  messire  Pierre  Devers,  ehefalier, 
seigneur  et  baron  de  Châteauneuf  ^  Deguers  9  au  diocèse  d'Aide 
et  sénéchaussée  de  Garcassonoe ,  de  TEstao^ ,  de  Motdardier, 

de  Laval,  et  conseigneur  d'Olargues Lequel  au  résida  de 

tous  et  chacun  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles ,  places, 
seigneuries,  rentes  et  reyenus,  dus  et  deroirs,  noms,  droits, 
raisons  et  actions  et  hypothèques  présens  et  à  Tenir  quel- 
conques ,  quelque  part  qu'ils  soii^nt  situés  et  assis ,  et  par  quel- 
conques personnes  qu'ils  soient  dus  et  déteiMis,  que  ledit  sieur 
testateur  n*a  encore  donnés  ni  légués,  et  n'entend  donner  ni 
léguer;  icelui  sieur  tefitateur  a  fait,  créé,  institué  et  de  sa 
propre  bouche  nommé,  et  par  ses  présentes  &it,  crée,  insti- 
tue ,  et  de  sa  propre  bouche  nomme  son  héritier  unifersel  ; 
c'est  à  sayoir ,  messire  Jean  Deguers,  chevaiier  de  l'ordre  du 
roi,  son  fils  aîné  et  premier-né  légitime  et  naturel  de  ladite  da- 
moîselle  de  Grassoks  sa  femme ,  àla  charge  de  payer  ses  dettes , 
legs  et  pics ,  et  accomplir  et  effectuer  tout  le  contenu  entière-^ 
ment  en  son  présent  testament ,  inviolablement  de  point  en 
point ,  ^elon  sa  forme  et  teneur. 

Et  au  cas  que  ledit  sieur  Jean  Deguers,  héritier  universel 
susdit ,  décédât  et  allât  de  yie  à  trépas  sans  enSans  môles 
procréés  et  nés  de  yrai  et  légitime  mariage  et  snnriyant  aydit 
sieur  Jean  Deguers. 

En  ce  cas  ,  ledit  sieur  testateur  lui  a  substitué  et  substitue 
sieur  Bertrand  Deguers  son  frère ,  et  les  siens  mâles  ou  mâle. 

Et  où  ledit  Bertrand  Deguers  décéderait  sans  en  fans  mâles 
ou  enfant  mâle,  lui  a  substitué  et  substitue  sieur  Etienne  De- 
guers son  frère  et  les  siens  enfans  mâles  ou  enfant  mâle,  lé- 
gitimes, ou  légitime  ou  natureL 

Et  audit  sieur  Etienne  Deguers  mourant  sans  enCans  mâles , 
de  légitime  et  yrai  mariage  nés  et  procréés  ,i  ledit  sieur  tes- 
tateur lui  a  substitué  et  substitue  sieur  Sébastien  Deguers  son 
frère,  et  les  siens  enfans  mâles,  ou  mâle  né  de  yrai  mariage. 

Et  après  sécutifyement  les  autres  siens  frères  et  enfans  lé- 
gitimes dudit  sieur  testateur  et  leurs  mâles  nés  et  procréés  de 
yraî  et  légitime  mariage  selon  leur  ancienneté  et  aînage. 

Et  où  il  adviendrait  que  tous  les  susnommés  enfans ,  léga- 
taires etappanés,  et  héritiers  uniyersels  susdits  dudit  sieur 
testateur  et  tous  leurs  enfans  mâles  nés  et  procréés  de  vrai  et 
Kgitime  mariage,  décéderaient  et  iraient  de  yie  à  trépas,  et 
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pareillement  leurs  susdits  enfaus  nés  et  procréés  de  yrai  ma- 
riage 9  tellement  qu^il  n*y  eût  aucun  enfant  mâle  légitime  et 
naturel  desdits  sieurs  enfans  mâles  d'icelui  testateur^  qui  portât 
directement  le  surnom  dudit  sieur  testateur. 

En  ce  cas,  ledit  sieur  testateur  leur  a  substitué  et  substitue 
la  damoiselle  Blanche  Deguers. 

Et  au  défaut  d*icelle  damoiselle  Blanche,  et  qu'elle  serait 
décédée,  kii  a  ledit  sieur  testateur  substitué  et  substitue  ladite 
damoiselle  Françoise  Deguers. 

Et  en  défaut  d*icelle,  et  qu'elle  serait  décédée,  lui  a  sub- 
stitué et  substitue  ladite  damoiselle  Catherine ,  CaAenne 
Deguers» 

Exécuteurs  de  son  testament  et  ordonnance  de  dernière  to- 
lonté  a  nommé  et  élu ,  constitué ,  établi  messire  Loys  de  Cler- 
mont,  sieur  du  Boust,  et  les  sieurs  de  Temynes  et  de  Sayras, 
et  chacun  en  Tabsence  de  l'autre,  leur  donnant  plein  pouToir 
et  puissance  ,  commission  et  mandement  et  procuration  irré- 
Tocables ,  généraulx  et  spéciaulx  d'accomplir  et  effectuer  tout 
le  contenu  en  son  présent  testament,  et  de  prendre  de  ses  biens 
pour  accomplir  les  legs  et  pies  contenus  en  sondit  présent 
testament.  Si  a  dit  et  affirmé  ledit  sieur  testateur,  cetui  être  son 
dernier  testament  noncupatif  et  ordonnance  de  dernière  Tolontë 
noncupatiye. 

Cassant,  révoquant  et  annulant  tous  autres  testamens,  do- 
nations et  codicilles ,  qu'il  pourroit  ayoir  ci-devant  faits,  et 
veut  et  ordonne  icelui  testateur  cetui  sondit  testament  être  et 
demeurer  seul,  sans  autre,  en  sa  pleine  vigueur,  force ,  vertu^ 
valeur  et  efficace. 

Voulant  et  ordonnant  qu'il  soit  valable  et  f  jamais  perdu- 
rable  par  droit  de  testament  noncupatif. 

Et  s'il  n'est  valable  par  ce  droit,  qu'il  soit  valable  et  à  ja- 
mais perdurable  par  droit  de  testament  solennel  et  finale  dis- 
posirion. 

Et  s'il  n'est  valable  par  ce  droit ,  ledit  sieur  testateur  veut 
et  ordonne  qu'il  soit  "valable  et  à  jamais  perdurable  par  droit 
de  codicille  et  donation  faite  entre-vifs ,  à  cause  de  mort,  selon 
les  lois  et  louables  coutumes  introduites  en  faveur  de  ceux  qui 
testent. 

Et  partout  le  meilleur  et  plus  valable  moyen ,  voie ,  droit  et 
forme  que  de  droit ,  mieux  et  plus  valablement  faire  et  valoir 
pourra  selon  Tordonnance  dudit  testateur  ci-dessus  écrit.  Priant 
et  requérant  les  témoins,  etc. 

Fait  en  la  ville  de  Montagnac ,  en  la  maison  d'honorable 
homme  M*  Jean  Clapier,  lieutenant  du  baile  audit  Monta- 
gnac, en  présence  dudit  Clapier,  et  M*  Guillaume  Fabre^ 
buile  pour  le  roi  audit  Montagnac,  et  autres. 

Signéf  Ds  MoNTGviBE&T^  notairc  royal^  avec  grilles  et  paraphe^ 
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EXTRAIT  DU  PRÉTENDU   CODICILLE 

■ 

de  PIERRE  DE6UERS ,  dtt  1 4  mars  1 574* 

(IfoTA.  Ce  prétendu  acte  n'a  point  ëtë  publié.} 

Diirs  le  château  de  Murvielh  9  au  diocèse  de  Bezîers ,  établi 
en  persooDe  messire  Pierre  Deguers,  cheyalier,  seigneur  et 
baroQ  de  Châteauneuf ,  Laval ,  Oluages  et  autres  places  9  le- 
quel sachant  ayoir  fait  son  dernier  et  perdurable  testament  le 
TÎngt-sixîème  jour  du  mois  de  juillet  de  Tannée  dernière, 
écrit  et  retenu  M*  Hugues  de  Montguibert,  notaire ,  et  j  ayoir 
obmis  partie  de  ses  intentions  9  il  a  touIu  par  cetui  présent 
codicille  y  ajouter  les  légats  et  dispositions  y  énoncées  9  dont 
la  dernière  contient  ce  qui  suit. 

Finalement  veut  et  entend  ledit  sieur  codicillant,  qu'en  ce 
que  en  sondit  testament 9  et  en  défaut  de  fils^bacungs  les  siens 
mâles  et  les  mâles  des  siens,  il  leur  substitue  Blanche  Deguers 
8%  fille,  mariée  ayecle  baron  d'Andofielle;  et  en  défaut  d'i- 
celle  Françoise  Deguers,  aussi  sa  fille,  yesye  à  feu  le  seigneur 
de  Muryielh;  et  après  icelle,  Catherine  Deguers,  aussi  sa 
fille,  icelle  substitution  demeure  en  tout  comme  non-ay en ue, 
laquelle  il  a  révoquée  et  révoque  parctprès.  Veut  et  ordonne 
et  entend ,  qu'au  défaut  de  tous  les  siens  mâles  et  des  mâles  des 
siens,  Sébastien  de  Muryielh,  fils  aîné  de  ladite  Françoise 
Degners  sa  fille ,  '  ait  et  recueillisse  ladite  substitution ,   et 
jouisse  auditcas  de  tous  et  chacungs  les  biens  dudit  sieur  co- 
dicillant,  sans  aucune  distraction,  prohibant  à  cet  effaict  à 
tous  les  héritiers  institués  et  substitués  l'aliénation  de  la  carte 
tresbelliaque ,  à  la  charge  toutefois  par  ledit  Sébastien  de  Mur-i 
vielh  de  porter  le  nom  et  armes  dudit  sieur  codicillaiit  «  ou  de 
les  ajouter  aux  siennes;  et  en  défaut  dudit  Sébastien  de  IMjur- 
vielh  et  des  siens  mâles ,  veut  et  entend  que  ladite  bubstitution 
aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite  Blanche  De- 
guers sadite  fille. 

Et  en  défaut  d'iceluî  et  des  siens  mâles,  au  premier  enfant 
mâle  de  la  susdite  Catherine  Deguers  aussi  sa  fille.  Tordre  de 
primogéniture  observé  en  toutes  lesdites  substitutions.  Et  le 
tout  aux  charges  et  conditions  susdites. 

Dit  et  déclaré,  ledit  sieur  codicillant,  au  présent  acte, 
D'être  intervenu  aucung  dol  ni  fraude,  ains  être  une  continua- 
tion ou  partie  de  sa  dernière  volonté  contenue  en  son  susdit 
testament  ,  qu'il  a  confirmé  et  confirme  en  tant  que  de  be- 
^ing  est. 
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Et  en  tout  le  surplus  reuli  que  le  présent  codicille  Taille 
par  la  meilleure  forme  de  droit  que  dernière  disposition  peut 
valoir,  cassant)  réroquant  tous  autres  codicilles  et  testa- 
mens  ci-devant  faits.,  sauf  pour  celui  dudit  joar  vingt -sixième 
juillel  dernier,  retenu  par  ledit  de  Moniguibert,  notaire  ci- 
après,  a  nommé  tous  les  téoMins  présens,  et  U  lesa,àees 
fins,  convoqués  de  i>*en  recorder,  et  lui  en  porter  témoignage 
de  vérité  pnrtout  oii  besoin  sera. 

Fait  et  récité  audit  lieu  de  Murvielli  et  dans  le  château 
dudit  sieur  de  Murvielb,  en  la  présence  de  noble  Joseph  de 
fiosquat,  sieur  de  Mura,  André  Arrihat,  Vi(l:il  Alja,  Jacquet 
SoblajroJles,  Pierre  Pastre,  Jehan  Vilabon  et  Jehi.n  Dumas, 
dudit  Murvielh,  soussignés,  ensemble  ledit  sieur  codicillant , 
et  moi  Pierre  Cathelan,  notaire  royal,  qui  requis  ai  reçu 
et  signé  le  préseut  acte.  Pierre  Deguers,  Debo.'qunt,  Arribat, 
Alja,  Soblayrolles,  Pastre,  Vilabon,  Dumas,  Calbelau,  ainsi 
sigsé  à  la  note  originale ,  de  laquelle  ai  expédié  le  présent  '. 

Signé,  CiTSELiir. 


CONSULTATION.* 


UgMairei  paiticalien  ne  Mat  Icbiu  de*  dettei. 

PoNTHUS  Rabut  est  d^céd^  au  mois  de  ianTier  1715, 
après  avoir  institue  pour  son  héritier  Claude  Rabut 
son  fils ,  et  le^uë  à  Jean-Baptiste  Rabut  une  somme 
de  1 5,000  livres  payable  à  sa  majorile  ou  mariage,  avec 
les  ÏDtâ'èts.  Outre  ce  legs ,  il  lui  donne  encore  un  do- 
maine situé  à  Franes-en-lDombes ,  garni  de  ^  tous  les 
meubles,  denrées,  fourrages  et  outils  d'agriculture  qui 
se  trouveraient  à  son  décès  ;  11  lègue  pareillement  à  de- 
moiselle Marie-Anne  Rabut  sa  fille,  une  somme  de 
30,000  livres  payable  pareillement  à  majorité  ou  ma- 
riiige. 

Après  le  décès  du  sieur  Ponthus  Rabut,  M'  Pierre 
Railly,  oncle  maternel  des  deux  frères  Rabut,  lut 
nommé  leur  tuteur  ;  il  fut  remboursé  en  celte  qualité' , 
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en  l'année  1 730 ,  d'une  somme  de  1 7,000  liv.  en  billets 
de  banque,  qu'il  fit  liquider  à  une  somme  de  5,666  liv. 
dont  il  lui  fut  crée'  un  contrat  de  rente,  à  présent  ren- 
dant la  somme  de  56  liv.  3  sous. 

n  fut  de  plus  taxé  sur  les  héritiers  du  sieur  Ponthus 
Rabut  une  somme  de  5,0CK>  liv.  comme  ayant  eu  part 
aux  affaires  du  roi;  cette  taxe  fut  modérée  à  1^200  liv. 

On  demande  au  conseil  si  lli^itier  Rabut  est  bien 
fondé  à  faire  supporter  la  portion  légîtimaire  de  la  perte 
de  ces  deux  sommes  à  Jean-Raptiste  Rabut  légataire;  la 

Serte  de  ces  deniers  diminuant  l'hoirie,  et  ayant  été  les 
eniers  touchés  par  le  tuteur  commun  qui  est  mort  in- 
solvable, et  a  institué  son  mineor  Claude  Rabut  son  hé- 
ritier ;  ce  dernier  ayant  accepté  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  par  la  reddition  de  compte  est  en  perte  de  som- 
mes considérables.  ' 

Il  faut  nojer  que  le  sieur  Rabut  cadiet  ne  s'est  marié 
qu'en  1724,  et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  être  rem- 
boursé. 

Il  £iut  encore  remarquer  que  lors  de  l'apurement  3e 
compte  fait  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  1732  , 
le  sieur  Rabut  héritier  contestant  tant  les  billets  de  la 
banque  en  reprise ,  que  le^  1 ,200  livres  de  taxe ,  il  fut 
dit  que  les  billets  passeraient  ^e  même  que  cette  der- 
nière somme,  sauf  le  recours  du  sieur  Rabut  héritier 
contre  ses  frères  et  sœurs  pour  la  somme  de  1,200  liv. 
détaxe;  il  ne  fut  point  prononcé  de  recours  pour  les 
billets,  parce  que  le  sieur  Rabut  héritier  fut  pareillement 
héritier  de  son  tuteur,  laquelle  tutelle  ne  fut  acceptée 
qu'à  bénéfice  d'inventaire ,  et  que  le  sieur  Bailly  tuteur 
avait  des  créanciers  qui  firent  partie  de  l'apurement  de 
compte ,  lesquels  furent*  Condamnés ,  en  prenant  les 
biens ,  de  remplir  le  sieur  Rabut  de  ses  créances ,  si 
mieux  n'aimaient  hii  relâcher  les  biens ,  et  foiu'nir  au  cas 
d'insuffisance  un  contrat  de  rente  au  capital  de  1 2 ,  000  liv. 
Les  biens  ont  été  estimés,  ils  sont  restés  au  pouvoir  du 
sieur  Rabut;  mais  il  se  trouve  privé  de  ce  capital  de 
12,000  liv.  qui  joint  aux  5,666  liv.  de  liquidation,  font 
la  perte  des  billets  de  la  banque.  On  offre  à  Jean- 
Baptiste  Rabut  sa  portion  de  la  rente  liquidée. 
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AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  présent  mémoire  : 
est  d'avis  que  Claude  Rabut ,  héritier  miiversel  de  son 

5 ère,  est  seul  chargé  de  supporter  les  dettes  et  charges 
e  la  succession ,  sans  pouvou:  exiger  aucune  contribu- 
tion de  ses  frères  et  sœur^,  qui  ne  sont  que  légataires 
particuliers;  il  en  est  de  même  des  pertes  qui  sont  sur* 
Tenues  depuis  la  succession  ouverte  ;  parce  que ,  comme 
seul  héritier,  il  est  le  seul  qui  représente  son  père ,  il  a 
le  droit  universel;  tout  ce  qui  pourrait  augmenter  la 
succession  serait  pour  lui  seul ,  tout  ce  qui  Ta  diminue 
doit  également  tomber  sur  lui. 

Ses  frères  et  sc^urs  ne  sont  pas  réduits  à  une  légitime 
qui  serait  une  quotité  dahs  la  succession;  en  ce  cas  ils 
supporteraient  les  pertes  et  les  charges  à  proportion  de 
leur  part;  mais  ils  sont  légataires  particulier^  de  sommes 
fixes  ou  de  corps  certains,  ce  qui  n'est  sujet  ni  ^  accrois- 
sement ni  à  diminution.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  les 
faire  contribuer  à  la  perte  survenue  sur  des  effet$  de  la 
succession. 

Délibéré  à  Paris,  le 

.     CONSULTATION.* 


Hainanoe  d'un  enfant  depuis  le  testament  du  père. 

Le  soussigné  qui  a  vu  un  mémoire  concernant  la  &- 
mille  d'un  homme  mort  à  Saint-Domingue,  qui ,  ayant 
une  fille  du  fHremier  lit ,  et  s'étant  remarié  à  une  jeune 
femme  dont  il  ignorait  la  grossesse ,  a  fait  dans  cet  état 
un  testament  par  lequel  il  laisse  la  moitié  de  son  bien 
aux  enfans  nés  et  à  naître  de  sa  fille  mariée,  l'autre  moitié 
demeurant  à  sa  fille  pour  sa  légitime  ;  sur  la  question 
de  savoir  quel  effet  doit  produire  la  naissance  du  fib 

**  Cette  consultation  est  U  XLIX«  de  rancicnnc  édition. 
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dont  la  seconde  femme  était  enceinte ,  et  dont  elle  est 
accouchée  cinq  mois  et  vingt^eux  jours  après  la  mort 
de  son  mari  ;  EST  d'avis  que,  s'il  y  avait  des  moyens  so- 
lides pour  attaquer  et  faire  déclarer  nul  le  testament  en 
lui-même ,  il  n'y  aurait  plus  de  question  sur  l'efiet  de  la 
naissance  du  posthume,  perce  qu'en  ce  cas  la  succession 
se  partagerait  ab  intestat  entre  les  enfans  du  premier 
et  au  second  lit  du  testateur. 

Mais  il  ne  parait  pas  de  moyen  dont  on  puisse  espérer 
un  succès  favorable  contre  le  testament.  Le  plus  appa- 
rent est  celui  qui  se  tire  de  ce  que  le  curé,  qui  est  un 
des  témoins ,  est  aussi  légataire;  mais  quand  ou  consi- 
dère la  qualité  des  legs ,  on  n'est  plus  touché  de  ce 
moyen ,  parce  que  ces  legs  ne  paraissent  pas  avoir  été 
faits  dans  un  esprit  de  libéralité  envers  le  curé. 

Le  premier  est  pour  prier  ou  faire  prier  Dieu  pour 
le  testateur ,  et  le  second  est  pour  distribuer  aux  pau- 
vres honteux  de  la  paroisse.  Celui-ci  ne  peut  être  re- 
gardé constamment  que  comme  une  charge  et  un  em- 
barras pour  le  curé  :  rien  ne  tourne  à  son  profit  :  celui- 
là  n'est  poinwencore  une  vraie  libéralité,  le  testateur 
n'y  a  en  vue  que  lui-même ,  et  le  curé  n'est  que  l'exé- 
cuteui;  de  ses  volontés. 

B  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  prière  indiquée,  mais 
on  peut  à  cet  égard  se  reposer  sur  l'honneur  et  la  bonne 
fei  du  curé  ;  et  la  momcité  du  legs  par  rapport  aux 
forces  de  la  succession  ne  permet  pas  de  penser  que 
ce  soit  une  voie  indirecte  qui  ait  été  prise  pour  faire 
fraude  à  la  loi. 

On  croit  même  que  dans  un  pays  où  il  n'y  a  peut- 
être  pas  beaucoup  de  prêtres ,  on  doit  encore  être  plus 
facile  sur  ces  sortes  de  lags ,  et  que  l'on  ne  peut  ex- 
clure le  curé  d'être  témoin  dans  un  testament,  sous 
prétexte  qu'on  lui  aura  laissé  quelque  chose  pour  faire 
prier  Dieu  pour  le  testateur. 

C'est  ce  qui  parait  décidé  par  l'art.  63  de  l'ordonnance 
de  Blois ,  qui  permet  aux  curés  et  vicaires  de  recevoir 
des  testamens ,  encore  que  par  iceux  il  y  ait  legs  à  œu- 
vres pies ,  saintes  et  relimeuses ,  pourvu  que  les  legs 
ne  soient  Ëiits  en  laveur  d'eux  ou  de  leurs  parens  :  car 
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cet  article  n'exclut  que  ce  qui  tourne  vârîtabkment  à 
leur  avantage  propre ,  et  ne  touche  point  aux  legs  pieux, 
'quoique  les  curés  ou  vicaires  en  soient  les  ministres. 
L'article  ne  <Ustineue  point  ;  tous  les  legs  en  oeuvres 

Sies  peuvent  être  laissés  àatas  des  testaniens-reçus  par 
es  curés,  à  plus  forte  raisotidanfi  des  testamen»  où 
ils  sont  simples  témoins.  Or  lesdeax  legs  dont  il  s'agit 
sont  des  legs  pieux ,  l'un  pcnir  làire  pries  Dieu  pour 
le  testateur ,  et  l'autre  pour  (Ustribuer  aux  pauvres  ; 
on  ne  croit  donc  pas  qu'tHi  doive  regarder  le  curé 
comme  légataire,  ni  que  cette  circonstaïkce  puisse  don- 
ner atteinte  au  testament. 

Tous  nos  auteurs  conviennent  qu'un  testament  reçu 
par  un  curé  n'est  pas  nul ,  quoiqu'il  y  ait  un  legs  fait 
à  son  église  dont  il  doit  jouir  comme  curé  pendant  sa 
vie.  Duplessis,  sur  l'art.  289  de  la  coutume  de  Paris  ; 
Ricard,  des  Donations,  part.  1  ,  n.  555.  Ici  il  y  a  en- 
core moins  pour  le  curé,  puisqu'il  n'a  ni  le  fonds  ni  les 
fruits,  étant  obligé  de  tout  employer. 

Ce  que  l'on  ajoute  que  le  testament  a  été  porté  tout 
dressé  dans  la  cnambre  du  malade ,  Serait  sans  doute 
un  moyen  décisif;  mais  1°  pour  proposer  ce  moyen^ 
il  faut  s  inscrire  en  faux ,  car  l'acte  prouve  le  coi^fraire. 
a*  Il  faut  avoir  des  preuves  capables  de  sotaenir  une 
pai'eitle  accusation  ;  et  comme  on  ne  s'étend  point  sur 
cela  dans  le  mémoire ,  il  n'y  a  point  d'apparence  que 
l'on  puisse  hasarder  une  pareille  démarche.  Que  le  no- 
taire ait  dit  du  testateur  qu'il  était  sain  de  corps  et  d'es- 
Sirit,  quoiqu'il  fnt  malacle,  c'est  une  expression  abso-  . 
ument  indiSërente,  le  notaire  a  pu  sur  cet  article  se 
tromper  sans  conséquence. 

Enfin  il  est  vrai  que  la  réduction  à  la  légitimeest  Ëiite 
cum  elogîo;  mais  comme  le  testateur  invoque  la  aoto- 
liété  publique  sur  le  mauvais  ménage  de  sa  fille  et  de 
son  gendre,  on  ne  peut  rien  reprocbcr  au  testateur 
s'il  n'a  parl^  que  le  langage  de  la  vérité. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  testament  en  lui-même 
puisse  Être  attaqué;  il  ne  reste  qu'à  savoir  comment  on 
doit  se  conduire  dans  l'exécution. 

Il  est  certain  en  général  dans  notre  jurisprudence  que 
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la  sorveuance  dW  enfant  opère  la  révocation  du  testa- 
ment qui  se  trouve  fait  à  son  préjudice.  Les  arrêts  ap- 
plîcnoent  aux  testamens  et  dispositions  à  cause  de  mort , 
la  (Gsposition  de  la  loi  si  unquam  de  rev.  donat, ,  ou 
plutôt  les  arrêts  ont  cru  qu'il  fallait  dans  ce  cas  se  con- 
duire par  la  présomption  de  la  volonté  du  testateur. 
On  ne  présume  pas  qu'un  père  se  fût  porté  à  déshé- 
riter son  eniant,  ou  à  le  réduire  à  la  légitime ,  s'il  l'a- 
vait connu,  et  s'il  avait  su  qu'il  dût  exister  à  sa  mort 
ou  après  sa  mort  ;  ainsi ,  quand  ce  cas  arrive  y  la  justice 
se  mettant  à  la  place  du  père,  prend  le  même  parti 
que  la  nature  aurait  dû  lui  inspirer ,  et  elle  rend  au  fils 
qui  se  trouve  déshérité  la  part  entière  qu'il  aurait  re- 
cueillie ab  ititestctL 

U  est  vrai  que  quand  le  père  avait  d'autres  eufans  lors- 
quHl  a  fait  son  testament,  il  semble  que  cela  doive 
iaire  plus  de  difficulté,  parce  que  l'on  peut  présumer 
que  le  père  qui  a  disposé  au  préjudice  des  enfans  qu'il 
avait,  n'en  aurait  pas  été  détourné  quand  il  aurait  eu  un 
enËmt  de  plus. 

Cependant  la  condition  d'un  enfant  survenu  depuis 
le  testament  est  si  favorable,  que  même  dans  ce  c^s  on 
croit  qu'il  y  a  lieu  à  la  révocation ,  non  pas  pour  le  tes- 
tament entier ,  mais  pour  la  part  que  1  enfant  survenu 
depuis  devait  recueillir.  En  eSet .  le  père  peut  avoir  eu 
des  motifs  de  disposer  au  préjuaice  des  en£ms  vivans  , 
qu'il  n'aurait  peut-élre  pas  eus  à  l'égard  de  celui-là;  l'af- 
iection  paternelle  pouvait  déterminer  en  sa  faveur;  et  il 
suffit  que  cela  fût  possible  pour  qu'on  le  présume. 

Dans  le  cas  particulier,  il  est  évident  que  le  père  ne 
s'est  porté  à  réduire  sa  fille  à  la  légitime,  et  à  léguer  la 
moitié  de  son  bien  à  ses  peûts-entans ,  que  parce  qu'il 
av^t  quelque  sujet  de  chagrin  de  la  part  de  sa  fille  et  de 
son  gendre;  et  comme  ce  motif  ne  pouvait  convenir  à 
l'entant  du  seeond  mariage,  il  est  évident  que  le  père 
ne  se  serait  pas  porté  à  le  réduire  de  même  à  sa  légi<9 
time,  s'il  l'avait  connu ,  ou  qu'il  eût  prévu  qu'il  viendrait 
au  monde. 

On  pense  donc  que  cet  enfant  est  en  droit  de  deman- 
der sa  part  entière  dans  la  succession  de  son  père,  comme 
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s'il  n'y  avait  point  de  testament,  comme  étant  révoque  à 
SOD  ëgard  et  pour  son  intérêt. 

Mais  que  deviendra  l'autre  moitié  delà  succession ,  et 
qiiiel  droit  pourra  y  prétendre  la  fille  du  premier  lit 
contre  ses  enfans,  ou  ses  entans  contre  elle?  On  estime 
que  cette  part  se  partagera  entre  la  mère  et  les  enfans  y 
comme  la  succession  entière  s'y  serait  partagée  s'il  n'é- 
tait point  venu  d'enfans  du  second  mariage;  c'est-à-dire 
que  la  mère  en  prendra  la  moitié  à  titre  de  légitime,  ce  qui 
iera  le  quart  au  total ,  et  que  l'autre  moitié  ou  quart  au 
total  appartiendra  à  ses  enians. 

En  cela  on  suit  manifestement  l'intention  et  la  volonië 
du  testateur  qui  a  voulu  que  la  moitié  de  la  part  de  sa 
fiUe  passât  à  ses  petits-enfans ,  et  qu'elle  demeurât  ré- 
duite à  sa  légitime.  Or,  tout  cela  s'opérera  sur  la  moitié 
de  la  succession,  comme  cela  se  serait  opéré  sur  le  tour, 

{>arce  que  la  survenance  d'un  frère  à  la  fille  du  premier 
it,  retranche  la  moitié  de  ses  droits. 

Nous  avons  une  loi  qui  est  précisément  dans  cette  es- 
pèce ,  et  qui  autorise  notre  décision.  Un  père  avait  fait 
un  codicille  par  lequel  il  avait  chargé  son  fils  unicjue 
d'acquitter  certains  legs',depuis  il  survient  un  autre  en- 
fant :  on  demande  s'il  doit  contribuer  à  l'acquit  des  legs? 
Le  jurisconsulte  répond  que  non  ;  qu'il  doit  avoir  sa  part 
en  entier;  mais  que  le  fils  aine  ne  paiera  que  la  moitié 
des  legs  dont  il  était  chargé  :  qnie  relicta  sunty  pro 
parte  dimidiafilius  ad  quem  codicillus  factus  est  sol^ 
vere  compellitur^  non  etiam  posthumus  ;  c'est  la  dé- 
cision de  la  loi  pénultième  au  ff.  de  Jure  codicil^ 
lorum. 

Il  est  ni  se  de  voir  que  l'on  a  proposé  ci-dessus  le 
mt'  tne  pai  li  :  le  posthume  prend  sa  part  entière ,  et  la 
fi'!r  du  pivmier  lit.  sur  la  moitié  qui  lui  reste,  ne  paie  ou 
n»^  remet  i\  ses  enfans  que  la  moitié  de  ce  qui  leur  était 
l(\'ué^  puisqu'elle  ne  leur  abandonne  que  le  quart  au 
toial  «')ii  lieu  de  la  moitié  au  total. 
Délibéré  à  Paris  le.... 
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CONSULTATION.* 


TctUmeot  mutael  ne  0e  peut  révoquer  par  un  des  testateurs  sans  avertir 

l'autre. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  de  M.  de 
G>urtagnon  :  Est  d  avis  sur  les  questions  proposées  : 
1^  Que  le  testament  mutael  fait  entre  le  marietla  femme 
en  1716,  par  lequel  ils  se  sont  fait  des  avantages  réci- 
proques ,  suivant  le  pouvoir  que  leur  en  donnait  la  cou-* 
tumede  Reims ,  n'a  pas  pu  être  révoqué  par  le  testament 
olographe  que  le  mari  a  fait  seul  en  1 739. 11  est  vrai  que 
tout  testament  est  révocable,  et  même  le  testament 
mutuel  entre  conjoints;  mais  il  faut  que  celui  qui  le  veut 
révoquer  le  déclare  et  le  signifie  à  l'autre;  autrement 
celui  qui  ignore  la  révocation ,  se  reposant  toujours  sur 
le  testament  mutuel,  serait  trompé. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  rapportés 
par  Bardet ,  tome  premier ,  livre  premier,  chap.  35  ;  et 

Sar  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  T,  n.  i  o.  Bretonnier  sur 
[enrys,  tome  premiler,  livre  5,  question  34^  dît  que  cette 
jurisprudence  n'a  lieu  que  dans  le  pays  coutumier  ;  mais 
quand  cela  serait,  la  question  se  présente  ici  dans  un 
pays  de  coutume;  ainsi  le  défaut  oe  signification  de  la 
part  du  mari  doit  toujours  laisser  subsister  le  premier 
testament. 

Il  est  vrai  que  par  l'article  77  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  i735,  concernant  les  testamens,  le  roi  a 
abrogé  l'usage  des  testamens  mutuels,  voulant  qu'à  l'a- 
venir ils  soient  regardés  comme  nuls;  mais  cela  ne  s'en- 
tend que  des  testamens  mutuels  qui  seraient  faits  depuis 
l'ordonnance  :  car  pour  ceux  qw  avaient  une  date  cer- 
taine avant  l'ordonnance,  le  roi  n'y  donne  aucime  at- 
teinte; au  contraire,  par  l'article  80  de  la  même  ordon- 
nance ,  le  roi  veut  que  les  testamens  qui  ont  une  date 

*  Cette  ceasnltatlon  est  la  Ll*  de  l'ancieDDe  éditiou. 
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certaine  antérieure ,  soient  ezëcutés  comme  ils  auraient 
dii  l'être  avtmi  lordonnance,  quoique  le  testateur  ne 
soit  décëde  qu^après  sa  publication. 

2°  La  charge  de  grand  maître  des  eaux  et  forets  de 
Champagne  qui  ëiait  un  acquêt  de  M.  de  Courtagnon  y 
doitêtre  réglée  dans  sa  communauté  et  dans  sa  succes- 
sion par  la  coutume  de  son  domicile;  la  raison  est  que 
cette  charge  n'exige  point  une  résidence  fixe,  et  n'a 
point  de  fonctions  continuelles  dans  aucun  lieu;  un 
grand  maiue  des  eaux  et  forêts  de  Champagne  peut 
avoir  son  domicile  à  Paris ,  et  n'est  assujetti  qu'à  faire 
quelques  visites  dans  son  département  pendant  un 
'mors  ou  deux;  ainsi  les  offices  étant  attachés  à  la 

Êersonne ,  c'est  au  domicile  de  M.  de  Courtagnon  qu'il 
lUt  recourir  pour  connaître  par  quelle  coutume  il  doit 
être  réglé. 

Mais  ce  domicile  lui-même  forme  une  question  assez 
déBcate;  on  dit  qu'il  demeurait  le  plus  ordinairement  à 
Courtagnon,  coutume  de  Vitry  ;  cependant  il  avait  une 
maison  à  Reims;  il  y  passait  tout  1  hiver;  il  y  payait  sa 
capitation  et  celle  de  ses  domestiques;  il  avait  un  banc 
dans  sa  paroisse.  Ces  circonstances  sont  assez  puis-> 
santés  ;  mais  il  faudrait  encore  plus  d'éclaircissemens  : 
h'a-t-il  point  passe  d'actes  où  ilsQ  soit  dit  demeurant  à 
Reims?  Y  avriit-il  des  meubles  considérables  et  ses  prin- 
cipaux titres?  Les  questions  de  domicile  dépendent 
d'un  grand  nombre  de  circonstances  qu'il  faut  réunir. 
Quant  à  présent ,  on  supposera  le  domicile  à  Reims , 
comme  paraissant  le  plus  établi  suivant  le  mémoire,  et 
par  conséquent  l'office  de  grand  maître  suivant  le  do- 
micile doit  être  régi  par  la  coutume  de  Reims,  qui  per- 
met les  avantages  entre  conjoints.  Madame  de  Courta- 
gnon en  prenant  le  legs  universel  en  vertu  du  testament 
de  1716,  aura  donc  tout  le  prix  de  l'office  comme  léga- 
taire universelle;  et  si  elle  opte  le  partage  admis  par  l'ar-» 
ticle  2)4^)  elle  aura  la  moitié  en  propriété,  et  n'aura  rien 
dans  l'autre  moitié ,  le  partage  et  le  legs  universel  étant 
incompatibles  dans  cette  coutume. 

y  La  terre  de  Courtagnon  étant  située  dans  la  cou- 
tume de  Vitry ,  qui  défend  les  avantages  entre  con- 
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joints ,  madame  de  Courtagnon  n'y  peut  rien  prétendre 
eu  vertu  des  dispositions  de  son  mari;  mais  si  elle  re- 
nonce au  legs  universel,  et  qu'elle  opte  le  partage,  sui- 
vant la  coutume  de  Reims,  on  estime  qu'elle  y  doit  avoir 
moitié  en  propriété. 

U  est  vrai  qu'on  peut  faire  une  grande  question  de 
savoir  s'il  y  avait  une  communauté  établie  entre  M.  et 
madame  de  Courtagnon.  L'un  et  l'autre  étaient  domi- 
ciliés à  Reims  lors  du  mariage,  et  suivant  l'article  aSg 
de  la  coutume  de  Reims,  à  laquelle  ils  se  sont  soumis 
expressément  par  le  contrat  de  mariage,  il  n'y  a  point 
de  communauté  entre  les  conjoints.  Mais  ces  raisons 
n  empêchent  pas  qu'on  ne  pensé  que  M.  et  madame  de 
Courtagnon  n  aient  été  en  communauté,  ou  du  moins 
que  madame  de  Courtagnon  n'ait  eu  sur  les  biens  ac« 
quis  pendant  le  mariage  un  droit  à  peu  près  égal  à  la 
communauté  ordinaire. 

En  eSdtj  si  leur  contrat  de  mariage  ne  contient  au- 
cune stipulation  de  communauté,  il  est  toujocu*s  certain 
qu'étant  domiciliés  à  Reims,  et  s'étant  soumis  à  cette 
coutume  par  leur  contrat  de  mariage,  c'est  la  loi  éta- 
blie par  cette  coutume  qui  doit  servir  de  règle  entre 
eux ,  non-seulement  potu*  les  biens  situés  dans  cette 
coutume,  mais  encore  pour  ceux  qui  sont  situés  dans 
des  coutumes  différentes.  Les  droits  des  conjoint^  sur  les 
biens  qu'ils  ont  en  se  mariant,  et  sur  ceux  qu'ils  acquiè- 
rent dans  la  suite ,  doivent  être  réglés  par  une  loi  uni- 
forme; s'ils  en  établissent  une  par  leur  contrat  de  mariage^ 
tout  y  doit  être  soumis  ;  s'ils  ne  font  aucune  stipulation 
à  cet  égard,  la  coulmne  de  leur  domicile  commun  état* 
blit  la  règle  pour  eux ,  parce  qu'ils  sont  présumés  s'y 
être  assujettis  quand  ils  n'ont  rien  stipulé  de  contraire  ; 
c'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  au  parlement  de 
Paris,  comme  l'établit  M^  Lebrun,  dans  son  Traité  de  la 
conmiunauté,  livre  i^*",  chap.  2. 

Or,  suivant  la  coutume  de  Reims,  dans  laquelle  M.  et 
madame  de  Courtagnon  étaient  domiciliés,  et  où  ils  ont 
été  mariés ,  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  communauté 
suivant  l'article  239.  Cependant  la  femme  a  droit  de 
partager  avec  les  héritiers  de  son  mari  tous  les  meti^ 
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bles ,  et  même  les  acquêts  et  conquéts  faits  pendant  le 
mariage;  c^est  la  disposition  de  Varticle  24^  de  la  même 
coutume  ;  ce  droit  qui  appartient  à  la  femme  et  qui  lui 
est  acquis  par  son  mariage,  est  équivalent  au  droit  de 
communauté;  ainsi  les  parties  s^étant  soumises  à  cette 
loi  par  leur  contrat  de  mariage,  la  femme  peut  l'exer- 
cer partout;  autrement  le  mari,  en  faisant  des  acquisi- 
tions dans  d'autres  coutumes  que  dans  celle  de  Reims , 
aurait  été  le  mmtre  de  frustrer  la  femme  de  sa  moitié , 
contre  l'autorité  de  l'engagement  sur  la  foi  duquel  ils 
ont  contracté  ;  ainsi  non-seulement  la  coutume ,  quoi- 
qu'elle paraisse  exclusive  de  communauté,  n'empêche 
pas  madame  de  Courtagnon  d'avoir  la  moitié  de  la  terre 
située  en  Vitry,  mais  elle  lui  fournit  même  un  titre  pour 
la  demander. 

Il  est  vrai  qu'en  la  prenant,  madame  de  Courtagnon 
sera  soumise  à  toutes,  les  conditions  prescrites  par  la 
coutume  de  Reims  pour  ce  partage  ;  mais  en  s'assujet- 
tissant  à  toutes  ces  conditions,  le  partage  ne  lui  peut  être 
refusé;  et  ce  partage  aura  lieu  partout ,  c'est-à-dire  sur 
tous  les  acquêts  tant  de  Vitry  que  de  Paris  et  -autres 
coutumes. 

4^  Madame  de  Courtagnon  peut  exercer  son  privi*- 
lége  de  veuve  noble,  et  en  vertu  de  ce  privilège  prendre 
tout  le  mobilier  qui  est  régi  par  la  coutume  de  Reims , 
lieu  du  domicile;  mais  la  difficulté  est  plus  grande  de 
savoir  si  elle  doit  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  ou 
si  elles  doivent  être  réparties  coutume  par  coutume,  en 
sorte  qu'elle  ne  paie  que  la  portion  des  dettes  mobiliaires 
qui  tomberont  sur  la  coutume  de  Reims.  Il  y  a  beau- 
coup de  raisons  pour  et  contre;  cependant  on  estime 
que  le  parti  le  plus  régulier  est  de  faire  la  contributionde 
coutume  à  coutume,  et  de  ne  charger  la  veuve  noble  qui 

S  rend  tout  le  mobilier  régi  par  la  coutume  de  Reims,  que 
e  la  portion  des  dettes  mobiliaires  dont  les  biais  de 
cette  coutume  sont  tenus. 

5^  Madame  de  Courtagnon  ne  peut  se  dispenser  de 
Élire  inventaire;  comme  les  héritiers  de  son  mari  doivent 
contribuer  aux  dettes  à  proportion  des  immeubles  aux- 
quels ils  succèdent  dans  d'autres  coutumes^  l'inventaire 


TROISIÈME  PARTIE.  55 

est  nécessaire  pour  fixer  le  montant  du  mobilier  à  pro- 
portion duquel  elle  doit  contribuer. 

6*  Madame  de  Couriagnon  en  prenant  le  legs  uni- 
versel doit  contribuer  au  paiement  des  30,000  livres 
données  à  madame  ^  du  Hamel  avec  les  héritiers  des 
propres  du  mari ,  la  clause  du  contrat  de  mariage  de 
maaame  du  Hamel  ne  pouvant  jamais  affranchir  que 
les  droits  acquis  à  madame  de  Couriagnon  en  vertu  de 
la  coutume,  et  non  ceux  qui  lui  sont  dévolus  comme 
légataire. 

'j^  Si  madame  de  Couriagnon  accepte  le  legs  univer- 
sel ,  elle  n'aura  rien  dans  la  terre  de  Couriagnon;  ainsi 
elle  n^aura  pas  lieu  d'en  provoquer  la  licilaiion;  mais  si 
elle  renonce  au  legs  pour  demander  le  partage,  alors 
elle  pourra  poursuivre  la  liciiation  de  la  terre  de  Cour- 
tagnon  avec  le  fils  de  François  de  la  Goile  à  qui  la  pro- 
priété en  est  léguée,  et  avec  le  sieur  François  de  la 
Goîle  qui  a  droit  d'en  jouir  pendant  la  vie  de  madame  de 
Couriagnon;  il  serait  même  prudent  de  faire  créer  untu- 
teur  à  la  substitution  dont  le  fils  de  François  de  Goile  est 
grevé,  et  de  faire  faire  l'adjudication contradicioirement 
avec  toutes  ces  parties. 

Enfin ,  pour  le  contrat  de  rente  viagère  sur  la  tête  de 
madame  de  Courtagnon ,  il  est  certain  que  cette  rente 
étant  créée  sur*la  ville  de  Paris,  est  régie  par  la  cou- 
tume de  Paris,  et  en  cette  qualité  est  un  immeuble  dans 
la  succession  de  M.  de  Couriagnon  ;  mais  quoique  ce 
soit  un  immeuble  soumis  à  la  coutume  de  Paris ,  qui 
détend  les  avantages  entre  conjoints,  madame  de  Cour- 
tagnon n'aura  pas  moins  droit  d'en  jouir  seule  pendant 
sa  vie;  le  mari  ayant  mis  un  pareil  contrat  sur  sa  tête 
avec  clause  qu'il  en-jouirait  en  cas  de  prédécès  de  sa 
femme,  celui  qu'il  a  mis  sûr  la  tête  de  sa  femme  avec 
pareille  clause,  n'est  point  un  avantage. 
Délibéré  à  Paris ,  le 
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INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

■  • 

POUR  frère  Ahtoihb  h'Hâutpoul,  chtTalier  i?e  Tordre  de  Saint- 
Jean -de- Jérusalem ,  receveur  et  procureur  général  dudil 
ordre  au  grand  prieuré  de  Toulouse 9  successeur  à  la  dé- 
pouille de  frère  Joseph  Râtmohd  de  AIodèbe  de  Pomebols  , 
chevalier  dudit  ordre ,  défendeur. 

CONÏRE  messire  Fbâuçois-Akgêuqvk  de  BIodèke  de  Pome- 
AOiÂ ,  demandeur. 


QcuTioif .  —  Dette  reconnue  dans  un  premier  testament  d'un  cheTalIer 
de  Malte  et  dont  il  a'est  plu*  parlé  «tant  un  second. 

U!fE  seule  question  divise  les  parties^  c^est  de  savoir 
si  le  sîeiu*  de  Pomerols  est  créancier  de  la  dépouille  du 
feu  sieur  commandeur  de  Pomerols  son  frère  ^  de  la 
somme  de  1 ,8.00  liv. 

Il  n'a  ni  litre  ni  billet ,  ni  obligation  ;  il  se  fonde  uni- 
quement sur  un  premier  testament  du  feu  sieur  com- 
mandeur de  Pomerols ,  du  1 2  mai  1 7 1 4  r  P^^  lequel  il  a 
déclare  qu'il  devait  celte  somme  à  son  frère  pour  six  an- 
nées de  pension  ;  mais  celle  reconnaissance  inutile  en 
elle-même,  puisqu'elle  lendrait  à  charger  la  dépouille 
d'un  commandeur  contre  les  lois  de  l'ordre,  se  trouve 
d'ailleurs  détruite  par  un  testament  postérieur,  dans  le- 
quel le  commandeur  de  Pomerols^  ^1  parlant  de  ses 
dettes,  n'a  point  compris  ces  1,800  liv.;  ce  qui  prouve 
que  la  dette  n'a  jamais  été  sérieuse,  ou  qu'elle  a  été  ac- 
quittée dans  l'intervalle  de  ces  deux  actes. 

C'est  à  quoi  se  réduit  tout  l'objet  de  la  cause;  il  n'est 
pas  difficile  de  prévoir  quel  parti  doit  triompher  dans 
une  pareille  contestation;  mais  avant  que  d  établir  les 
moyens  de  l'ordre,  il  faut  exposer  en  peu  de  mots  les 
circonstances  du  fait,  et  les  demandes  qui  ont  été  for-» 
mées. 

*  Cette  cause  est  la  XYl*  de  l'ancienne  éditîoiu 
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Le  commandeur  de  Pomerols  avait  obtenu  dès  l'an- 
née 1708  la  permission  du  grand  maître  de  Tordre  de 
Malte  pour  tester  du  quint  de  son  pëcule;  il  ne  pouvait 
user  de  cette  Ëicultë  selon  les  lois  de  Tordre  sans  faire 
son  dépropriement,  c'est-à-dire  sans  donner  par  un 
acte  secret  et  cacheté  un  état  exact  et  circonstancié  de 
tous  ses  effets;  c'est  ce  que  l'on  appelle  dans  Tordre  de 
Malte  le  dépropriement. 

C'est  ce  qu'il  exécuta  le  1 3  mai  1 7 1 4  ;  il  fît  son  dé- 
propriement qui  contenait  en  même  temps  la  disposi- 
tion de  soi!  quint.  Par  cet  acte,  après  une  description 
de  ses  meubles  et  effets ,  il  déclare  devoir  à  messire  b  ran- 
çois-Angélique  de  Modènede  Pomerols  $on  frère ,  abbé 
du  Loc-Uieu,  la  somme  de  1,800  liv. ,  provenant  la 
dette ,  ajoute-t-il,  de  ce  qu'il  est  resté  pendant  six  ans 
entiers  chez  le  sieur  abbé  du  Loc-Dieu  son  frère,  sans 
lui  avoir  rien  payé  de  pension,  quoiqu'il  ait  été  nourri 
avec  un  valet  de  chambre  et  une  femme  de  chambre. 
11  fait  ensuite  des  legs  modiques  à  ses  domestiques  y  et 
couronne  toutes  ces  dispositions  par  le  legs  de  son  quint 
au  profit  de  son  frère ,  à  la  charge  d'acquitter  les  legs 
précédens. 

Cet  acte  était  demeuré  secret  entre  les  mains  d'une 
tierce  personne  pour  être  remis  à  l'ordre  après  sa  mort; 
mais  Tétat  des  affaires  ayant  changé  pendant  plus  de 

guatre  années  qu'il  a  siirvécu  à  ce  dépropriement,  il  en 
t  un  second  le  1 1  juillet  1718,  par  lequel  il  explique 
d'abord  en  détail  tout  ce  qu  il  a  de  vaisselle  d'argent  et 
autres  meubles  :  il  ajoute  qu'il  a  en  ses  mains  ou  en  celles 
du  sieur  Fieusal,  la  somme  de  4)  100  liv.;  il  lègue  en- 
suite des  sommes  très-modiques  à  ses  domestiques,  et 
enfin  dispose  encore  de  son  quint  en  faveur  du  sieur 
abbé  de  Fomerols  son  frère. 

n  mourut  peu  de  temps  après.  Le  sieur  abbé  de  Po- 
merols qui  ne  doutait  pomt  qu'il  n'eût  disposé  en  sa  fa- 
veur du  quint  de  sa  dépouille ,  écrivit  au  sieur  com- 
mandeur de  Grille ,  alors  receveur  de  l'ordre  au  grand 
prieturé  de  Toulouse,  qui  lui  fit  réponse  par  une  lettre 
du  29  mars  1719,  qu'il  n'avait  point  vu  ce  testament, 
mais  qu'il  était  entre  les  mains  au  sieur  Carbonel  ;  que 


58  œUVRES  DE  COCHIN. 

le  sieur  de  Pomerols  n^avait  qu'à  donner  ordre  à  quel- 
qu'un de  ses  amis ,  et  qu  on  le  lui  ferait  voir  ;  mais  qu'il 
ne  pouvait  se  dessaisir  de  l'original. 

I^e  sieur  de  Pomerols  chargea  un  de  ses  amis  de  voir 
ce  testament;  on  lui  fit  voir  celui  de  1714  et  celui  de 
1 7 1 8  ;  il  en  prit  même  copie.  Hien  nViaii  plus  facile  que 
de  délivrer  le  quint  au  sieur  de  Pontcrols  :  cela  n'aurait 
fait  aucune  difficulté  entre  les  parties.  Mais  dans  le  temps 
que  tout  paraissait  tranquille,  il  fit  faire  une  s>ommation 
le  i5  juin  1719  au  sieur  commandeur  de  Grille  d'exhi- 
ber l'original  du  depropriement  de  1714  P^^^  ^'"  pren- 
dre des  extraits  collationnés  par  un  notaire.  Cette  .^oni- 
mation  fut  suivie  d'une  assignation  aux  rcHputes  du  pa- 
lais de  Toulouse  du  5o  du  même  mois;  Tordre  l'a  lait 
évoquer  au  conseille  127  juillet  suivant. 

On  a  défendu  à  cette  demande,  en  déclarant  que  Ion 
n'avait  jamais  refusé  de  iiùre  voir  ce  dépropriin.ent, 
puisque  le  sieur  de  Pomerols  en  avait  faii  preii«h'e  une 
copie;  qu'au  surplus  inutilement  dtmandaii-on  un  ex- 
trait eu  forme  dune  pièce  qui  ne  subsistait  phiN ,  étant 
révoquée  par  un  testament  et  un  depropriement  posté- 
rieur. 

Sur  ces  défenses  le  sieur  abbé  de  Pomerols  a  donné 
une  requête  le  g  juin  1722,  par  laquelle  il  a  demandé 
que  l'ordre  f'tu  condamné  à  lui  payer  la  sonïmc  de  1 ,800 1. 
qui  hiiestdue,  suivant  l'énoncé  du  premier  deproprie- 
ment, et  à  lui  faire  délivrance  du  quint  de  la  depouil'e; 
et  à  cet  effet,  de  représenter  l'inventaire  lait  aptes  !a 
mort  du  commandeur  :  sinon,  et  en  cas  de  coniestaâon 
et  d'insistance  dans  le  refus ,  dc'représenter  le  depro- 
priement, que  l'ordre  fut  condamné  en  1 0,000  liv.da 
dommages  et  intérêts  et  dépens. 

Le  commandeur  d'Hauipoul,  successeur  du  sieur 
commandeur  de  Grille,  a  donné  une  reqii/te  de  sa  part 
le  2  a  du  présent  mois  de  mai ,  par  laquelle  il  a  tiemandé 
l'exécution  du  depropriement  de  1 7 1 8  :  ce  taisant  que  le 
sieur  de  Pomerols  fût  déclaré  non  recevihlc  dans  sa  de- 
mande pour  raison  de  1,800  liv.,  et  qu  il  lui  fut  donné 
acte  de  ses  offres  de  délivrer  le  quint  de  ladépouil.e,  à 
l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  ce 
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quint  sur  VinTentaire  qui  sera  reprësenle  en  la  manière 
accouttunëe;  ordonner  que  toutes  les  dettes  seront  pré- 
leyées  sur  la  dëpbuille  ;  ^ue  du  surplus  il  en  sera  tait 
cinq  parts ,  dont  le  sieur  de  Pomerols  en  aura  une,  sur 
laquelle  il  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  les  demandes  réciproques 
des  parties ,  dans  lesquelles  on  voit  qu'il  n'y  a  de  con- 
testation absolue  que  pour  raison  des  i  ,800  liy.  ;  car  le 
sieur  de  Pomerols  ne  peut  pas  disconvenir  que  sur  la 
masse  de  tous  les  effets  qui  composent  la  dépouille,  il 
ne  faille  prélever  les  dettes.  Bona  non  inteUiguntur , 
nisi  deducto  œre  alieno.  Il  ne  disconviendra  pas  en* 
core  <{ue  sur  le  quint  du  surplus  il  ne  doive  acquitter  les 
legs  particuliers  qui  sont  très-modiques,  c'est  d'abord 
la  condition  expresse  de  son  legs  ;  et  d'ailleurs  ne  pou» 
vant  disposer  que  de  son  legs ,  il  ne  peut  crever  les  quatre 
autres  quints  par  son  testament;  enfin  la  dépouille  étant 
ouverte  sur  les  lieux ,  l'inventaire ,  les  titres  et  les  autres 
effets  y  étant  tous,  c'est  là  qu'ils  doivent  être  représentés 
et  partagés  :  on  le  répète,  un'y  a  donc  de  vraie  contes- 
tation que  pour  les  1 ,800  liv. 

A  cet  égard,  il  est  facile  de  faire  condanmer  la  pré- 
tention du  sieur  abbé  de  Pomerols  ;  quand  il  n'y  aurait 
point  d'autre  testament  et  dépropriement  que  celui  de 
17149  ce  ne  serait  pas  un  titre  suffisant  pour  appuyer 
sa  demande ,  mais  après  le  nouveau  dépropriement  de 
1718,  elle  ne  parait  pas  seulement  probable  :  c'est  à 
ces  deux  réflexions  que  se  réduit  la  aéfense  de  l'ordre 
de  Malte  ;  dles  sont  également  victorieuses  dès  que  l'on 
consultera  les  règles  générales  établies  pour  juger  de  la 
validité  des  actes  passés  par  les  chevaliers  de  Maïte,  et  les 
circonstances  particulières  du  fait. 

On  dit  d'abord  que  quand  il  n'y  aurait  point  de  tes- 
tament postérieur  â  celui  de  1 7 1 4,  ce  ne  serait  pas  un 
titre  valable  pour  soutenir  la  demande  du  sieur  abbé  de 
Pomerols.  En  effet,  on  sait  que  les  chevaliers  et  com- 
mandeurs de  l'ordre  de  Malte,  qui  ont  pendant  leur  via 
une  adinimstration  libre. des  biens  et  revenus  de  leurs 
commandâmes ,  ne  peuvent  faire  aucunes  dispositions 
«pii  tendent  à  charger  leur  dépouille  après  leur  mort  ; 


6o  OEUVRES  DE   COCHIK. 

la  raison  en  est  sensible.  Comme  ils  n'ont  pas  la  liberté 
de  tester,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  les  maîtres  de  faire 
indirectement  ce  que  la  loi  leur  fiéfend  de  faire  ouverte- 
ment ,  et  par  une  voie  directe.  Ces  dispositions  dëgui- 
sëes  sont  d'autant  plus  condamnables  qu  ellds  renferment 
une  contravention  aux  lois  et  aux  statuts  de  l'oixlre,  et 
qu'en  même  temps  on  emploie  lafraude  et  l'artifice  pour 
ëluderlaloi. 

Ils  peuvent  s'obliger  de  bonne  foi  par  des  actes  entre- 
vils;  alors  s'ils  viennent  à  mourir  sans  avoir  acquitte  ces 
engagemens ,  l'ordre  ne  refuse  point  de  les  acquitter^ 
parce  qu'ils  portent  un  caractère  de  vëritë  qui  est  sen- 
sible. Les  créanciers  avaient  en  main  des  titres  légitimes 
pour  exiger  leur  paiement  du  vivant  même  du  comman* 
dem*,  la  même  action  leur  est  conservée  après  sa  mort  sur 
les  effets  de  sa  dépouille;  mais  lorsque  le  commandeur 
se  contente  de  reconnaître  une  dette  prétendue  par  un 
acte  qui  demeure  par-devers  lui ,  et  dont  le  prélendn 
créancier  ne  peut  faire  usage  qu'après  sa  mort ,  il  est 
évident  que  c  est  une  dette  simulée ,  et  que  sous  le  faux 
dehors  d  une  reconnaissance  nécessaire  on  cache  ou  dé- 
guise un  legs  et  une  disposition  à  cause  de  mort. 

Telles  sont  les  règles  invariables  que  le  conseil  a  tou- 
jours suivies  dans  les  arrêts  qu'il  a  rendus  au  sujet  des 
testamens  et  autres  actes  passés  par  les  chevaliers ,  et 
sans  cela  il  serait  impossible  d'arrêter  le  cours  des  con- 
ti*aventions  qui  seraient  Êiites  tous  les  jours  aux  droits  de 
l'ordre,  l'ous  les  chevaliers  entraînés  par  l'arflfection  du 
sang  ou  par  d'autres  mouvemens  qui  ne  laissent  pas 
toujours  le  temps  de  réfléchir  sur  la  sévérité  des  règles^ 
ne  manqueraient  pas  de  se  reconnaître  débiteurs  envers 
ceux  à  qui  ils  voudraient  faire  du  bien;  toutes  ces  recon- 
naissances ne  les  engageraient  point  de  leur  vivant,  et 
ne  pourraient  donner  ueu  d'agir  que  contre  leurs  dé- 
pouilles. Ainsi  on  ne  verrait  de  toutes  parts  que  des  legs 
déguisés  sous  Tapparence  de  dettes. 

Une  espèce  à  peu  près  semblable  et  moins  favorable 
même  pour  l'ordre,  se  présenta  il  y  a  quelques  années. 
Le  commandeur  de  Polastron  avait  fait  un  acte  de  do- 
nation enire-vits  au  sieur  de  Polastron  son  neveu ,  d'une 
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écriioire  d'argent^  d'un  grand  bassin ,  d'une  aiguière  et 
d'une  soucoupe  aussi  d'argent ,  il  s'en  était  r&ervë  la 
[ouissance  pendant  sa  yie;  et  peu  de  temps  avant  de 
mourir  il  avait  même  remis  ses  effets  à  son  neveu.  L'or^ 
dqeles  réclama  après  sa  mort;  le  neveu  se  défendait  en 
disant  que  c'était  une  donation  entre-vifs,  et  qu'il  y 
avait  même  tradition  actueUe  du  vivant  du  comman- 
deur. Cependant  comme  la  réserve  et  la  jouissance  maiv 
quaîent  que  c'était  une  disposition  à  cause  de  mort,  par 
arrêt  du  3  février  1 72 1  le  neveu  fut  condamné  a  rendre 
la  vaisselle  d'argent  dont  il  était  en  possession. 

Ce  neveu  fit  naitre  une  autre  question  qui  a  encore 
beaucoup  rnpport  avec  celle  de  la  cause  ;  il  préten- 
dit qu'il  avait  logé  et  nourri  son  oncle  pendant  sept  an- 
nées, et  demandait  pour  cela  io,5oo  liv.,  et  en  cas  de  dé- 
négation demanda  permission  d  en  faire  preuve;  mais 
par  un  arrêt  il  a  encore  été  débouté  de  cette  demande 
avec  dépens  ;  parce  qu'en  un  mot  on  ne  peut  exercer 
sur  les  dépouilles  des  commandeurs,  que  des  créances 
certaines  fondées  sur  des  titres  non  suspects,  et  dont  le 
créancier  ait  eu  une  entière  liberté  de  poursuivre  le  paie- 
ment du  vivant  du  commandeur. 

Cela  est  même  fondé  sur  un  principe  de  droit ,  qui  est 
que  celui  qui  ne  peut  ni  léguer  ni  donner  par  testament, 
ne  peut  par  le  même  acte  reconnaître  des  dettes  dont  il 
n'y  a  aucun  vestige  ni  aucune  preuve  d-ailleurs ,  qui  non 
poêesi  dore,  non  potest  confiteri. 

Ainsi  on  voit  dans  M.  deRocheflavin,  liv.  6,  tit.  61 , 
arrêt  3,  qu'un  homme  ayant  reconnu  par  son  testament 
avoir  reçu  en  dot  de  sa  femme  une  certaine  somme ,  il  lut 
jugé  que  cette  disposition  ne  serait  regardée  que  comme 
un  legs,  n'y  ayant  point  preuve  d'ailleiurs  qu'il  eût  reçu 
cette  somme. 

Celte  question  est  encore  traitée  dans  M.  Catelan , 
liv.  4)  ^h*  ^^*  ^^  sortes  de  déclarations  y  dit-il,  faites 
dans  des  testamens,  par  lesquelles  on  se  déclare  débf" 
teur  de  quelqu'un,  peuvent  passer  pour  des  libéra^ 
lues  déguisées  sujettes  à  révocation  :  à  la  vérité  celles 
que  Fan  fait  pour  la  décharge  de  sa  conscience  sont 
plus  considérables;  mais  elles  ne  peuvent  lien ,  sui^ 
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ifant  raidis  de  M.  le  P.  Durantjr  dans  sa  question  26. 
Il  y  a  plusieurs  exemples  dans  nos  livres,  ajoute- 
t-il ,  du  peu  de  cas  que  les  lois  ont  fait  de  ces  a\^ujc 
pour  établir  une  dette  qui  n'est  point  prouvée  d'ail- 
leurs. 

Si  ces  reconnaissances  étaient  iàites  par  im  homme 
libre  de  disposer,  et  au  profit  des  personnes  capables 
de  recevoir,  en  ce  cas,  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  ; 
parce  que  ne  pouvant  faire  une  libéralité  directement , 
on  ne  présume  pas  qu'on  la  déguise  sous  l'apparence 
d'une  dette;  mais  quand  il  y  a  incapacité  de  donner  de 
la  part  du  testateur  ou  de  la  part  du  prétendu  créancier, 
en  ce  cas  la  reconnaissance  d'ime  dette  qui  n'est  point 
établie  d ailleurs  est  inutile;  ainsi  dans  son  testament 
un  novice  reconnaîtrait  inutilement  devoir  au  monas- 
tère dans  lequel  il  est  prêt  à  faire  profession,  ainsi  un 
malade  reconnaîtrait  înuti  l'émeut  devoir  une  somme  con- 
sidérable à  son  médecin  et  à  son  confesseur;  en  un  mot, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  prohibition  de  donner  ou  de  lé- 

Ëuer,  la  reconnaissance  d'une  dette  qui  serait  une  voie 
Lcilc  pour  éluder  la  loi ,  n'opère  pas  plus  que  le  don 
ou  le  legs,  comme  cela  est  établi  encore  dans  le  traité 
des  donations  de  Hicard ,  partie  «première ,  n.  762 
et  763. 

C'est  donc  une  rèjçle  générale  qui  reçoit  ici  une  ap- 
plication d'autant  plus  naturelle,  que  les  exemples  de 
ces  sortes  de  fraudes  sont  fréquens  dans  l'ordre  de 
Malte;  on  peut  même  ajouter  qu  il  n  est  pas  natui^l  de 
concevoir  que  le  commandeur  de  Pomerols  fiit  demeuré 
six  ans  entiers  chez  son  frère  avec  un  valet  de  chambre 
et  une  servante,  sans  entrer  dans  la  dépense,  ou  sans 
reconnaître  d'ailleurs  ce  qu'il  pouvait  dépenser  avec  son 
monde.  Cette  dette  prétendue  n'est  pas  même  vraisem- 
blable; ainsi  quand  le  testament  et  déproprieraent  de 
1714  auraient  été  bientôt  suivis  de  la  mort  au  comman- 
deur, la  demande  de  1 ,800  liv.  n'en  serait  pas  mieux  fon- 
dée de  la  part  de  son  frère. 

Mais  on  a  ajouté  qu'elle  n'était  pas  proposable,  après 
le  d^'propriement  de  1 7 1 8  ;  en  effet ,  il  n'y  parle  plus  de 
cette  dette  prétendue,  il  Icgtie  purement  son  quint  au 
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sieiir  de  Pomerols  son  frère,  il  y  parle  d'une  dette  mo- 
dique de  20  liv.  à  un  de  ses  domestiques.  Aurait-il  ou- 
blié une  somme  de  1 ,800  liv.  qui  devait  aljsorber  une 
grande  partie  de  sa  dépouille?  Que  doit-on  conclure 
d'un  Ajel  silence ,  sinon  que  le  commandeur  ayant  fait 
de  plus  sérieuses  réflexions  sur  les  devoirs  de  son  état , 
n^a  pas  voulu  faire  cette  injustice  à  son  ordre,  que  de  le 
charger  du  paiement  d^une  somme  qui  n'était  pas  due , 
ou  que  si  elle  était  due  dans  le  principe,  il  l'avait  ac- 
quittée depuis  1714-^ 

Comme  il  n'avait  fait  aucun  billet  au  profit  de  son 
firere  ^  il  n'a  été  obligé  de  prendre  aucune  quittance  lors- 
qu'il a  payé  ;  c'est  donc  une  dette  qu'il  a  éteinte  en  payant 
manuellement  ce  qu'il  pouvait  devoir.  Est-il  permis 
après  cela,  sous  prétexte  d'une  déclaration  faite  dans  un 
premier  testament  quatre  ans  auparavant,  défaire  revi- 
vre une  dette  ainsi  éteinte ,  et  dont  le  dernier  testament 
ne  fait  plus  de  mention? 

Ce  qui  fortifie  infiniment  cette  réflexion  est  que,  dans 
le  dépropriement  de  1 7 1 8 ,  le  commandeur  de  Pomerols 
déclare  avoir  4^100  liv.  d'argent.  Peut-on  penser  qu'un 
homme  qui  avait)  cette  somme  par-devers  lui  demeurât 
débiteur  de  i  ,800  liv.  envers  son  frère?  Un  homme  aussi 
rangé  que  Tétait  le  commandeur  de  Pomerols  ne  com- 
mence-t-il  pas  par  se  libérer,  surtout  d'une  dette  aussi  fa- 
vorable que  l'aurait  été  celle  de  six  années  de  pension,  si 
elle  eut  subsisté  ? 

Il  y  a  donc  de  la  témérité  à  vouloir  exiger  le  paiement 
de  cette  somme  dans  de  telles  circonstances  Le  titre 
par  loi-mjme  est  trop  suspect,  il  est  trop  impuissant  : 
quatre  années  qui  ce  sont  écoulées  depuis  le  silence  du 
testateur  dans  son  dernier  dépropriement ,  prouvent 
d'une  manière  sensible,  ou  que  la  dette  a  été  payée  de- 

{mis ,  ou  qu'elle  n'a  jamais  été  sérieuse ,  dans  l'un  et 
'autre  cas  il  est  également  juste  de  déclarer  le  sieur  de 
Pomerols  non  recevable  dans  sa  demande,  et  de  le  con- 
damner aux  dépens. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE  * 


POUR  messîre  PiBiBE  BoocBAED-DESPAEBés  deLvbsav,  cheTa* 
falier,  comte  d'Aubeterre,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi  9  cheTalierde  ses  ordres ,  gourerneur  de  Gollioure,  dé- 
Jendeur  et  demandeur. 

CONTRE  dame  Maiie-Avrb  d*ÉpiNAT  de  Saikt-Lvc,  épouse 
non  commune  en  biens  de  messire  Feahçois,  marquis  de 
RocHECBOVAftT  ,  demanderesse  et  défenderesse. 


Quitrioif.  —  Si  nne  ancienne  tobstitntion  est  accomplie  des  formel  nc- 
ccMaires  pour  annuler  le^testament  d'une  personne  qui  y  élait  grevée. 

Après  avoir  long-temps  résiste  aux  dernières  volon- 
tés de  la  marquise  d'Hauiefort  sa  tante,  la  dame  mar- 
3uise  de  Rocbechouart  avait  enfin  reconnu  la  nécessité 
e  se  soumettre  à  des  dispositions  autorisiées  par  la  loi , 
et  avait  consenti  l'exécution  pure  et  simple  de  son  tes- 
tament. 

Elle  renouvelle  aujourd'hui  le  combat  à  la  faveur 
d'un  testament  de** Louis  de  Pompadour,  qu'elle  sup- 

Sose  avoir  recouvré  depuis  peu;  elle  réclame,  à  titre 
e  substitution  ,  presque  tous  les  biens  de  la  marquise 
vl'Hautetbrt,  qu'elle  avait  abandonnés  en  qualité  d'héri- 
tière. 

Mais  celte  faible  ressource  va  bientôt  lui  être  enlevée. 
Soit  qu'on  consulte  ce  prétendu  testament  dans  $a  forme, 
soit  qu'on  pénètre  dans  ses  dispositions ,  tout  s'élève  éga- 
lement contre  l'usage  que  l'on  entreprend  d'en  faire  ; 
acte,  pour  ainsi  dire,  ébauché,  et  qui  n'a  jamais  pu  ac- 
quérir ce  caractère  de  loi  domestique  que  l'on  voudrait 
lui  attribuer;  acte  dont  les  dispositions  ne  poui raient 
jamais  s'étendre  jusqu'à  la  dame  marquise  de  Roche- 
chouan  ,  s'il  était  permis  de  les  prendre  pour  règles.  Le 

*  Cette  cause  est  In  XLI*  de  l'ancienne  édition. 
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tiire  même  qu'elle  invoque  suffit  pour  prononcer  sa 
condamnation. 

Fait.  —  Louis  de  Pompadour  avait  plusieurs  enfans 
de  son  mariage  avec  Peironne  de  la  Guiche,  lorsqu^en 
1 587  il  pensa  à  taire  son  testament.  Il  manda  à  cet  effet 
un  notaire  et  $ept  témoins;  et,  en  leur  présence,  il  fit 
lixiiger  un  acte  par  lequel  il  régla  la  part  que  chacun 
de  ses  enlans  devait  avoir  dans  ses  biens ,  et  chargea  son 
fils  aine  de  substitution  en  cas  qu  il  n'eût  aucuni»  entans 
mâles  ou  femelles.  Mais  soit  qu  il  ne  fiit  pas  encore  plei<- 
nement  déterminé ,  ou  par  quelque  autre  raison  qu'il 
est  inutile  de  vouloir  pénétrer,  un  des  témoins  ne  sigila 
pointée  prétendu  testament ,  qui  demeura  ainsi  dans  les 
termes  aun  simple  projet. 

Aussi  ne  voit-on  point  que  les  enfans  de  Louis  de 
Pompadour  ni  leurs  descenaans  aient  jamais  regardé  cet 
acte  conrnne  une  loi  à  laqiielle  ils  fussent  assujettis. 

Philibert  de  Pompadour ,  qui  était  Fainé,  alai&sé  entre 
autres  deux  enfans;  savoir,  Jean  de  Pompadour  qui  n^a 
eu  que  deux  filles ,  et  Marie  de  Pompadour ,  mère  du 
comte  d'Aubeterre. 

Jea(i  de  Pompadour,  qui  avait  marié  l'aînée  de  ses 
filles  au  marquis  de  Samt^Luc ,  institua  la  cadette  son 
héritière  universelle;  elle  fut  mariée  dans  la  suite  au 
marquis  d'Hautefort.  - 

La  préférence  donnée  à  la  cadette  donna  de  la  jalousie 
a  son  ainée  ;  die  souffrit  impatiemment  une  institution 
si  contraire  à  ses  intérêts;  elle  ne  négligea  rien  pour  la 
détruire;  mais  elle  fut  obligée  de  céder  par  une  transac- 
tion du  i  "^  février  1 705,  et  de  laisser  la  marquise  d'Hau- 
tefort  en  possession  de  tous  les  biens  dont  leur  père 
commun  avait  disposé  à  son  profit. 

Si  le  testament  de  Louis  de  Pompadour  avait  été  un 
titre  pour  réclamer  ces  mêmes  biens  comme  substitués, 
le  remède  était  facile  contre  les  avantages  qne  Jean  de 
Pompadour  avait  faits  à  la  marquise  d'Hautefort  ;  mais 
plus  ce  titre  était  connu ,  et  plus  on  sentait  qu'il  ne  pou- 
vait être  d^aucun  secours;  il  fallut  donc  reconnaître  la 
disposition  du  père ,  qui  n'était  gêné  par  aucune  lub- 
siitution. 

Cocam.  To»£  iv*  5 
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La  marquise  d'Hautefort  a  joui  paisiblement  de  tous 
les  biens  de  son  père ,  en  vertu  de  Finstitution  portée 
dans  son  testament,  et  n'a  pas  douté  un  moment 
qu  elle  n'eût  à  son  tour  le  droit  d'en  disposer  avec  la 
même  liberté. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  fait  son  testament  le 
25. décembre  172,5,  par  lequel  elle  a  t'ait  la  demoiselle 
de  Choiseul  sa  légataire  universelle,  en  lui  substituant , 
en  cas  qu'elle  vînt  â  mourir  sans  entans;  savoir,  pour  la 
terre  de  Pompadour ,  feu  M.  le  prince  de  Conti ,  et  pour 
la  terre  de  Treignac ,  le  comte  d' Aubeterre  sou  cousin 
germain. 

Le  même  testament  contient  d'autres  legs  particuliers, 
tant  au  profit  du  comte  d'Aubeterre  que  d  autres  per* 
sonnés. 

Aussitôt  que  la  dame  marquise  de  Rochechouart ,  fille 
de  la  marquise  de  Saint-Luc  et  nièce  de  la  marquise 
d'Hautefort,  fut  informée  de  ces  dispositions,  elle  ne 
balança  pas  à  s'élever  contre  un  testament  qui  lui  était 
si  funeste;  la  qualité  de  la  légataire  universelle  lui  parut 
propre  à  faire  écouter  ses  plaintes  favorablement.  Une 
fille  dont  l'état  avait  été  si  long-temps  une  énigmç  pour 
toute  la  France ,  et  qui  était  à  seine  sortie  de  lobscuritc 
dans  laquelle  elle  avait  passé  tant  d'années  de  sa  vie,  lui 
parut  un  adversaire  peu  à  craindre,  quand  elle  lui  op- 
poserait les  droits  du  sang  qiii  réclamaient  en  sa  faveur. 

Elle  entreprit  donc  de  défendre  à  la  demande  en 
délivrance  de  legs  formée  par  la  demoiselle  de  Choi- 
seul. 

Pour  y  réussir ,  elle  consulta  avec  beaucoup  d'atten- 
tion tous  les  titres  inventoriés  après  la  mort  de  la  mar- 
quise d'Hautefort:  le  testament  de  Louis  de  Pompadonr 
en  faisait  partie;  mais  enfin  tous  ces  éclaircissemens 
ne  lui  ayant  fourni  aucun  moyen  solide,  elle  fut  obli- 
gée de  transiger  avec  la  demoiselle  de  Cfioiseul,  et  d'ac- 
?uiescer  au  testament,  en  se  contentant  de  l'hôtel  de 
ompadour  qui  lui  fut  délaissé  pour  la  démouvoir  de 
toiites  ses  prétentions. 

Piiv  -  là ,  l'exécution  des  volontés  de  la  marquise 
d'Hautefort  paraissait  afiermie  pour  jamais  ;  cependant 
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la  dame  marquise  de  Rochechouart,  qui  avait  oblenu 
dans  k  premier  procès  uq  hôiel  d'un  prix  considérable 
poursacriiierdesprétentionsqu^elle  ne  pouvait  soutenir, 
crut  se  ménager  de  nouveaux  avantages  en  renouvelant 
la  contestation  sur  d  autres  prétextes. 

Le  23  août  1739  elle  présenta  une  requête  au  lieu- 
tenant-général d'Uzerchey  dans  laquelle,  après  avoir 
exposé  quelle  venait  de  recouvrer,  par  une  espèce  de 
miracle,  le  testament  de  Louis  de  Pompadour,  ellesou-' 
lient  que  ce  testament  contient  une  subsiituiion  gra- 
duelle et  perpétuelle  au  profit  des  descendans  de  Phili- 
bert de  Pompadour,  fils  aine  du  testateur;  qu^elle  ne 
remplit  que  le  troisième  degré  de  celle  substitution.  Stir 
ce  fondement,  elle  demanda  permission  de  (aire  assigner 
le  marquis  de  la  Vallière,  seul  hériiier  de  la  demoiselle 
de  Cboiseuly  messieurs  les  princes  de  Coati  et  le  comte 
d'Aubeterre  ses  héritiers  substitués ,  pour  voir  déclarer 
la  siibstitution  portée  au  testament  de  Louis  de  Pompa- 
dour,  du  16  septembre  1687,  ouverte  à  son  profit,  et 
en  conséquence  être  condamnas  à  lui  remettre  les  biens 
compris  dans  la  substitution,  avec  restitution  de  fruits. 

C  est  sur  cette  demande  quHl  s'agit  de  prononcer.  Le 
marquis  de  la  Vallière  y  a- détendu  avec  autant  de  soli- 
dité que  de  force  et  de  précision. 

Madame  la  princesse  de  Conti ,  comme  tutrice  des 

{princesses  enlans,  a  adhéré  aux  moyens  proposes  par 
e  marquis  de  la  Vallière  ;  il  est  vrai  (luVUe  a  témoigné 
à  la  marquise  de  Rochechouart  qu  elle  ne  serait  point 
lâchée  que  la  loi  lui  procurât  sur  elle-même  un  avan- 
tage qu  elle  n'envierait  jamais  à  rhéritier  légitime;  mais 
elle  a  su  concilier  les  devoirs  que  sa  qualité  de  tutrice 
lui  impose,  avec  les  sentimeus  généreux  que  la  nature 
a  gravés  dans  son  cœur,  en  se  reposant  sur  les  lu- 
mières des  magistrats,  devant  qui  la  cause  est  portée , 
du  sort  des  dispositions  qui  concernent  les  princes  ses 
enfans. 

Le  comte  d' Aubeterre  n'a  pas  cru  s'écarter  des  grands 
exemples  que  lui  donnait  madame  la  princesse  de  Conii, 
en  d^endant  par  lui-même  à  la  demande  de  la  dame 
Boarquise  de  Rochechouart;  il  se  trouve  dans  tme  classe 

5. 
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si  favorable  que  la  disposition  qui  le  concerne  peut  être 
distinguée  de  toutes  les  autres.  Il  était  cousin  germain 
de  la  marquise  d*Hautefort ,  comme  fils  de  Marie  de  Pom- 
padour  :  cette  circonstance  pouvait  naturellement  exci- 
ter les  libéralités  de  la  marquise  d'Hautefort,  et  même 
lui  mériter  quelque  sorte  de  préférence  sur  la  dame 
marquise  de  Kochechouart. 

n  a  pour  lui  et  la  faveur  du  sang  et  l'autorité  du  litre  ; 
sa  défense  se  présente  donc  avec  des  caractères  que  la 
justice  ne  peut  méconnaître. 

*  Moyens.  —  Pour  enlever  aux  héritiers  et  légataires 
institués  par  la  marquise  d'Hautefort  les  biens  dont  elle 
a  disposé  en  leur  faveur,  la  dame  marquise  de  Roche- 
chouart  prétend  que  ces  biens  lui  étaient  substitués  par 
le  testament  de  Louis  de  Pompadour  son  trisaïeul  :  et 
qu'ainsi  non-seulement  la  marquise  d'Hautefort  n'a  pas 
pu  en  disposer ,  mais  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  appartenu 
à  elle-même. 

•  Voici  donc  quel  est  son  système  :  Louis  de  Pompa- 
dour ,  dit-elle,  vpulant  perpétuer  l'éclat  de  sa  maison , 
en  lui  conservant  les  grandes  terres  qu'elle  possédait 
depuis  long-temps,  forma  le  plan  de  la  substitution  la 

lus  étendue  qu'il  fût  possible  d'établir.  Il  avait  deux  en- 
ans  mâles  et  deux  filles  ;  sa  femme  était  encore  enceinte, 
ce  qui  lui  donnait  de  nouvelles  espérances  de  voir  mul- 
tiplier sa  postérité,  et  de  plus  grands  désirs  d'en  soute- 
nir le  lustre  et  la  splendeur. 

Plein  de  ces  grandes  idées ,  il  commence  par  fixer  la 
part  de  son  fils  puiné,  en  lui  donnant  une.  terre  avec 
charge  de  substitution  envers  son  aine,  en  cas  qu'il 
monnit  sans  enfans;  il  donne  ensuite  des  sommes  mo- 
diques à  ses  deux  filles ,  et  règle  aussi  le  sort  des  pos- 
thumes quil  pouvait  espérer;  enfin  il  institue  Philinert 
de  Pompadour  son  fils  aine,  son  héritier  universel. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  ses  propres  en- 
fans,  il  porte  ensuite  ses  vues  sur  sa  postérité.  En  cas 
Sue  son  fils  aine  meure  sans  enikns  mâles  ou  femelles^ 
lui  substitue  Jean  de  Pompadour  son  second  fils;  au 
défaut  de  Jean  de  Pompadour  il  appelle  les  posthumes 
Qiâles  qu'il  pourrait  avoir;  suivant  l'ordre  de  leur  nais- 
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sance;  aa  défaut  des  mâles  il  appelle  ses  fiUes,  suivant 
le  même  ordre  ;  et  veut  que  celle  de  ses  filles  qui  re- 
cueillera la  substitution ,  demeure  chargée  de  rendre  ses 
Liens  à  l'aîné  mâle  qu'elle  pourra  avoir,  sinon  à  l'ainëe 
des  filles,  à  la  charge  que  celui  qu  elle  épousera  portera 
les  nom  et  armes  de  rompadour;  et  enfin  si  ses  filles 
mouraient  sans  enfans ,  il  appelle  son  plus  prochain  hé- 
ritier,  à  la  charge  de  porter  lès  mêmes  nom  et  armes. 

Dans  ces  dispositions ,  la  dame  marquise  de  Roche* 
chouart  convient  qu'il  n'y  a  point  de  vocation  précise 
desenfans  de  Philibert  de  rompadour,  mais  elle  prétend 
qu'elle  doit  être  suppléée  et  sous-entendue;  et  sur  ce 
fondement  elle  soutient  que  Philibert  de  Pompadour 
étant  l'itistitué,  Jean  de  Pompadour  son  fils  a  été  le  pre- 
mier substitué  ;  que  Jean  de  Pompadour  ayant  laissé 
deux  filles ,  la  marquise  de  Saint-Luc  et  la  marquise 
d'Hautefort,  la  marquise  de  Saint-Luc ,  comme  l'ainée, 
a^ù  remplir  le  second  degré  de  la  substitution,  et  qu  elle- 
même  ne  remplit  que  le  troisième  degré ,  demeurant  en* 
core  chargée  de  la  même  substitution,  suivant  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Bordeaux,  qui  étend  les  sub- 
stitutions jusqu'à  quatre  degirés. 

Tel  est  en  siJ}stance  le  système  de  la  dame  marquise 
de  Rochechouart;  elle  suppose  que  le  testament  de  Louis 
de  Pompadour  est  un  titre  authentique;  elle  place  dans 
ce  titre  des  dispositions  que  personne  n'avait  aperçues 
avant  elle.  Dissipons  ces  illusions ,  en  Ëusant  voir  que 
le  testament  est  un  titre  imparfait,  qui  ne  peut  jamais 
former  une  loi  domestique  dans  la  fanulle,  et  que  quel- 
ques égards  que  l'on  pût  avoir  pour  cet  acte ,  on  ne 
pourrait  jamais  le  réputer  propre  à  favoriser  la  préten- 
tion de  la  dame  marquise  de  nochechouart;  pour  tout 
dire  en  deux  mots ,  établissons  que  la  forme  au  titre  et 
ses.  dispositions  doivent  également  concoiirir  à  la  &irë 
débouter  de  sa  demande. 

U  est  certain  que  Louis  de  Pompadour  a  prétendu 
faire  un  testament;  il  l'annonce  au  commencement  de 
lacté  dont  il  s'agit.  Fut  présent  mes  s  ire  Louis  de  lom- 
padouTy  chevalier  de  Vordre  du  roi....  lequel  consi- 
dérant qu  il  n'y  a  chose  plus  certaine  que  In  mort. 
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et  plus  incertaine  qiie  rheùre  dUcelle,  et  voulant  dis-^ 
poser  des  biens  qu'il  a  pUi  à  Dieu  lui  donner  en  ce 
monde  f  afin  d'éviter  questions  et  débats  entre  ses 
enfans,  héritiers  etparens,  a  fiiit  son  testament  et 
dernière  disposition  comme  s'ensuit. 

Pour  remplir  cette  vue,  Louis  de  Pompadour  manda 
un  notaire  et  sept  témoins,  qui  est  le  nombre  requis 
par  la  disposition  des  lois  romaines  suivies  en  pays  de 
droit  ëcrii..  Ces  témoins  nommes  dans  le  testament  étaient 
Jean  de  Roussel,  abbé  de  Vigeois;  Bertrand  Guini, 
juge  de  Pompadour;  Pierre  Segui y  sommelier;  Abel 
Tjrmouchal;  Georges  Bonnet;  Pierre  de  Laubeschal, 
et  Pierre  Grenie  ;  mais  de  ces  sept  témoins  il  n'y  en  a 
que  six  qui  aient  signé,  suivant  l'expédition  aujourd'hui 
rapportée. 

(Nullité  du  testament  où  un  des  sept  téinoins  ne  signe 
pas.  ] 

On  ne  peut  douter  après  cela  que  le  testament  ne  soit 
nul,  ou  plutôt  qu'il  n'y  ait  point  de  testament,  l'acte 
étant  demeuré  impar&it  par  le  défaut  de  signature  d'une 
des  parties  essentielles  qui  ont  dû  concourir  alaiorma- 
tion  de  l'acte. 

La  disposition  des  lois  est  sévère  sur  ce  point.  Si 
unus  de  septem  testibus  defuerit,  vel  coram  testatore 
omnes  eoaem  loco  testes  suo,  vel  alieno  annula  non 
signaverint  y  jure  déficit  testamentum.  L.  1 2 y  cod.  de 
tèstamentis. 

On  sait  jusqu'à  quelle  rigueur  les  lois  romaines  pous- 
saient la  sévérité  sur  la  signature  des  témoins  et  l'appo- 
sition de  sceau;  il  fallait  qu avant  d'entendre  la  lecture 
du  testament ,  ils  lussent  avertis  qu'ils  étaient  choisis 
pour  être  téiiioins  dans  le  testament  ;  il  fallait  que  le 
testateur  et  les  témoins  signassent  tous  ,  L<ins  se  diver- 
tir à  aucun  autre  acte  et  sans  interruption ,  que  chacun 
apjtosat  son  sceau,  en  sorte  que  la  signature  sans  le 
sceau  et  le  sceau  sans  la  s^ignature  étaient  inutiles.  Si 
quis  ex  testibus  nomen  suum  adscripserit  non  autem 
signaverit ,  pro  eo  est  atque  si  adnibitus  non  esset. 
L.  22yff.  qui  testamentajàcerepossunt. 
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Mais  si  on  était  si  scrupuleux  sur  de  simples  formes 
que  Fou  pouvait  regarder  comme  inutiles ,  il  est  évident 
u  on  n'a  jamais  pu  passer  sur  le  deTaut  de  signature 
'un  des  témoins  nommés  dans  le  corps  du  testament; 
ce  vice  essentiel  ne  permet  donc  pas  de  proposer  le  tes- 
tament de  Louis  de  Pompadour  comme  un  titre  sérieux 
et  authentique. 

La  dame  marquise  de  Rochechouart  a  prétendu  écar- 
ter ce  moyen  par  trois  réponses.  La  première  a  été  de 
dire  que  le  notaire  pouvait  tenir  lieu  du  septième  té- 
moin; elle  prétend  que  cela  est  décidé  par  la  loi  27  au  ff, 
ni  test,  facere  possunt y  et  par  Tarrêt  76  de  Montho- 
on.  Mais  il  est  évident  que  cette  réponse  ne  pourra  ja- 
mais toucher  aucune  personne  instruite  des  règles  ;  la 
loi  exige  qu  il  y  ait  sept  témoins  pour  la  perfection  du 
testament,  qu^ifs  soient  expressément  mandés  à  cet  effet, 
ou  du  moins  qu  ils  soient  priés  d^assister  au  testament 
comme  témoins  :  en  un  mot,  elle  ne  reconnaît  pour  té- 
moins que  ceux  qui  sont  nommés  en  cette  qualité  dans 
le  testament  même;  toute  autre  personne  qui  est  présente 
au  testament,  mais  qui  n*y  est  pas  présente  comme  té- 
moin, signerait  en  vain  le  testament,  jamais  sa  signa- 
ture ne  pourra  être  jointe  à  celle  des  témoins  pour  taire 
le  nombre  que  la  loi  exige;  c'est  la  disposition  précise 
delà  loi  2 1  au  ff.  qui  iestamentafacerepossunt  In  tes- 
tamentis  in  quibus  testes  rogati  cutesse  debent ,  ut 
testamentiunjiaty  alterius  rei  causa  Jbrte  rogatos  ad 
testamentitm  non  esse  idoneos  placet  ;  quodsic  acci^ 
piendum  est  ut  licet  ad  aliam  rem  sint  rogati ,  si  ta^ 
men  anie  testimonium  certiorentur  ad  testamentum  se 
adhibitoSfposseeos  testimonium  suum  recte  prohibera^ 

Cette  loi  a  une  application  juste  à  notre  question., 
Louis  de  Pompadour  avait  mandé  le  notaire  pour  rédi-^ 
ger  le  testament ,  et  non  pour  y  servir  de  témoin  ;  cela 
est  si  vrai  qu'il  avait  mandé  sept  autres  personnes  pour 
être  témoins ,  et  qu'il  les  a  fait  nommer  dans  1  acte 
en  cettç  qualité,  c'est  ce  que  l'on  trouve  écrit  dans 
le  testament  même  :  requérant  audit  notaire  sous-- 
signé  lui  en  vouloir  concéder  instrument  de  tes- 
tament par 'devant  les  témoins  sous-»  nommés.  La 
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fonction  de  notaire  est  donc  bien  distinguée  dans  Facte 
inénve  de  celle  des  témoins  ;  le  notaire  n'est  appeté 
que  pour  rédiger  ce  qui  va  se  faire  par  le  testateur  en 
présence  des  témoins.  Il  n'est  donc  pas  témoin  lui* 
mémr  ;  il  faudrait  qu'il  eût  été  mandé  pour  être  témoin  : 
testes  rogatiadesse  debent;  il  faudrait  du  moins  que, 
venant  pour  autre  chose,  on  l'eût  averti  avant  que  de  ré- 
diger l'acte,  qu'il  y  servirait  de  témoin  ;  certiorentur  se 
ad  testamentum  esse  adhibitos.  Mais  ici,  au  contraire, 
on  lui  déclare  qu'il  y  a  sept  témoins ,  dont  il  ne  doit  pas 
faire  partie;  on  les  lui  nomme  tous  par  nom  et  sur- 
nom ,  et  il  les  emploie  tous  sept  comme  témoins.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  servi  de  témoin ,  puisque  ce 
n'était  point  l'intention  du  testateur,  ni  la  sienne  propre  ; 
on  ne  peut  pas  iaire  remplir  à  un  homme  une  autre  fonc- 
tion que  celle  que  l'on  a  voulu  qu'il  remplit,  et  qu'il  a 
cru  remplir  lui-même.  Or  le  notaire  Combret  n'a  point 
paru,  lors  du  testament, comme  un  des  sept  témoins: 
donc  il  ne  peut  jamais  servir  de  septième  témoin.  Si  on 
n'avait  nommé  que  six  témoins,  et  que  le  testaiïienteût 
•  été  fait  en  leur  présence  et  en  celle  du  notaire ,  on  pour- 
-  rait  dire ,  en  ce  cas ,  que  le  testateiir,  le  notaire  et  les  té- 
moins ont  entendu  que  le  notaire  iut  le  septième  témoin, 
et  c'est  le  cas  où  l'on  pourrait  (tire  que  le  notaire  peut 
remplir  cette  fonction  ;  mais  lorsque  par  l'acte  même  le 
notaire  est  exclus  d'être  témoin,  piûsqu'on  en  nomme 
sept  autres  à  qui  on  donne  cette  qualité,  il  est  impossi- 
ble que  sa  signature  supplée  à  celle  d'un  des  témoins  qui 
n'a  point  signé. 

Par-là  tombe  l'objection  tirée  de  la  loi  et  de  l'arrêt 
opposé  par  la  dame  marquise  de  Rochechouart.  Ce  que 
le  jurisconsulte  décide  dans  cette  loi,  est  que  celui  qui 
aécritle  testamentpeutétreundessept  témoins;  et  jamais 
on  n'a  douté  que  le  notaire  ne  pût  être  un  des  témoins  , 
s'il  était  donné  pour  tel  par  le  testament  même  ;  mais 
lorsqu'au  lieu  de  l'indiquer  comme  devant  servir  de  tti- 
moin,  on  en  nomme  sept  autres  à  qui  seids  on  donne 
cetie  qualité,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  regardé 
comme  un  des  témoins  contre  l'intenuon  même  du  tes- 
tateur. La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  notaire  peut 
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être  un  des  témoins ,  mais  de  savoir,  dans  le  fait ,  si  on  a 
prétendu  qu'il  en  fûi  un  :  la  loi  citée  est  donc  ici  absolu- 
ment étrangère.  lien  est  de  même  de  l'arrêt  de  Montho- 
lon;  il  n'y  avait  que  six  témoins  mandés  avec  le  notaire; 
l'intention  du  testateur  avait  éié  qu'il  servit  de  septième 
tcmoin.  D'ailleurs  on  prétendait,  lors  de  cet  arrêt,  qu'à 
Avignon  il  ne  fallait  pas  sept  témoins^  pour  la  validité 
du  testament;  ici,  on  nomme  sept  lémoins,  et  il  n'y  en 
a  que  six  qui  aient  signé  :  l'acte  ne  peut  donc  subsister. 

La  seconde  réponse  de  la  dame  marquise  de  Roche- 
chouart  est  de  dire,  que  si  le  nombre  ues  témoins  né- 
cessaire pour  la  validité  du  testament  ne  se  trouve  pas, 
il  y  en  a  assez  pour  un  codicille ,  et  que  le  testament 
contenant  une  clause  codicillaire,  il  devrait  au  moins 
valoir  comme  codicille  ;  mais  elle  ne  fait  pas  attention 
à  la  qualité  du  moyen  qu'on  lui  oppose;  on  ne  lui  dit 
pas  que  l'on  a  manqué  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  testamens,  mais  que  l'acte  qui  a  été  dressé 
est  demeuré  imparfait  et  dans  les  termes  d'un  simple 
projet ,  et  qu'ainsi  ce  n'est  pas  un  acte  subsistant  qui 
puisise  valoir,  à  quelque  Utre  que  ce  puisse  être.  Si  le 
testateur  n'avait  mandé  et  iâit  nommer  que  six  témoins, 
et  que  tous  eussent  signé ,  l'acte  serait  parfait  en  lui- 
même  ,  tel  qu'il  aurait  plu  au  testateur  de  le  &ire  rédi« 
ger ,  et  alors  il  aurait  pu  le  faire  valoir  comme  codicille, 
s'il  ne  valait  pas  conune  testament  ;  mais  quand  il  de- 
mande sept  témoins,  quand  il  les  nomme  tous,  quand  il 
les  regarde  comme  devant  tenir  lui  rang  dans  la  solen- 
nité de  l'acte,  et  que  tous  ne  signent  pas,  c'est  un  acte 
qui  n'a  point  eu  la  perfection  que -le  testateur  a  voulu 
lui  donner,  c'est  im  acte  commencé  et  non  fini,  et  par 
conséquent  c'est  un  acte  dont  on  ne  peut  jamais  faire 
usage. 

Quand  le  testateur  a  déclaré  qu'il  vaudrait  comme 
codicille,  s'il  ne  valait  pas  comme  testament ,  c'était  en 
supposant  que  l'on  allait  remplir  tout  ce  qu'il  avait  pré- 

faré  et  disposé;  mais  si  on  n  a  pas  été  jusqu'à  la  fin  de 
acte ,  il  ny  a  plus  de  volonté,  même  pour  faire  valoir 
l'acte  comme  codicille.  En  effet,  par  où  peut-on  savoir 
que  le  testateur  a  voulu  que  l'acte  subsiste  comme  codi- 
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cille,  si  ce  n'est  par  l'acte  même?  Mais  si  l'acte  n  est  pas 

{>arfait,  il  ne  prouve  plus  la  volonté ,  et  par  consëquent 
a  clause  codicillaire  tombe  aussi-bien  que  le  reste,  parca 
qu'il  faut  qu'elle  se  trouve  dans  un  acte  parlait ,  et  que 
celuw)i  ne  l'est  pas. 

Supposons  en  effet  que  pendant  la  signatiu*e  des.  lé- 
moins  le  testateur  se  soit  repenti  de  ses  dispositions  et 
ait  changé  de  volonté;  qu'en  conséquence  il  ait  inter- 
terrompules  signatures,  et  ait  empêché  le  septième  té- 
moin de  signer.  Dira-t-on  que  cet  acte  puisse  valoir ,  soit 
comme  codicille,  soit  comme  testament?  On  ne  croit 
pas  que  personne  puisse  le  penser;  cependant  c'est  ce 
cjue  Fon  doit  présumer  en  voyant  qa'un  des  témoins  n'a 
pas  signé;  le  tesiateiur  n'a  pas  voulu  que  l'acte  lut  par- 
fait ;  il  n'a  donc  pas  voulu  que  ni  la  clause  codicillaire  y 
ni  aucune  des  dispositions  (ju'il  renferme  fût  exécutée. 
G>mment  serait-il  donc  permis  d'en  demander  aujour- 
d'hui l'exécution  ? 

La  troisième  et  dernière  réponse  de  la  dame  de  Ro- 
chechouart,  est  de  dire  que  c'est  ici  un  testament  inter 
libéras ,  et  que  ces  sortes  de  testamens  se  soutiennent 
même  lorsqu'ils  sont  défectueux  dans  la  forme. 

Mais  la  même  solution  se  présente  toujours  ;  car  quoi- 
qu'on demande  moins  de  solennité  dans  un  testament 
entre  enfans ,  il  faut  toujours  que  l'acte  en  lui-même 
soit  parfait ,  tel  qu'on  a  prétenau  le  faire  ;  c'est  ce  qui 
fait  dire  à  la  Peyrère ,  lett.  T,  n^  47?  ^^^  ^^  ^  disposi- 
tion du  testateur  n'est  pas  aches^ée^  ce  n'est  pas  im^ 
perfection  de  solennité  y  mais  de  volonté ,  et  que  tel 
testament  ne  vaut  point  entre  enfans. 

Or,  SI  le  testateur  ayant  mandé  sept  témoins,  les  ayant 
invités  a  signer  son  testament ,  Fa  empêché  depuis ,  en 
sorte  que  quelques-uns  n'aient  pas  signé,  il  est  certain 
que  la  disposition  n'est  pas  achevée;  que  la  volonté  n'a 
pas  été  persévérante ,  et  que  par  conséquent  l'acte  ne 
|>cut  se  soutenir,  ou  plutôt,  qu'à  proprement  parler,  il 
n'y  a  point  d'acte  ni  de  testament. 

Ainsi  la  dame  de  Rochechouart  n'échappera  jamais 
au  moyen  tiré  de  l'imperfection  de  Facte  qu'elle  nous 
oppo^;  c'est  un  titre  simplement  ébauché,  un  acte 
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commence  et  qui  nVsl  pas  fini  :  il  ne  peut  donc  jamais 
être  proposé  en  justice. 

iVlais  pénétrons  dans  ses  dispositions ,  et  Ton  verra 
qu'il  n'y  en  a  aucune  dont  la  dame  de  Rochechouart 
paisse  profiter. 

Après  avoir  fait  la  partde  chacun  de  ses  enfanspuinës, 
Louis  de  Pompadour  institue  Léonard-Philibert oePom- 
padoar,  son  fils  aine,  son  héritier  universel;  et  il 
ajoute  :  en  tout  événement  que  ledit  Philibert  de  Pom" 
pcuiour  somUt  héritier  universel  décéderait  sans  en- 
fcms  MALES  ou  FEMELLES  de  lui  descenduns  par  loyal 
mariage,  audit  cas,  lui  a  substitué  et  substitue  y  en 
toutetpoîir  le  tout^  ledit  Jean  de  Pompadour  son  se^ 
condjils;  et  à  défaut  dudii  Jean  y  en  cas  qu'il  décède 
sans  enfans  malës  ou  femelles,  substitue  le  premier 
mâle  posthume. 

H  appelle  de  mcme  ensuite  ses  filles,  et  veut  que  si  la 
substitution  advient  auœdites  demoiselles  de  Pompa^ 
'dour^  le  premier  enfant  mâle  d'elles  sera  substitué 
et  portera  le  nom  et  armes  de  Pompadour;  et  si  c'est 
femelle  d'elles  y  sera  tenue  de  porter  le  nom  et  armes 
de  Pompadour, 

Et  en  tout  événement  qù! elles  décéderaient  toutes 
sans  enfans  mâles  ou  femelles  ,  nyeut  que  le  pre-^ 
niier  et  plus  prochain  de  son  sang  soit  substitué ,  en 
ce  qu'il  ait  a  porter  le  nom  et  armes  de  Pompadour. 

De  ces  dispositions ,  il  résulte ,  i  ^  que  le  testateur  n  a 
point  chargé  ses  enfans  mâles  de  siibstitution  envers 
leurs  propres  enfans;  mais  seulement  envers  leurs  frères 
en  cas  qu  ils  n'eussent  point  d'enfans.  2^  Qu'il  n'a  chargé 
ses  filles  de  substitution  envers  leurs  enfans  qu'au  pre- 
mier degré  seulement,  sans  que  les  enfans  des  filles 
soient  eux-mêmes  grevés  ;  en  sorte  que  si  on  pouvait 
appliquer  aux  enfans  mâles  ce  qui  est  dit  des  filles ,  la 
substitution  serait  toujours  bornée  aux  petit&^enfbns  du 
testateur,  et  n'aurait  point  passé  à  toute  la  descendance. 
On  dit  d'abord  que  les  en&ns  mâles  ne  sont  point 
chargés  de  substitution  envers  leurs  enfans  ;  ce  serait 
à  la  dame  marquise  de  Rochechouart  à  nous  faire  lire , 
dans  ce  testament ,  la  vocation  des  enfans  des  enfans 
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mâles ,  et  en  parliculier  des  enfans  de  Philibert ,  mais 
c'est  ce  qui  est  impossible.  En  tout  événement  que  le^ 
du  Léonard-Philibert  de  Pompadour  décéderait  sans 
enfans  mâles,  ou  femelles ,  audit  cas  lui  a  substitué 
et  substitue  ledit  Jean  de  Pompadour.  Voilà  toute  la 
disposition  qui  concerne  Philibert  de  Pompadour  ;  il 
est  chargé  de  substitution  envers  son  frère  en  cas  quHl 
meure  sans  enfans;  la  substitution  est  bornée  à  ce  seul 
,  cas  ;  mais  ce  cas  n'est  point  arrivé  ;  Philibert  a  eu  des 
enfans  :  la  substitution  est  donc  demeiu'ée  caduque. 

C'est  une  substitution  conditionnelle  ;  quand  la  con- 
dition n'arrive  point ,  la  disposition  cesse ,  et  par  con- 
séquent la  substitution  s'évanouit  ;  en  cas  qu'il  n'ait  point 
d'enfans,  Philibert  est  grevé.  Le  sérait-il  encore  en  cas 
qu'il  ait  desen&ns?  U  faudrait  donc  que  la  substitution 
eût  lieu;  soit  que  la  condition  arrivât,  soit  qu'elle  n'ar- 
rivât pas,  il  ^udrait  qu'elle  eût  lieu  en  tout  événement, 
ce  qui  est  manifestement  contraire  a  la  clause  du  tes- 
tament. 

U  faut  donc  reconnaître  que  les  enfans  mâles  ne  sont 
point  chargés  de  substitution  envers  leurs  propres  en- 
ians;  cette  espèce  est  fort  ordinaire  dans  les  testamens , 
et  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  présentée ,  les  docteurs  ont 
toujours  décidé  que  les  enfans  qui  sont  dans  la  condi- 
tion ,  ne  sont  point  dans  la  disposition  ;  c'est-ànlire  que , 
loin  d'être  appelés  poiu*  recueillir  la  substitution ,  ils  la 
font  cesser  par  leur  existence.  On  ne  s'étendra  pas  en 
citations ,  la  dame  marquise  de  Rochechouart  est  con- 
venue elle-même  du  prmcipe  qui  se  trouve  établi  par 
M'  Jean-Marie  Ricard,  des  substitutions,  chap.  8,  sect. 
première,  où  il  a  pris  soin  de  rassembler  tous  les  au- 
teurs qui  ont  appuyé  la  même  doctrine. 

Mais  en  même  temps  que  la  dame  marquise  de  Ro- 
chechouart convient  de  la  règle  générale,  elle  prétend 
au'il  y  a  aussi  des  exceptions  qui  décident  en  sa  faveur. 
1  Êiut ,  dit-elle ,  consulter  la  volonté  du  testateur  ;  et 
lorsqu'en  réunissant  toutes  les  dispositions  de  son  tes- 
tament, il  parait  que  le  testateur  a  voulu  faire  une  sub- 
stitution graduelle  et  perpétuelle ,  alors  la  condition  se 
convertit  en  disposition  ;  c'est  ime  question  de  fait  et 
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de  volonté  qui  doit  se  décider  par  un  amas  de  conjec- 
tures et  de  circonstances.  Or ,  si  on  pénètre  bien  dans 
Fesprit  de  Louis  de  Pompadour,  on  verra  qu'il  était 
animé  de  l'unique  objet  de  conserver  l'éclat  de  sa  maison 
par  une  substitution  sans  bornes.  On  ne  peut  donc  pas 
douter  qu'il  n'ait  eu  intention  d'appeler  les  enfans  de 
son  fils  et  leurs  descendans. 

C'est  donc  dans  les  exceptions  que  l'on  peut  pro- 
poser contre  la  règle  générale ,  que  la  dame  marquise 
deRochechouart  se  renferme;  mais  il  faut  avouer  d'abord 
ue ,  quoique  la  règle  que  l'on  a  établie  soit  susceptible 
e  quelques  exceptions,  cependant  on  ne  peut  être  trop 
réservé  pour  les  admettre;  ce  serait  énerver  la  règle, 
et  en  quelque  manière  l'anéantir ,  que  de  la  faire  dé- 
pendre des  conjectures  arbitraires  ;  chacun  sera  maître 
de  donner  carrière  à  son  imagination.  On  trouvera  tou* 
jours  assez  de  conjectures  pour  se  flatter  soi-même,  ou 
pour  favoriser  ceux  pour  qui  on  inclinera ,  et  il  n V 
aura  plus  de  règle  siire  sur  laquelle  il  soit  permis  cfc 
compter. 

Une  liberté  si  funeste  serait  infiniment  dangereuse. 
Quelques  auteurs  ont  donné  dans  cet  excès ,  comme 
Menochius  qui  a  proposé  près  de  quarante  conjectures, 
dont  on  pouvait  induire  la  vocation  des  enfans  mis  dans 
la  condition  ;  et  Fusarius ,  qui  enchérissant  sur  lui ,  en 
a  proposé  jusqu'à  soixante-sept;  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
auteur  célèbre ,  que,  si  on  pouvait  admettre  toutes  ces 
conjectures,  il  ne  se  trouverait  point  de  testament  au- 
quel on  n'en  pût  appliquer  quelqu'une,  ce  qui  rendrait 
la  règle  inutile:  tôt  conjecturas  congerit  ut  nullus 
fert  casus  contingere  possit  in  quo  non  aliqua  ex 
UUs  adsity  ideo  ut  illis  adinis sis  facile  sit  ut  commà" 
nis  opinio  subvertatur.  Griye\  jdecis.  1 25. 

Aussi  les  plus  célèbres  auteurs  se  sont  fixés  à  cer- 
taines circonstances ,  qui  seules  peuvent  faire  admettre 
la  vocation  dans  la  condition ,  et  il  faut  avouer  que  la 
première  de  toutes  les  conjectures ,  la  plus  décisive ,  et 
celle  sans  laquelle  toutes  les  autres  sont  inutiles,  est 
que  la  condition  dont  on  veut  induire  une  vocation  soit 
limitée  aux  seuls  enfans  mâles ,  parce  qu'en  ce  cas  la 
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condilion  emporte  une  prëlerence  marquée  des  mâles 
sur  les  filles  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  une  vo- 
cation. 

Mais  quand  au  contraire  on  substitue  à  l'héritier ,  ea 
cas  qu'il  meure  sans  enfans  en  gênerai,  ou ,  ce  qui  est 
encore  plus  tort,  quand  on  lui  substitue ,  en  cas  qu'il 
meure  sans  ent'ans  mâles  ou  femelles ,  il  est  impossible 
de  convertir  la  condition  en  disposition. 

C'est  le  sentiment  de  tous  les  docteurs.  Cujas ,  dont 
la  consultation  35  a  été  citée  de  part  et  d'autre ,  comme 
une  des  principales  sources  dans  laquelle  on  devait  pui- 
ser les  principes  de  la  matière ,  regarde  l'expression  des 
enfans  mâles,  dans  la  condition,  comme  la  principale 
circonstance  dont  on  puisse  induire  une  vocation  :  quod 
adjecerit  liberis  in  conditione  posiiis  hanc  qualita-- 
tem,  liberis  masculis,  quœ  affèctionis  cujusdem  prœ^ 
cipuœ  et  erdxœ  erga  masculos  prœclarum  argument 
tum  est.  Il  joint,  à  la  vérité,  d  autres  circonstances  à 
cette  conjecture;  par  exemple,  le  testateur  avait  déshé- 
rité ses  propres  filles,  pour  instituer  un  des  fils  de  son 
irère;  ce  qui  marquait  une  forte  envie  d'assurer  ses 
biens  à  ceux  qui  portaient  son  nom ,  puisqu'il  sacrifiait 
l'intérêt  de  ses  propres  enfans  ;  mais  il  faut  convenir  que 
toutes  les  autres  circonstances  ne  l'auraitnt  point  tou- 
ché, comme  celle  des  seuls  enfans  mâles  rais  dans  la 
condition  ;  c'est  pourquoi  il  finit  cette  partie  de  sa  con- 
sultation, en  disant  :  Deficientibus  superioribus  con-- 
jecturis,  negarem  etpernegarem  eos  qui  sunt  in  con* 
ditione  esse  in  dispos itione ;  mais,  au  contraire  ,  dès 
qu'il  trouve  que  la  condition  est  en  faveur  des  seuls 
enfans  mâles ,  il  est  déjà  disposé  à  se  rendre  :  existent 
tibus  conjecturis ,  liberos  mares  qui  sunt  in  condi- 
tione facile  concederem  esse  in  dispositions  C'est 
donc  à  cette  expression  des  seuls  enfans  mâles  qu'il  at- 
tache principalement  la  présomption  de  la  volonté  du 
testateur. 

M^  Charles  Dumoulin ,  dans  son  conseil  5i,  traite  la 
même  question  par  rapport  au  testament  de  Jean  de 
Châlons,  prince  d'Orange,  qui  ayant  institué  Louis  de 
Châlons  son  héritier  universel ,  avait  ajouté,  e^  ubi  c/e- 
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cederet  sine  Uberis  mascuUs ,  ^el  e/us  masculi  sine 
masculis,  substituit  eodem  Ludwico  et  ëjus  masculis 
dictum  Joannem  tertiumjilium. 

Sur  la  question  de  savoir  si  cela  formait  une  substi- 
tution graauelle  et  perpétuelle  en  faveur  des  descendans 
mâles  ou  testateur,  M^  Charles  Dumoulin  décide  en  fa- 
veur de  la  substitution.  £t  quels  sont  ses  moyens  de 
décision?  Prœsertim  quando  subsiiiaiio  fit  masculis  y 
et  filiis  nuisculorum,  et  masculis  descendentibus , 
quia  qualitas  masculinitatis  ad/ecta^  prœsumit  ha^ 
oitum  esse  respectum  ad  ipsam  continuationem  mas^ 
culinitaiis  in  se ,  et  non  ad  certas  personas  et  gradus 
tanUun,  ettenditad  extentionem  substitutionis  quan^ 
diu  sunt  masculi,  et  tanto  magis  quo  qualitas  mas^ 
cuRnitatis frequentius  est  repetiia. 

Il  fortifie  cette  conjecture,  tirée  de  l'expression  des 
mâles,  d'une  autre  très-puissante,  qui  est  que,  iestator 
non  remansit  in  temtinis  unius  momentaneœ  vel  50- 
lius  conditionis  utfilii  masculi  décédèrent  sine  mas-- 
culis,  sedprœter  id  quod  usus  est  verbis  liberorum 
progressas  est  ultra,  casu  quo  masculi  masculorum 
decederintsine  Uberis  masculis.  Ainsi  la  réduplication 
de  la  condition  ajoute  infiniment  à  la  qualité  de  mâles  ; 
si  l'institué  meurt  sans  en&ns  mâles ,  et  ses  enfans  mâles 
sans  enfans  mâles,  en  ce  cas,  je  substitue,  etc.  Voilà 
l'espèce  dans  laquelle  la  condition  se  convertit  en  dis* 

(position,  parce  qu'outre  que  les  mâles  seuls  sont  dans 
a  condition,  c'est  qit'élant  chargés  eux-mêmes  de  rendre 
s'ils  n'ont  point  d'enfans  mâles,  il  est  évident  qu'ils  sont 
appelés  eux-mêmes  à  la  substitution,  puisqu'oi^  ne 
charge  de  rendre  que  celui  que  Ton  appelle  pour  rece- 
voir; ou  pour  parler  le  langage  des  docteurs,'  on  ne  peut 
grever  que  celui  que  l'on  a  honoré. 

Cest  à  ces  caractères  seulement  que  M^  Charles 
Dumoulin  reconnaît  une  disposition  dans  la  condition , 
prœsertim  quando  substitutio  fit  masculis ,  et  filiis 
masculorum,  et  filiis  descendentibus. 

Ces  principes  sont  singulièrement  adoptés  au  parle- 
ment de  Bordeaitx ,  suivant  le  témoignage  de  ^a  Peyrère, 
lettre  S ,  n.  53  et  suivans. 
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53.  En  fait  de  substitutions  y  les  enfans  qui  sont 
dans  la  simple  condition  ne  sont  point  dans  la  diS'- 
position,  soit  par  testament,  soit  par  contrat  de  ma^ 
riage. 

54-  Quand  la  substitution  est  faite,  sous  le  cas  et 
condition  du  décès  de  V héritier  sans  enfans  ou  de  ses 
enfans  sans  enfans,  cette  réduplication  induit  voca^ 
tion  des  enfans  de  l'héritier  grevé. 

55.  Si  la  substitution  est  faite ,  au  cas  du  décès 
de  r héritier  sans  enfans  maies,  la  qualité  de  mâle 
induit  vocation  en  faveur  de  l'enfant  mâle  de  l'hé- 
ritier. 

Ainsi  la  Peyrère ,  si  instruit  des  maximes  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  ne  reconnait  que  deux  exceptions  à 
la  règle. générale  qu'il  établit,  celle  de  la  réduplication, 
et  celle  de  la  masculinité. 

Il  cite,  pour  soutenir  et  le  principe  général  et  les  ex- 
ceptions, la  question  Sg  de  Guy-Pape ,  où  la  matière  est 
traitée  dans  toute  son  étendue.  La  note  de  Ranchin,  sur 
cette  question ,  est  remarquable  :  hic  concluditur  su- 
per ea  questione  quœ  hahet  quod  pater  filium  suum 
instituens,  et  ei  substituons  si  decedat  sine  liber is , 
liber  os  non  esse  positos  in  dispositione  sed  solum  in 
conditione,  ethœc  est  recepta  et  approbata  conclu-' 

sio hœc  igitur  opinio  est  seàuenda\,  quœ  tamen 

limitatur  et  non  hahet  locum  ubi  constare  posset  de 
contrario  ex  quadam  verisimilitudine,  vel'quia  tes- 
tator  de  filiis  suis  masculis  mentionem  fàceret  di- 
cendo  :  si  filius  meus  hères  moriatur  sine  liberis 
masculis,  eo  enim  casu/iliimasculicensentur  tacite 
vocati.  Il  ajoute  ensuite  :  item  limitatur  ea  régula  ubi 
testatur  ita  dirisset ,  si  filius  moriatur  sine  liberis , 
aut  liberi  sine  liberis. 

Ainsi  voila  encore  la  masculinité  et  la  réduplication 
rapportée  comme  les  exceptions  de  la  règle  générale, 
qui,  sans  cela,  subsiste  dans  toute  sa  torce  pour  exclure 
les  enfans  qui  sont  dans  la  condition  :  certissimum  est 
libéras  in  conditione  positos  non  esse  in  dispositione^ 
nec  esse  yocatos ,  et  ea  est  omnium  interpretum 
maxitne  celeberrimorum  senLenUa  :  ce  sont  les  termes 


TROISIÈME   PARTIE.  8l 

de  Ferrerius  sur  la  même  question  39  de  Guy-Pape. 

Suivant  ces  principes ,  il  est  aisé  de  juger  si ,  dans  Taf- 
(àire  présente,  on  peut  regarder  les  ent'ans  de  Philibert 
de  Pompadour  comme  appelés. 

Premièrement ,  la  règle  générale  est  que  les  enfans 
qui  sont  dans  la  condition  ne  sont  point  dans  la  dispo- 
sition ;  ainsi  le  droit  commun  et  les  régies  ordinaires 
sont  contre  la  demande  de  la  dame  marquise  de  Roche- 
chouart. 

Secondement,  elle  n'a  point  en  sa  faveur  ces  excep* 
lions  recomiues  par  les  auteurs  les  plus  célèbres;  ce  ne 
sont  point  les  enfans  mâles  qui  sont  dans  la  condition , 
et  il  n'y  a  point  de  réduplication.  Louis  de  Pompadour 
n'a  point  dit ,  et  en  tout  événement,  que  ledit  Léonard- 
Philibert  de  Pompadour  mourût  sans  enfans  mâles  ;  il 
n'a  point  dit  non  plus,  en  cas  qu'il  mourût  sans  en* 
fans ,  ou  ses  enfims  sans  enfans.  Ainsi ,  la  dame  mar- 
quise de  Rochechouart  n'est  point  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception. 

Enfin,  non-seulement  la  rhale  générale  est  contre  elle, 
et  elle  ne  peut  appeler  en  sa  laveur  les  exceptions,  mais 
il  y  a  même  ici  une  circonstance  décisive  qui  fortifie  la 
règle,  et  écarte  pour  jamais  toute  idée  d'exception,  c'est 
que  la  condition  rappelle  expressément  les  enfans  mâles 
ou  femelles  :  et  en  tout  és^énement  que  ledit  Léonard^ 
Philibert  de  Pompadour  décéderait  sans  enfans  mâles 
ou  femelles  y  audit  cas  a  ^substitué  son  secondais 
Jean  de  Pompadour.  Ainsi  les  filles  de  Philibert  de 
Pompadour  doivent  empêcher  l'effet  de  la  substitution 
en  faveur  de  Jean;  ce  qui  suffit  pour  qu'il  ne  soit  plus 
permis  de  parler  de  substitution  en  faveur  des  enfans 
de  Philibert. 

En  effet ,  si  la  condition  se  convertissait  ici  en  dispo- 
sition ,  il  faudrait  donc  dire  que  les  filles  de  l'ainé  se- 
raient appelées  à  la  substitution  avant  le  second  des  en- 
fàXïs  mâles,  ce  qui  est  absurde,  et  ce  qu'on  ne  peut 
penser  d'un  homme  que  l'on  représente  comme  uni- 
quement attaché  à  conserver  l'éclat  de  son  nom. 

Toute  la  cause  de  la  dame  marquise  de  Rochechouart 
ne  roule  que  sur  ce  système  ;  elle  convient  que  les  en- 
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fans  de  Philibert  ne  sont  point  appelés,  du  moins  ex- 
pressément ;  elle  veut  imaginer  une  vocation  tacite ,  et 
pour  cela  elle  veut  sonder  les  intentions  de  Louis  de 
rompadour;  elle  parcourt  avec  lui  ces  diSerens  degrés 
de  substitution  qu'il  a  établis;  elle  en  conclut  au'il  pre- 
nait toutes  les  mesures  possibles  pour  soutenir  la  splen- 
deur de  sa  maison.  Comment,  dit-elle,  après  cela  ima- 
ginerait-on que  toutes  ces  vues  de  substitution  s'éva- 
nouiraient dès  que  son  fils  aurait  des  enfans  ?  Mais  on 
pourrait  lui  demander  à  son  tour  comment  toutes  ces 
vues  pourraient  se  concilier  avec  la  vocation  des  filles 
de  l'aîné  avant  le  second  des  en£ains  mâles? 

Tout  homme *qui  cherche  à  perpétuer  son  nom, 
donne  nécessairement  la  préférence  aux  mâles  sur  le» 
filles;  ici  au  contraire,  les  filles  seraient  préférées  aux 
mâles  :  cela  est  si  absurde  qu'il  n'est  pas  possible  de  le 
soutenir. 

n  faut  de  deux  choses  l'une ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  de 
substitution  dans  le  cas  de  l'existence  des  filles ,  ou  que 
dans  l'ordre  de  la  substitution  ,  elles  passent  avant  les 
mâles.  Cette  dernière  proposition  révolte  :  donc  il  faxa 
nécessairement  s'en  tenir  à  la  première ,  d'autant  plus 
u'elle  est  conforme  à  la  réglé  générale,  du  propre  aveu 
e  la  dame  marquise  de  Rocbechouart. 
Que  sert-il  après  cela  de  rassembler  de  prétendues 
conjectures  dont  on  veut  induire  que  la  oonditon  doit 
ici  se  convertir  en  disposition?  C'est  un  ascendant  qui 
dispose  ;  c'est  un  homme  d'une  naissance  illustre  et  qui 
possédait  de  grandes  terres;  on  le  voit  toujours  entre 
ses  enfans  préférer  les  mâles  aux  filles,  même  les  pos-^ 
thumes  mâles  qu'il  pourrait  avoir,  à  ses  filles  existantes; 
il  parcourt  difierens  degrés  de  substitution  ;  il  charge 
expressément  ses  filles,  en  cas  qu'elles  recueillent  la 
substitution,  de  la  rendre  à  leurs  enfans;  il  charge  les 
enians  des  filles  de  porter  son  nom  et  ses  armes  :  c'est 
donc  un  testateur  tout  occupé  de  la  grandeur  de  sa 
maison,  infiniment  touché  de  l'amour  de  son  nom,  et 
qui  porte  ses  vues  sur  sa  postérité  la  plus  reculée:  n'est- 
ce  pas  là  une  conjecture  suflisante  pour  reconnaître  une 
disposition  dans  la  condi^on? 
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La  réponse  est  faiea  simple.  Louis  de  Pompadour  fait 
tout  cela  dans  le  cas  seulement  où  son  fik  mourra  sans 
en&ns  mâles  ou  femelles;  c'est  en  ce  cas  seuisement 
qu  entre  ses  eiifans  il  préfère  les  mâles  aux  fiUes;  c  est 
en  ce  cas  seulement  quHl  établit  plusieurs  degrés  de 
substitution ,  que  ses  nlles  sont  grevées ,  et  que  les  en- 
fans  des  filles  doivent  porter  son  nom  et  armes.  Mais 
si  son  fils  a  des  ent'ans  mâles  ou  femelles ,  tout  cela  s'é<- 
vanouit,  non  pas  parce  qu'il  appelle  les  en&ns  mâles 
ou  femelles  de  son  fils  par  préférence  aux  autres , 
puisqu'il  serait  absurde  en  substiiuant  qu'il  appelât  les 
filles  de  son  aîné  avant  ses  puînés  mâles  ;  mais  parce^ 
que  dans  le  cas  de  l'existence  des  en&ns  mâles  ou  iê«' 
melles  de  son  fils ,  il  ne  veut  plus  qu  il  y  aît  de  substi*^ 
tution. 

Mais  pourquoi  le  testateur  ierait-il  cesser  en  ce  cas 
toute  substitution ,  lui  qui  en  parait  d'ailleurs  si  avide  ? 
On  peut  répondre  que  le  testateur  a  bien  voulu  grever 
de  substitution  ses  enfans  mâles  les  uns  envers  les  au<o 
très,  et  même  envers  leurs  sœurs,  et  non  envers  leurs 
enfans ,  parce  qu'il  a  présumé  que  ses  en&ns  mâles , 
s^ils  avaient  des  enfans ,  seraient  portés  naturellement  à 
leur  conserver  les  biens  de  leur  maison,  et  qu'il  a  eu 
peur  qu'ils  n'eussent  pas  la  même  attention  pour  des 
collatéraux.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  sa  disposition; 
il  n*est  pas  permis  de  la  changer. 

Il  appelle  ses  enfans  mâles  les  uns  après  les  autres, 
mais  seulement  en  cas  qu'ils  n'eussent  point  d'endos 
mâles  ou  femelles  ;  il  fait  donc  cesser  la  substitution 
dans  le  cas  de  lexistencedes  enians  de  ses  enfans  mâles; 
c'est  une  condition  qui  ne  peut  jamais  se  convertir  en 
disposition,  comme  on  croit  l'avoir  établi ,  et  comme  il 
Tient  d'être  jugé  depuis  peu  dans  l'affaire  célèbre  du 
prince  d'Isengbien ,  contre  l'inspecteur-général  du  do- 
maine ,  pour  une  clause  toute  semblable  qui  se  trouvait 
dans  le  testament  de  René  de  Nassau  de  1 544- 

Mais  supposons,  pour  un  moment,  que  les  en&ns  de 
Louis  de  Pompadour  fussent  appelés ,  parce  qu'ils  sont 
dans  la  condition;  dira-t-on  que  les  petiis-entans  et 
arrière-petits-enfans  seraient  de  m^me  appelés  ?  Ce  se- 

6. 
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raittropëtendreane prétendue  yocation  tacite,  et  multl-' 

S  lier  à  l'infini  une  fiction  qui  ne  serait  fondée  que  sur 
es  conjectures. 

Si  la  condition  se  converti^  en  disposition ,  comme  il 
n'y  a  que  les  enfans  de  Philibert  de  Pompadour  au 
premier  degré  qui  soient  dans  la  condition,  ils  sont 
donc  aussi  les  seuls  appelés  ;  et  par  conséquent,  dans  la 
supposition  que  l'on  veut  bieniaire,  la  substitution  au- 
rait été  bornée  à  Jean  de  Pompadour,  fils  de  Léonard-» 
Philibert;  mais  elle  ne  se  serait  jamais  étendue  jusqu'à 
la  dame  marquise  de  Saint-Luc  sa  petite-fiUe,  et  encore 
moins  à  la  dame  marquise  de  Rochechouart  sonarrière- 
petite-fiUe.  Ce  serait  déjà  beaucoup  de  supposer  une  vo- 
cation des  enfans  de  l'institué,  sans  pousser  cette  préten- 
due vocation  jusqu'au  dernier  degréoùelle  peut  parvenir. 

Nous  avons  même  une  disposition  précise  dans  le 
testament ,  qui  fait  connaître  que  le  testateur  n'a  jamais 
prétendu  pousser  sa  substitution  au  delà  de  ses  petits- 
enfans.  En  effet ,  après  avoir  appelé  ses  mâles  les  uns 
après  les  autres ,  il  veut  qu'en  cas  qu'ils  décèdent  tous 
sans  enfans  mâles  ou  femelles ,  ses  tilles  soient  substi- 
tuées; et  il  substitue  ensuite  expressément  à  celle  des 
filles  qui  recueillera  ses  biens  son  aine  mâle,  ou  si  elle 
n'a  point  de  mâle,  sa  fille  ainée.  Ainsi  les  filles  du  tes- 
tateur sont  grevées  expressément  en  faveur  de  leurs  en- 
fans ;  mais  cette  charge  ne  passe  pas  les  enfans  des 
filles,  on  ne  voit  pas  que  les  enfans  acs  filles  soient  eux- 
mêmes  grevés,  et  jamais  on  n'a  étendu  une  substitution 
au  delà  des  degrés  marqués  ;  l'équivoque  cesse  en  ce 
cas,  car  on  ne  peut  imaginer  de  vocation  ni  expresse 
ni  tacite. 

A  l'égard  des  filles ,  la  substitution  est  claire ,  est 
expresse ,  mais  elle  est  limitée  aux  seuls  enfans  des  filles, 
sans  passer  aux  pelits-enfans  ni  arrière-petits-en&ns. 
Les  enfans  mâles  du  testateur  ne  sont  pas  de  même 
grevés  envers  leurs  enfans  ;  c'est  ce  que  l'on  vient  d'é- 
tablir; mais  en  supposant  que  cette  charge  leur  soit 
imposée  par  conjecture  de  la  volonté  du  testateur  ,  au 
moins  ne  peut-on  pas  conjecturer  qu'il  ait  prétendu 
les  charger  autrement  qu'il  a  chargé  ses  filles  ;'  on  ne 
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peat  pas  supposer  (jue  la  prëtendue  vocalion  tacite  des 
en&ns  des  mâles  ait  plus  aëtendue  que  la  vocation  ex- 
presse des  enfans  des  fiUes  ;  il  faudrait  donc  la  borner 
au  premier  degré  par  rapport  aux  mâles ,  comme  elle 
Test  constamment  à  Fëgara  des  filles ,  aux:  termes  du 
testament. 

Ainsi  tout  s'ëlève  contre  la  prétention  de  la  dame  mar- 
quise de  Rochecbouart.  Dans  la  forme,  la  pièce  quelle 
rapporte  n'est  qu'un  acte  imparfait ,  qui  ne  peut  être 
d  aucune  autorité  en  justice;  au  tond,  il  n'y  a  point  de 
substitution  dès  que  le  fils  aîné  du  testateur  a  laissé  des 
enfans,  puisque  la  condition  de  laquelle  dépendait  cet 
ordre.de  substitution  a  manqué;  et  quand  les  enfans  de 
l'institué  auraient  été  appelés,  la  substitution  bornée  au 
premier  degré  ne  pourrait  être  réclamée  par  la  dame 
marquise  de  Rochecbouart,  et  n'aurait  pas  pu  l'être 
par  la  dame  marquise  de  Saint-Luc  sa  mère. 

Il  ne  £aiut  pas  être  surpris  après  cela  si^  dans  toutes, 
les  occasions  où  l'on  aurait  eu  intérêt  de  faire  valoir  la 
prétendue  substitution  de  la  maison  de  Pompadour,  oa 
n'a  jamais  osé  en  fidre  usage;  et  c'est  ce  qui  forme  une 
fin  de  non-recevoir  qui  siiffirait  pour  faire  tomber  la 
demande  de  la  dame  marquise  de  Rochecbouart.  Quand 
la  dame  marquise  d'Hautefort  se  trouva  instituée  héri- 
tière universelle  de  Jean  de  Pompadour  son  père ,  au 
préjudice  de  la  marquise  de  Saint-Luc  sa  sœur  ainée  ^ 
dans  les  contestations  vives quidivisèrent  les  deux  sœurs, 
on  n^entreprit  pas  même  de  faire  valoir  cette  prétendue 
substitution,  qui  aurait  fourni  un  moyen  si  facile  à  la 
marquise  de  Saint-Luc  pour  rendre  infructueuse  l'insr 
ûtution  qui  la  blessait:  de  même  après  la  mort  de  la  mar* 
quise  d'Hautefort,  la  dame  de  Rochecbouart ,  qui  avait 
un  si  grand  intérêt  de  rendre  ses  dernières  dispositions 
inutiles ,  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  usage  du  testament  de 
Louis  de  Pompadour  ;  et,  au  contraire,  par  la  transaction 
qu'elle  passa  avec  la  demoiselle  de  Gnoiseul  le  7  juin 
1728,  elle  consentit  purement  et  simplement  l'exécu- 
tion du  testament  et  codicille  de  la  dame  marquise  d'Haur 
tefort,  par  lequel  elle  avait  disposé  expressément  des 
terres  de  Pompadour  et  de  Treignac.Ge  sont  ces  mêmes 
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terres  que  la  dame  marquise  de  Rochechouart  demande 
aujourd'hui  comme  substituées;  uiais  il  est  évident  que 
quand  elle  les  a  reconnues  libres ,  et  quand  elle  a  ap- 
prouvé la  disposition  qui  en  a  été  faite,  elle  est  absolu- 
ment non-recevable  dans  sa  demande. 

La  dame  marquise  de  Rocbechouart  a  si  bien  com- 
pris que  cette  transaction  lormait  un  obstacle  invincible 
à  sa  demande ,  qu'elle  a  pris  des  lettres  de  rescision 
contre  ce  traite  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  y  est  nou^ 
recevable. 

l' C'est  une  transaction  sur  un  procès  passé  entre  per- 
sonnes majeures;  on  n'allègue  aucun  doi^  qui  serait  le 
seul  moyen  de  revenir  contre  ces  sortes  d'actes. 

â"*  La  dame  marquise  de  Rocbechouart  n'a  pas  con- 
semi  gratuitement  l'exécution  du  tesi:iment  de  la  dame 
marquise  d'Hautefert;  elle  s'est  fait  abandonner ,  pour 
prix  de  ce  sacrifice,  l'hôtel  de  Ponipadour  à  Paris;  peut- 
elle  retenir  cet  hôtel  en  même  temps  qu'elle  revient 
contre  la  transaction  ?  Quoique  le  comte  d'Aubeterre 
n'ait  point  d'intérêt  dans  ce  qui  regarde  cet  hôtel,  il  est 
évident  que  quand  il  trouve  que  celle  qui  réclame  contre 
une  transaction  l'esécute  actuellement ,  c'est  un  moyen 
dont  il  est  en  droit  de  profiter. 

En  vain  la  dame  marquise  de  Rocbechouart  dit-elle 

Îu'elle  n'a  point  transigé  sur  le  testament  de  Louis  de 
ompadour,  et  qu'on  ne  le  pouvait  pas  parce  qu'on 
n'en  avait  aucune  connaissance;  car,  en  premier  lieu, 
on  a  transigé  sur  le  testament  de  la  dame  marquised'Hau* 
tefort ,  par  lequel  elle  avait  disposé  dé  tous  les  biens  qui 
avaient  appartenu  autrefois  à  Louis  de  Pompadour,  de 
tous  les  biens  que  la  dame  marquise  de  Rocbechouart 
prétend  aujourd'hui  substitués.  C'est  de  ces  biens  qu'elle 
a  consenti  que  la  demoiselle  de  Choiseul  demeurât  en 
possession  ;  elle  ne  peut  donc  y  troubler  aujourd'hui 
ceux  qui  sont  aux  droits  de  la  den\oiselle  de  Choiseul. 
Secondement ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament 
de  Louis  de  Pompadour  soit  rappelé  dans  la  transaction  ; 
ce  n'était  pas  l'objet  immédiat  du  procès  ;  il  ne  pouvait 
y  servir  que  de  moyen.  Mais,  quoique  tous  les  moyens 
aune  partie  ne  soient  pas  exprimés  daps  une  transac- 
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ûotky  elle  n'est  pas  moins  non-recevable^à  les  proposer 
quand  elle  a  transige.  Troisièmement,  le  silence  de  la 
transaction  sur  un  des  moyens  que  Ton  aurait  pu  pro- 
poser, est  du  moins  une  preuve  qu'on  ne  Ta  pas  cru 
assez  solide  pour  en  faire  usage;  et  cela  suffit  pour  qu'il 
ne  soit  pins  permis  de  s'en  servir. 

Mais ,  dit-on,  je  ne  pouvais  pas  me  faire  un  moyen  du 
testainent  de  Louis  de  Pompadour,  puisque  je  ne  le 
connaissais  pas.  Mais  c'est  une  supposition  manifeste 

Sue  cette  prétendue  ignorance;  la  dame  marquise  de 
ochechouart  représente  l'expédition  originale  de  ce  tes- 
tament ;  par  où  ra-t-elle  eue  depuis  la  transaction  ?  Elle 
l'avait  dès  lors,  comme  elle  l'a  encore  aujourd'hui;  ainsi 
elle  ne  peut  pas  dire  qu'elle  l'ait  ignoré. 

£n  enet,  lorsqu'on  la  poursuivait  pour  faire  ordonner 
l'exécution  du  testament  de  la  dame  marquise  d'Haute- 
fort,  elle  demanda  communication  d'un  grand  nombre 
de  pièces  contenues  dans  les  inventaires  &its  à  Trei- 
gnac  et  à  Pompadour;  et,  par  sentence  du  3  février 
1728,  il  fut  ordonné  que  cette  communication  serait^ 
faite  à  ceux  qui  seraient  fondés  de  sa  procuration  spé^ 
ciale,  ce  qui  a  été  exécuté;  et  c'est  sans  doute  dans  cette 
communication  que  le  testament  de  Louis  de  Pompa- 
dour lui  fut  remis.  Elle  n'a  transigé  que  quatre  mois 
après;  elle  a  donc  transigé  ayant  cette  pièce  en  main , 
et  par  conséquent  elle  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  faire 
aucun  obstacle  aux  dispositions  de  la  dame  marquise 
d'Hautefort;  est-elle  donc  recevable,  après  cela,  à  récla- 
mer ces  mêmes  biens  dont  la  marquise  d'Hautefort  a 
disposé  ? 

La  reconnaissance  de  toute  la  famille,  el  eu  particu- 
lier de  la  dame  marquise  de  Rochechouart  elle-même , 
s'élève  donc  contre  elle ,  et  fortifie  les  moyens  que  l'on 
vient  d'établir  ;  ils  sont  en  effet  trop  solides  pour  que 
tous  ceux  qui  ont  examiné  cette  pièce  n'en  aient  pas  été 
frappés.  La  cour  le  sera  encore  davantage  sans  aoute , 
si  eue  veut  i>ien  donner  aux  réflexions  qui  viennent 
d'être  proposées  toute  l'attention  qu'elles  méritent;  et 
convaincue  que ,  dans  la  forme  et  au  fond,  le  préteçda 
testament  de  Louis  de  Pompadour  ne  peut  être  d'aucun 
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secours  à  la  dame  marquise  de  Rochechouart ,  elle  ne 
balancera  pas  à  la  débouter  de  ses  demandes,  et  à  faire 
pleine  et  entière  main-levée  de  toutes  les  saisies  qu'elle 
a  iait  laire  sur  le  comte  d'Aubeterre ,  sans  titre  et  sans 
prétexte. 

CAUSE  A  LA  GBAND'CHAMBRE.* 

POUR  Fbaiiçois-Gaspabd  ,  cbeyalier,  comte  db  MonTMOBiK, 
iDestre>de-caiDp  de  cayalerie  ;  et  dame  Mabib-MichelIb  i»b 
Montgon-Bbavyeegieb,  son  épouse,  intimés  et  demandeurs» 

CONTRE  dame  Mabie-Claibb-Hbhiibtte  db  Mohtgom-Beav- 
▼EHGIBB5  épouse  de  roessire  Jacques  de  Bebhabd^  chefalier^ 
seigneur  de  CbampignT)  appelante. 

ET  encore  contre  Chables-Alexabdeb  de  Mohigon,  prêtre. 


QoBSTiov.  —  Si  dans  nne  tub&titiition  graduelle  linéale,  et  on  les  mâles 
sont  tonjoan  préférés,  la  fille  de  TalDé  m  Aie  qni  a  recueilli  exclut  la 
fille  du  donateur. 

Dans  les  idëes  que  présente  la  dame  de  Champigny 
les  droits  de  la  nature  et  le  vœu  de  la  loi  se  trouvent 
égalemeht  blesses. 

Appeler  une  cadette  au  préjudice  de  ses  unées ,  dë« 

Souiller  la  ligne  directe  en  faveur  de  la  collatérale ,  et 
onner  à  la  sœur  le  droit  d'exclure  la  fille  du  dernier 
possesseur,  c'est  renverser  l'ordre  naturel,  c'est  faire 
violence  à  toutes  les  lois.  Y  aurait-il  donc  un  titre  assez 
bizarre  pour  favoriser  de  pareilles  prétentions  ?  Non , 
sans  doute.  Celui  dont  la  dame  de  Champieny  parait  ré- 
clamer l'autorité  ne  fournit  au  contraire  des  armes  que 
pour  la  combattre;  tout  y  respire  cet  ordre  sage  dicté 
par  la  nature,  qui',  après  avoir  accordé  aux  mâles  la 
préférence  qui  leur  est  si  légitimement  acquise ,  établit 

*  Cette  cause  est  la  LI«  de  rancienoe  édition. 
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entre  les  filles  une  succession  linëale ,  dans  laquelle  les 
droits  de  la  primogëniture  doivent  toujours  être  res- 
pectés. 

Ainsi ,  tout  parle  en  faveur  de  la  comtesse  de  Mont- 
moria ,  la  nature ,  la  loi  et  le  titre  singulier. 

Avec  de  si  grands  avantages ,  il  n'est  pas  extraordi- 
naire qu'elle  ait  triomphe  une  première  rois  des  efforts 
de  son  adversaire  ;  il  s  agit  de  mettre  aujourd'hui  la  der- 
nière main  à  sa  victoire ,  en  présentant  sa  cause  dans  le 
véritable  point  de  vue  qui  lui  convient.  On  y  remar- 
quera des  caractères  si  intéressans ,  qu'il  n'y  aura  per- 
sonne qui  ne  demeure  aussi  touché  que  convaincu  de 
la  justice  qui  l'accompagne. 

Fait.  —  Charles- Alexandre  de  Montgon,  né  d'une 
ancienne  et  illustre  maison  d'Auvergne ,  avait  épousé 
Marie-Françoise  de  la  Barge. 

U  avait  déjà  plusieurs  enians  de  ce  mariage  lorsqu'il 
fbnna  le  plan  aune  substitution  qui  pût  maintenir  la 
splendeur  de  son  nom  jusque  dans  les  siècles  les  plus 
reculés.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  fit  rédiger  l'acte  du 
24  octobre  1 666 ,  qui  fait  le  tiire  commun  des  parties. 

On  y  peut  distinguer  quatre  clauses  principales. 

Dans  la  première,  il  annonce  ses  vues,  et  &it  une 
donation  qui  est  comme  la  base  de  toutes  les  dispositions 
qui  vont  suivre.U  déclare  donc  que,  désirant  conserver 
et  perpétuer  en  la  personne  de  ses  descendant  le  nom 
'et  les  armes  de  la  maison,  de  Moiitgon-Beauvergier , 
avec  le  lustre  et  V éclat  qu'ils  ont  été  possédés  par  ses 
ancêtres ,  il  a  donné  et  donne  par  ces  présentes  à 
l'un  de  ses  enfans  mâles  né  ou  à  naître  de  son  ma" 
riage  avec  haute  et  puissante  dame  Marie^Françoise 
de  la  Barge ,  tel  qu'il  sera  par  lui  choisi  et  nommé, 
et  au  défaut  de  nomination  et  électionàmessireJean^ 
François  de  Montgon  -  Beauvergier ,  marquis  de 
Montgon ,  son  fils  aîné,  les  terres  et  seigneurie  de 

Ainsi ,  le  grand  objet  du  donateur  est  de  perpétuer 
son  nom ,  et  de  le  perpétuer  en  la  personne  de  ses 
descendans ,  sans  connaître  entre  eux  d'autres  motifs 
de  prélérence  que  le  sexe  ou  lainessej  c'est  pour  cela 
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Wil  commence  à  donner  à  son  fils  aine,   père  de  l;i 
dame  comtesse  de  Montmorin. 

Dans  la  seconde  clause,  il  forme  une  substitution 
graduelle ,  perpëtuelle  et  linëale  entre  tous  ses  enfans 
mâles  et  leurs  descendans,  mâles  par  mâles,  tant  que 
la  ligne  masculine  durera,  de  degré  en  degre\  Vordre 
de  primogéniture  gardé  et  observé. 

Dans  la  troisième  clause ,  le  donateiur  (brme  un  pa- 
reil ordre  de  subsUtution  entre  les  filles.  Si  la  ligne  mas- 
culine vient  à  s'Àeindre ,  appelant  d'abord  l'aine ,  et 
suivant  le  même  ordre  de  la  seconde  fille  à  la  troisikne, 
de  la  troisième  à  la  quatrième ,  et  ainsi  de  degré  en  de- 
gré, gardant  toujours  l'ordre  de  primogéni tare. 

Enfin ,  dans  la  cmatrième  clause ,  le  donateur  stipule 
qu'au  cas  que  lesdits  donataires  viendraient  tous  à 
décéder  sans  enfans  et  descendans  aidant  ledit  seigneur 
donateur,  ladite  (hnation  demeurera  résolue ,  et  les 
biens  donnés  lui  retourneront ,  pour  en  pouwir  diS'- 
poser  ainsi  que  bon  lui  semblera.  Aux  termes  de  cette 
dernière  clause ,  il  n'y  a  pas  un  seul  des  descendans  du 
donateur  qui  ne  fasse  obstacle  au  droit  de  retour.  Entre 
ceux  qf li  doivent  posséder  par  préférence  à  lui ,  y  en 
aurait-il  donc  qui  posséderaient  librement  et  sans  être 
chargés  de  porter  le  nom  et  les  armes  de  Montgon  ? 
C'est  ce  que  la  dame  de  Champigny  doit  soutenir  dans 
son  système  ;  mais  c'est  ce  que  personne  ne  peut  ad- 
'  tncttre ,  quand  on  vent  que  le  d(Miateur  n'a  pensé  qu'à' 
conserver  dans  toute  sa  descendance  ce  nom  et  ces  ar- 
mes qui  lui  étaient  si  chers. 

On  aura  occasion  de  s'étendre  davantage  dans  la  suite 
sur  les  difierentes  parties  de  l'acte  de  1 666  ;  il  suffit 
quant  à  présent  d'en  avoir  donné  une  idée  générale. 

Depuis  cet  acte ,  Charles-Alexandre  de  Montgon  eut 
encore  plusieurs  enfans ,  et  entre  autres  la  dame  de 
Champigny  qui  est  née  le  5  mai  1677,  et  s'^^t  trouvée 
la  dernière  de  1 7  enfans  du  donateur. 

Il  s'était  réservé  le  choix  entre  tous  ses  en&ns  mâles. 
Il  avait  déjà  fait  sentir  son  penchant  et  son  inclination 
pour  l'ainé  dans  l'acte  de  1666;  il  détermina  plus  ex- 
pressément son  choix  en  sa  faveur ,  par  un  acte  du 
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9  juin  i683,  et  «nfin  il  le  confirma  irrëvocablement  par 
le  contrat  de  mariage  de  ce  même  fils  aîné,  du  9 
mai  1688. 

Cet  aine,  nomme  Jean-François  de  Montgon ,  fut 
marié  alors  arec  dume  Louise  Sublet  d^Heudicourt ,  qui 
apporta  en  dot  une  somme  de  1 06,000  livres ,  et  à  la- 
quelle fut  constitue  un  douaire  préfix  de  3,ooo  liv.  de 
rente. 

Deux  enfans  sont  nës  de  ce  mariage ,  savoir  :  Charles- 
Alexandre  de  Montgon^  et  Marie^Michelle  de  Montgon, 
mariée  en  1^11  au  comte  de  Monimorin. 

Son  frère  était  alors  engagé  dans  le  service  ,  et  il  y 
avait  lien  d'espérer  qu41  soutiendrait  la  maison  de  Mont- 
gon ,  dont  il  devait  posséder  tous  les  biens ,  comme 
étant  le  premier  appelé  à  la  substitution  portée  par  Tacte 
de  1666.  Ce  lut  ce  qui  obligea  Jean-François  de  Mont- 
gon ,  en  mariant  la  dame  comtesse  de  Montmoriu ,  de 
la  faire  renoncer  à  tontes  successions  directes  et  colla- 
térales ,  quoiqu'il  ne  lui  donnât  que  la  terre  de  Boisso- 
nelle  de  2,600  livres  de  revenu ,  avec  1 2,000  livres  qui 
n'étaient  payables  qu'après  sou  décès. 

La  dame  comtesse  de  Montmoriu  aurait  iâit  avec  joie 
ces  sacrifices  à  son  frère  Charles-Alexandre ,  s'il  s'était 
mis  en  état  d'en  profiter;  mais  il  quitta  dans  la  suite  le 
parti  des  armes  pour  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  , 
où  il  a  été  revêtu  de  l'ordre  de  prêtrise.  Par-là ,  toutes 
les  espérances  qu'il  avait  fait  naître  potir  la  gloire  de  la 
maison  de  Montgon  se  sont  évanouies. 

Jean-François,  marquis  de  Montgon,  son  père,  crut 
devoir  se  retourner  vers  les  autres  mâles  de  sa  maison. 
Il  y  en  avait  plusieurs  qui  avaient  fait  profession  dans 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  un  seul  restait  dans 
le  monde ,  c'était  Philippe  de  Montgon ,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi  ^  et  gouverneur  des  iles  d'Ole^^ 
ron;  on  l'engagea  à  se  marier  avec  dame  Blanche^Hen- 
riette  de  la  lioche-Aymon  ;  et  pour  lui  former  un  éta«> 
blissement  qu'il  pût  soutenir  avec  éclat ,  le  marquis  de 
Montgon  lui  remit  par  anticipation  le  fidéicommis  formé 
par  l'acte  de  1666,  et  auquel  il  se  trouvait  seul  appelé 
après  k  mort  de  son  frère  Jean-François,  qui  se  réserva 
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seulement  la  jouissance  de  deux  terres ,  tant  pour  lui 
que  pour  l'abbë  de  Montgon  son  fils. 

Les  espérances  que  l'on  avait  conçues  de  ce  mariage 
de  Philippe  de  Montgon  furent  bientôt  anéanties  :  il 
avait  été  marié  en  1 723 ,  il  mourut  en  1 724  9  ne  laissant 

Ju'une  fille.  Eu  lui  se  trouva  éteinte  toute  la  descen- 
ance  masculine  du  donateur  propre  à  recueillir  la  sub- 
stitution, puisqu'il  ne  restait  qu'un  prêtre  dans  le  se- 
cond degré ,  et  des  chevaliers  de  Malte  dans  le  premier. 

Il  fallait  donc  en  revenir  à  la  vocation  des  mies,  après 
la  mort  de  Jean-François  de  Montgon ,  premier  dona- 
taire. Il  est  mort  en  1 730  ;  la  dame  comtesse  de  Mont- 
morin  sa  fille,  qui  réunissait  à  la  saisine  de  droit  comme 
fille  et  héritière  du  dernier  possesseur ,  la  vocation  por- 
tée par  l'acte  de  1 666 ,  s'est  mise  en  possession  de 
toutes  les  terres ,  et  n'imaginait  pas  que  jamais  personne 
pût  la  troubler  dans  une  possession  si  légitime. 

Cependant  la  dame  de  Champigny ,  la  dernière  de 
toutes  les  filles  de  Charles- Alexandre  de  Montcon,  s'est 
figuré ,  par  un  égarement  sans  exemple ,  que  c  était  elle 
qui  était  appelée  par  préférence  à  toutes  les  filles  des 
branches  aînées.  Sur  ce  prétexte ,  elle  a  fait  assigner  à 
la  sénéchaussée  de  Riom  le  comte  et  la  comtesse  de 
Montmorin,  poiu*  voir  déclarer  la  substitution  ouverte  à 
son  profit. 

L  aiïaire  y  a  été  plaidée  et  discutée  avec  tout  le  soin 
aue  demandait  un  objet  si  important ,  et  les  véritables 
dispositions  de  l'acte  de  1666  y  ayant  été  mises  dans 
tout  leur  jour  ,  est  intervenu  sentence  contradictoire  le 
6  mai  1  ^3 1 ,  qui  a  déclaré  la  dame  de  Champigny  non- 
recevable  dans  sa  demande. 

Elle  est  appelante  de  cette  sentence.  La  dame  com- 
tesse de  Montmorin  espère  que ,  quand  elle  aura  déve- 
loppé l'esprit  qui  règne  dans  l'acte  de  1 666 ,  et  les  diffé- 
rens  ordres  de  vocation  qu'il  renferme ,  la  cour  ne  trou- 
vera aucime  difficulté  à  confirmer  la  décision  des  pre- 
miers juges. 

Division.  —  Pour  défendre  à  la  demande  de  la  dame 
de  Champigny ,  la  dame  comtesse  de  Montmorin  a  deux 
faits  à  établir  :  le  premier  ^  qu'elle  est  appelée  par  l'acte 
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fie  1666  pour  recueillir  4a  substitution  qui  y  est  conte- 
nue ;  le  second ,  qu'elle  est  appelée  avant  la  dame  de 
Champigny. 

La  preuve  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouve  dans  l'acte  de 
1666;  mais,  pour  la  mettre  dans  tout  son  jour,  il  faut 
d'abord  considérer  l'économie  générale  de  l'acte,  l'esprit 
dont  le  donateur  y  parait  animé ,  et  les  mesures  qu'il 
prend  pour  remplir  toutes  les  vues  quil  se  propose;  il 
faudra  discuter  ensuite  les  clauses  particulières  qui  s'ap- 
pliquent singulièrement  à  la  vocation  des  filles ,  et  dans 
lesquelles  parait  résider  précisément  la  question.  Soit 
que  l'on  s'attache  aux  vues  générales,  soit  que  l'on  se 
renferme  dans  les  dispositions  particulières,  on  trouve 
partout ,  et  la  vocation  de  la  aame  comtesse  de  Mont- 
morin,  et  sa  préférence  sur  la  dame  de  Champigny  par- 
£iitement  marquées. 

Première  preuve.  —  Si  l'on  se  rappelle  toutes  les 
parties  de  l'acte  de  1 666,  les  vues  que  le  donateur  y  an- 
nonce d'abord ,  les  précautions  qu'il  prend  pour  les  rem- 
plir, les  différens  ordres  de  vocation,  les  conditions  qu'il 
impose  à  tous  les  substitués;  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  Charles- Alexandre  de  Montgon  a  pré- 
tendu appeler  toute  sa  descendance,  et  ibrmer  une  sub- 
stitution sans  bornes. 

Cest  un  homme  jaloux  de  la  gloire  de  son  nom ,  qui, 
pour  en  soutenir  l'éclat ,  se  propose  de  réunir  sur  une 
seule  tête  des  terres  considérables  ;  qui,  pour  étendre 
jusque  dans  les  siècles  les  plus  reculés  un  honneur  dont 
il  est  si  vivement  touché,  adopte  toute  sa  descendance; 
et  qui  va ,  pour  ainsi  dire,  la  chercher  jusque  dans  des 
alliances  étrangères,  pour  la  forcer,  par  ses  libéralités, 
à  porter  son  nom  et  ses  ai*mes.  Dans  des  vues  si  éten- 
dues, rien  n'échappe  à  son  zèle;  tout  lui  devient  une 
ressource,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  descendans  qui 
ne  lui  soit  précieux ,  puisqu'il  peut  perpétuer  une  sub- 
stitution qui  périrait  trop  tôt  si  un  seul  en  était  exclus. 

Telles  sont,  on  n'en  peut  pas  douter,  les  idées  dont 
le  donateur  était  rempli;  et  on  ne  peut  pas  les  admettre, 
sans  reconnaître  que  la  dame  comtesse  de  M ontmoiin 
est  appelée.  Un  homme  qui  porte  si  loin  sa  prévoyance,  j 
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qui  appelle  les  descendans  des^fîUes,  aurait-il  donc  né* 
gligé  sa  peiite^fille,  la  fille  de  son  fils  aine'?  Il  faudrait  se 
iormer  de  cet  acte  des  idëes  bien  bizarres  pour  donner 
dans  une  pareille  hypothèse. 

Mais  considérons  de  plus  près  ce  que  prescrit  le  do- 
nateur. 

1^  Il  pose  d'abord  le  principe  de  sa  disposition  :  dé- 
sirant  conserver  et  perpétuer  en  là  personne  de  ses  des^ 
cendans  le  nom  et  les  armes  de  la  maison  de  Montgon- 
Beauvergier,  aveclelustreet  l'éclat  qu'ils  ont  étépos-- 
sédésjusqu  à  présent  par  ses  ancêtres.  Que  veut  donc 
faire  le  donateur  ?  Perpétuer  son  nom  en  la  personne 
de  ses  descendans,  lant  que  la  substitution  pourra 
trouver  un  sujet  sur  lequel  elle  repose,  tant  qu'il  sub- 
sistera encore  un  des  descendans  du  donateiu'  capable 
de  la  recueillir  et  de  la  transmettre,  il  ne  prétend  point 
que  sa  substitution  finisse.  Elle  serait  bornée  et  Umitée 
clans  la  personne  de  ses  descendans,  s'il  y  en  avait  qui 
en  fussent  exclus,  et  il  veut  au  contraire  qu'elle  soit 

Serpétuelle.  Perpétuerla  substitution  dans  la  personne 
e  ses  descendans ,  et  en  exclure  la  fille  du  fils  aîné ,  ce 
sont  deux  volontés  qu'il  est  impossible  de  réunir  en 
même  temps  dans  la  même  tête  ;  et  c'est  cependant  ce 
que  la  dame  de  Champigny  entreprend  de  persuader. 
2^  Le  donateur,  toujours  occupé  de  cette  substitution 
graduelle  et  perpétuelle ,  forme  successivement  deux 
ordres  de  vocation,  d'abord  en  faveur  des  mâles,  et  en- 
suite en  faveur  des  filles  :  il  dispose  de  même  dans  le  se- 
cond ordre  que  dans  le  premier,  le  même  esprit  de  per- 
pétuité, les  mêmes  degrés ,  le  même  ordre  de  primogé- 
niture;  et  comme,  du  propre  aveu  de  la  dame  de 
Champigny ,  il  n'y  a  pas  un  seul  mâle  ni  descendant 

Sar  mâle  qui  ne  soit  appelé,  il  n'y  a  pas  aussi  une  seule 
lie  ni  un  ^ul  descendant  par  fille  qui  n'ait  part  à  la 
vocation. 

En  effet,  ce  n'est  pas  par  prédilection  pour  cer- 
taines filles  plutôt  que  pour  d'autres  qu'elles  sont  ap- 
pelées, et  encore  moins  pour  la  dame  de  Champigny  qui 
n'est  née  qu'onze  ans  après  la  donation  :  le  donateur 
n'a  considéré  dans  la  personne  des  filles  qu'il  appelle  y 
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qae  l'espërance  de  pouvoir  par  elles  faire  revivre  son 
nom,  s'il  se  trouvait  tombe  par  l'extinction  de  toute  sa 
descendance  masculine.  Et  comme  il  n'y  avait  pas  une 
seule  fille  qiû  ne  fût  capable  de  iaire  revivre  le  nom  et 
les  armes  de  Montgon  dans  la  personne  de  ses  enfans 
maies,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  aussi  qui  ne  soit  ap«* 
pelée  avec  ses  enlâns  mâles ,  sous  cette  condition  de 
leur  faire  porter  le  nom  et  les  armes  du  donateur. 

5^  Ce  qui  achève  de  prouver  que  tous  les  descen* 
dans,  sans  exception,  sont  appelés,  est  la  clause  de  re- 
tour qui  termine  l'acte  de  1 666  :  et  au  cas  que  tous 
lesdits  donataires  viendraient  à  décéder  sans  enfans 
et  descendansy  la  donation  ^demeurera  résolue  y  et  les 
biens  lui  retourneront  (  au  donateur)  pour  enpouA>oir 
disposer,  ainsi  que  bon  lui  semblera.  Il  n'y  a  donc 
pas  un  seul  des  aescendans  qui  ne  soit  préféré  au  dona- 
teur dans  le  droit  de  retour  qu'il  s'est  réservé.  La  clause 
ici  ne  saurait  être  équivoque;  ce  droit  de  retour  n'est 
stipulé  qu'au  cas  où  les  donataires  viendraient  ù  mourir 
sans  enfans  et  desc^ndans  ;  jamais  une  clause  si  générale 
ne  peut  être  restreinte.  Il  est  vrai  que  tous  ceux  qui  font 
obstacle  au  droit  de  retour  ne  sont  pas  nécessairement 
substitués  les  uns  aux  autres;  mais  dans  les  circons- 
tances particulièire  de  l'acte  de  1 666 ,  on  ne  peut  pas 
douter  que  cette  clause  ne  suppose  une  substitution  per* 
pétuelle  entre  tous  les  descendans. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Charles- Alexandre  de 
Montgon  commence  son  acte  par  déclarer  qti'il  veut 
perpétuer  son  nom  et  ses  armes  dans  la  personne  de  ses 
descendans,  et. qu'il  forme  pour  cela  une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle.  C'est  à  la  suite  de  cette  substi* 
iution  qu'il  ajoute  :  et  au  cas  que  tous  les  donataires 
viendraient  à  décéder  sans  enfans  et  descendans ,  la 
donation  demeurera  résolue  :  comme  s'il  disait ,  j'ai 
voulu  faire  une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  en 
la  personne  de  mes  descendans,  je  viens  de  les  appeler 
tou&  chacun  dans  leur  rang;  mais  enfin,  si  le  dernier 
de  mes  descendans  vient  à  mourir  sans  enfans  et  des- 
cendans ,  comme  il  ne  sera  plus  grevé,  je  veux  que  les 
l)iens  me  reviennent.  L'esprit  de  cette  clause  frappe  avec 
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tant  d'ëvidence,  qu'on  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de 
s'en  de'fendre. 

Autrement,  et  si  elle  ne  supposait  pas  une  substitu- 
tion iinéale  entre  tous  ceux  qui  ibnt  un  obstacle  au  droit 
de  retour,  quelle  idée  pourrait^-on  se  former  de  l'acte 
de  1666,  et  de  celui  qui  l'a  fait  rédiger  ?  Supposons  que 
du  vivant  de  Charles-Alexandre  de  M ontgon  toute  sa 
descendance  eût  été  réduite  à  la  comtesse  de  Montmorin 
seule,  elle  aurait  certainement  fait  obstacle  au  droit  de 
retour,  puisqu'il  n'a  lieu  qu  en  cas  que  Tes  donataires 
meurent  sans  enfans  et  descendans  ;  mais  puisqu'elle 
aurait  possédé  les  biens  préférablement  à  son  grand- 
père  ,  comment  les  aurait-elle  possédés  ?  Les  aurait-elle 
possédés  librement ,  et  sans  être  obligée  de  taire  porter 
à  ses  enfans  le  nom  et  les  armes  de  Montgon?  Mais  com- 
ment imaginer  que  sous  les  yeux  du  donateur,  que  de 
son  vivant,  cette  substitution  graduelle  et  perpétuelle , 
qu'il  avait  fondé  avec  tant  de  soin ,  eût  péri  dans  la  per- 
sonne de  sa  petite-fille;  qu'elle  eût  pu  en  aliéner  les 
biens ,  les  hypothéquer,  les  taire  passer  dans  tme  {amille 
étrangère  dans  laquelle  le  nom  et  les  armes  de  Mont- 
gon auraient  été  ensevelis  ?  Etait-ce  donc  là  l'effet  de 
cette  prévoyance  si  étendue,  de  ce  désir  si  ardent  de  per- 
pétuer son  nom  et  ses  armes  ?  Dès  le  second  degré ,  le 
donateur  aurait  vu  ses  descendans  posséder  librement, 
et  négliger  ce  nom  et  ces  armes  de  la  conservation  des- 
quels il  était  si  jaloux. 

Si  l'on  ne  peut  soutenir  cette  conséquence  si  con- 
traire a  l'acte  de  1 666,  il  faut  donc  reconnaître  que  la 
dame  comtesse  de  Montmorin  est  appelée  et  grevée 
comme  tous  les  autres  descendans.  Et  si  elle  est  appelée, 
elle  est  appelée  constamment  avant  la  dame  de  Cnam- 
pigny;  cest  ce  qui  est  également  facile  à  établir  par  les 
diHérentes  clauses  de  l'acte  de  1666. 

On  y  voit  partout  l'ordre  de  primogéniture  rappelé 
pour  servir  de  règle,  d'abord  entre  les  mâles ^  et  ensuite 
entre  les  tiilcs.  C'est  un  ordre  que  le  donateur  n'a  jamais 

})erdu  de  vue,  comme  le  plus  conforme  à  la  nature  et  à 
a  raison.  Ainsi,  par  rapport  aux  mâles,  il  est  dit  :  de 
mdle  en  mâle ,   et  des  descendant  desdits  moles , 
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tant  que  la  ligne  masculine  durera  de  degré  en  de-' 
gré  y  l'ordre  de  priniogéniUire  gardé.  De  nicme ,  par 
rapport  aux  filles  :  de  la  deuxième  à  la  troisième ,  de 
la  troisième  à  la  quatrième,  et  ainsi  de  degré  en  efe- 
gré y  gardant  toujours  l'ordre  deprimogéniture.  Ainsi 
le  donateur  a  voulu  que  l'ordre  de  la  naissance  décidât 
seul  entre  les  filles  comme  entre  les  mâles. 

Or,  dans  les  substitutions  fondées  sur  Tordre  de  pri- 
mogéniiure,  c'est  un  principe  certain  qu'entre  personnes 
de  même  sexe,  il  faut  toujours  épuiser  une  li^ne  entière 
avant  que  de  faire  passer  les  biens  dans  une  autre.  La 
raison  est,  que  la  primogéniture  est  un  droit  qui  n'est  pas 
personnel  au  chef  de  la  ligne,  mais  i{ui  est  commun  avec 
lui  a  tous  sesdescendans,  relativement  a  ceux  d'une  ligne 
suivante.  Ainsi,  tous  ceux  de  la  ligne  ainée  sont^  en 
matière  de  substitution  et  dans  le  langage  qui  y  est  pro- 
pre, les  aines  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  se- 
conde ou  dans  la  troisième  ligne.  Ainsi,  le  neveu  qui 
est  de  la  branche  ainëe  est  toujoiu'S  l'aine  de  son  oncle. 
De  même  la  nièce,  la  petite-nièce,  qui  est  de  la  branche 
aînée,  est  toujotu*s  l'ainée  de  sa  tante  ou  de  sa  grand'- 
tante,  quoique  née  long-temps  après  elle.      ' 

C'est  le  sentiment  de  tous  les  jurisconsultes  qui  ont 
traité  de  cette  matière  :  Jus  primogeniturœ  unitantum 
defertur^  dit  Peregrinus  ,  quia  nepos  assamit  lociim 
et  gradum  patris,  et  illos  excluait  quos  paier  suus 
excluderet. 

C'est  ce  que  décide  aussi  M*  Charles  Dumoulin  '  : 
Jus  primogeniturœ  est  ù'ansmissibile  adjîlium  pri^^ 
mogenitiy  primogenitus  moritur,  quia  estjus/brma^ 
tum  a  filiatione  distinctum^  etfiliatione  extincta  non 
extinguitur,  sed  transmittitur  ad  libéras. . 

Enfin  c'est  ce  que  l'on  trouve  encore  établi  dans  Ti- 
raqueau  ^  :  lÀcet  qualitas  propter  quam  primof^enitus 
succedebat^  et  secundum  excludeoat,  sive  ea  sit/ilia- 
tfo,  sive  œta&.  extingiiatur  simul  cum  primogenito  , 
durât  tamen  illa  potestas  succedendi  in  nepote, 

'  Art.  3i ,  n.  t6. 

*  Sur  la  nouvelle  coutume  «  art.  i3,  gl.  3,  n.  5. 

'  De  jure  frinwq,  çu.  4o,  n.  7. 
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Ainsi  la  primogëniture  et  toutes  les  prérogatives  qui 
en  dépendent  subsistent  dans  là  personne  des  descendans 
de  Faîne,  comme  dans  Taînë  lui-même;  c'est  un  privi- 
lège qui  ne  s'ét^nt  point  avec  lui ,  mais  qui  se  transmet 
de  descendans  en  descendans.  Ils  prennent  tous  sa  place, 
et  ont  réellement  les  mêmes  avantages  que  s'ils  étaient 
tous  les  aines. 

Suivant  ces  principes,  la  préférence  due  à  la  dame 
de  Montmorin  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Elle  est 
fille  du  frère  aînéae  la  dame  de  Champîgny;  aine  non- 
seulement  par  la  qualité  de  son  sexe,  et  parce  que  les 
mâles  sont  toujours  les  aînés  des  filles ,  mais  même  par 
Tordre  de  sa  naissance  ;  puisque  Jeàn-François  de  Mont* 
gon,  père  de  la  dame  comtesse  de  Montmorin,  était  né 
en  i655 ,  et  que  la  dame  de  Champi^y  n'est  née  qu'en 
1677.  A.in$i'la  dame  comtesse  de  Montmorin  a  cons- 
tanunent  sur  la  dame  de  Champigny  l'avantage  de 
la  primogéntture.  Elle  est  son  aînée  comme  son  père 
était  son  aîné;  elle  remonte  en  son  lieu  et  place;  elle 
prend  son  degré,  et  exclut,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, la  dame  de  Champigny  sa  cadette:  c'est  un 
langage  auquel  il  faut  se  familiariser  en  matière  de  sub» 
stitution. 

Si  une  sœur  aînée  de  la  dame  de  Champigny  avait 
laissé  un  enfant,  la  dame  de  Champigny  oserait-elle  lui 
contester  son  droit?  L'ordre  de  la  primogéniiure  ne  dé- 
ciderait-il pas  contre  elle  ?  Mais  si  l'en&nt  d'une  sœur 
aînée  l'exclurait  incontestablement,  comment  l'enfant 
dW  frère  aîné  n'aurait-il  pas  le  même  avantage  ? 

En  un  mot,  il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  de  per- 
sonne qu'un  donateur  qui  a  voulu  perpétuer  son  nom 
et  ses  armes  dans  la  personne  de  ses  descendans ,  qui 
a  appelé  d'abord  les  maies  descendus  de  lui,  et  ensuite 
les  tilles ,  a  condition  de  garder  toujours  l'ordre  de 
primogéniture,  ait  prétendu  que  la  dernière  de  ses  filles 
l'emporterait  sur  la  fille  de  son  fils  aine.  La  nature  nous 
arme  contre  i;ne  pareille  prétention,  et  le  titre  y  répu- 
gne maniiêstcuient. 

Il  y  a  actuellement  deux  filles  de  deux  branches  aî- 
nées, la  dame  de  Montmorin;  fille  de  Jean-'François, 
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et  la  demoiselle  de  Montgon  ,  fille  de  Philippe  :  par 
quelle  fatalité  seraieut-elles  privées  de  tout  le  bien  de 
lear  maison,  pour  le  voir  passer  sur'latéte  d^une  cadette, 
à  laquelle  elles  sont  égales  du  côté  du  sexe,  mais  préte^ 
râbles  dans  l'ordre  de  la  naissance  ?  Non ,  jamais  Charles- 
Alexandre  de  Montgon  n'a  prétendu  renverser  ainsi 
Tordre  naturel  ;  il  l'a  rappelé  au  contraire  dans  toutes 
les  paroles  de  son  acte,  et  serait  bien  étonné  s'il  enten- 
dait aujourd'hui  la  dame  de  Champigny  sa  fille,  vouloir 
le  rendre  complice  de  toute  la  bizarrerie  et  de  toutes  les 
injustices  de  son  système. 

Pour  l'admettre,  il  faudrait  supposer  qu'après  la  mort 
du  donataire,  ne  laissant  qu'une  fille,  les  bien$  auraient 
passé  à  sa  sœur,  et  que  si  sa  sœur  fût  morte  sans  entans, 
du  vivant  même  de  Charles- Alexandre  de  Montgon,  les 
biens  seraient  revenus  à  la  fille  du  donataire  par  préfé- 
rence au  droit  de  retour;  en  sorte  que  la  substitution 
aurait  fait  sortir  les  biens  de  la  ligne  de  l'ainé ,  pour 
les  y  faire  rentrer  dans  la  suite ,  et  qu'elle  se  serait 
écartée  de  la  route  naturelle  pour  rétrograder  :  ce  qui 
choque  toutes  les  règles  de  la  raison  et  de  la  vraisem- 
blance. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'à  la  vue  générale  de 
l'acte  de  1666,  on  trouve  ime  vocation  bien  marquée 
de  la  dame  comtesse  de  Montmorin,  comme  des  autres 
descendans,  et  que,  dans  cette  vocation,  elle  précède 
nécessairement  la  dame  de  Champigny.  Mais  rappro- 
chons-nous de  la  clause  particidière,  dans  laquelle  ré- 
side plus  intimement  la  question,  et  l'on  verra  qu'elle 
va  confirmer,  de  la  manière  du  monde  la  plus  claire,  ce 
que  l'acte,  pris  d'abord  dans  son  entier,  annonce  si  po- 
sitivement. 

Secoinde  preuve.  — Après  que  Charles-Alexandre  de 
Montgon  a  parcouru  dans  le  premier  ordre  de  vocation 
tous  les  degrés  des  mâles ,  il  prévoit  enfin  l'extinction 
de  toute  la  ligne  mascuUne  ;  et  voulant  appeler  les  filles 
à  la  même  substitution ,  et  former  en  leur  faveur  un 
second  ordre  de  vocation ,  voici  comment  il  dispose  : 
Et  au  cas  que  tous  lesdits  enfans  mâles  dudit  sei^ 
gneur  donateur^  ou  leurs  descendans  maies,  vien- 
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draient  à  décéder  sans  enfans  mâles,  ou  leurs  ei^ans 
sans  autres  descendons  mâles ,  en  ce  cas  ledit  sei" 
gneur  donateur  veut  que  tous  lesdits  biens  donnés 
appartiennent  à  la  première  fille,  née  de  son  ma^ 
riage  as^ec  la  dame  de  la  Barge,  et  après  elle  à  l'un 

des  en/ans  mâles  de  sadite  fille et  au  défaut  de 

choix  et  élection^  à  Vaine  mâle  et  aux  descendant 
mâles  d'icebd,  en  suivant  le  même  ordre  de  la  se^ 
conde  fille  à  la  troisième ,  de  la  troisième  à  la  qua^ 
trième ,  et  ainsi  de  degré  en  degré,  gardant  toujours 
Vordre  de  primogéniture. 

Cette  clause  renferme  deux  parties  bien  distinctes , 
une  condition  et  une  disposition.  La  condition-est  ren- 
fermée dans  ces  termes  :  et  au  cas  que  tous  lesdits 
enfans  mâles  dudit  seigneur  donateur ,  ou  leurs  des- 
cendans  maies  ^viendraient  à  mourir  sans  enfans 
mâles ,  ou  leurs  mfànÉ  sans  autres  descendans  m4* 
les;  la  disposition  commence  aux  termes  suivans  :  en  ce 
ca^j  ledit  seigneur  donateur  veut,  etc. 

On  soutient  donc,  pour  la  dame  comtesse  de  Mont- 
morin ,  premièrement ,  qu'elle  est  dans  la  condition ,  et 
que  par  cette  condition  seule,  elle  ^t  appelëe.  Secon- 
dement, que  si  elle  n'était  pas  dans  la  condition,  elle 
serait  à  la  télé  delà  disposition  qui  suit. 

On  dit  d'abord  qu'elle  est  dans  la  condition,  ce  qui 
suffit  pour  qu'elle  soit  appelée  avant  la  dame  de  Cham- 
pignv.  Dans  cette  première  proposition,  on  suppose 

3ùe  la  disposition  qui  suit  ne  s'entend  que  des  filles  du 
onateur  au  premier  degré,  comme  la  aame  de  Cbam- 
{ngny  le  soutient;  et  dans  cette  supposition,  on  dit  que 
es  filles  du  donateur  seraient  excluses  par  les  filles  du 
donataire  ;  pour  cela,  il  suffit  de  reprenare  la  condition  : 
et  au  cas  que  tous  lesdits  enfans  mâles  dudit  seîgnew 
donateur  ou  leurs  descendans  mâles ,  viendraient  à 
décéder  sans  enfans  mâles,  ou  leurs  enfiins  sans  au-* 
très  descendans  mâles.  Que  faut-il  àonc  pour  que  la 
disposition  qui  suit  puisse  avoir  lieu  ?  Il  ne  suffit  pas 
que  les  enfans  mâles  du  donateur,  ou  leurs  descendans 
mâles,  viennent  à  décéder  sans  enfans  mâles,  la  con- 
dition ne  se  borne  pas  là  ;  il  faut  encore  que  leurs  en- 
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fans  dëcëdent  sans  descendans  mâles  :  il  n'est  pas  per-> 
DÛS  de'  faire  de  retrancbement  dans  one  clause  si  im- 
portante. Il  y  a  deux  membres  dans  la  condition,  deux 
membres  distingues  par  la  disjonclive  ou.  Le  premier 
membre  est,  au  cas  que  tous  les  enfans  mâles  du  do* 
nateur  ou  leurs  descendans  mâles  y  viennentàdécéder 
sans  en/uns  mâles  ;  le  second  membre  suit  imm^ëdia« 
tement  en  ces  termes  :  ou  leurs  en/ans  sans  autres 
descendans  mâles  ;  le  second  membre  est  aussi  essen- 
tiel que  le  premier)  et  si  lé  cas  qui  y  «est  prévu  nest 
point  arrivé,  la  disposition  qui  suit  ne  peut  avoir  lieu. 

Or ,  le  second  membre  comprend  les  entans  en  gé- 
néral; et  sous  ce  nom  d  enfans,  on  n'a  jamais  douté  que 
les  filles  ne  doivent  être  entendues.  C'est  la  disposition 
de  la  loi  1 48  au  S.  de  verborum  signif.  non  est  sine  U- 
beris  eut  ^vel  unus  Jilius  unave  filia  est.  11  n'en  fau- 
drait pas  davantage  pour  la  cause  de  la  dame  comtesse 
de  Montmorin.  Avant  que  la  dispôsidon  puisse  avoir 
lieu,  il  faut  que  les  en/ans  en  général  soient  décédés 
sans  en&ns  mâles  ;  une  fille  qui  est  du  nombre  des  en- 
iàns,  passe  donc  avant  les  filles  qui  sont  dans  la  dispo* 
«tien;  c'est  le  texte  même  de  l'acte  qui  le  décide  sans 
conunentaire ,  sans  explications  recherchées,  sans  sub- 
tilité ni  effort  d'esprit.  La  lettre  seule  nous  suffit,  la  dame 
de  Champigny  n'est  appelée  qu'après,  les  enfans  des 
niâles  en  général  ;  elle  ne  peut  donc  passer  avant  la 
dame  de  IVlontmorin ,  qui  est  enfant  d'un  mâle.  * 

C'est  au  contraire  à  la  dame  de  Champigny  à  se  li- 
vrer aux  conjectures  et  aux  présomptions,  pour  lâcher 
de  restreindre  ce  terme  générique  enfans  qui  la  blesse, 
et  c'est  aussi  pour  cela  qu'elle  a  fait  tant  d  efforts.  Mais 
outre  qu'il  est  toujours  dangereux  de  s'abandonner  à 
des  conjectures  et  à  des  présomptions  de  volonté  conire 
le  texte  d'un  acte,  et  surtout  d'une  disposition  entre-vils, 
dans  le  fiiit  particulier ,  il  y  a  deux  circonstances  qui 
s'opposent  invinciblement  à  cette  restriction  du  terme 
générique  enfans  y  et  qui  obligent  de  le  prendre  dans 
toute  l'étendue  qui  lui  convient. 

La  première  circonstance  qui  fait  sentir  que  le  mot 
enfans  y  dans  la  clause  que  l'on  examine,  doit  s'entendre 
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cles  filles ,  et  non  des  mâles  seuls ,  est  que  sans  cela  le 
second  membre  de  la  condition  serait  absolument  inu-* 
tile.  En  effet,  le  donateur  ne  voulait-il  mettre  dans  la 
condition  que  les  mâles  descendus  de  lui  par  mâles,  ne 
voulait-il  donner  qu  a  eux  seuls  la  préférence  sur  les 
filles  qu'il  allait  appeler?  il  fallait  quHl  se  contentât  de 
dire  :  et  au  cas  que  tous  les  enfans  mâles  dudit  set'* 
gneur  donateur,  ou  leurs  descendans  mâles  ^  nyien- 
draient  à  décéder  sans  enfans  mâles ,  en  ce  cas  ledit 
seigneur  donateur  veut  que  tous  les  biens  donnés  ap^ 
partiennent  à  la  fille.  Par-là  toute  la  ligne  masculine 
était  prétérée,  il  nV  avait  pas  un  seul  des  mâles  qui  ne 
fût  dans  la  condition.  Pourquoi  donc  ajouter  encore 
un  autre  membre ,  ou  leurs  enfans  sans  autres  deS'- 
cendans  mâles  ?  Si  les  filles  ne  sont  point  comprises 
dans  ce  second  membre,  s'il  ne  s'entend  encore  que  des 
mâles,  c'est  un  membre  inutile  et  qu'il  faut  retrancher; 
c'est  une  répétition  qui  ne  signifie  rien ,  et  qui  ne  sert 
qu'à  embarrasser  la  substitution.  Mais  jamais  dans  l'in- 
terprétation d'un  acte,  on  ne  s'est  donné  la  liberté  de 
retrancher  une  clause  comme  inutile  et  superflue;  ja- 
mais on  n'a  supposé  qu'elle  ne  dût  produire  aucun  effet. 
D'abord  le  donateur  parle  de  tous  les  mâles  ;  il  ajoute 
ensuite^ dans  un  second  membre,  un  terme  plus  géné- 
rique et  plus  étendu  ;  n'est-il  pas  évident  qu  il  a  voulu 
aussi  étendre  sa  disposition,  et,  par  conséquent,  qu'il 
a  voulu  que  les  filles  y  fussent  comprises? 

C'est  donc  le  cas  où  il  faut  nécessairement  conserver 
au  terme  générique  enfans,  toute  l'étendue,  toute  la 
Ibrce ,  toute  l'énergie  qui  lui  convient.  Qu'on  le  réduise 
aux  seuls  enfans  mâles,  le  second  membre  est  inutile, 
et  il  faut  retrancher  ime  clause  entière  de  l'acte;  au 
contraire  «  qu'on  y  comprenne  les  filles,  la  phrase  a  un 
sens  complet,  chaque  terme  porte ,  chaque  membre  de 
la  condition  a  son  objet  distinct  et  séparé;  et  c'est  ce  qu'il 
faut  nécessairement  reconnaître  dans  un  acte  sérietix. 

La  seconde  circonstance  qui  conserve  au  mot  géné- 
rique enfans  toute  Télendue  qu'il  a  naturellement,  est 
qu'il  se  trouve  placé  immédiatement  avant  la  vocatioa 
des  iBilles, 
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(En  substitution,  le  moi  enfans  ne  se  restreint  aux  mules 
que  quand  Tinteniion  de  l'auteur  est  claire.  )  • 

On  a  souvent  agité  la  même  question  qui  se  présente 
aujourd'hui  sur  Tétendue  que  Ton  doit,  donner  au  terme  . 
enfans  dans  les  substitutions  et  dans  les  dispositions 
conditionnelles.  Quoique  ce  terme  comprenne  par  lui- 
même  les  filles  comme  les  mâles,  on  a  cru  pouvoir 
quelquefois  le  restreindre  aux  mâles  seuls  ;  cependant 
jamais  on  n'a  admis  une  pareille  restriction  que  quand 
il  a  paru  manifestement  que  l'auteur  de  la  disposition , 
qui  avait  parlé  souvent  des  enfans  mâles,  avait  encore 
les  mêmes  motifs  et  les  mêmes  raisons  de  ne  considé- 
rer  que  les  mâles  seuls  dans  la  clause  où  il  s'est  servi 
du  teilne  générique  enfans.  Mais,  quand  on  n'aperçoit 
plus  les  mêmes  motifs  qui  avaient  porté  le  donateur  à 
ne  parler  jusque-là  que  des  mâles,  on  ne  suppose  point 
que  le  mot  générique  enfans  se  réduise  aux  mâles 
seuls.  C'est  ce  que  décide  expressément  Mantica,  de 
conjecturisj  1.  6,  tit.  i3,  n.  8.  Si  probabilis  ratio 
dijffèrenliœ  reddi  potest,  cur  magis  iestator  in  uno 
casu  quant  in  alio  de  masculis  eocpressit^  expédia 
tumest  quod  non  debeai  intelligi,  et  si  aUquis  dioce-- 
rit  quod  qualilas  in  una  parte  testanienti  eocpressa 
censeatur  in  altéra  repetita^  respondet  nunquam 
fieri  talent  repetitionem  ^  nisi  eadem  ratio  locum  ha- 
bueriL 

Que  le  donateur  ait  donc  plusieurs  fois  appelé  le& 
enfans  mâles  et  les  descendans  mâles  d'une  ligne,  et 
que  voulant  encore  appeler  des  mâles  d'une  autre  ligne, 
il  ne  leur  lasse  passer  la  substitution  qu'au  défaut  d'e/i- 
fans  de  la  première,  quoique  dans  cet  endroit  il  parle 
d'enfans  en  général,  on  présume  quelquefois  qu'il  n'a 
voulu  parler  que  des  mâles,  parce  que  les  mêmes  rai- 
sous  pour  lesquelles  il  a  tant  de  fois  exprimé  les  mâles 
auparavant  se  rencontrent  encore  dans  cette  partie  de 
la  vocation.  Mais  au  contraire, quand,  après  avoir  épuisé 
les  mâles ,  il  se  dispose  a  faire  passer  aux  filles  la  même 
substitution,  s'il  se  sert  du  term^  générique  enfans  pour 
les  exclure,  alors  on  ne  peut  plus,  suppléer  la  répéutioix 
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du  mot  de  mâles ,  parce  que  les  mêmes  motifs  oe  sub- 
sistent plus:  nunqivam  fieri  talent  repetitionem ^  si 
eaJkm  ratio  locum  habuerit. 

C'est  ce  que  décident  expressément  tous  les  juris- 
consultes. Le  mot  enfans  ne  s'entend  jamais  des  mâles 
seuls,  que  quand  ce  sont  des  mâles  qui  sont  appelés 
au  défaut d'enfans.  Alors,  si  on  entendait  ce  mot  géné- 
rique des  filles ,  on  leur  donnerait  la  préférence  sur  des 
mâles.  Il  faut  donc,  pour  conserveries  droits  de  la  mas- 
culinité ,  réduire  ce  terme  générique  aux  mâles  seuls  ; 
ce  n'est  que,  dans  ce  cas  que  l'on  lait  violence  à  la  forcç 
du  terme,  en  faveur  de  Tordre  naturel  auquel  on  présume 
que  le  donateur  a  été  attaché.  Guy-Pape,  quest.  4^^  > 
ne  fonde  que  sur  ce  motif  seul  la  restriction  du  mol 
enfans  :  Si  in  aliqua  disposiUoneJiat  mentio  de  Ube-- 
ris  masculisy  utpote  in  instiiiitione  vel  prima  substi" 
tutione ,  ipsum  verbum  masculis  in  omnibus  sequen^ 
tibus  censetur  esse  repetitum,  ob  digniiatemjamiliœ, 
et  agnaiionis,  suœ  conservandœ  quœ  per  masculos 
consen^atur. 

Sur  quoi  Ferrerius  observe  que  cette  question  a  été 
fort  agitée  par  les  docteurs  :  JSœc  questio  vere  dispu-' 
tatur  a  nos  tris ,  dit-il  ;  sunt  enim  quiputant  aajec^ 
tiojiem  masculinitatis  in  una  parte  testamenti  non 
wderi  repetitam  in  alia  clausula  in  qua  fit  mentio 
filiorum.  Il  cite  les  docteurs  qui  sont  de  ce  senliment, 
et  les  raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondent.  Il  ajoute  qu'il 
y  en  a  d'autres  d'un  avis  contraire.  Pour  lui,  il  décide 
qu'il  faut  remarquer  si  c'est  en  faveur  de  l'agnation  et 
de  la  masculinité  que  le  mot  de  mâle  serait  répété ,  et 
en  ce  cas,  il  croit  qu'on  le  doit  présumer  de  la  volonlé 
du  testateur.  Animadvertendum  est  an  qualitas  mas- 
culinitatis adjecta  sitagnationis  conservandcegratiay 
et  hoc  casii  puto  qualitatem  masculinitatis  in  una 
parte  testamenti  adjectam  ad  aliamporrigL 

Ainsi ,  c'est  toujours  une  question  difEcilc  de  savoir 
si  le  mot  de  mâles ,  employé  dans  plusieurs  parties  du 
testament,  est  censé  répété  dans  une  autre  où  il  est  parlé 
d'enfans  eri  général.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  est  que ,  si 
ou  peut  suppléer  la  répétition  du  mot  de  mâles,  ce  n'est 
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jamais  qu'en  faveur  des  mâles  qui  sont  appelés  ensuite, 
et  pour  empécheMpi'ils  ne  soient  exclus  par  des  filles. 
Mais  l'espèce  de  la  cause  est  absolument  différente  ;  le 
mot  enfans  en  général  se  trouve  placé  immédiatement 
avant  la  vocation  des  filles  ;  il  n'est  donc  pas  permis  de 
l'entendre  des  mâles  seuls  ;  ce  ne  serait  pas  paur  con- 
server ragnaûcm  que  l'on  ferait  violence  à  la  force  de  ce 
terme ,  et  ce  n'est  cependant  qu'en  faveur  de  l'agnadon 
que  l'on  peut  le  restreindre. 

Tant  que'  le  donateur  a  voulu  appeler  des  mâles ,  il 
n'a  accordé  le  droit  de  les  exclure  qu  à  des  mâles  ;  il  n'a 
point  épargné  la  répétition  du  mot  des  mâles  ;  mais 

2uand  u  se  propose  d'appeler  des  filles ,  alors  il  aban* 
onne  ce  mot  de  mâles ,  qui  lui  avait  été  si  familier,  et 
se  sert  du  mot  générique  enfans  y  pour  marquer  tout  ce 
qui  doit  exclure  les  filles  qu'il  doit  appeler.  Peut-on,  après 
oela,  &ire  naître  le  moindre  doute  sur  la  force  et  l'éten- 
due de  ce  terme  ? 

Ainsi,  le  terme  seul  décide  et  comprend  les  filles 
comme  les  mâles;  c'est  la  décision  de  la  loi ,  ce  qui  suffit 
à  la  dame  comtesse  de  Montmorin.  Mais  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  lui  donnent,  pour  ainsi  dire,  encore 
ime  nouvelle  énergie, puisque,  si  on  nelentend  que  des 
maies,  il  y  aura^un  secona  membre  dans  la  condition 
absolument  inutile,  et  qu'on  suppléera  le  mot  de  màleSy 
non  pas  pour  conserver  l'agnation,  mais  pour  préférer 
une  fille  à  une  autre  fille;  et,  ce  qui  est  encore  plus 
bicarré,  pour  préférer  la  cadette  des  filles  à  tontes  les 
filles  adnées;  ce  qui  est  sans  exemple,  et  doit  révolter 
tout  le  monde. 

Enfin,  quand  on  supposerait  quie  le  mol  er^ans  ne 
devrait  s  entendre  que  des  mâles,  la  dame  de  Ghampi- 
gny  n'exclurait  pcnnt  «Eicore  la  dame  de  Montmorin, 
comme  elle  le  suppose;  et  an  contraire ,  en  ce  cas,  la. 
dame  de  Montmorin,  qui  ne  serait  point  dans  la  condi- 
tion^ se  trouverait  à  la  tête  de  la  disposition.  C'est  la 
seconde  réflexion  queprésente  la  clause  particulière  que 
nous  examinons. 

Le  donatetur  veut  donc  aue  tous  ses  biens  appar^ 
tiennent  à  ta  première  fuie  née  de  son  mariage  avec 
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la  dame  de  la  Barge  y  et  après  elle  à  ses  enfans 
mâles  en  suivant  le  même  ot  dre  d^  la  deiurième  à 
la  troisième ,  età  ses  enfans  et  descendons  mâles  ; 
et  de  la  troisième  à  la  quatrième;  et  ainsi  de  degré 
en  degré,  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture. 

Il  faudrait  être  bi'«ii  peu  versé  dans  le  langage  ordi- 
nairedes  substitutions  etdes  dispositions  conditionnelles, 
pour  entendre  ces  expressions  dans  le  sens  que  la  dame 
de  Champigny  veut  leur  attacher. 

Dans  une  substitution  lineale,  graduelle,  fondée  sur 
l'ordre  de  primogénitiu*e,  quelle  est  la  pt-emière  fille  du 
donateur ,  quelle  est  la  première  fille  née  de  son  ma^ 
riage,  sinon  celle  qui  est  véritablement  l'aînée  de  sa 
maison ,  qui  est  la  première  dans  l'ordre  de  primogéni- 
ture, et  à  laquelle  doivent  passer  tous  les  droits  d'aî- 
nesse ?  Ces  termes  :  la  première  fille  née  de  son  ma^ 
riage,  par  lesquels  la  clause  commence,  ne  doiTent 
point  être  séparés  de  ceux-ci,  par  lesquels  la  même 
clause  Ëmt,  gardant TovjouKS  l'ordre  de  primogéni-- 
tare.  C'est  donc  la  première  fille  dans  Tordre  de  pri- 
mogéniture; le  donateur  ne  veut  jamais  que  l'on  s'écarte 
de  cet  ordre ,  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéni^ 
ture.  Comment  un  donateur,  si  attaché  à  cet  ordre  na- 
turel, commencerait-il  par  le  violer,  et  par  le  violer 
d'une  manière  si  outrée,  en  appelant  la  dernière  de  toutes 
les  filles  par  préférence  à  toutes  les  aînées  ? 

Pensons  plus  dignement  des  sentimens  d'un  homme 
qui  n'avait  que  desJdées  si  sublimes.  Il  a  voulu  con- 
server son  nom  avec  splendeur ,  d'abord  dans  la  per- 
sonne de  ses  mâles ,  en  quelque  degré  qu'ils  fiissent , 
et  ensuite  en  la  personne  de  ses  filles ,  aussi  en  quelque 
degré  qu'elles  se  trouvassent  ;  mais  dans  chaque  sexe  , 
il  n'a  connu  de  titre  de  préférence  que  celui  de  la  pri- 
mogéniture :  il  a  donc  préteré  les  filles  de  son  aîné  à  ses 
filles  puînées. 

En  vain  voudrait-on  équivoquer  sur  le  terme  de  fille 
née  de  son  mariage  ;  ce  terme  s  applique  à  ses*  petites-» 
filles  comme  à  ses  propres  filles ,  liberorum  appellor^ 
iione  nepotes ,  pronepotes  cœterique  qui  ex  his  des^ 
cenaunt  continentur^  1.  220^  flF.  de  verb.  significu'^ 
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tione.  La  fille  du  fils  aine ,  quand  son  père  est  mort , 
est  sa  fille  ainée  ;  ce  terme  propre  lui  conyient,  et  ce 
n'est  que  parce  qu'il  lui  doit  être  appliqué,  qu'elle  em- 
porte tous  les  droits  d'aînesse  et  deprimogëniture.  Ainsi 
pensait,  ainsi  s'exprimait  M^  Charles  Dumoulin  sur 
Vart.  â/f  de  l'ancienne  coutume ,  qui  £siit  aujourd'hui 
partie  de  l'art.  33  de  la  nouvelle  :  jïlia  hœres  primo^ 
genitiy  ayeleum  represenians ,  habetur  pro  primoge" 
nito  quantum  ad  omnes  prœrogatis^as primogeniturœ. 

C'est  aussi  ce  que  décide  M®  Jean-Marie  Ricard  (1), 
par  rapport  à  des  expressions  encore  plus  fortes  et  plus 

Kropres ,  ce  semble,  à  n'indiquer  que  le  premier  degré. 
l  propose  l'espèce  d'un  héritier,  institué  à  la  charge  de 
rendre ,  s'il  décède  sans  enfans  ,  et  décide  que  si  l'héri- 
tier meurt  laissant  des  petits-en&ns  ou  autres  descen- 
dans  encore  plus  éloignés ,  le  cas  de  la  restitution  du 
fidéi-^ommis  n'est  pas  arrivé.  Mais  il  n'en  demeure  pas 
là  :  J^ entends  ceUe  proposition  ^âîiir-ïi,  pour  avoir  lieu, 
quoique  le  testateur  se  soit  servi  de  termes  encoreplus 
particuliers;  comme  s'il  a  dit  :  Je  charge  mon  héri- 
tier de  restituer^  s'il  décède  sans  enfans  nés  de  lui, 
de  sa  personne ,  de  sa  propre  personne^  de  son  corps, 
de  son  propre  corps ,  et  autres  semblables,  Tem' 
brasse  ce  sentiment,  bien  que  ces  mois  plus  exprès , 
pour  réduire  la  condition  aux  enfans  du  premier  de- 
gré,  aientf)rt partagé  les  esprits,  des  docteurs  sur 
cette  difficulté ,  d'autant  que  f  estime  que  le  testateur 
n'ayant  pas  réduit  sa  pensée  dans  les  individus,  ni 
même  distingué  les  filles  d'avec  les  fils,  mais  déclaré 
sa  volonté  par  le  mot  général  enfans ,  il  ne  doit  pas 
être  présumé  avoir  eu  intention  de  restreindre  la  con- 
dition aux  enfans  du  premier  degré.  Or,  si  ces  termes, 
enfans  nés  de  la  propre  personne ,  du  propre  corps  de 
l'héritier,  s'entendent  aussi  bien  des  enfans  du  second 
degré  que  de  ceux  du  premier,  ît  est  évident  que  ceux 
que  Charles- Alexandre  de  Montgon  a  employés  en  par- 
lant de  la  première  fille  noe  de  soii  mariage ,  ne  sont 
pas  plus  restrictifs  et  ne  doivent  pas  plus  être  réduits 

'  Traite  des  dispos,  condit.  n.  474  et  vulr. 
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au  premier  degrë ,  surtout  quand  "on  ne  les  sëpare  point 
de  ces  termes  importans ,  gardant  toujours  Voralre  de 
primogérUture. 

Mais ,  pour  achever  de  convaincre  la  dame  de  Cham- 
pigny,  il  faut  lui  citer  une  autorité  encore  idus  respec- 
table,  et  qui  ne  puisse  lui  être  suspecte;  c  est  celle  de 
Charles-Alexandre  Montgon  lui-même ,  c'est  celle  du 
donateur.  Consultons  rauteiv  de  la  disposition ,  et  de- 
mandons lui  si ,  par  ces  mots  d'enfans  nés  de  son  nui" 
riage  avec  la  dame  de  la  Barge ^  il  n'a  entendu  que 
les  enfans  du  premier  degrë.  Il  s'en  est  servi  plusieurs 
fois  dans  l'acte  de  1 666.  Dès  le  commencement  de  cet 
acte ,  il  nous  dit  qu'il  a  donné  et  donne  par  donation 
entre^vifs  à  l'un  de  ses  enfant  mâles  ^  né  ou  à  naître 
de  son  mariage  avec  haute  et  puissante  dame  Marier- 
Françoise  de  la  Barge ,  tel  qu'il  sera  par  lui  choisi 
et  nommé  y  etc.  Voilà  donc  encore  le  même  terme ,  en- 
fans  nés  ou  à  naître  de  son  mariage  avec  la  dame  de 
la  Barge  ;  ce  n'est  qu'entre  eux  quil  se  réserve  le  droit 
délire.  Or,  on  le  demande  à  toute  personne  équitable ^ 
si  le  donateur  avait  eu  quatre  enfans  mâles ,  et  qu'un  des 

Quatre  fût  mort ,  laissant  un  enfant  mâle  avant  que  le 
onateur  eût  fait  aucun  choix  et  aucune  élection,  ose- 
rait-on soutenir  qu'il  n'avait  pas  droit  d'élire  son  petit- 
fils  ,  et  que  le  droit  d'élection  était  tellement  borne  aux 
en£ins  du  premier  degré,  par  ces  mots  :  enfans  nés  ou  à 
fuzitre  de  son  mariage  avec  la  dame  ae  la  Bai^ge , 
qu'il  n'eût  pu  choisir  son  petit-fUs ,  et  si  personne  n'o- 
serait le  dire ,  il  faut  donc  reconnaître  que  ces  termes  , 
enfans  nés  du  mariage ,  la  première  fille  née  du  mor- 
riage  avec  la  dame  de  la  Barge ,  s'entend  du  second 
degré  comme  du  premier.  ^ 

Dans  un  même^ acte,  deux  clauses  où  l'on  emploie 
les  mêmes  expressions ,  doivent  sans  doute  s'entendre 
de  la  même  manière  ;  et  comme  il  est  évident  que  dans 
la  clause  qui  concerne  le  droit  d'élire ,  les  petits^nfans 
sont  compris  sous  les  termes  d'enfans  nés  du  mariage 
avec  la  dame  de  la  Barge  ;  de  même  dans  la  vocation 
des  filles  ,  la  première  fille  née  du  même  mariage  s'en- 
tend aussi  de  la  petite-fille. 
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0  esi  donc  démontré  que  si  lesiiUes  des  mâles  ne  sont 
point  dans  la  condition  ,  elles  sont  nécessairement  dans 
la  dispositîoa.  C'est  la  première  fille  née  du  mariage , 
gardant  toajom:*s  l'ordre  de  primogéniture,  qui  est  appe- 
lée :  or ,  ce  caractère  ne  convient  qu'à  la  dame  de  Mont- 
morin  ;  eUe  est  la  première  fille ,  née  du  mariasse  de  son 
aïeul;  elle  est  son  ainée  ;  par  elle  commence  iWdre  de 
la  primogéniture  ;  et  comme  c'est  à  cet  ordre  que  le  do- 
nateur a  Youlu  demeurer  inviolableiiaent  atiacbé ,  elle 
est  nécessairement  la  première  appelée. 

Réponses  aux  objections.  —  Oapeut  réduire  à  trois 
propositions  les  différentes  objections  proposées  par  la 
dame  de  Champigny. 

La  première  est ,  qu'il  n'y  a  point  de  vocation  ex- 
presse des  filles  des  mâles. 

La  seconde ,  qu'il  n'y  a  point  non  plus  de  vocation 
ucite. 

La  troisième ,  qu'il  y  a  même  une  exclusion  formelle.  , 

U  n'y  a  point,  dit-on,  de  vocation  expresse.  Où 
pourrait-on  la  trouver  dans  toutes  les  clauses  de  la  ilo- 
nation  ?  Des  mâles  descendus  <lu  donateur ,  l'acte  passe 
tout  d'un  coup  aux  filles  nées  de  son  mariage  avec  la 
dame  die  la  Barge  ;  ainsi ,  il  ne  parle  pas  même  des  filles 
de  ses  mâles. 

n  n'y  a  pas  non  plus  de  vocation  tacite.  Le  mot  en* 
fans  j  mis  dans  la  condition  qui  précède  la  vocation  des 
filles ,  ne  peut  s'entendre  que  des  mâles ,  par  la  manière 
dont  il  est  enchâssé  dans  plusieurs  clauses ,  où  le  mot 
de  mdles  est  répété.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin 
dans  son  conseil  premier  sur  la  substitution  de  Neut- 
châteL  n  faut  même  observer  que  ce  sont  moins  les 
filles  du  donateur  qui  sont  appelées  ensuite ,  que  leiu's 
enfans  mâles;  elles  ne  sont  que  le  canal  par  lequel  la  sub- 
stitution passe  à  d'autres  mâles  ;  ainsi ,  il  n'est  pasextraor- 
dinaire  que  le  mot  enfans ,  mis  dans  la  condition ,  ne  s'en- 
tende que  des  mâles  seuls.  Enfin ,  non-seulement  il  n'y  a 
nivocationexpresse,  ni  vocation  tacite  des  filles  des  mâles; 
mais  elles  sont  précisément  excluses  par  la  clause ,  qui 
porte  que  si  quelqu'un  des  substitués  vient  à  mourir , 
ne  laissant  que  aesfilles,  en  cas  qu'iln'jr  en  ait  qu'une, 
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et  qu'il  n'f  ait  point  de  biens  libres  y  le  donateur  "veut 
qu'il  lui  soitconstitué  en  dot,  sur  les  biens  donnés  ,  la 
somme  de  75,000  //i^.  lorsqu'elle  troussera  son  parti  en 
mariage.oi  les  filleis  des  mâles  sont  appelas,  dît-on  y 
comment  cette  clause  aurait-  elle  son  effet  ?  Elles  ne  peu- 
vent  pas  recueillir  les  biens  à^titre  de  substitulion  j  et 
avoir  droit  de  prélever  dessus  une  dot  de  76,000  livres. 
La  première  objection  est  déjà  détruite  par  tout   ce 

aue  l'on  a  établi  jusqu'à  présent ,  et  l'on  ne  craint  point 
e  dire  que  la  vocation  des  filles  des  mâles  se  trouve 
})artout  9  et  singulièrement  dans  la  clause  même  que 
W  suppose  leur  être  si  contraire. 

Elle  se  trouve,  dès  le  commencement  de  l'acte,  dans 
le  plan  que  le  donateur  présente.  Il  annonce  qu'il  veut 
perpétuer  le  nom  et  les  armes  de  sa  maison  dans  la  per- 
sonne de  ses  descendans,  ce  qui  forme  d'abord  une  vo- 
cation universelle.  Elle  se  trouve  dans  la  fondation  d'un 
fidéi-commis  graduel ,  perpétuel ,  linéal ,  et  toujours 
asservi  à  l'ordre  de  primogéniture,  d'abord  en  faveur 
des  mâles  et  ensuite  en  faveur  des  filles.  Elle  se  trouve 
dans  la  stipulation  du  droit  de  retour,  qui  ne  doit  avoir 
lieu  qu'au  casoùtous  les  donataires  vienclraient  àdécéder 
sans  entans  et  descendans,  ce  qui,  eu  égard  à  toutes  les  dis- 
positions quiprécèdeht,  supposenécessairement  que  tous 
ceux  qui  font  obstacle  au  droit  de  retour  sont  appelés. 

Mais  elle  se  «trouve  plus  particulièrement  encore  , 
cette  vocation  des  filles  des  mâles ,  dans  la  clause  qu'on 
leur  oppose.  1°  Elles  sont  dans  la  condition ,  puisque  le 
terme  générique  enfans  comprend  les  filles  comme  les 
mâles  ,  surtout  quand  il  est  accompagné  des  deux  cir- 
constances que  1  on  a  relevées.  Il  n'y  a  personne  qui 
ignore  que  souvent  la  condition  opère  une  vocation  et 
une  disposition  ;  cela  dépend  des  conjectures  qui  peu- 
vent naitre  de  l'acte  dans  lequel  se  trouve  la  condition  y 
mais  en  général ,  lorsque  cet  acte  établit  une  substitu- 
tion graduelle,  perpétuelle,  masculine  et  féminine; 
lorsqu'il  parait  que  le  donateur  a  voulu  perpétuer  son 
nom  et  ses  armes  dans  la  personne  de  ses  descendans  ; 
lorsqu'il  parait  qu'il  n'a  voulu  mettre  de  bornes  à  cet 
ordre  de  succession,  qu'autant  qu'il  ne   se  trouvera 
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plus  de  sujet  propre  à  la  recueillir;  alors,  sansdifficulté, 
la  condilioa  se  convertit  en  disposition,  et  opère  une 
vocation  aussi  expresse  que  si  elle  était  formée  par  des 
termes  plus  directs.  Ainsi ,  les  filles  des  mâles  sont  ap- 
pelées ,  puisqu'elles  sont  dans  une  condition  de  cette 
espèce.  2*  Du  moins  seraient-elles  appelées  par  la  dis- 

Eosidon  qui  suit,  puisque  le  donateur  voulant  que  les 
iens  donnés  appartiennent  à  la  première  fille  née  de 
son  mariage ,  Tordre  de  primogéniture  gardé ,  il  n'a 
jamais  pu  entendre  par  ce  mot  de  pren^ière  fille  née  4e 
son  mariage  ,  que  la  fille  ainée  de  son  fils  aîné ,  qui 
par-là  se  trouve  elle-même  être  sa  fille  ainée.' lout  re- 
tentit donc ,  s'il  est  permis  dé  parler  ainsi,  dans  l'acte 
de  1666  9  de  la  vocation  des  filles  des  mâles.  Le  dona- 
teur lannoace  partout  ;  et  soit  dans  les  clauses  géné- 
rales, soit  dans  les  clauses  particulières ,  il  est  impos- 
sible de  ne  la  pas  apercevoir. 

II  est  inutile  après  cela  de  chercher  une  vocation  ta- 
cite; puisqu'il  y  en  a  une  si  expresse.  En  vain  «  pour 
lobscurcir ,  veut-on  enlever  au  terme  générique  enjans^ 
placé  soit  dans  la  condition,  soit  dans  la  clause  du  dix)it 
ae  retour ,  la  force  et  l'étendue  qui  lui  convient  ;  toutes 
les  conjectures  que  l'on  rassemble  seront  toujours  im- 
puissantes pour  affaiblir  ce  terme ,  surtout  dans  les  cir- 
constances dont  il  est  accompagné. 

Le  mot  de  mâle  est  accompagné,  dit-  on ,  bien  des 
fois  dans  les  clauses  qui  précèdent  et  qui  suivent  celles 
où  Ton  s'est  servi  du  terme  générique  e/j^«^,  et  tous 
les  docteurs  conviennent  qu'en  ce  cas  le  mot  de  mâle 
€st  censé  omis  et  se  supplée;  c'est  en  particulier  le  sen- 
timent de  Dumoulin  dans  son  Conseil  premier.  On 
Eurraît  répondre  d  abord  qu'il  s'en  faut  bifsn  que  tous 
docteurs  soient  du  même  avis  ;  il  y  a  peu  de  ques- 
tions, au  contraire,  ou  ils  soient  plus  partagés,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus  dans  Ferrerius  :  hxBC  questio  "Bere 
disputatur  a  nosOns.  Mais  ne  consultons  que  ceux  qui 
se  sont  déterminés  pour  suppléer  la  répétition  du  mot 
de  mâle.  Est-il  vrai  ({u'ils  l'aient  admise  indistinctement, 
parce  que  le  mot  de  mâle  se  trouvera  souvent ,  ou  dans 
la  même  clause^  ou  dans  les  clauses  voisines? Non,  sans 
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doute  ;  et  l'on  a  vu  au  contraire  que  s'il  y  a  une  raisoii 
de  différence  qui  puisse  faire  juger  que  le  donateur,  qui 
a  tant  de  fois  répété  Je  mot  de  mâle  j  ai  eu  un  juste  motif 
pour  ne  pas  l'employer  en  cet  endroit,  alors  le  mot  de 
mdie  n'est  plus  sous-«ntendu  ;  il  suffit  même  d'une  rai- 
son probable  ,  si  probabilis  ratio  differentiœ  reddi 
potesL  Or,  selon  les  mêmes  jurisconsultes,  ce  n'est  pas 
seulement  une  raison  probaJ»le ,  mais  une  raison  déci- 
sive pour  ne  pas  suppléer  le  mot  de  mâlcj  quand  la  vo- 
cation des  filles  suit  immédiatement ,  parce  que  le  do- 
nateur n'ayant  point  en  vue  la  faveur  de  Tagnation  , 
n'est  pas  présumé  avoir  voulu  restreindre  un  terme  si 
étendu  par  lui-même. 

M*  Cnarles  Dumoulin,  que  la  dame  de  Champigny 
cite  en  sa  faveur,  loin  de  combattre  ses  principes ,  les 
soutient  au  contraire  dans  l'endroit  même  qui  nous  est 
opposé.  Thibaut  de  Neufchâiel  avait  fait  une  substitu- 
tion en  faveur  de  ses  descendans  ;  mais  en  cas  que  toute 
sa  postérité  vint  à  msmquer,  il  avait  appelé  Jean  de  Neuf- 
châtel  son  frère  et  ses  aescendans  mâles ,  en  déclarant 
que  quoique  son  frère  fiît  son  ennemi,  cependant,  pour 
1  honneur  de  son  nom ,  il  croyait  devoir  le  comprendre 
dans  la  substitution.  Enfin  il  avait  ajouté  que  si  son  frère 
et  ses  hoirs  décédaient  sans  hoirs ,  il  appelait  Ferri  de 
Cusance  ^n  cousin.  Sur  cela ,  on  demandait  si  Jean  de 
Neufchâtel  ayant  laissé  des  filles,  elles  devaient  être 
préférées  à  Ferri  de  Cusance;  et  Dumoulin,  après  avoir 
exposé  cpe  sur  ce  point  les  docteurs  italiens ,  allemands 
et  français  étaient  fort  partligés,  se  détermine  pour 
Ferri  de  Cusance ,  et  pour  l'exclusion  des  filles  de  J  ean 
de  Neutchâtel.  Il  en  rapporte  plusieurs  raisons,  et  entre 
autres,  que  le  terme  dhoir,  dont  le  testateur  s'était 
servi,  ne  signifiait  dans  le  langage  du  pays,  que  les  per- 
sonnes du  même  nom  et  de  la  même  maison  :  n^oca^ 
bido  hoirs ,  quod  in  sua  lingua  propriam  habet  em^ 
phasim,  ut  significet  hœreaes  sanguinis ,  nominis  et 
fanUliœ  per  quos  ea  conservattir.  Il  en  ajoute  une 
autre  qui  est ,  qUe  le  testateur  n  avait  appelé  Jean 
de  Neuichâtel  que  pro  honore  nominis  de  Nwo^as^ 
tro.  Sur  quoi  Dumoulin  fait  cette  observation  judi- 
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cMUSi  :  puisque  le  testateur  qui  déclare  que  Jean  son 
Irère  était  sou  ennemi ,  ne  l'a  appelé  que  par  rapport  à 
son  nom,  il  est  évident  qu'il  na  voulu  &ire  passer  sa 
'  substitution  aux  hoirs  de  Jean^  qu'autant  quib  porte- 
raient le  nom  de  Neufchâlel,  qui  seul  lui  avait  fait 
vaiocrela répugnance  qu'il  avait  pour  ieain.Palamest^ 
dit  Dumoulin,  iestatorem  notuisse  Jra^em  sub^U- 
tuere,  nisiratione  conservandi*nomenJamlliœ.,.  nihil 
ergo  voluit  reUnquerefiUabus  vel  ne  tibnsfr'çLtris, 
sed  nec  masculis  d^scendentWusperJeminam,  si  non 
possentin  sua  postetitate  naturali  et  légitima  conser^ 
vare  nomen^imiliœ. 

Cette  circonstance  en  effet  pouvait  être  décisive.  Le 
testateur  n'a  appelé  son  frère  et  ses  hoirs  que  pour  sou- 
tenir son  nom^  tes  filles  ne  sont. donc  point  comprises 
dsDs  la  vocation.  Dumoulin  ne  dit  rien  en  cela  qiû  ne 
soit  conibrme  aux  auteurs  cités  par  la  dame  de  Moiit- 
morin  ^  qui  décident  qu'il  faut  considérer  si  le  donateur 
a  eu  en  vue  l'agaation.  S'il  l'a  eu  pour  objet ,  comme 
dans  le  cas  .de  INeofohâtel ,  on  supplée  le  mot  de  mâles, 
et  par  le  mol  à^ènfans  ou  hoirs  en  général ,  on  n'en-i 
tenid  pas  les  filles  ;  mais  s'il  n'a  point  eu  l'agnation  pour 
objet,  alors  les  filles  sont  comprises  sous  le  terme  géné- 
rique er^ans* 

Suivant  ce^  principes ,  il  est  aisé  de  reconnaître  que 
le  mot  enfanSy  dont  Charles- Alexandre  de  MontgcHï 
s'est  servi  dans  la  condition,  comprend  les  filles,  et  n'a 
été  mis  même  qu  en  leur  faveur ,  quoiqu'il  se  troute  en- 
cbdsse  entre  plusieurs  clauses  où  le  terme  de  mâles 
est  si  souvent  répété.  Ce  *ti'est  pas  cette  fréquente  répé- 
tition du  mot  de  mâles  qui  décide ,  c'est  le  point  udi- 
que  de  savoir  si,  dans  la  clause  paiticulière,  le  mote/^ 
fans  a  pour  objet  de  conserver  Tagtiation;  et  comme 
cela  ne  se  peut  pas  penser  dans  la  question  qui  se  pré- 
sente ,  il  est  évident  que  les  filles  des  mâles  sont  com* 
prises  dans  la*  condition.  * 

La  dame  de^Champigny  a  senti  toute  la  force  de  ce 
moyen  ;  c'est  pourquoi  eue  a  voulu  faire  entendre  que 
le  second  ordre  de  vocation  n'était  pas  en  faveur  oes 
fiUes ,  mais  en  Ëiveur  d  autres  mâles  ;  que  les  filles  n^ 
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servaient  que  de  canal  pour  faire  passer  les  biens  ^Ie0f9 
descendans  mâles  ;  d'où  elle  a  conclu  que  les  enfans  qui 
«ont  dans  la  condition,  n'y  ëiant  que  pçur  exclure  des 
mâles,  doivent  être  mâles  eux-mêmes.  Mais  cette  diifi- 
culte  n'est  propre  qu'à  faire  sentir  combien  la  dame  de 
Champigny  a  juge  elle-même  que  sa  prëtention,  en  &• 
veur  des  filles  du  donateur  contre  les  .uUes  du  donatai  re  , 
était  insoutenable  ;  elle  a  voulu  ^mettre  de  son  côté  la 
faveur  de  la  masculinité  ^  mais  elle  n'y  parviendra  jamais, 
par  deux  raisons  s^ns  réplique^  La  première,  est  qu'il 
n'est  pas  vrai  qye  le  nouvel  ordre  de  substitution  soii 
masculin,  puisque  c'est  la  première  fille  qui  est  appelée, 
ensuiteia  seconde,  et  ains^de  la  seconde  à  la  troisième, 
et  de  la  troisième  à  la  quatrième.  Comment  peut-on  ima- 
giner en  tout  cela  une  substitution  mascuune  ?  D  poa-« 
vait  arriver  que  la  substitution  n'aurait  jamais  reposé 
que  sur  la  tête  des  filles,  et  qu'elle  serait  fipiie.  avant 

Îu'elle  pût  passer  à  aueum  mâle  :  les  filles  ne  savent 
onc  pas  simplement  de  cailal,  elles  sont  appelëes  elles- 
mêmes,  elles  remplissent  les  de£;rés;  et  par  conséquent, 
la  substitution  étant  féminine  ,Te  mot  enfizs^ ,  mis  dans 
la  condition  ,  oompr^^  ^^  fiH^^  comme  le^  mâles. 
.  La  seconde  raison  est  que  quand  les  filles  ne  servi- 
raient que  de  canal  pour  faire  passer  à  des  mâles,  ce 
serait  toujours,  une  substitutioii  qui  ne  ser^t  pas  fondée 
sur  l'agnation,  puisque  les  mâles  appelés  ne  descen- 
draient que  des  filles.  Or,  dès  qu'on  ne  se  propose  plus 
l'agnation,  W terme  enfants  s'applique  aux  filles;  et  eu 
effet ,  les  filles  de  l'aîné  donataire  sont  aussi  propres  à 
servir  de  canal  pour  faire  passer  les, biens  à  des  mâles 
étrangers  a  la  famille ,  et  qui*  en  porteront  le  nom  et  les 
'  armes,  que  le%  filles  du  donateur  au  premier  degré.  Par 
conséquent,  on  retombe  toujours  dans  /le  principe,  qui 
a  été  éubli ,  qui  est  que  l'on  ne  supplée  le  mot  de  viâle 
que  quand  il  y  a  la  tfiéme raison  de  remployer  que  dans 
les  autres  clauses  ;  ici  on  ne  trouve  plus  la  même  raison, 
et  par  conséquent  on  ne  doit  pas  sous-entendre  la  qua- 
Uié  de  mâles. 

Mais  prenez  garde,  dit-on ,  à  ces  expressions ,  ou 
hurs  enfans  sans  autres  descendans  mâles.  Ce  term» 
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m^r^s  prouve  que  Ton  n'a  parlé  que  des  mâles  jusque- 
M,  et  par  cousëquent  les  filiefi  ne  peuvent  être  dan«  la 
condition.  Cetie  objection  se  dissipe  en  un  seul  mot , 
après  les  prîacîpes  que  Ton  a  établis.  Le  mot  d'^i^i^  ^ 
daas  la  coadiûoii,  £»'entend  des<eni'aus  de  tout  sexe, 
quand  H  n'y  a  plus  de  raison  de  Fentendre  des  mâles 
seuls,  eiil  n'y  en  a  plus  quand  ce  sont  des  filles  qur 
sont  appelées  ioimëdiiWmeQt  après  :  les  iiUes  sont  donc 
ici  dans  la  condition^  mais,  elm  y  sont  comme  celles 
que  Ton  vaapp^r;  c'est<«>à-dire  pour  elles  et  leurs  des- 
cend«is  mâles  prëieràbbment  aux  filles  des  filles;  car 
le  donateur  q[ui  préfère  ses  mâles  à  ses  filles,  préfère 
aussi  les  ùidles  de  ses  filles  aux  fiilles  de  ses  filles  :  voilà 
pourqooi,  en  appelant  les  filles  des  uvales  dans  la  con- 
dition, il  l'étend  aux  descendans  mâles  de  ses  filles,  ûu 
kurs  encans  sans  autres  àescendans  mâles;  c'est- 
à-dire  bu  leurs  enfans  en  général ,  même  les  filles  avec 
leurs  descendans  mâles  :  voilà  ce  qui  doit  exdure  les 
filles  qu'il  J^a  appeler;  il  n^y  .a  dcmc  rien  en  cela  qui 
paisse  restreinafç  ni  resserrer  l'étendue  naturelle  du 

rùoiè!  enfans  ' 

Ainsi,  tout  ce  que  la  dame  de  Champigny  a  ramassé 
de  conjectures  pour  empêcher  qu  on  ne  trouvât  dans  la 
condition  la  vocation  des  filles,  ne  peut  affaiblir  les 
moyens  qui  césultent  dés  termes  et  de  l'espritde  la  clause. 

Elle  n'est  pas  plus  heureuse  dans  ce  qu'elle  dit  de  la  ^ 
clause  du  (jroit  de  retour ,  qui  ccmfirme  la  même  voca- 
tion. Elle  prétend  que  le  droit  (de  retour  doit  avoir  lieu 
aussitôt  qu'il  n'y  aura  plus  de  substitués ,  quoiqu'il  y 
ait  encore  des  descendans;  pourquoi  a- 1- elle  avance 
une  proposition  qui  parait  si  contraire  au  texte  ?  Car  il 
est  dit  bien  expressément ,  qu'au  cas  que  les  donataires 
viennent  tous  è  décéder  sansenlans  et  descendans  avant 
le  donateur,  k  donaticm^sera  fésolue.  Cette  clause  est 
bien  générale;  elle  n'est  point  enchâssée  dans  une  mul» 
litiide  d'expresëions  dcÀUes,  elle  fait  de  tous  les  des* 
cendans  en  général  un  obstacle  au  droit  de  retour; 
pourquoi  donc,  on  le  répète,  la  dame  de  Champigny 
a-t-elie  soutenu  que  les  filles  des  mâles  n'empécnaient 
point  le  droit  de  retour?  C'est  qu'elle  a  senti  qu'il  ^ait 
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impossible  qu'elles  fussent  préférées  au  donateur, 
être  appelées  à  la  substitution.  Elle  a  senti  que  si  le  mot 
er^ans  et  descendans  s'entend  des  filles  dans  la  clause 
de  retmir,  il  doit  s'entendre  aussi  d'elles  dans  la  condi- 
tion!; mais  en  cela,  ell0  s'est  condamnée  elle-même ,  car 
enfin ,  il  est  impossible  de  douter  que  dans  la  clause  du 
droit  de  retour,  les  filles  ne  soient  comprises  sous  le 
terme  à^enfans  ;  il  est  donc  impossible  de  douter  qu'elles 
ne  soient  appelas.  Ainsi  la  vocation  se  trouve  partout , 
et  ce  que  1  on'  imagine  pour  la  détruire  ne  sert  qu'à  la 
confirmer. 

Cependant  la  dame  de  Ckampigny  prétend^que  non- 
seulement  elles  ne  sont  point  appelées ,  mais  qu'elles 
sont  mênie  formeOement  excluses. 

«  % 

9 

Elle  trouve  cette  prétendue  exclusum  dans  la  clause 
qui  porte,  que  si  le  donataire  ou  quelqu'un  des  sttbsti- 
tués  ne  laisse  que  des  filles ,  en  cas  qu'il  n'y  en  aii 
qu'une  y  et  qu'il  ny  ait  point  4^  biens  libres  desqt^ls 
elle  puisse  être  dotée  suis^ant  sa  qualité,  et  conditiou  / 
ledit  seigneur,  donateur  "veut  qù  il  lui  soit  constitué 
en  dot  sur  les  biens  ci-^ssus  donnés  ta  somme  de 
75,000 /«V.  lorsqu'elle  trompera  son  parti  en  mariage. 
Voilà ,  dit- on,  le  sort  de  madame  de  Montmorin  fixé  par 
le  donateur  ;  elle  est  fille  d'un  substitué ,  son  partage 
n'est  qu'une  dot  dey^yOOO  liv.  ;dbnc  elle  est  excluse  ac 
la  substitution;  cp  elle  ne  peut  pas  recueillir  les  biens 
comme  substitttée^et  y  prélever  unesomme  de  76,000 1. 
pour  sa  dot. 

Mais  c'est  ce  raisonnepient  même  qui  iait  connaîu*e 
combien  on  abuse  de  la  clause  dont  il  s'agit.  Le  dona- 
teur vient  d'établir  un  ordre  de  substitution^  dans  lequel 
il  appelle  d'abord  tous  les  mâles  à  l'exclusion  des  filles , 
et  ensuile  toutes  les  fiUes^  dans  l'ordre  et  daps  le  rang 
de  la  primogéniuire.  Dans  le  cours  de  ce  fidéicommisu 
peut  arriver  ^e  des  filles,  ^^iiès  la  mort  de  leur  père , 
voient  passer  les  biens  dans  une  autre  ligne  à  titre  de 
substitution,  parce  qu'il  y  aura  des  mâles  dans  cette 
ligne  qui  leur  seront  préférables  :  le  testateur  alors  pour- 
voit à  leur  établissemeiit,  en  prélevant  sur  les  biens 
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substitues  la  somme  qu'il  leur  destine  :  voilà  l'unique*' 
sens^  l'unique  application  de  cette  clause. 

Cette  clause  par  elle-même  n'ëtablit  aucune  exclu-  • 
^on  ;  elle  la  suppose  seulement  et  établit  le  remède  qui 
convient  dans  le  cas  de  Texclusion;  il  faut  donc  remon- 
ter aux  dispositions  prëcëdentes  pour  savoir  dans  quel 
cas  les  fill^  des  stdMÛtuës  sont  excluses,  et  dai^s  quel 
cas  elles  sont  appelées.  Quand  en  les  trouvera  excluses, 
la  clause  de*  7  5,000  liv.  trouvera  son  application;  mais 
lorsqu'il  n'y  aura  point  dfexclusion,  la  clause  deviendra* 
absolument  éârangère.  * 

Les  filles  ne  peuvent  avoir  ei|  même  temps  les  biens 
comme  substituées ,  et  les  75,000  liv.  comme  eiclnses 
de  la  substitution;  or  elles  nesont  excluses  de  la  substi- 
tution que  par  des  mâles;  donc  il  n'y  a  que  dans  le  con- 
cours d  une  fille  âVecun  mâle,  qu'elle  peut  être  réduite 
aux  75,000  liv.  :  tel  est  pianilestement  l'esprit  de  cette 
lâause. 

En  un  mot,  ci  les  filles- des  substitués  sont  appelées 
quand  il  n'y  a  plus  de  n^âles ,  il  est  évident  quç  la  clause; 
des  75^000  liv..  ne  peut  déranger  leur  vocation ,  et  qu'il 
fiiut  la  restreindre  au  seid  c^  où  ces  mêmes  filles  se 
trouveraient  excluses,  parce  qu'il  y  aurait  des  mâles 
dans  une  autre  ligne:  cette  clause  dépend  doue  unique- 
ment de  ce  qui  précède ,  pour  en  connaître  la  juste 
étendue  et  la  véritable.application. 

AUxsi  la  dame  de  Champigny  a  cherché  en  vain  dans 
l'acte  de  1 666  une  clause  qui  exclue  les  filles  des  mâles 
en  fiiveur  des  filles  du  donateur  ;  ses  rechercha  ont  été 
sans  aucim  i^uit;  cependant,  sans  cela  sa  cause  peut- 
elle  se  soutenir?  Ppur  enlever  à  une  fille  qui  a  pour 
elle  le  droit  de  la  primogéniture,.pour  donner  à  une  autre  * 
fille  la  prétérence  sur  elle ,  il  iaudrait  une  exclusion  si 
précise  et  si  littérale,  qite  l'on  ne  pût  pas  même  exciter 
le  moindre  doute.  Mais  ici ,  loin  de  trouver  cette  exclu- 
sion, on  trouve  partout  la  vocation  indéfinie  des  filles^ 
ensuivant  inviolablement l'ordre  delà  primogéniture.Le 
donateur  appelle  toi^  ses  desceudans;  c'est  en  leur  per- 
5onne  qu'il  veut  perpétuer  son  noraL  cl  ses  arpies  y  ce 
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r'*         îi'est  qu'après  rextinciion  totale  de  sa  posteriië  quit 
veut  que  les  biens  rentrent  dan^  sa  main)  parce  quelle 
••       .est  toute  appelée.  S'il  appelle  les  filles  nées  de  son  ma- 
riage )  ce  n W  qu'au  détai^t  non-seulement  de  ses  en- 

•  fans  mâles  et  de  leurs  descendans  mâles ,  n^ais  encore 

*  *  de  leurs  entans,  ce  qui  comprendnëcessairement  les  filles 

de  ses  mâles  qui  par4à  sont  dispositivemen].  appelées. 
Comment  donc  la  darnes  de  Champigny  prét^id-elle 
enlever  a  la  damede  Montmorin  la  posâes^on  des  biens 
compris  dans  la  substitution /«La  dame  de  Montmorin  a 
pour  elle  les  droits  de' sa  naissance,  le»  prérogatives 
p  de  l'ainesscj  la  saisine  de  dipit  par  le  Hécès  du  dernier 

possesseur,  la  faveur  de  la  ligne  directe.  A  tant  de  titres 
.  .•  respectables,  non -seulement  on  ne  peut  opposer  d'ex- 

clusion ,  mais  si  Ton  consulte  au  contraire  le  titre  dans 
lequel  la  dame  de  Champigny  voudrait  la  trouver,  tout 
y  annoncée  la  vocation  des»  filles  des  mâles ,  et  la  préfé- 
rence quj  leur  est  acquise  sur  les  autres  filles.  Le  simple 
doute  suffirait  pour  Ja  dame  de  M ontmqrin ,  et . levi- 
dence  est  tout  entière  en  sa*  faveur.  Dans  de-  pareilles 
cirxîonsiances  pourrait-on  balancer  à  confirmer  la  sen- 
^     tence  qui  a  condamné  la  demande  de  là  dame  de  CBam- 

P'gny? 

DONATION.        . 

Pab-detabt  les  notaires  royaux  soussignés  et  témoîos  au  bas 
des  présentes  noinnnéS|  personnellement  établi  haut  et  puis- 
sant seigneur  messire  CnarIes'Alexan(ire  de  Afontgon-Beaii- 
yergîer  9  chevalier  seigneur  comte  de-  Montgon,  baron  de 
CoreÎDf  Taleca,  JMabière^  Miatîëre,  Vernières,  Aubusson, 
Puimellieri  Boissonnelle ,  le  Mpntel,  Veaumîode,  Yareilles, 
'^  la  Soucbère  et  autres  places  :  lequel  5  de  son  bon  gré  et  bonne 

Tolonté ,  déàirant  conserver  et  PEApiTCEE  en  la  personne  de  ses 
^  OESCEKDANS  le  nofn  et  léi  armes  de  la  maison  de  Montigon- 

£eauvergier,  a»^e  le  lustre  et  l'éclat  avec  lequel  elles  ont  été 
^  possédées  jus(j/u' à  présent  par  ses  micctresj  adonné  et  donne 

y  par  ces  présentes,  par  donation  cntre^vifs,  pure ,  perpétuelle  t 

simple,  et  à  jamais  irréTQcable,  en  la  meilleure  forme  que 
donation  entre-tifs  peut  et  doit  valoir,  tant  de  droit  que  par 
la  générale  coutume  de  France  et  de  ce  pays  d'Auvergne ,  à 
•     ♦  l'un  de  ses  enfans  mâles  ^  né  ou  à  naUir  de  son  ttiaria^.  av^c 

\  htfute  et  puissante  dmme  Marie-Framboise  dt  la  Bargs  s<'^ 

« 
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femme  ^  tel  quil  sera  par  lui  choisi  et  nommé  fOur  recueillli  ?"• 

leffel  de  la  présente  donation,  et  au  défaut  4^  nomination  et 
élection,  à  messîre  Jean-François  de  Montgon-Beauyergîer, 
man^uis  de'  Montgon ,  son  fils  aSné ,  lesdîts  donataires  absens ,  * 

les  notaires  royaux  soussignés ,  et  François  de  Bord ,  écuyer , 
sieur  Dupuj,  curateur  particulier  nommé  à  cet  effet  audit  do-^ 
natair^  par  ordonnance  de  M.  le  sénéchal  d*AuTergne ,  du  ao 
do  présent  mois  d^octobre^  ci -annexée  ^  pour  eux  présent} 
acceptant  et  stipulant ,  humblement  remerciant  ledit  seigneur 
comte  de  Montgon  donateur,  qui  a  donné  comme  dessus  les 
terres  et  seigneuries  de.....  La  susdite  donation  ainsi  faite  aCi 
profit  du  donataire  Hfui  en  recueillera  l'effet  efl  préciput  et 
aTantflge  des  autres  eiifans  dndit  seigneur  donateur,  aux- 
charges,  réserves  ei  condition^ oui  suii^nt  :  savoir^.....  atec 
riCTs  BT  coHVElTAfiCBj  ûu'après  le  décès  dudit  donataire ,  les^ 
dites  terres  et  seigneuries  ci'dessus  données  ^  dyec  leurji  dépen* 
dance»,  appartieiidront  en  toQs ^droits  de  propriété  et  posseS'^ 
iion  à  Tun  des  en  fans,  mâles  dàdit  «^donataire ,  tet  qu'il  sera 
choisi  et  nommé  par  ledit  doitdtisili'ey  ou  par  ledit  seigneur  do« 
nateur,  s'il  surrivait  ledit  dotiiit^re  ;  et  au  défaut  de  choir  et 
nomination,  ^ l'aîné ;*et  au  délaut  de  Taîné  et  ses  descêndans 
mâles  ,  au  putné  :  et  au  'défaut  du  puîné  et  de  ses  descendans 
mâles  ^  au  ti^isiéme,  et  du  troisième  aii  quMrième,  et  ainsi 
de^ autres  de  mfâle^n  mâfè,  et  dçscendans  desdits  mâles,  tant 
que  la  ligne  masculfiie  durera,  de  degré  en  degrés  l'ordre  de 
primogéniture  gapdé  et  observé,  ao  défaut  de  choix  et  nomina- 
tion faite  par  le  donateur,  ou  donataire,  ou  par  les  substitués 
chargés  de  rendre  lesdîts  bieus  donnés  ùl  leurs  enfans;  à  la 
charge  et  condition  que  celui  qui  sera  en  ordre  pour  recueillir 
la  présente  substitution  ou  donation  graduelle ,  soit  habile  à 
succéder ,  et  capable  de  porter  les  armés,  et  ne  60it  point  en- 
gagé dans  les  ordres  sacrés  lorsque  ladite  substitution  écherra. 
£tau  casque  ledit  donataire  Tiendrait  à  décéder  sans  enfaos 
mfiies  ,  ou  lesdits  mâles  sans  autres  mlSles,  ledit  seigneur  do- 
nateur survivant,  lesdits  biens  ci^essus  donnés  appartien- 
dront à  celui  des  autres  enfans  mûles^udlt  seigneur  donateur 
et  de  ladite  dame  de  la  Barge ,  ou  descendans  mâles  dudit 
mâle  ,  qui  sera  par  lui  choisi,  s'il  survit  le  donataire,  et  an 
défaut  de  choix  et  nomination  faite  par  ledit  seicneur  dona- 
teur, ùi  celui  de  ses  enfans  mâles  ou  descendans  d'eux,'  qui  se 
trouvera  l'aîné  du  premier  au  second,  du  second  au  troisième^ 
et  à  leurs  enfans  et  descendans  mâles ,  ainsi  de  mâle  erf  mâle ,  «  . 

de  éegt*i  en  degré,  tant  que  la  ligné  masculine  dudit  seigneur  , 

donateur  durera;  préférant  au  défaut  de  choix  et  nomination 
par  ceux  à  qui  le  donateur  réserve  le  droit  de  la  foire ,  les  aînés 
mâles  et  leurs  descendans  mâles  aux  puînés,  et  leurs  descen-         ^ 
dans,  pourvu,  comme  dît  est,  que  lesdits  mâles  qui  se  tro«Ve- 
sottt  en  oiUre  de  recueillir  ladite  substitution ,  soient  habîle9  & 
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succéder ^  capables  à  porter  les  armes 5  et  non  constituée  dan^ 
les  ordres  sacrés.. . 

El  au  cas  que  tous  lesdits  enfans  mâles  dudit  seigneur  do^ 
nateur  au  leurs  deseendans  mâles  tiendraient  à  décéder  sans 
enfans  mâles  y  on  leurs  euvahs  sahs  aqtres  descendais  mâles  ; 
en  ce  cas  y  ledit  seigneur  donateur  yea^  que  tçus  les  bien« 
donnés  appartiennent  à  la  première  JtUe  née  de  son  mah'age 
avec  la  dame  de  la  Barge,  et  après  elle  à  4'un  des  enfans 
mâles  de  sadîte  fille ^  tel  qu*il  sera  choisi  par  sadite -fille,  et 
ûu  défaut  de  choix  à  l'aîné  mâle  et  aux  deseendans  mâles  dudit 
mâle.  Et  où  ladite  première  fille  décéderait  sans  enfans  mâles , 
ou  ses  enfans  mâles  sans  deseendans  m$jie%,  lesdits  biens  ap- 
partiendront à  la  seconde  fille  et  à  Tun  de  se^  eqfans-  mâles, 
tel  qu'il  sera  par  elle  choisi;  et  au  défaut  de  choix  et  élection, 
à  Tainé  mâle  et  aux  deseendans  mâles  d'icelui ,  en  suivant  le 
Kiéme  ordre  de  la  seconde  fille  à  la  troisième,  et  ses  enfans  et 
deseendans  mâles  ^  et  de  fa  troisième  à  la  quatrième  ^  et  ainsi 
de  degré  en  degré,  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture  ^ 
au  défaut,  choix  et  élection  de  la  part  de  ceux  à  qui  lùdite 
élection  est  délaissée.  A  la  charge  que  tous  les  substitués  par- 
teront  le  nom  et  les  armes  de  la  maison  de  Montgon^Beau" 
vergier,  et  que  tou^  les  biens  substitués  passeront  de  DEGaé  eh 
DEGBÉ ,  S£ins  aucune  distraction  de  quarte  ni  autre  charge  que 
des  susdits  usufruits  réservés  par  ledit  seigneur  donateur,  tant 
pour  lui  ijue  pour  ladite  danie  de  la  Barge  ^  el  de  la  moitié  des 
dettes  que  ledit  seigneur  donateur  peut  devoir  dès  à  présent, 
qu'il  veut  être  payée  sur  les  susdits  l)iens  substitués,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus. 

Et  si  le  donataire  on  quelqu'un  des  substitués  ne  laisse  que 
des  filles,  en  cas  qu'il  n^  en  ait  qu'une ,  et  qu'il  n^y  ait  point 
de  biens  libres  desquels  elle  puisse  être  dotée  suivant  sa  qua- 
lité et  condition,  ledit  seigneur  donateur  veut  qu'il  lui  soit.cons- 
titué  en  dot  sur  les  biens  ci-dessus  donnésla  somme  de  76,000 
liv. ,  lorsqu'elle  trouvera  son  parti  en  mariage;  et  s'il  y  a  des 
biens  librt>s  desquels  ladite  fille  tie  puisse  pas  avoir  76,000  liv. 
de  dot,  ledit  seigneur  veut  que  ce  qui  défaudra  à  parfaire  la- 
dite somme  de  76,000  liv.  soit  pris  sur  les  biens  substitués  ; 
et  s'il  y  a  plusieurs  filles,  ledit  seigneur  donateur  veut  qu'il 
soit  baillé  à  chacune  d'icellcs  un  droit  de  légitime  sur  les  mêmes 
biens,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autres  desquels  elles 
puissent  être  dotées  en  filles  de  leur  naissance. 

£t  sous  les  susdites  réserves ,  diarges  et  conditions,  ledit 
seigneur  donateur  a  fait  et  constitué  lesdits  donataires  chacun, 
en  droit  soi  vrais  sei^eurs  propriétaires  et  possesseurs  dcE 
choses  données ,  les  cas  avenaos ,  sous  autre  convenance  qu'au 
cas  que  lesdits  donataires  viendraient  tous  à  décéder  sans  ek- 
FAMS  ET  DESCBHDAVS  osfant  ledit  seigneur  donateur,  ladite  do^ 
fUiUon  demeurera  résolue  ;^  et  les  biens  donnés  lui  retoumeronti 
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fwren  disposer  ainsi  que,  bon  fui  semblera.  Et  pour  requérir 
et  consentir  i'insiauatîon  et  publication  des  présentes  partout 

où  besoin  sera Fait  et  passé  dans  le  chAteau  d^Aubus* 

son,  après  midi,   le  tingt- quatrième  jour  d*octobre.  1666. 
Présens,  etc. 


REPLIQUE. 

I.  La  dame  de  Champigny ,  qui  suppose  que  Tacte 
de  1666  est  favorable  à  sa  prëtention ,  répète  sans  cesse 
que  c W  une  donation  entre-yi& ,  qui  n'est  point  sus* 
ceptible  d'interprétation,  et  qu'il  faut  lui  obéir  a  la  lettre, 
parce  que  c'est  un  contrat  strictijuris. 

Tout  ce  que  l'on  demande  a  la  dame  de  Champigny , 
c'est  qu'die  soit  constante  dans  cette  proposition  dans 
laqueUe  elle  parait  vouloir  renfermer  sa  défense  :  la  dame 
de  Montmoriu  veut  bie^ti  l'adopter ,  et  elle  consent  que 
la  lettre  de  l'acte  décide  de  leur  sort.  Voyons  donc  celle 
des  deux  parties  qui^est  en  droit  d'en,  profiter. 

Quand  dans  la  lecture  de  l'acte  on  sera  parvenu  à  la 
clause  qtd  porte  :  Mt  au  cas  ifue  tous  lesdits  enfans 
mâles  audit  seigneifr  dbnateur  ou  leurs  descendons 
mâles  viendraient  a  décéder  sans  enfans  mâles  y  que 
l'on  demande  à  toute  personne  im  peu  intelligente  si  ces 
tonnes  ne  comprennent  pas  toute  la  postérité  mascu- 
line; il  n'y  en  a  point  qui  ne  convienne  de  la  proposi- 
tion. Qtu  dit,  leui*s  descendons  mâles  sans  enfans 
mâles,  comprend  toute  la  descendance,  toute  la  poste* 
rite  masculine.  Voilà  donc  déjà  une  vérité  constante 
dans  le  sens  naturel  des  termesv 

Suivons  là  clause,  ou  leurs  enfans  sans  autres  des* 
cendans  mâles;  que  veulent  dire  ces  termes,  ou  leurs 
en/ans,  dans  le  sens  naturel,  sans  commentaire,  sans 
interprétation.^  N'est-ce  pas  dire,  tous  les  enfans,  soit 
mâles,  soit  filles?  Il  n'est  point  nécessaire  d'aller  pour 
cela  consulter  la  loi  qui  nous  dit,  Non  est  sine  liberis  eux 
wlunusjilius  una  vefilia  est ,  il  n'y  a  qu'à  dire  ce  qui 
se  présente  d'abord  à  l'esprit ,  dès  qu'on  entend  bu  qu  on 
lit  ie  mot  erifans.  Un  homme  a  des  enfans ,  siQit  qu  il  ait 
des  màks  ou  des  ilUes,^  soit  qu'il  n'ait  que  des  filles; 
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cela  est  à  la  portée  de  tout  le  inonde;  c'est  la  sîgnifica* 
tion  naturelle  du  mot  enfans  dans  le  langage  ctommun  ; 
donc  les  filles  sont  dans  la  condition. 

Ajoutons  à  cela  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  Tacte ,  qu'oit 
cas  que  les  donataires  viendr*aient  à  décéder  sans 
enfans  et  descendans  avant  le  donateur,  la  donation 
sera  résolue.  Entendons  encore  ces  termes  dans  le  seus 
naturel ,  et  demandons  si  la  fille  du  donataire  n'est  pas 
du  nombre  de  ses  enfans  et  descendans  qufibnt  obstacle 
au  droit  de  retour.  Quelqu'un  attache  à  la  disposition 
littérale  de  l'acte  et  à  son  intelligence  naturelle ,  osera- 
t-il  nier  la  proposition? 

Ainsi,  dans  le  sens  naturel',  toute  la  postérité  mas- 
culine ,  sans  exception ,  est  dans  le  premier  membre  de 
la  condition  :  les  nlles  sont  corapriéelf  dans  le  second , 
sous  le  terme  générique  enfans  :  et  enfin ,  ces  mêmes 
filles  font  obstacle  au  droit  de  retour,  sous  les  termes 
génériques  d'enfans  et  descendans. 

Revenons  à  la  maxime  de  la*  dame  de  Champigny. 
//  ne  s^ agit  point  ici  d' interprétât  loti,  la  loi  est  claire , 
iljaut  lui  obéir  à  la  lettre^v^estuncontratentre-'^s,^, 
une  convention  y  un  acte  stricti  juris ,  qui  doit  être 
exécuté  à  la  lettre;  ce  sont  les  propret  termes  de  la 
dame  de  Champigny  dans  sa  réplique.  Eniaut-il  dafvÀi- 
lage  pour  procurer  à  la  dame  de  Montmotin  une  vic- 
toire assurée? 

Mais  il  y  a  qitàtre*  preuves  ^  dit  la  dame  de  Champi- 
gny ,  que  le  mot  enfans  dans  la  condition  ne  s'entend 
que  des  mâles  seuls,  et  non  des  filles.  Quoi  !  a-t-on  ja- 
mais cherche  des  preuves' de  ce  que-  signifie  un  mot  si 
familier,  si  ordinaire  dans  la  langue  française P  Un 
homme  qui  trouvera  dans  un  acte  des  expressions  com- 
munes et  usitées,  une  maison,  une  vigne,  viendra-t-il 
dire  :  je  vais  vous  établir  par  quatre  preuves  différentes 
ce  que  signifie  ce  terme,  maison  ou  cehii-ci  "vigne  ?  Je 
n'ai  que  faire,  lui  dirait-on,  de  voÀ  preuves  pour  savoir 
ce  que  signifie  ufie  maison,  le  terme  parle  assez  par 
lui-mcme ,  et  se  fait  assez  entendre. 

Aussi ,  quand  la  dame  de  Champigny  est  réduite  à 
chercher  quatre  preuves  différentes  pour  cbcpfiquer  le 
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mot  enfiins ,  elle  annonce  dès  lors  qu'elle  ne  veut  plus 
le  prendre  dans  son  sens  naturel  ;  car  ce  sens  naturel  se 
présente  de  lui-même,  sans  le  secours  d'aucune  preuve 
ëtrangàre.  Elle  veut  donc  iuterprëter,  commenter ,  ex- 
pkquer;  mais  a-t-elle  ouUié  sa  masime,  que  dans  un 
acte  entre-vils,  il  feut  oLëir  à  la  lettre ,  et  que  tout  est 
stricUjupis?  Rappelons^la  donc  maigre  elle  à  son  prin- 
cipe, et  il  suflSra  pour  écarter  ces  quatre  preuves,  qui 
tendent  à  d^t^urner  le  sens  naturel  des  termes  par  des 
interprétations. 

II.  Mais  natenons  pas  rigueur  à  ta  dame  àp  Cham- 
pigny ,  permettons-lui  pour  un  moment  de  se  dédire  de 
cette  manime  sévère ,  qu^I  faut  s'attacher  inviolablement 
à  la  lettre.  Elle  veut  donc  commenter  et  expliquer  le 
terme  encans  ;  elte  va  nous  dévoiler,  selon  elle ,  un  sens 
inconnu^  et- que  la  force  du  mot  n'avait  pas  présenté 
d'abord.  Mais ,  dès  qu'elle  veut  expliquer  un  terme,  elle 
suppose  que'cc  terme  e^  ambigu ,  et  qu'il  peut  faire 
naître  un  doute ,  car  on  n'explique  point  ce  qui  est  clair 
et  évident  par  mi-méme. 

'Or ,  $i  le  terme  étions  est  seulement  ambigu,  il  faut 
*  qup  la  dame  de  M ontmorin  l'empofte  sur^a  tante,  parce 
que,  dans  le  simple  doute ,  la  laveur  de  la  primogéni* 
ture  que  l'on  ne  peut  contester  à  la  dame  de  Mont- 
morin ,  celle  qui  se  tire  de  la  possession  de  son  père  con- 
tinuée dans  sa  personne ,  le  privilège  de  la  ligne  directe 
sur  la  collatérale ,  tout  décide  en  laveur  de  la  dame  de 
MontmoriQ. 

Ainsi ,  dès  que  la  dame  de  Champigny  a  besoin  de 
commentaire  et  d'explication,  elle  ne  peut  réussir,  parce 
qu'il  faudrait'  pour  enlever  à  la  dame  de  Montmorin 
tous  les  biens  de  son  père,  une  disposition  plus  claire 
que  le  jour  ;  il  faudrait ,  pour  ainsi  dire,  une  lettre  sé- 
vère, cette  lettre  qui  tue  et  qui  accable  ;-  et  peut-elle  ja- 
mais se  trouver  dans  une  clause  qui  a  besoin  de  com«- 
meaiaire  et  d'explication  ? 

ni.  Mais  veut-on  enfin  expliquer  le  mot  enfans  ? 
Ces  recherches  et  ces  explicaiions  ne  feront  que  pro- 
curer de  nouveaux  avantages,  à  la  dame  de  Montmorin.  ' 
La  dsftn^  4^  Montmorin  a  proposé  deux  réflexions 
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pour  conjSrmerle  sens  naturel  de  ce  terme.  Il  y  a  deux 
membres  dans  la  condition. t^-t-elle  dit,  le  «premier 
comprend  tous  les  mâles.âans  exception;  si  le  second 
ne  s  entend  encore  que  des  mâles,  ce  sera  un  membre 
inutile ,  ime  rëduplication  sans  objet ,  et  comme  on  ne 
présume  pas  qu'un  membre  entii^r  d'une  clause  soit 
mutile,  le  mot  Henfans  qui  est  employé  dans  le  se- 
cond membre  étant  plus  étendu  que  celui  de  mâles  <pji 
est  dans  le  premier ,  ne  peut-être  entendu  .m^  des  fiUes. 
Le  donateur  y  a«rt-on  repondu  de  la  part  Oe  la  dame  de 
Champigny,  pouvait  sç  passer*  de  cette  véduplicution  ^ 
je  conviens  qu'elle  est  inutile  :  aveu  décisif,  et  après 
lequel  on  ose  dire  qu'il  ii'y  a  plus  de  cause;  car,  en 
vérité,  s^il  faut  retrancher  un  membre  entier  «d'une 
clause  pour  faire  triompher  la  dame  de  Ct)ampigny , 
jamais  on  n'imaginera  que  la  justice  puisse  se  porter  à 
une  pareille  extrémité.  Mais,  dit-on ,  ce  ne  sont  pas 
deux  membres ,  ce  n'est  qu'une  seule  phrase ,  la  pair^ 
tÂcule  ou  n'est  point  la  qisjonctivev  Épargnons  à  la 
cour  dans  une  cause  si  importante  de  petites  questions 
de  grammaire.  On  s'en  rapporte  à  toutes  personnes 
sensées  pour  juger  si  cette  clausi^  ne  renferme  pas  deux 
membres  bien  distincts;  cela  est  si  évident  que  l'o^ 
supprime  tout  raisoimement  pour  l'étabhr. 
.  Voila  donc  une  première  aémonstr^^ion.  que  le  faiot 
en/ans  doit  s'entendre  des  filles  ;  sans  cela  u  ne  6'en<* 
tendrait  de  personne,  puisqail  n'y  avait  plu;»  de  mâles^ 
et  que  dans  le  premier  membre  on  en  avait  prévu  l'ex- 
tinction entière. 

Mais ,  dit-on ,  c'est  au  'contraire  le  parallèle  de  ces 
deux  membres  qui  fait  voir  que  le  mot  enfans  ne  peut 
s'entendre  des  tilles;  car  si  on  ^entendait  ainsi,  il  y 
aurait  contradiction  dans  la  clause  :  les  filles  sont  ex- 
cluses dans  le  premier  membre ,  et  elles  seraient  ap-* 
f)elées  dans  le  second.  I^a  vivacité  a  sans  doute  emporté 
orsqu'on  a  fait  cette  difficulté.  Fauu-il  donc  un  grand 
eifort  d^esprit  pour  concevoir  que  les  filles  sontexcloses 
dans  le  premier  membre  tant  qu'il  y  a  des  mâles, 
et  sont  appelées  dans  le  second  quand  il  n'y  en  a  plus? 

Concilions  donc  que  l'inutilité  du  deuxiàne  membre^ 
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%i  an  retend  êes  mâles ,  prouve  nécessairement  qu'il 
faut  Tentendre  des  filles. 

L«a  dame  de  Montmorin  a  ajouté  que  le  mot  errons 
se  trouvant  avant  la  vocation^des  filles ,  ne  pouvait  être 
entendu  des  mâles  seuls ,  parce  que  le  mot  de  maies 
ne  se  supplée  jamais  qu'en  faveur  de  l'agnation.  Les 
autorités  qu'elle  a  citées  sont  "si  claires  et  si  précises , 
que  Ton  n  a  pas  entrepris  d'y  répondre  pour  la  dame 
«le  Chàmpigny. 

On  nous  r^rocbe  seulement  de  n'avoir  pas  répondu 
a  PéresTÎnus  ^mais  qu^établit-il  autre  chose  que  la  maxime 

Sénérae,  qu^n  supplée  le  mot  de  mâle  quand  le  mot 
^enfims  se  trouve  assiégé  de  plusieurs  répétitiqns  du 
mot  A/àynAîts  ?  Et  cette  répétition  a-t-elie  lieu  hor^  le 
cas  del'agoàtion?  Voilà  où  il  en  faut  revenir ,  et  ce  qui 
dëc^c^r^  toujours  contre  la  dame  de  Ghampigny. 

Apres  cela,  quel  cas  peut-on  faire  des  prétendues 
conjectures  rassemblées  par  la  dame  de  jChampigny 
pour  réduire  l'étendue  naturelle  du  mot  enians  ? 

Il  a  fallu  pour  cela  qu'elle  ait  avancé  aabord  deux 
paradoxes' insoutenables.  Le  premier ,  que  tous  les  des- 
cendans  ne  sont  point  appelés ,  et  que  ses  termes  dé' 
sir  ont  perpétuer  son  réam  en  la  personne  de  ses  deS' 
cendanSy  ne  s'appliqueiit  pas*  à  toiite  la  postérité.  Mais 
partout  la  dame  qe  Chafmpi^ny  veut  donc  restreindre , 
limiter  les  dispositions  les  plus  étendues. 

Si  le  dojptateur  veut  perpétuer  son  nom  dans  la  per- 
sonne de  ses  descendans ,  il  veut  certainement  qu'à  per- . 
pétbilé  y  et  tant  qu'il  y  aura  un  seul  de  ses  descendans , 
il  porte  son  nom  et  ses  armes,  et,  par  conséquent,  il 
l'appelle  à  ta  substitution  ;  cela  est  aune  évidence  sen- 
sible. 

Le  second  paradoxe  est  que  tous  les  descendans  ne 
font  point  obstacle  au  droit  de  retour.  Mais  n'est-ce  pas 
combattre  de  front  la  clause  la  plus  claire  et  la  plfts 
précise?  Et  au  cas  que  les  donataires  "viendrcUent 
tous  à  décéder  sans  enfans  et  descendans  avant  le 
donateur  y  la  donation  sera  résolue.  Jamais  on  ne  pou- 
vait s'expliquer  dans  des  termes  plus  généraux.  Le  droit 
de  iietour  na  lieu  qu'après  que  tous  les  donataires  se- 
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pour  conjSrmerle  sens  naturel  de  ce  tenoe.  U  y  a  deiu 
membres  dans  la  conditioix^^  a-t-elle  dit,  le  ^premier 
comprend  tous  les  mâles^sans  exception;  si  le  second 
ne  s  entend  encore  que  des  mâles,  ce  sera  un  membre 
inutile ,  une  rëduplication  sans  objet ,  et  comme  on  ne 
présume  pas  qu'un  membre  entiî^  d'une  clause  soit 
inutile,  le  mot  Senfans  qui  est  employé  dans  le  se- 
cond membre  étant  plus  étendu  que  celui  de  mâks  <{ui 
est  dans  le  premier ,  ne  peut-être  entendu  mie  des  filles. 
Le  donateur  y  a*t-on  répondu  de.  la  part  de  la  dame  de 
Champig^y,  pouvait  sç  passer  de  cette  véduplicution ^ 
je  conviens  qu'elle  est  inutile  :  aveu  décisif,  et  après 
lequel  on  ose  dire  quHl  ii'y  a  plus  de  cause;  car,  en 
vérité,  s'il  faut  retrancher  un  membre  entier  .d'une 
clause  pour  faire  triompher  la  dame  de  Ct)^mpigny, 
jamais  on  n'imaginçra  que  la  justice  puisse  se  porter  à 
ime  pareille  extrémité.  Mais,  dit-on,  ce  ne  sont  pas 
deux  membres ,  ce  n'est  qu'une  seule  phrase ,  la  f^* 
tÀcule  ou  n'est  point  la  qisjonctive. .  Épargnons  à  la 
cour  dans  une  cause  si  importante  de  petites  questions 
de  grammaire.  On  s'en  rapporte  à  toutes  personnes 
sensées  pour  juger  si  cette  clause  ne  renferme  pas  deiuL 
membres  bien  distincts;  cela  est  si  évident  que  l'op 
supprime  tout  raisoimement  pour  l'étabUr. 

Voilà  donc  une  première  aémonstr^^on.  que  le  faiot 
errons  doit  s'entendre  des  filles  ;  sans  cela  u  ne  6^eaoL^ 
tendrait  de  personne,  puisqail  n'y  avait  phi,s  de  railes^ 
et  que  dans  le  premier  membre  on  en  avait  prévu  l'ex- 
tinction entière. 

Mais ,  dit-on ,  c'est  au  contraire  le  parallèle  de  ces 
deux  membres  qui  fait  voir  que  le  mot  enfans  ne  peut 
s'entendre  des  tilles  ;  car  si  on  Tentendait  ainsi ,  il  y 
aurait  contradiction  dans  la  clause  :  les  filles  sont  ex-^ 
cluses  dans  le  premier  membre ,  et  elles  seraient  ap-* 

f)elées  dans  le  second.  ]ua  vivacité  a  sans  doute  emporte 
orsqu'on  a  fait  cette  difficulté.  Faut-il  donc  un  grand 
effort  d^esprit  pour,  concevoir  que  les  filles  sontexclnses 
dans  le  premier  membre  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ^ 
et  sont  appelées  dans  le  second  quand  il  n'y  en  a  plus? 
Concluons  donc  que  l'inutilité  du  deuxiàne  membre. 
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si  on  FcHiteiid  ies  mâles ,  prouve  nécessairement  qu'il 
fait  l'entendre  des  filles. 

La  dame  de  Montmorin  a  ajoute  que  le  mot  errons 
se  trouvant  avant  la  vocation<des  filles ,  ne  pouvait  être 
entendu  des  mâles  seuls ,  parce  que  le  mot  de  mâles 
ne  se  supplée  jamais  qu'en  faveur  de  Fagnation.  Les 
autorités  qu'elle  a  citées  sont  ^i  claires  et  si  prédses , 

rl'on  n  a  pas  entrepris  d'y  répondre  pour  la  dame 
Champigny. 

Oh  nous  rqproche  seulement  de  n'avoir  pas  répondu 
â  Péregrinus  ;-mais  qu'établit-il  autre  chose  que  la  maxime 

Sénérde,  qu^n  supplée  le  mot  de  mâle  quand  le  mot 
'^juns  se  trouve  -assiégé  de  plusieurs  répéfitipns  du 
mot  àe*mâlès?  Et  cette  répétition  a-t-elie  lieu  h(»rs^le 
cas  dei'agnàtion?  Voilà  où  il  en  faut  revenir,  et  ce  qui 
^  dëcidjsra  touLJours  contre  la  dame  de  Champigny. 

Après  cela,  quel  cas  peut-on  faire  des  prétendues 
coQj[ectin:es  rassemblées  par  la  dame  de  Champigny 
pour  réduire  l'étendue  naturelle  du  mot  enians  ? 

Il  a  fallu  pour  cela  qu'elle  ait  avancé  aabord  Aewi 
paradoxes'tnsoutenkbles.  Le  premier ,  que  tous  lès  des- 
ceadans  ne  sont  point  appelés ,  et  que  ses  termes  dé' 
sirant  perpétuer  son  nom  en  la  personne  de  ses  deS' 
cendansj  ne  s'appliquent  pas-à  tôiite  la  postérité.  Mais 

Eartout  la  dame  qe  Chafmpi^ny  veut  donc  restreindre , 
miter  les  dispositions  les  plus  étendues. 
Si  le  d(^ateur  veut  perpétuer  sQn  nom  dans  la  per- 
somie  de  ses  descendans ,  il  veut  certainement  qu'à  per- . 
péthité  j  et  tant  qu'il  y  aura  un  seul  de  ses  descendans, 
il  porte  son  nom  et  ses  armes,  et,  par  conséquent,  il 
Vappelle  â  ta  substitution  ;  cela  est  a  une  évidence  sen-* 
siblc. 

Le  second  paradoxe  est  que  tous  les  descendans  ne 
font  point  obstacle  au  droit  de  retour.  Mais  n'estp-ce  pas 
combattre  de  front  la  clause  la  plus  claire  et  la  pms 
précise?  Et  au  cas  que  les  donataires  ^viendraient 
fous  à  décéder  sans  enfans  et  descendans  avant  le 
donateur  y  la  donation  sera  résolue.  Jamais  on  ne  pou- 
vait s'expliquer  dans  des  termes  plus  généraux.  Le  droit 
àt  retour  na  lieu  qu'après  que  tous  les  donataires  se- 
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impossible  qu'elles  fussent  prëfërëes  au  donateur , 
être  appelées  à  la  substitution.  Elle  a  senti  que  si  le  mot 
er^ans  et  descendans  s'entend  des  filles  dans  la  clause 
de  velG^r,  il  doit  s'entendre  aussi  d'elles  dans  la  condi- 
tionj;  mais  en  cela,  elle  s'est  condamnée  elle-même,  car 
enfin ,  il  est  impossible  de  douter  que  dans  la  clause  du 
droit  de  retour,  les  filles  ne  soient  comprises  sous  le 
terme  à'enfans  ;  il  est  donc  impossible  de  douter  qu'elles 
ne  soient  appelas.  Ainsi  la  vocation  se  trouve  partout , 
et  ce  que  1  on  ima^e  pour  la  détruire  ne  sert  qu'à  1» 
confirmer. 

Cependant  la  dame  de  Ckampigny  prétend.que  non- 
seulement  elles  ne  sont  pcnnt  appelées ,  mais  qu'elles 
sont  même  formeOement  excluses. 

Elle  trouve  cette  prétendue  exclusion  dans  la  clause 
qui  porte,  que  si  le  donataire  pu  quelqu'un  des  substi-^ 
ùiés  ne  laisse  que  desjilles,  en  cas  qu'il  ny  en  aii 
qu'une ,  et  qu'il  n'jr  ait  point  d^  biens  libres  desqt^ls 
elle  puisse  être  dotée  suivant  sa  qualité,  et  condition  / 
ledit  seigneur,  donateur  veut  qù  il  lui  soit  constitué 
en  dot  sur  les  biens  d'issus  donnés  la  somme  de 
75,000  àV.  lorsqu'elle  trompera  son  parti  en  mariage. 
Voilà  ,dit-on,  le  sort  de  madame  de  Montmorin  fixé  par 
le  donateur  ;  elle  est  fille  d'un  substitué,  son  partage 
n'est  qu'une  dot  de75»ooo  liv.  ;donc  elle  est  excluse  de 
la  substitution;  car  elle  ne  peut  pas  recueillir  les  biens 
comme  substituée^et  y  prélever  unesomme  de  76,000  L 
pour  sa  dot. 

Mais  c'est  ce  raisonneinent  même. qui  fait  conusdtre 
combien  on  abuse  de  la  clause  dont  il  s'agit.  Le  dona- 
teur vient  d'établir  un  ordre  de  substitution^  dans  lequel 
il  appelle  4'abord  tous  les  mâles  à  l'exclusion  des  filles , 
etensuile  toutes  les  filles^ilans  l'ordre  et  dapsle  rang 
de  la  primogéniture.  Dans  le  cours  <le  ce  fidéicommisil 
peut  arriver  que  des  filles,  appès  la  mort  de  leur  père  ^ 
voient  passer  les  biens  dans  une  autre  ligne  à  titre  de 
substitution,  parce  qu'il  y  aura  des  mâles  dans  cette 
ligne  qui  leur  seront  préférables  :  le  testateur  alors  pour- 
voit à  leur  établissemeiit  j  en  prélevant  sur  ks  l>iens 
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substitues  la  somme  qu'il  leur  destine  :  voilà  l'unique"' 
sens,  l'unique  application  de  cette  clause. 

Cette  clause  par  elle-même  nVtablit  aucune  exclu-  ■ 
lion  ;  elle  la  suppose  seulement  et  établit  le  remède  qui 
convient  dans  le  cas  de  l'exclusion;  il  faut  donc  remon- 
ter aux^dispositions  prëcëdentes  pour  savoir  dans  quel 
cas  les  filles  des  substitues  sont  excluses ,  et  dai^s  quel 
cas  elles  sont  appelées.  Quand  on  les  trouvera  excluses, 
la  clause  de* 7 5,000  liv:.  trouvera  son  application;  mais 
lorsau'il  n'y  aura  point  cfeiclusion,  la  clause  deviendra 
absolument  ^âi'angère.  * 

Les  filles  ne  peuvent  avoir  en  même  temps  les  biens 
comme  substituées ,  et  les  76,000  liv.  comme  eicluses 
de  la  substitution;  or  elles  nesont  excluses  de  la  substi- 


con- 


tution  aue  par  des  mâles  ;  donc  il  n'y  a  que  dans  le 
cours  d  une  fille  avec  un  mâle,  qu'elle  peut  être  réduite 
aux  75,000  liv.  :  tel  est  prianilestement  Tesprit  de  cette 
dause. 

En  un  mot ,  si  les  filles'  des  substitués  sont  appelées 
quand  il  n'y  a  ptus  de  niâles ,  il  est  évident  quç  la  clause 
des  75jOOO  liv..  ne  peut  déranger  leur  vocation ,  et  qu'il 
laut  la  restreindre  au  seul  c^  où  ces  mêmes  filles  se 
trouveraient  excluses,  parce  qu'il  y  aurait  des  mâles 
dans  une  autre  ligne  :  cette  clause  dépepd  donc  unique- 
ment de  ce  qui  précède ,  pour  jeu  connaître  la  juste 
étendue  et  la  véritable:  application. 

Avisi  la  dame  de  Champigny  a  cherché  en  vain  dans 
lacle  de  1666  une  clause  qui  exclue  les  filles  des  mâles 
en  faveur  des  filles  du  donateur  ;  ses  recherchais  ont  été 
sans  aucun  Çruit  ;  cependant ,  sans  cela  sa  cause  peut- 
dle  se  soutenir  ?  Pour  enlever  à  une  fille  qui  a  pour 
die  le  droit  de  la  primogéniture,pQur  donner  à  une  autre  • 
fiue  la  protérence  sur  elle ,  il  faudrait  une  exclusion  si 
précise  et  si  littérale,  qite  l'on  ne  pût  pas  même  exciter 
le  moindre  doute.  Mais  ici ,  loin  de  trouver  cette  exclu- 
sion, on  trouve  partout  la  vocation  indéfinie  des  filles^ 
ensuivant înviolablementrordre  delà  primogéniture.Le 
donateur  appelle  tous  ses  descendans;  c'est  en  leur  per- 
^nne  qu'il  veut  perpétuer  son  noni  et  ses  arjnes  y  ce 
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.  .  Les  lûmeurs  ne  peuvent  donc  rien  prétendre ,  ni  de 
leur  chef  ni  du  chef  de  leurs  mères. 

RÉPONSES  AUX  OBJECTIONS.  —  On  prétend  que  sui- 
vant les  principes  tracés  dans  les  lois,  la  vocation  des 
filles  emporte  la  vocation  des  en£ms  ;  que  c'est  l'esprit 
du  testament  qui  ne  respire  qu'égalité ,  et  que  la  lettre 
même  de  la  disposition  autorise  leur  demande.  Ces  ob- 
jections se  détruisent  bien  facilement. 

On  prétend,  en  premier  lieu,  que  la  vocation  des 
en&ns  opère  celle  des  petits-en&ns ,  et  l'on  se  fonde 
sur  la  loi  220 ,  au  cUgeste  de  verbonlm  significatione; 
mais  il  ne  faudrait  que  cette  loi  seule  pour  détruire  tout 
le  système  des  adversaires. 

Elle  établit  d'abord  la  proposition ,  que  sous  le  nom 
d'enfans  les  petits-en&ns  sont  compris  :  appellatione 
liberorwn  nepotes  et  pronepotes  continentur.  Mais 
elle  ajoute  aussitôt  qu'il  en  est  tout  autrement  du  nom 
de  fils  et  de  celui'  de  petit-fils  ;  que  ces  termes  sont 
consacrés  pour  exprimer  certains  degrés ,  au  delà  des- 
quels la  disposition  ne  peut  s'étendre  :  loties  enim  leges 
necessarium  ducunt  cognitionum  singularum,  nanùr 
rUbus  uti  y  ^velvJtifiUi ,  nepotis ,  pronepotis ,  cetero^ 
rumve,  quoties  non  omnihus  quiposteos  suntprœs" 
tiium  voluerint  y  sed  solum  his  succun^ent  quos  nO' 
nUnaiim  enumerenL  jét  ubi  non  personis  ceriisy  non 
certis  gradibus  prœstantur,  sed\  omnibus  qui  ex 
eodem  génère  orti  sunt  liberorum  appellationne  comr 
prehenduntur. 

Cette  distinction  est  décisive.  Voulez^vous  que  votre 
s\ibstitution  ne  soit  pas  bornée  à  un  certain  degré  :  ser- 
vez-vous du  terme  générique  enfiins.  Voulez^yous  qu'elle 
^t  limitée  à  certains  degrés  :  servez-vous  de  termes  qui 
ne  s'appliquent  qu'à  ces  mêmes  degrés,  comme  Jils  , 
petits-yns,  arrière^tits^fils.  Il  n'est  donc  /pas  vrai  que 
sous  le  terme  de  fils  soient  compris  les  petits-entans  ; 
.au  contraire,  la  loi  décide  que  ce  terme  ne  s'applique 
qu'au  prunier  degré. 

C'est  aussi  ce  qui  est  établi  par  la  loi  6,  a^  digeste 
de  testameniofia  tufela.  La  loi  précédente  avait  décidé 
que  quand  un  père  avait  nommé  un  tuteur  à  ses  en- 
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fans,  cela  comprenait  aussi  les  posthumes.  Le  juris- 
consulte demandé  dans  la  loi  6 ,  qidd  si  itepotes  sint  y 
an  appeUatione  filiorum  ipsis  tutores  dati  sinividen-, 
dum?  Et  il  propose  encore  la-même  distinction  :  et  ma" 
gis  est  ut  ipsis  quoque  dati  wdeantur,  si  modo  li-- 
beros  dixit,  ceierum  si  filios  non  continebuntur  ; 
aliier  enimfilii,  aiiter  nepoies  appellantur. 

La  glose  nous  en  rend  la  raison  ;  c'est  que  dans  la 
manière  commune  de  s'exprimer,  celui  qui  parle  de  ses 
fils,  n'entend  point  ses  petits*enfans;  inspecta  comr- 
muni  usu  loquendi. 

Ricard ,  dans  son  traite  des  Substitutions ,  nombre 
507,  reconnaît  aussi  que  sous  le  nom  de  fils ,  les  petits- 
enf'ans  ne  sont  pas  compris  :  Pour  ce  qui  est  au  mot 
¥vkA ,  il  est  dans  l'une  et  l'autre  langue  plus  parti'- 
culier  et  de  moindre  étendue  (que  celui  d'enians^  ; 
et  si  nous  consultons  l'usage  qui  est  le  maître  des 
langues  y  nous  conviendrons  qu'en  nous  servant  du 
mot  de  fils  ^  nous  n'entendons  parler  que  des  enfans 
du  premier  degré.  Il  ajoute  au  nombre  5 1 1  ^  que  puis- 
qu'il paraît  que  le  mot  de  fils  ne  s'entend  pas  des 
petits^enfans^  sans  lui  donner  une  signxficatkmjbrcée 
et  extraordinaire  y  il  faut  conclure  que  dans  les  rè- 
glesy  les  petits^enfans  ne  peuvent  pas  demander  l'our 
vertiire  d'une  substitution  Jaite  sous  le  nom  ^  fils , 
qu'ih  ne  fassent  voir  par  des  circonstances  partir 
culières  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  les  comr- 
prendre  en  sa  disposition  y  attendu  que  la  signifie or 
tion  propre  et  ordinaire  du  mot  avec  lequel  elle  est 
connue  y  n'est  pas  en  leur  faveur. 

C'est  donc  sans  aucun  prétexte  que  l'on  invoque  le 
secoûfê  des  lois ,  pour  donner  aux  termes  de  fils  ou  de 
filles  une  étendue  qui  comprenne  leurs  enfiuis  ;  il  est 
évident  au  contraire  par  le  texte  des  lois ,  et  par  le  sen- 
timent des  jurisconsultes,  que  ees  termes  sont  limitatif , 
et  ne  s'étendent  point  au  oelà  du  premier  degré. 

Aussi  les  adversaires  prétendent^ils  trouver  une  res- 
source dans  cet  esprit  d'égalité  dont  M.  le  chance- 
lier était  animé  ;  mais  on  a  déjà  prévenu  cette  objec- 
tion, en  distinguant  les  deux  parties  du  testament  que 
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les  adversaires  confondent.  D'abord  M.  le  chancelier 
fait  des  dispositions  particulières ,  dans  lesquelles  il  ne 
se  propose  aucune  vue  d^égalité;  au  contraire ^  il.  an- 
nonce lui-même  qu'il  a  un  pouvoir  absolu  de  faire  telle 
part  des  4oo,ooo  liv.  à  ses  enfans  qu'il  juge  à  propos  ; 
il  use  de  ce  droit,  et  c'est  ce  qui  le  porte  à  faire  1  ins- 
titution et  la  substitution  dont  il  s'agit.  On  ne  peut  donc 
I  pas  dire  qu'il  fût  anim^  dans  cette  partie  de  cet  esprit 
d'égalité  dont  on  veut  se  faire  un-moyen;  ce  n'est  que 
dans  la  seconde  qu'il  propose   cette  égalité  parfaite; 
Apres  wjoir  expliqué  les  dispositions  particulières 
que  j'ai  cru  devoir  faire  ,ye  "veux  et  entends  que  pour 
le  partage^  tantae  ma  succession  que  dejeue  ma^ 
dame  f^oisins ,  il  soit  gardé  une  entière  égalité  entre 
mes  quatre  filles  ;  et  pour  cela  y  etc.  ^ 

Ce  n'est  donc  qu'après  ces  dispositions  particulières 
accomplies ,  qu'il  faut  se  renfermer  dans  une  parfaite 
égalité  ;  mais  pour  les  dispositions  particulières ,  elles 
n  y  sont  point  du  tout  soumises  :  ainsi  ce  moyen  tombe 
par  la  lettre  même  du  testament. 

Mais,  dit-on,  cette  même  lettre  nous  favorise ,  parce 
que  les  i  âO,ooo  liv.  sont  substituées  aux  trois  filles  pour  ' 
être  partagées  entre  elles  comme  le  serait  un  effet  de  la 
succession  de  M.  le  chancelier  Voisins  :  or,  un  effet 
de  la  succession  appartiendrait  pour  un  tiers  à  cha- 
que branche  des  trois  filles  :  donc  les  120,000  lîv.  doi- 
vent leur  appartenir  de  même. 

Cette  subtilité  ne  donnera  jao(iais  atteinte  aux  prin- 
cipes que  l'on  a  établis. 

1*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une 
substitution,  et  que  toutes  les  parties  réclament  les 
120,000  liv.  à  titre  de  fidéicommis  :  ainsi,  si  ce  nest 
point  à  titre  d'héritiers  de  M.  le  chancelier  que  les  par- 
ties se  présentent,  mais  à  titre  de  substitution ,  il  ne  &ut 
donc  point  admettre  les  règles  de  la  représentation  que 
l'on  suit  en  succession  direae ,  et  qui  sont  absolument 
étrangères  à  la  matière  des  substitutions. 

a*  La  substitution  est  précisément  en  faveur  des  fiUes, 
et  ne  peut  être  étendue  à  leurs  enfans  :  on  croit  l'avoir 
démontré.  Les  petits-enfans  ne  peuvent  donc  réclamer 
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une  substitution  à  laquelle  ils  ne  sont  point  a|)tpelés. 

3*"  La  substitution  n  étant  qu'au  profit  des  filles ,  ces 
termes  qui  raccompagnent, y^our  être  partagés  entre 
elles  y  comme  le  serait  un  effet  de  ma  succession^ 
n'en  changent  pas  la  nature  ni  l'étendue;  au  contraire 
ces  termes ,  pour  être  partagés  entre  elles ,  marquent 
que  ce  n'est  qu'entre  les  filles  que  le  partage  doit  être 
£iit.  Ce  n'est  donc  point  entre  les  en&ns  des  filles  et  une 
fille  survivante ,  c'est  entre  les  trois  filles  ;  ce  qui  exclut 
de  plus  en  plus  leurs  enfans. 

Mais  cela  doit  être  partagé  entre  elles  comme  le  se- 
rait un  effet  de  la  succession.  Cela  est  vrai;  mais  le 
testateur  ne  veut  dire  autre  chose  en  cela,  sinon  que 
la  somme  sera  partagée  également  comme  il  était  dit 
dans  la  substitution  jugée  par  l'arrêt  de  i6â0 ,  que  les 
biens  seraient  substitués  aux  cinq  filles  et  aux  leurs  par 
é?ale  portion;  ce  qui  n'empêcha  pas  que  la  survivante 
n  eût  seule  toute  la  substitution. 

Ce  qui  ne  regarde  que  le  panage  de  la  substitution 
n'influe  point  sur  la  vocation  même  ;  il  faut  être  appelé 
avant  que  de  savoir  comment  on  doit  partager.  C'est 
donc  confondre  des  objets  absolument  distincts ,  que  de 
vouloir  appliquer  à  la  vocation  ce  qui  ne  regarde  que 
le  partage;  les  filles  sont  seules  appelées  ;  les  enfans  des 
filfes  ne  peuvent  donc  jamais  recueillir. 
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CAUSE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.* 

POUR  messire  Hehu-Amablb  bb  VBHT-D'Aâiouss  »  chevalier, 
marquis  db  VuLSHORTy  tuteur  de  ses  enfans  mineurs  9  et  de 
défunte  dame  MiBiB-GBBBTiE?B  Colbbbt  bb  Villacbbf  son 
épouse  y  et  consorts ,  défendeurs. 

CONTRE  messire  Fbahçois  Golbkbt^  chevalier,  marquis  db 
Cbababois,  demandeur. 


QuMsiov.  —  Si  aoefobatitQtjpn  eft  fidéioommitMire  ou  Yulgftire* 

La  question  est  de  savoir  si  le  marquis  de  Villacerf 
ayant  recueilli  le  legs  particulier  à  lui  fait  par  M.  Far» 
clievéque  de  Toulouse  son  oncle ,  d'ime  maison  située 
à  Paris ,  place  Royale ,  l'a  possédée  librement ,  ou  si 
au  contraire  il  était  grevé  de  substitution. 

C'est  ce  qui  se  décide  par  la  clause  particulière  du 
testament  qui  concerne  la  maison  dont  il  s'agit,  et  par 
l'esprit  qui  règne  dans  toutes  les  dispositions  du  même 
titre. 

Fait.  —  Jean-Baptiste^Michel  G)lbcrt ,  archevêque 
de  Toulouse,  avait  eu  deux  frères ,  Edouard  Colbert , 
marquis  de  Villacerf,  et  Gilbert  Colbert ,  marquis  de 
Saint-Pouange. 

Le  marquis  de  Villacerf  avait  deux  enfans  mâles , 
Pierre-Gilbert  Colbert,  marquis  de  Villacerf,  et  Charles- 
Maurice  Colbert ,  abbé  de  Villacerf. 

Le  marquis  de  Saint-Pouange  n'avait  laissé  qu'un 
fils,  François- Gilbert  Colbert,  marquis  de  Saint- 
Pouange  de  Chabanois. 

Tel  était  l'état  de  la  famille  de  M.  l'archevêque  de 
Toulouse ,  lorsqu'il  fit  son  testament  devant  notaires  à 
paris ,  le  2 1  novembre  1 708  ;  il  y  a  dans  cet  acte  trois 
dispositions  qui  méritent  d'être  observées. 

La  première  est  celle  qui  regarde  la  maison  de  la 

*  Cette  came  est  la  IiXXVI*  de  rancieone  édiUoii. 
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f)Iâce  Royale ,  appartenante  au  testateur  ;  il  en  lègue 
'usufruit  à  Fabbë  de  Villacerf  son  neveu ,  le  fonds  et 
propriété  ée  laquelle  maison  et  des  tableaux  et  glaces 
qui  seront  aux  cheminées  et  portes  y  est-il  dit ,  ledit 
seigneur  testateur  donne  et  lègue  à  M.  le  marquis  de 
FiUaceffson  neveu,  s -il  le  survit,  smoN  a  celui 

DES  ENFANS  MALES  DUDIT  SIEUR  DE  VlLLACERF  QUI  SE 
TROUVERA  l'aîné  AU  JOUR  DU  DÉCÈS  DUDIT  SIEUR  TES- 
TATEUR. 

Et  si  ledit  aîné  dédédait ,  à  celui  qui  le  survivra  ; 
et  ainsi  successivement jusqu^audéchs  du  dernier  en- 
fant mâle. 

Et  où  ledit  seigneur  son  neveu  n'aurait  point  d^ en- 
fans  mâles  y  ou  qu'ils  décédassent  tous  avec  enfans 
M  non  y  ladite  maison  appartiendra  à  Af.  le  marquis 
de  Sainl^Pouange  Chabanois  et  au  survivant  desdits 
enfans  mâles  y  par  gradation  et  à  la  survivance  l'un 
de  Vautre. 

Et  où  il  n'y  aurait  aucuns  mâles  y  ou  qu'ils  vins-- 
sent  à  décéder  y  la  propriété  reviendra  aux  filles  du 
marquis  de  VilUicerfet  à  leurs  enfans  y  à  chacun 
desquels  susnommés  ledit  seigneur  testateur  fait  don 
et  legs  y  soit  de  l'usufruit  y  soit  de  la  propriété  de  ladite 
maison  dans  les  cas  ci-dessus. 

La  seconde  clause  est  plus  simple  ;  le  testateur  donne 
cl  lègue  à  l'abbë  de  Villacerf  3,ooo  liv.  de  rente  sur  le 
clergë  de  France ,  pour  en  jouir  par  lui  en  usufruit 
du  jour  du  dëcès  dudit  seigneur  testateur,  le  fonds  des^ 
quelles  appartiendra  y  et  enfuit  ledit  seigneur  don 
et  legs  audit  sieur  marquis  ae  Villacerf  son  neveu  y 
et  à  ses  enfans  si  lors  il  est  décédé. 

Enfin  par  la  troisième  clause  M.  Varchevêque'  de 
Toufoose  fait  un  legs  universel  du  sunplus  de  ses  biens 
au  marquis  de  Villacerf  et  au  marquis  (fe  Saint-Pouange 
ses  neveux ,  chacun  pour  moitié  ;  il  veut  que  le  marquis 
de  Villacerf  possède  sa  moitié  librement ,  et  ne  charge 
de  fidâcommis  que  la  moitié  du  marquis  de  Saint- 
Pouange ,  dont  il  substitue  les  deux  tiers  à  son  fils  aine , 
et  l'autre  tiers  à  ses  autres  enSins. 

Lors  du  décès  de  M.  Tarchevéque  de  Toulouse  ;  le 
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marquis  de  Villacerf  était  vivant  :  ainsi  il  a  recueilli  la 
propriété  de  la  maison  de  la  place  Royale ,  et  des  S^ooo 
liv.  de  rente  sur  le  clergé  de  France,  avec  1§  moiiië  du 
legs  universel,  possédant  tout  avec  la  même  liberté. 

n  est  mort  le  1 6  mars  1 733 ,  ne  laissant  que  des  filles 
qui  ont  été  saisies  par  la  loi  des  mêmes  biens.  Cependant 
le  marquis  de  Saint-^Pouanse  de  Gbabanois,  peut^neveu 
du  testateur ,  a  prétendu  enlever  à  ses  cousines  la  maison 
de  la  place  Royale ,  en  supposant  qu'après  la  mort  du 
marquis  de  Viuacerf  sans  en£ms  mâles,  irétait  appelé 
par  voie  de  fidéicommis  pour  la  recueillir;  c'est  1  objet 
de  la  demande  qu'il  a  formée  le  2  mai  de  la  même  année. 

On  soutient  qu'il  y  est  mal  ibndé,  que  le  marquis 
de  Villacerf  a  possédé  librement,  et  que  ses  filles  doi- 
vent conserver  la  propriété  de  cette  maison  que  la  loi 
leur  défère. 

*  Moyens.  —  Pour  décider  la  question ,  il  &ut  rappeler 
quelques  principes,  et  les  appliquer  aux  dispositions  du 
testament ,  sur  lequel  toutes  les  parties  croient  ^uvoir 
se  fonder. 

Nous  connaissons  entre  autres  deux  sortes  de  substi* 
tutions ,  la  vulgaire  et  la  fidéicommissaire. 

Dans  la  substitution  vulgaire ,  le  testateur  ne  destine 
ses  biens  qu'à  un  seul  héritier  qui  les  doit  posséder  li- 
brement; mais  pour  les  recueillir,  le  testateur  en  ap- 
pelle plusieurs  au  déliant  les  uns  des  autres;  la  formule 
ordinaire  proposée  par  les  lois  et  par  les  jurisconsultes 
est  celle-ci  :  Tiiius  hères  esio ,  si  Titius  hères  non 
erit  y  Caius  hères  esta  ;  Titius  et  Caius  ne  doivent  pas 
posséder  les  biens  l'im  après  l'autre  ;  car  si  Titius  de- 
vient héritier,  le  droit  de  Caius  s'évanpuit  absolument; 
mais  aussi  si  Titius  n'est  point  héritier,  soit  parce  qu'il 
meurt  avant  le  testateur,  soit  parce  que  lui  survivant, 
il  ne  veut  pas  être  son  héritier,  alors  Caius,  comme  su-* 
brogé  en  sa  place  par  le  testament ,  devient  héritier. 

Cette  substiuition  peut  s'étendre  à  un  grand  nombre 
de  personnes  ;  car  le  testateur  qui  se  choisit  un  héritier 
par  préférence  à  tous  autres ,  peut,  dans  le  cas  oui!  ne 
serait  pas  son  héritier ,  en  appeler  un  second  ;  dans  le 
cas  où  le  second  ne  serait  pas  son  hériti^,  on  appeler 
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un  titnsième  ;  dans  le  cas  où  le  troisième  ne  serait  pas 
M)Q  héritier ,  en  appeler  un  quatrième ,  et  ainsi  à  l'infini; 
mais  cet  ordre  de  substitues  n^empéche  pas  que  la  sub- 
5dtulioD  né  soit  purement  vulgaire ,  parce  que  chacun 
D^est  appelé  que  pour  recueillir  immédiatement  après 
la  mort  du  testateur ,  et  que  le  premier  qui  recueille , 
fait  tomber  le  droit  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  après 
loi. 
La  substitution  fidéicommissaire,  au  contraire,  a 

Eoar  objet  M'ëtablir  plusieurs  possesseurs  des  mêmes 
iens  qui  doivent  successivement  les  recueillir  ;  en  sorte 
que  le  premier  est  obligé  de  les  remettre  au  secoàd , 
après  en  avoir  joui ,  et  le  second  au  troisième  ,  le  troi- 
sième au  quatrième ,  et  ainsi  de  suite.  Quand  le  premier 
a  recueilli ,  le  droit  des  autres  n'est  point  évanoui  ;  au 
contraire f  le  premier  est  grevé  envers  eux,  et  c'est  ce 
qui  caractérise  le  fidéicommis. 

Dans  la  substitution  vulgaire  on  peut  appeler  plu- 
sieurs héritiers  ;  mais  il  n'y  en  a  jamais  qu  un  qui  le 
.  soit:  dans  la  substitution  fidéicommissaire  ,  tous  ceux 
qui  sont  appelés  peuvent  être  héritiers  les  uns  après  les 
autres  ;  dans  la  vulgaire ,  celui  qui  est  héritier  pos- 
sède librement  ;  dans  la  fidéicommissaire,  tous  ceux  qui 
possèdent  sont  chargés  de  rendre  à  d'autres ,  et  il  n'y  a 
Que  le  dernier  appelé  dans  la  personne  duquel  les  biens 
fleviennent  libres. 

n  y  a  une  dernière  observation  à  faire  stir  les  prin- 
cipes ,  c'est  qu  une  même  disposition  peut  former  une 
«ilbstitution  vulgaire  et  une  substitution  fidéicommis- 
uire  dans  des  cas  différens  ;  c'est  ce  qui  se  conçoit 
mieux  par  des  exemples  que  par  des  raisonnemens. 

Un  testateur  peut  instituer  un  héritier  ;  et  en  cas 
qu'il  ne  soit  pas  héritier,  en  nommer  un  autre  qui  le  soit 
en  sa  place.  Voilà  la  substitution  vulgaire.  Il  peut  ajou- 
ter que  si  le  second  est  héritier,  il  sera  chargé  de  rendre 
à  tels  et  tels  ;  dans  cette  espèce,  le  second  appelé  e^t 
un  substitué  vulgairement  au  premier,  et  est  chargé 
d  une  substitution  fidéicommissaire  par  rapport  à  ceux 
ai  oui  il  est  obligé  de  rendre  les  biens. 

Le  testateur  peut  aussi  instituer  un  héritier ,  et  le 
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grever  d^une  substitution  fidëicommissaîre  envers  ses 
descendons  mâles.  Il  peut  en  même  temps  ajouter  que 
si  l'institue  n'est  pas  nërilier,  ce  sera  une  antre  per- 
sonne qui  le  sera  en  sa  place  ;  en  ce  cas ,  le  premier 
institue  est  chargé  de  fidéicommis,  et  le  second  qud  u'est 
substitué  que vulfiairement  au  premier,  a  une  propriété 
libre ,  s'il  recueille. 

Dans  la  première  espèce ,  le  testateur  commence  par 
une  substitution  vulgaire,  et  finit  par  une  substitution 
iidéicommissaire.  Dans  la  seconde,  il  commence  par 
une  fidéicommissaire,  et  6nit  par  une  vulgaire.  Tout 
cela  est  permis ,  et  chaque  substitution  produit  son  efièt 
dans  son  cas  particulier,  sans  que  l'une  puisse  être  ap» 
pliquée  à  l'autre ,  et  sans  que  1  on  puisse  Les  confondre. 

(J  est  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  docteurs  d'agiter 
la  question  de  savoir  si  l'institué  qui  est  chargé  de  fi- 
déicommis  envers  certaines  personnes ,  pouvait  refuser 
l'institution  pour  taire  tomber  le  droit  des  fidéicommis- 
saires,  et  donner  par«là  ouverture  à  une  substitution 
vulgaire  écrite  dans  le  testament.  Le  plus  grand  nombre 
décide  qu'il  ne  le  peut  pas,  et  que  les  fidéicommissaires 
qui  sont  appelés  après  lui ,  peuvent  le  forcer  d'accepter, 
et  faire  tomoer  le  droit  de  substituer  vulgairement ,  qui 
n'est  point  chargé  de  fidéicommis  envers  eux.  Cette 
espèce  est  traitée  dans  la  question  38  de  Fusarius.  On 
n'en  parle  ici  que  pour  faire  sentir  qu'une  même  dis- 
position peut  renfermer  et  la  vulgaire  et  la  fidéicom- 
missaire,  et  que  chacime  doit  être  exécutée  dans  le  cas 
particulier  auquel  elle  se  réfère ,  sans  que  la  vulgaire 
change  de  nature  par  rapport  au  fidéicommis  qui  est 
établi  dans  la  suite,  ni  que  la  fidéîcommissaire  se  trans- 
forme en  vulgaire  par  rapport  à  un  autre  genre  de  vo- 
cation. 

Il  est  aisé  de  faire  usage  de  ces  principes  dans  la 
question  qui  se  présente. 

Pour  cela,  il  faut  distinguer  deux  parties  dans  la 
clause  du  testament  qui  concerne  la  maison  de  la  Place 
royale. 

La  première  ne  contient  manitêsiement  qu'une  sub- 
stitution vulgaire  :  lejbnds  etprx^riétéde  laquelle  mai- 
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son,  et  des  tableaux  et  glaces  qui  seront  aux  che^ 
minées  et  portes ,  ledit  seigneur  donne  et  lègue  à 
il/,  le  marquis  de  Fillacerf  son  neveu ^  s'il  le  survit^ 
sinon  à  celui  des  errons  mâles  dudit  sieur  de  f^illa^ 
cerf  qui  se  troussera  Vaine  au  jour  d^  décès  dudit 
seigneur  testateur.  Le  marcftiis  de  Villacerf  est  léga- 
taire de  la  maison ,  sll  sarvit  le  testateur ,  sinon  oest 
son  fils  aine  qui  doit  profiter  du  legs  ;  c'est-à-dire ,  ou 
le  marquis  de  Villacerf  me  survivra,  ou  il  ne  me  survi- 
vra pas  :  s'il  me  survit ,  je  lui  donne  et  lègue  la  mai- 
son ;  s'il  ne  me  survit  pas,  je  la  donne  et  lègue  à  son 
fils  aine.  Le  fils  aine  n^^t  donc  substitué  que  vulgai- 
rement à  son  père  :  si  pater.  hères  non  erit ,  filius^  hè- 
res esto.  C'est  à  quoi  se  réduit  toute  cette  partie  de  la 
disposition. 

oe  qui  prouve  encore  que  cette  substitution  n'est 
que  vulgaire ,  c'est  que  le  fils  aine  qui  est  substitué , 
n'est  pas  celui  qui  se.  trouvera  le  fils  aine  à  la  mort  du 
père ,  mais  celui  qui  se  trouvera  le  fils  aine  à  la  mort 
du  testateur;  parce  que  c'est  ce  moment  qui  doit  dé- 
cider de  son  droit.  Si  à  la  mort  du  testateur  le  père  est 
vivant,  le  droit  du  fils  aine  s'évanouit;  si  au  contraire 
le  pece  est  décédé ,  le  droit  est  acquis  au  fils  aîné.  Cela 
ne  forme  donc  qu'une  substitution  vulgaire  eu  faveur 
du  fils  aihé. 

Si  le  père  avait  été  grevé  d'un  fidéicommis  envers 
son  fils ,  il  aurait  iallu  appeler  celui  gui  se  trouverait 
le  fils  aine  à  la  mort  du  père  ;  mais  c'est  ce  que  le  tes- 
tateur n'a  pas  Ëiit*,  parce  qu'il  voulait  que  si  le  père 
recoeillait  il  possédât  librement.  Il  a  donc  appelé  le  père 
s'il  lui  survivait,  sinon,  et  où  le  père  serait  prédécédé, 
celui  qui  se  trouverait  l'ainé  à  la  mort  de  lui  testateur. 
Voilà  le.seul  cas  de  la  vocation  du  fils  aine  du  marquis 
de  Villacerf. 

Ainsi,  quand  le  marquis  de  ViUacerf,  en  mourant, 
aurait  laissé  un  ou  plusieurs  enfans  maies,  le  fils 
^é  n'aurait  pas  pu  demander  l'ouverture  d'un  fidéi- 
commis ;  on  lui  aurait  répondu  :  vous  n'êtes  appelé  que 
dans  le  cas  où  votre  père  n'aurait  pas  survécu  le  testa- 
teur, n  l'a  survécu  ;  donc  vous  n'êtes  point  appelé  : 
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Yotre  yocation  est  conditionnelle ,  et  la  cdndmon  n'est 
point  arrivée  :  en  un  mot ,  vous  n'aviez  en  votre  faveur 
qu'une  substitution,  vulgaire  ;  vous  ne  pouvez  pas  la 
transformer  en  tidéicommis.  Cocflment  le  fils  aîné  au« 
rait-il  pu  résister  à  un  moyen  si  simple  et  si.  victorieux  ? 

Lié  marquis  de  Chabanois  lui-même  en  sent  toute  la 
force  j  car  dans  son  mémoire  imprimé ,  il  a  eu  la  bcmne 
foi  de  convenir ,  (|  que  si  le  testateur  en  était  demeuré 
»là,  on  pourrait  regarder  la  substitution  comme  une 
»subslitution  vulgaire,  qui  devait  produire  tout  son  effet 
))au  moment  du  décès  du  testateur,  sans  avoir  un  plus 
»long  progrès  ;  et  l'on  serait  autorisé  à  conclure  que  le 
»  marquis  de  Yillacerf  ayant  survécu,  la  substitution 
»  vulgaire  à  laquelle  était  appelé,  au  dé&ut  du  marquis 
))deVillacerr,  celui  desesentans  mâles  quiseserait  trouvé 
))l'ainé  au* moment  du  décès  du  testateur,  se  serait  éva- 
)mouie,  et  que  le  marquis  de  Villacerf  ayant  recueilli 
»le  legs ,  n'aurait  été  chargé  de  le  rendre  à  personne:  » 

Un  aveu  si  sincère  réunit  tous  les  suffrages.  Il  est  donc 
constant  entre  les  parties,  que  la  première  partie  de 
la  disposition  ne  renferme  qu'une  simple  substitution 
vulgaire,  et  que  le  marquis  de  Yillacert ayant  recueilli, 
possédait  librement,  sans  être  chargé  ae  restituer  à 
son  fils. 

Passons  à  la  seconde  partie,  et  voyons  si  elle  peut 
ébranler  une  vérité  si  «constante.  Selon  le  marauis  de 
Chabanois ,  le  testateur  ayant  ajouté  :  Et  si  ledit  aine 
décédait^  à  celui  qui  le  survivra  ^  et  ainsi  successi'* 
vement  jusqu'au  décès  du  dernier  enfant  niâle ,  le 
terme  successivement  présente  clairement  l'idée  d'une 
substitution  qui  doit  avoir  un  progrès  successif  entre 
plusieurs  personnes  de  Fune  à  l'autre ,  et  cette  idée  est 
absolument  opposée  à  celle* d'une  substitution  vulgaire; 
mais  le  testateur  porte  le  fidéicommis  plus  loin  :  Et  oà 
ledit  sieur  son  neveu  n'aurait  point  d'enfans  mâles, 
ou  qu'ils  décédassent  tous  avec  enfans  y  ou  non ,  la-' 
dite  maison  appartiendra  à  M:  le  marquis  de  Suint'* 
Pouange  de  Chabanois^  aussi  son  neveu,  et  au  sur- 
vivant desdits  enfans  mâles  par  gradation,  et  à  la 
survivance  l'un  de  l'autre,  he  testateur  a  donc  voulu 
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fonder  une  substitution  par  gradation  :  etoà  il  n'y  au' 
rait  aucuns  mâles ,  ou  qu'ils  vinssent  à  décéder ,  la 
propriété  en  reviendra  aux  filles  du  marquis  de  ViU 
lacerf;  à  chacun  desquels  susnommés ,  le  testateur 
fait  don  et  iegs ,  soit  de  Vusufruit^  ioit  de  la  propriété 
de  ladite  maison  dans  le  cas  ci-^ssus.  Ce  terme  re- 
mndra  achèye  la  démonstration ,  continue  le  marauis 
deChabanois;  car  laprôpriëtëne  peut  revenir  aux  filles 
du  marquis  de  Chabaînois  sans  avoir  passé  auparavant 
dans  une  autre  branche;  et  par  conséquent  il  y  a  une 
sdbsûtntion  graduelle  qui  doit  avoir  son  progrès  après 
la  mort  du  marqtûs  de  Villacerf. 

Tel  est  le  commentaire  du  marquis  de  Chabanois  sur 
la  seconde  partie  ;  et  c'est  par  ce  commentaire  qu'il 
veut  changer  en  substitution  fidéicommissaire  la  substi- 
tution vulgaire  qu'il  a  reconnue  dans  la  première  partie. 

Mais  ce  système  est  insoutenable  par  plusieurs 
raisons. 

Premièrement,  on  pourrait  adopter  pour  un  moment 
le  commentaire  du  marquis  de  Chabanois,  et  supposer 
comme  constant  que  la  dernière  partie  de  la  disposition 
contient  une  substitution  fidéicommissaire,  sans  que 
celapâta&iblir  le  droit  du  marquis  de  Villacerf,  et  de 
ses  nUes  qui  sont  aujourd'hui  ses  héritières. 

Un  testateur,  on  l'a  dit  dans  les  principes  que  Ton  a 
éiabUs,  peut  commencer  par  une  substitution  vulgaire, 
et  finir  par  une  substitution  fidéicommissaire ,  sans  qu  il 
soit  permis  de  les  confondre,  ni  d'imaginer  un  fidéicom- 
mis  qui  s'applique  à  tous  les  cas  prévus  par  le  testateur. 
Cest  ce  que  M.  l'archevêque  de  Toulouse  ai;irait  fait, 
dans  le  système  du  marquis  de  Chabanois.  Il  lègue  la 
maison  au  marquis  de  Villacerf  ^on  neveu,  s'il  le  survit, 
sinon  à  celui  des  enfans  mâles  qui  sera  l'ainé  au  jour 
du  décès  du  testateur.  Voilà,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
une  substitution  vulgaire ,  substitution  qui  ne  charge 
le  marquis  de  Villacerf  d'aucun  fidéicommis  s'il  survit, 
mais  qui  en  cas  de  prédécès,  subroge  simplement  un 
autre  légataire  en  sa  place. 

Qu  après  cela,  dans  le  cas  où  ce  fils  samé  serait  léga- 
taire ,  il  soit  chargé  de  rendre  à  tous  les  mâles  de  sa  maj- 
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son ,  cela  le  charge  bien  d'une  substitution  fidëicomfms- 
saire  personnellement ,  mais  on  ne  peut  jamais  en  con- 
clure que  son  père  fût  charge  de  la  même  substitution. 
A  l'égard  du  père ,  tout  devient  libre  s'il  survit  et  s'il 
possèdei  A  l'égard  du  fils ,  toat  est  substitue  par  voie  de 
fidëicommis  s'il  recueille.  Ces  deux  dispositions  peuvent 
parfaitement  concourir,  et  se  concilier  ensemble. 

Je  veux  que  l'un,  s'il  est  héritier,  possède  librement: 
)e  veux  que  l'autre,  s'il  profite  de  la  substitution  vul- 
gaire, soit  grevé  de  fidëicommis.  Rien  n'est  plus  simple 
que  cet  ordre  de  disposition;  il  est  légitime ,  il  est  raison- 
nable, et  rien  ne  peut  permettre  que  l'on  s'en  écarte. 

Dira-t-on  que  l'afiection  que  le  testateur  a  marquée 
pour  les  mâles  de  sa  maison,  ne  permet  pas  de  douter 
[u'il  n'ait  eu  intention  de  grever  aussi-bien  le  marquis 
e  Villacerf  envers  eux  que  son  fils  ?  Mais  une  substi- 
tution ne  se  supplée  pas  quand  elle  n'est  point  écrite;  un 
fidëicommis  doit  se  trouver  dans  le  testament  même , 
sans  que  par  des  conjectures  de  volonté,  toujours  incer- 
taines, toujours  arbitraires,  on  ose  l'y  introduire. 

D'ailleurs  M.  l'archevêque  de  Toulouse  ne  pouvait-il 
pas  penser  sur  le  compte  du  marquis  de  Villacerf  son 
neveu,  d'une  manière  différente  de  celle  dont  il  pouvait 
penser  stu*  le  compte  des  enfans  mâles  que  son  neveu 
pouvait  avoir?  M.  l'archevêque  de  Toulouse  pouvait 
avoir  plus  d'affection  pour  son  neveu ,  il  pouvait ,  il  de- 
vait avoir  plus  de  confiance  en  lui  que  dans  des  enfans 
qui  n'étaient  pas  encore  nés  ;  il  pouvait  se  reposer  sur  la 
sagesse  de  sa  conduite,  sur  l'amour  qu'il  aurait  lui-même 
pour  son  non,  se  persuader  qu'il  prendrait  lui-même 
4es  précautions  nécessaires  pour  conserver  son  bien , 
sans  lui  en  imposer  ime  loi  toujours  dure ,  toujours 
triste ,  toujours  gênante  :  ainsi  rien  de  plus  naturel  que 
de  laisser  ime  propriété  libre  au  marquis  de  Villacerf 
qu'il  connaissait ,  et  de  charger  au  contraire  de  fidëi- 
commis des  entans  à  naître,  qui  ne  lui  étaient  pas  con- 
nus, et  qui  pouvaient  être  des  dissipatettrs. 

£n  un  mot,  il  n'est  pas  question  de  caisonner  sur  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  M.  l'archevêque  de  Tou- 
louse ;  sa  volonté  est  claire,  il  £iut  s'y  conformer. 
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Ainsi ,  quand  il  serait  certain  que  la  seconde  partie  de 
la  disposition  contiendrait  un  véritable  fidëicommis ,  il 
ne  faudrait  jamais  reconnaître  dans  la  première  qu'une 
substitution  vulgaire. 

Secondement ,  le  marquis  de  Chabanois ,  qui  trouve 
que  la  seconde  partie  établit  clairement  un  fidëicômmis 
graduel,  potirrait  trouver  bien  des  contradicteurs  dans 
i  idée  qu'il  pre'senie.  M.  rarchevéque  de  Toulouse  lègue 
sa  maison  au  marquis  de  Viliacerf,  s'il  le  survit ^  sinon 
à  celui  de  ses  en/ans  mdles  qui  se  trouvera  l'-ainé  au 
jour  du  décès  de  lui  testateur.  Jusque-là,  sans  diffi- 
culté, la  substitution  nW  que  vulgaire;  ce*qui  suit 
pourrait  bien  n^ètre  que  de  m;ime  nature  :  et  si  ledU 
aine  décédait  y  à  celui  qui  le  survivra,  et  ainsi  suc-^ 
cessivement  jusqu'au  décès  du  dernier  enfant  htdle; 
cW«à-dire,  que  si  i'ainé  des  enlans  mâles  ne  survit 
pas  le  iestateiu* ,  ce  sera  le  second  qui  aura  la  maison  \ 
si  le  second  ne  survit  pas  non  plus ,  ce  sera  le  troûpème, 
et  ainsi  successivement.  Cet  ordre  successif  n'a^en  de 
contraire  à  l'idée  d'une  substitution  vulgaire  :  au  con- 
traire, quand  on  veut  substituer  plusieurs  pei*sonnes 
vulgairement ,   il  est  absolument  nécessaire   qu'elles 
soient  successivement  appelées.  Tout  doit  s'entendre  de 
même  dans  ce  qui  su-it  :  et  où  ledit  $ieur  son  neveu 
n'aurcUt point  d'enfans  mâles  y  ou  qu'ils  décédassent 
tous  avec  enfans  ou  non,  ladite  maison  appartiendra 
au  marquis  de  Saint^Pouange  aussi  son  neveu ,  et 
au  survivant  desdits  enfans  mâhs  par  gradation  et  à 
la  survivance  Vun  de  l  autre.  Ces  termes,  par  grada^ 
tion  et  à  la  survivance  l'un  de  Vautre ,  rapprochés  ^de 
la  première  clause ,  c'est-à-^lire  de  la  vocation  du  mar<* 
quis  de  y  illacer  f,  s'il  survit,  signifient  naturellement  que 
si  le  marquis  de  Yillacerf  et  ses  enfans  mâles  meurent 
avant  le  testateur,  la  maison  appartiendra  au  marquis  d4 
Saint-Pouançe  et  autres  mâles  qui  se  trouveront  les  pluft 
proches  par  la  survie  les  uns  des  autres ,  et  qui  de  de- 
gré en  degré  se  trouveront  les  premiers  au  moment  de 
la  mort  de  M.  Tarchevêque  de  1  oulouse.  Cq  qui  semble 
méqae  confirmer  pleinement  dans  cette  idée,  est  que 
tous  les  en£ains  mâles  du  marquis  de  Yillacerf  étant 
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morts ,  il  appelle  le  marquis  de  Saint-Pouange,  quoî- 

Jiue  les  enrans  du  marquis  de  Yillacerf  eussent  des  en^ 
ans  mâles  ;  c'est  ce  que  signifient  ces  termes,  errons 
ou  non.  Or,  dans  un  fidéicommis  graduel  et  masculin , 
peut-on  concevoir  que  le  testateur  eût  exclu  les  petits- 
enfans  mâles  du  marquis  de  Yillacerf,  pour  porter  ses 
vues  sur  une  autre  branche  ;  au  lieu  que  dans  une  subs- 
titution vulgaire  qui  se  consomme  au  moment  du  dé- 
cès du  testateur,  il  était  naturel  de  préférer  le  Propre 
neveu  du  testateur  à  des  arrière-petits-neveux?  £imn, 
ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  la  clause ,  que  s'il  nV  a^ait 
aucuns  mâles ,  ou  qiiils  vinssent  à  décéder ,  la 
propriété  res^iendra  aux  filles  du  marquis  de  VU- 
lacerfj  n'induit  point  encore  nécessairement  un  fidéi- 
commis ,  parce  que  tout  ce  que  cela  veut  dire,  est  que 
cette  propriété  destinée  à  des  mâles  qui  se  trouveraient 
décédés  avant  le  testateur ,  reviendra  aux  filles  du  mar- 
quis (^V^illacerf.  Cette  propriété  était,  en  quelque  ma- 
nière,^happée  aux  filles  du  marquis  de  Villacerf ,  par 
la  vocation  des  mâles;  elle  leur  revient  par  le  prédécès 
des  mâles;  tout  cela  n'est  point  étranger  à  une  substitu- 
tion vulgaire.  Elle  peut  parcourir  un  grand  nombre  de 
degrés  ;on  y  peutemployer  les  termes  de  successivement, 
par  gradationyà  la  survivance  l'undeTautre,  etautres 
semblables,  sans  qu'elle  change  de  nature.  C'est  ce  que  dit 
expressément  Fusarius,  quest.  479»  nombre  9  :  amplion 
tur  etsi  apposita  sit  cUmsulà  de  gradu  in  gradum,  et 
ordine  successive,  quia  intelligitur  per  vulgarem. 

Si  le  marquis  de  Yillacerf  n'avait  pas  survécu  M.  l'ar- 
chevêque de  Toulouse ,  et  que  l'aîné  de  ses  enfims  mâles 
eût  recueilli  le  legs,  on  pourrait  donc  agiter  la  question 
de  savoir  s'il  avait  possraé  librement  o.u  s'il  était  ^revé  ; 
et  en  ce  cas ,  il  ne  serait  peut-être  pas  fort  difficile  d'é- 
tablir que  le  droit  des  autres  substitués  était  évanoui , 
comme  n'étant  appelés  que  par  une  substitution  vul- 
gaire; mais  il  est  inutile  de  s'étendre  sur  une  question 
qui  ne  s'applique  qu'à  un  cas  qui  n'est  point  arrivé. 

Il£aiut  se  renfermer  dans  l'ooiet  présent.  Le  marquis 
de  Yillacerf  a  survécu  son  oncle  :  était-il  grevé  d'une 
substitution  fidéicommissaire  ?  Le  testament  ne  perm^et 
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pas  de  le  prétendre  ;  c'en  est  assez  pour  &ire  tomber 
la  demande  du  marquis  de'Chabanois. 

Troisièmement,  en  supposant  un  fidéioommis  rë* 
pandu  dans  toutes  les  parties  de  la  clause ,  et  dont  le 
marquis  de  Yillacerf  personnellement  fût  grevé,  on 
pourrait  encore  demander  de  quel  droit  le  marquis  de 
Chabanois  en  demande  aujourd'hui  l'ouverture  à  son 
profit.  On  ne  trouve  point  dans  le  testament  de  voca- 
tion à  son  profit.  11  est  fais  du  marquis  de  Saint-Pouange^ 
neveu  du  testateur;  le  marquis  de  Saint-Pouange  était 
appelé ,  mais  ses  enfans  ne  le  sont  pas  :  Ladite  maison 
appartiendra  au  marquis  de  Saint-Pouange  aussi 
son  neveu,  ei  au  survivant  desdits  epfans  mâles, 
Que|s  sont  ces  enfans  mâles?  Co  sont  ceux  dont  on 
a  déjà  parlé  :  et  au  survivant  desdits  enfans  mâles; 
mais  on  n'a  point  encore  parlé  des  enfans  mâles  du 
marquis  de  Saint-Pouange;  ce  n'est  donc  pas  d'eux  dont 
le  testateur  entend  parler  lorsqu'il  dit ,  et  au  survivant 
des  enfans  mâles.  Or,  la  vocation  au  fidéicommis  ne 
se  supplée  point,  il  faut  qu'elle  soit  expresse;  et  par  coiv* 
séquent  les  entans  du  marquis  de  Saint-Pouange  n'ont 
aucun  droit  au  fidéicommis. 

Dira-t-on  qu'au  défaut  des  mâles  en  général,  les 
filles  du  marquis  de  Yillacerf  sont  appelées?  Mais  per- 
sonne n'ignore  le  principe  en  matière  de  substitution, 
que  la  condition  ne  dispose  point  ;  les  filles  sont  ap- 
pelées s'il  n'y  a  point  de  mâles;  mais  tout  ce 'que  cela 
opère,  est  que  l'existence  des  mâles  &it  cesser  la  vo- 
cation des  nlles ,  sans  que  les  mâles  pour  cela  soient 
appelés. 

.  D  n'y  a  donc  ici  ni  vocation  expresse ,  ni  vocation 
tacite  en  &veur  des  enfans  mâles  du  marquis  de  Saint- 
Pouange. 

Mais  encore  une  fois ,  toutes  ces  questions  sont  inu- 
tiles, parce  que  la  substitution  étant  purement  vulgaire 
à  Végard  du  marquis  de  Yillacerf,  il  est  absolument  in- 
différent de  savoir  si ,  dans  le  cas  de  son  prédécès ,  les 
autres  institués  auraient  été  chargés  de  fidéicommb,  si 
le  marquis  de  Chabanois  avait  quelque  droit  au  fidéi- 
commis :  tout  cela  s'agiterait ,  si  le  marquis  de  Yilla- 
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cerf  n'avadt  survécu  ;  mais  ayant  recueilli ,  il  a  possédé 
librement  ;  et  par  conséquent  la  maison  appartient  à 

ses  filles. 

Si  cette  vérité  avait  besoin  d'autres  ciï*constances 
pour  être  établie ,  on  en  trouverait  dans  le  testament  de 
M.  l'arcbevéque  de  Toulouse ,  auxquelles  il  serait  im* 
possible  de  se  refuser.  Partout  on  reconnaît  que. l'es- 
prit du  testateur  a  été  de  ne  charger  le  marquis  de  Villa- 
cerf  d'aucune  substitution  fidéicommissaire. 

Il  lui  lègue  le  fonds  et  propriété  d'une  rente  de 
3,000  liv.  sur  le  clergé;  mais  comment  s'explique-t-il  ? 
Et  en  fait  ledit  seigneur  don  et  legs  au  marquis  de 
Vilkiceîfson  neveu,  et  à  ses  ertfans,  si  lors  il  est 
décédé.  Ce  n'est  encore  là  qu'une  substitution  vulgaire  ; 
les  e&ians  ne  sont  légataires  de  la  rente  de  3,ooo  liv. 
qu'au  cas  que  leur  père  ait  prédécédé  le  testateur;  mais 
s  il  survit)  le  père  possède  librement. 

De  même,  par  rapport  au  legs  universel,  le  testateur 
le  partage  par  moitié  entre  le  marquis  de  Yillacerf  et  le 
marquis  de  Saint-Pouange,  ses  neveux ,  il  fait  une  subs- 
titution fidéicommissaire  de  la  moitié  léguée  au  marquis 
de  Saint-Pouange  ;  mais  pour  celle  d\\  marquis  de  Villa- 
cerf,  elle  lui  est  laissée  librement ,  et  sans  aucune  charge 
de  fidéicommis.  Partout  on  reconnaît  donc  la  confiance 
que  le  testateur  avait  dans  la  personne  du  marquis  de 
ViUacerf ,  la  résolution  où  il  était  de  ne  le  grever  d'au- 
cune substitution  s'il  lui  survivait*  Comment  veut-on 
qu'en  lui  laissant  le  legs  universel  sans  aucune  charge , 
la  rente  de  3,ooo  liv.  sans  aucune  charge ,  il  ait  préten- 
du le  grever  de  fidéicommis  pour  la  maison,  lui  qui,  au 
contraire,  n'appelle  d'autres  personnes  à  la  propriété  de 
celte  maison,  que  dans  le  seul  cas  où  le  marquis  de  Vil- 
lacerf  ne  le  survivrait  pas?  Donne  et  lègue  au  mar^ 
quis  de  ViUacerf,  s'il  le  survit ^  sinon.,.,  c'est  à  ce 
sinon ^  s'il  est  permis  déparier  ainsi,  qu'est  attachée  la 
vocation  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  dans  la  suite  ; 
le  sinon  n'est  point  arrivé,  et  par  conséquent  le  droit 
de  tous  les  autres  est  évanoui. 

On  finira  par  une  observation  qui  peut  avoir  quelque 
poids;  le  testat^ir  a  fait  une  substitution  fidéicommis- 
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saire  de  la  moitié  au  marquis  de  Saint-Pouange  dans  le^ 
legs  universel;  mais  comment  s'est-il  explique  pour 
cela  ?  Rien  de  plus  clair  que  sa  disposition  :  f^oulant 
que  les  deux  tiers  dont  le  marquis  de  ScUnt'Pouange 
amendera  dans  sa  succession ,  soient  et  demeurent 
substitués ,  comme  ledit  seigneur  les  substitue  aux 
enfans  du  marquis  de  Saint^Pouange^  et  au  sun^ii^ant 
d'eux  drainé  en  aîné,  tant  que  la  ligne  masculine  suh* 
sistera ,  pour  en  fouir  par  eux  et  le  survivant  d'eux, 
après  le  décès  dudit  sieur  leur  père,  qui  en  jouira 
par  usufruit  sa  vie  durant,  l'autre  tiers  demeu^ 
rant  substitué  aux  enfans  du  marquis  de  Saintr- 
fouange.  Le  testateur  savait  donc  bien  s'exprimer 

Îuand  u  voulait  &ire  une  substitution  fidëicomoussaire; 
appelle  les  entans  du  marquis  de  Saint-Pouange  ^ 
d'aîné  en  aîné,  tant  que  la  ligne  masculine  sub" 
sistera,  pour  enfouir  après  le  décès  de  leur  père. 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  s'est  expliqué  pour  la  maison  de 
b  place  Royale;  il  n'appelle  les  enfans  du  marquis  de 
Villacerf  qu'en  cas  qu^l  ne  lui  survive  pas.  U  n'a  donc 
pas  vonlu  établir  un  fidëicommis  dont  le  marquis  de 
Villacerf  Mt  grevé,  lui  qui  savait  si  bien  s'expliquer 
quand  il  se  proposait/d'en  £ùre  un. 

Ainsi  9  les  termes  de  la  disposition  oui  concerne  la 
maison  de  la  place  Royale ,  et  l'esprit  dont  le  testateur 
a  été  animé  dans  toutes  les  parties  de  son  testament , 
assurent  la  liberté  du  marquis  de  Villacerf  par  rapport 
â  k  maison  de  la  place  Royale ,  comme  par  rapport  ^ux 
auii^  biens ,  ei  prouvent  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte 
dans  la  demande  en  ouverture  de  substitution  formée 
par  le  marquis  de  Chabanois.  ^ 

•  Scatettce  de  la  seconde  chambre  det  requêtes  du  Palais ,  da  i4  jac- 
vicr  1735,  contre  le  mémoire. 
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CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE.* 

POUR  Ghàklbs-Fbakçojs-F&édbbic  de  Mohtmokbhct,  dac  de 
Luxembourg 9  pair  de  France ^  et  dame  Mabib-Sophib  Col- 
BEBT  DE  Sbigvbiat  ,  SOD  épouse  9  ifUdmés. 

CONTRE  Pavl-Épovabb  i>'£sTavTBiriixBy'i^/9e2emf. 


QtjxiYioir,  —  Si  an  fils  donataire  peut  en  se  portant  héritier  faire  tomber 

la  substitution  dont  il  est  grevé. 

La  demande  en  ouverture  de  substitulion ,  dans  la- 
quelle le  sieur  d'EstouteTÎUe  a  ëté  déclare  non  recevable 
et  mal  fondé  par  sentence  contradictoire  des  requêtes 
du  Palais ,  avait  pOUr  fondement  un  titre  proscrit  par 
la  loi ,  impraticable  dans  les  vues  mêmes  de  M.  de  oei- 

Îpelay  qui  en  était  l'auteur ,  rejeté  unanimement  par 
a  famille ,  et  par  le  sieur  d'EstouteviUe  tui-nïéme,  con- 
damné enfin  par  un  jugement  en  dernier  ressort.  Aussi 
le  sieur  d'Estôuteville  avait-il  paru  se  soumettre  à  la 
sentence  ;  cependant  après  un  .-silence  de  d»  années 
il  a  cru  devoir  renouveler  la  même  contesiation  ;  peiu- 
eUe  avoir  aujourd'hui  un  sort  plus  favorable  ? 

Que  le  sieur  d'Estouteville  s'élève  contré. des  &iis 
qu'il  croit  échappés  de  la  mémoire  des  hommes  ^par 
leur  éloignement  ;  qu'il  afifecte  de  répandre  des  doutes 
sur  l'état  de  M.  de  Seignelay,  lorsqu'il  fit  la  donation 
du  3o  septembre  1 690 ,  les  titres  publics  et  domestiques 
se  réunissent  pour  le  confondre  ;  qu'il  entreprenne 
d'allier  cette  donation  avec  les  qualités  que  les  enfans 
de  M.  de  Seignelay  ont  été  obligés  de  prendre  dans  sa 
succession ,  les  principes  les  plus  invariables  réclament 
contre  ce  concours  ;  enfin ,  qu'il  cherche  à  affaiblir  le 
suffrage  constant  de  la  famille  et  le  sien  propre  par 
toutes  les  subtilités  qu'il  imagine,  il  suffît  de  le  rappeler 

*  Cette  came  est  la  GVIII*  de  raacienne  édition. 
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aux  actes  qu'il  a  signes  ou  adoptés ,  pour  le  faire  voir 
dans  tous  les  temps  contraire  à  lui-même. 

En  un  mot,  les  fins  de  non-recevoir  les  plus  victo- 
rieuses, Tes  moyens  les  plus  solides  au  fond ,  tout  con- 
danme  son  entreprise ,  et  établit  la  justice  et  la  régu-< 
\mv6  de  la  sentence  dont  est  appel. 

Fait.  —  M.  de  Seignelay,  ministre  et  secrétaire  d'état, 
fut  attaqué  à  la  fleur  de  son  âge  d'une  maladie  d'autant 

S  lus  dangereuse ,  que  les  coups  qu'elle  portait  étaient 
'abord  en  quelque  manière  imperceptibles.  Le  zèle  qui 
l'animait  pour  le  service  du  roi ,  la  confiance  qu'inspire 
la  jeunesse ,  lui  firent  négliger  les  atteintes  d'un  mal  qu'il 
ne  connaissait  pas ,  et  ne  servirent  qu'à  le  rendre  plus 
incurable. 

Il  se  déclara  en  1 690  d'une  manière  à  donner  les  plus 
vives  alarmes  ;  on  employa  tous  les.  secours  que  l'on 
pouvait  attendre  de  la  capacité  et  de  l'expérience  de  ce 
grand  hombre  de  médecins  que  rassemblent  ordinaire- 
ment et  la  cour  et  la  capitale  du  royaume.  Leurs  soins, 
leur  attention ,  leurs  remèdes ,  tout  demeura  sans  suc- 
cès ;  on  fut.  réduit  à  chercher  dans  la  province  un  de 
ces  hommes  dont  l'éloignement  augmente  la  imputation, 
et  qui  semblent  réservés  pour  des  cures  extraordinaires. 
Le  sieur  Pailhoux ,  médecin  de  Saint-Chinian  en  Lan- 
guedoc ,  fut  appelé  et  se  rendit  auprès  de  M.  de  Sei- 
gnelay;  mais  quelque  intérêt  qu'il  eût  de  se  signaler  dans 
une  occasion  si  éclatante ,  et  quelques  ressources  qu'il 
nnt  en  œuvre  pour  y  réussir ,  le  mal  était  parvenu  à 
un  tel  période  qu'il  ne  put  le  surmonter ,  tout  annonça 
une  décadence  prochame. 

M.  de  Seignelay,  qui  ne  pouvait  plus  s'aveugler  sûr 
son  état,  soutenait  autant  que  sa  faiblesse  le  pouvait 
permettre ,  le  poids  du  ministère  :  il  affectait  de  cacher 
aux  yeux  de  son  roi  et  du  public  le  danger  de  sa  situa- 
tion ;  mais  il  ne  pouvait  se  le  déguiser  à  lui-même ,  il 
ne  s'occupa  donc  plus  que  du  soin  d'arranger  séf  af- 
faires domestiques  et  de  pourvoir  à  la  distribution  de 
ses  biens  qui  allaient  incessamment  lui  échapper. 

D  avait  alorsxinq  enfans  mâles  :  il  crut  devoir  pro- 
curer à  son  aîné  de  plus  grands  avantages  que  ceux  q^LÎ 
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Itd  étaient  destinés  par  les  dispositions  des  coutumes 
où  ses  terres  étaient  situées.  Ce  fut  dans  cet  esprit 
que  le  3o  septembre  il  lui  fit  une  donation  entre-vife  de 
la  terre  et  marquisat  de  Seignelay,  et  autres  terres  si- 
tuées dans  les  provinces  de  Champagne  et.  de  Bour- 
gogne. M.  dé  Seignelay  ne  doutait  pas  qu^outre  cette 
tenre ,  que  son  fils  aîné  aurait  comme  donataire ,  il  ne 
fut  en  droit  de  prendre  encore  sa  portion  héréditaire 
dans  les  autres  biens  de  sa  succession  ;  sans  cela  la  do- 
nation, loin  d'être  un  avantage  pour  Fainé ,  aurait  a  peine 
suffi  pour  sa  légitime. 

Ce  fut  dans  ie  même  esprit  qu'il  chargea  la  donation 
d'une  substitution  graduelle  y  perpétuelle  et  masculine, 
d'abord  en  faveur  des  descendans  mâles  de  son  fils  ^é , 
et  ensuite  en  &veur  de  ses  frères  et  de  leurs  descendans 
mâles  ;  dispositio^  qui  justifie  par&itement  que  la  vue 
de  M.  de  Seignelay  était  de  former  une  espèce  de  pré- 
ciput  de  cette  terre ,  de  la  distraire  de  la  masse  de  ses 
biens ,  pour  en  faire  entre  ses  descendans  mâles  l'apa- 
nage de  la  primogéniture. 

Quoi  qu il  en  soit,  on  voit  que  cette  donation  fut  in- 
sinuée a  Vans.,  lieu  du  domicue  de  M.  Seigneby,  mais 
;        elle  n'a  point  \ké  insinuée  dans  les  jurisdictions  de  la 
/"  situation  des  terres  données  :  formalité  essentielle  ce- 

Eendant  et  dont  l'omission  emporte  nullité  radicale  de 
L  donation ,  même  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur, 
suivant  l'article  58  de  l'ordonnance  de  Moulins. 

Peu  de  temps  après  l'époque  de  cette  donation,  c'est- 
à-dire  le  5  octobre  1690 ,  le  roi  partit  pour  Fontaine- 
bleau. M.  de  Seignelay,  malgré  l'excès  de  son  zèle, 
ne  put  suivre  son  maître  ;  sa  faiblesse ,  son  épuise- 
ment ne  lui  permettaient  pas  de  risquer  un  voyage  de 
quinze  ou  seize  lieues  ;  on  voit  par  une  suite  de  lettres 
qu'il  continua  son  séjour  à  Versailles  jusqu'au  7  octobre; 
ce  fut  alors  qu'il  se  fit  transporter  à  Paris ,  où  il  donna 
tous  ses  soins  à  rédiger  ses  dernières  volontés  pour  con- 
sommer larrangeinent  commencé  par  la  donation  du 
3o  septembre. 

Frappé  des  idées  d'une  mort  prochaine,  il  ne  pensa 
qu'à  la  (tistribution  qui  devait  être  faite  de  ses  biens  après 
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ion  Aéckê.  Dès  le  1 4  octobre  il  rëgla  les  rëcompenses 
qull  voulait  &ire  à  ses  domestiques.  Voici  la  forme  de 
cet  acte  qui  est  d'une  conséquence  infinie ,  il  commence 
par  un  titre  conçu  en  ces  termes  :  Etat  de  ce  que  je 
^eux  être  distribué  à  mes  domestiques  après  ma  mort. 
D  tait  ensuite  ses  dispositions ,  qui  consistent  à  laisser 
aux  uns  des  pensions  viafi[ères,  aux  autres  des  sommes 
en  argent  ^à  M.  de  Celliêres  mon  aumônier,  3oo  AV.  - 
de  pension  n^iagère  et  looo  /iV.  une  fois  payées  ;  à 
Ctûwigr^,  5oo  Usf.  de  pension  viagère,  à  Cardot, 
âoo  iiV.  une  fois  payées,  et  ainsi  des  autres  à  chacun 
desquels  il  donne  différentes  récompenses.  Cet  acte  im- 
portant finit  ainsi  : /Vi/t  ^  Pam ,  ce  \[\  octobre  i6go. 

Signé  DE  Seignelay. 

Ce  n*â.aii  là  qu'une  partie  du  testament  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  incessamment;  il  le  rédigea  quatre  jours 
après,  c'est-à-dire  le  1 8  octobre.  U  y  annonce  d'abord  le 
danger  de  son  état.  Uincertitude  (dije  suis ,  dit-il ,  de 
révénement  de  ma  maladie ,  m'oblige  de  donner  ordre  . 
à  mes  affaires  y  et  à  faire  savoir  par  cet  écrit  \quelle 
est  ma  dernière  volonté  sur  la  disposition  de  mes  biens. 
Après  quelques  legs  pieux  il  nonune  madame  de  Sei-^ 
gnelay  sa  femme,  tutrice  de  ses  enfans^  ne  pouvant 
leur  donner  personne  d'une  vertu  plus  solide  et  d'un 
plus  véritable  mérite;  il  prie  M.  Pussort  d'accepter  la 
tutelle  conjointement  avec  elle ,  et  de  nommer  ensem* 
ble  un  tuteur  onéraire. 

D  veut  que  l'on  pourvoie  au  plus  tôt  au  paiement 
de  ses  dettes  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  meubles,  et 
d'une  ou  deux  maisons.  Il  avait  pour  960,000  liv.  de 
brevets  de  fetenue  dont  il  pouvait  disposer  à  son  gré 
au  profit  de  ses  enfans,  sans  qu'ils  fussent  obligés 
d'en  &îre  aucun  rapport  à  sa  succession  ;  il  en  donne 
3oo,ooo  liv.  au  comte  de  Creuilly  son  second  fils ,  et 
veut  que  le  surplus  soit  partagé  également  entre  les  trois 
pninâ,  ne Jaisant  point  mention,  dit«-il^  de  mon  fils 
aine  qui  est  assez  avantagé  d'ailleurs. 

Il  est  évident  qu'il  entendait ,  par  cet  avantage ,  la 
donation  qu'il  avait  faite  le  3o  septembre  précèdent , 


«54  OEUVRES  DE   COCHIN. 

et  que  c'est  ce  qui  le  détermine  à  ne  lui  Ëdre  aucune 
part  dans  les  brevets  de  retenue. 

Pour  le  surplus  de  ses  biens,  il  ^'en  rapporte  aux 
dispositions  des  coutumes  où  ils  sont  situes. 

Enfin  il  recommande  ses  entans  à  MM.  les  ducs  de 
Chevreuse  et  de  Beauvilliers. 

Ce  testament  est  encore  daté  de  Paris,  et  finit  ainsi  : 
Fait  à  Paris,  le  \^^  jour  d'octobre  1690. 

Signé  COLBEKT  DE   SElGN£tAY. 

Il  parait  que  M.  de  Seignelay  demeura  à  Paris  jus- 
qu'au 22  du  même  mois,  qu'il  se  fit  encore  transporter 
à  Versailles ,  où  il  mourut  le  3  novembre  suivant.  Le 
lendemain  M.  le  coadjjateur  de  Rouen  son  frère,  déposa 
chez  un  notaire  au  Châtelet ,  le  testament  et  l'état  du 
1 4  octobre  qui  y  était  annexé.  Bientôt  la  nouvelle  de 
sa  mort  fut  annoncée  à  la  France  et  à  toute  l'Europe , 
avec  cette  circonstance  qu'une  vérité  universellement 
reconnue  pouvait  seule  faire  relever  alors,  qu'il  était 
décédé  après  une  longue  maladie. 

On  ne  pensa  à  faire  un  partage  entre  ses  enfuis  qu'en 
1707;  il  fut  fait  en  présence  des  parens  des  mineurs* 
On  y  reconnut  que  la  donation  de  1 690  était  nulle  par 
elle-même,  parce  que  les  coutumes  de  Sens  et  d'Auxerre, 
dans  lesquelles  les  terres  données  se  trouvaient  situées , 
exigeant  une  survie  de  quarante  jours  pour  les  dona- 
tions faites  en  maladie ,  et  M.  de  Seignelay  étant  mort 
trente-deux  jours  après  celle-ci ,  elle  ne  pouvait  plus  se 
soutenir.  En  conséquence,  on  convint  que  la  terre  de  Sei- 
gnelay serait  partagée  ab  intestat^  comme  les  autres 
biens,  et  que  les  brevets  de  retenue  même  enu^raient  dans 
la  masse  du  partage ,  le  marquis  de  Seignelay  fils  aine, 
n'en  ayant  été  exclus  par  le  testament  qu'en  considé- 
ration de  l'avantage  que  son  père  croyait  lui  avoir  fait 
par  la  donation ,  et  dont  il  ne  pouvait  profiter. 

Le  marquis  de  Seignelay  fils  aîné  mourut  en  1712, 
sans  entans  mâles.  Si  la  donation  de  1 690  avait  pu  se 
soutenir,  le  droit  du  sieur  d'Estouteville  pour  demander 
l'ouverture  de  la  substitution  était  ouvert ,  et  il  ne  l'au- 
rait pas  négligé  s'il  avait  conçu  la  plus  légère  espérance 
d  y  réussir  j  mais  il  aurait  soulevé  toute  la  famille  ins- 
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traite  de  Tëtat  où  était  M.  de  Seignelay  au  jour  de  cette 
donation  ;  il  ne  crut  donc  pas  devoir  nasanler  une  pa- 
reille demande;  maili  la  minorité  de  la  demoiselle  de  Sei- 
gnelay  y  depuis  mariée  à  M.  le  duc  de  Luxembourg,  luipa- 
rot  une  circonstance  favorable  pour  se  ménager  d'autres 
avaniages. 

Il  prit  des  lettres  de  rescision  contre  le  partage  de 
1707.  Il  n'était  pas  difficile  de  le  renverser,  c'était  un 
acte  fait  en  minorité;  aussi  son  principal  objet  iut-il 
de  r^ler  les  opérations  du  nouveau  partage  d'une  ma- 
nière qui  lui  iîlit  plus  avantageuse  que  les  principes  que 
l'on  avait  suivis  dans  le  premier.  Il  se  plaignit  de  ce 
qu'on  avait  donné  trois  préciputs  au  marquis  de  Sei- 
gnelay son  frère  dans  les  terres  de  Champagne  et  de 
Bourgogne ,  prétendant  qu'elles  ne  formaient  ensemble 
que  le  seul  marquisat  de  Seignelay,  et,  par  conséquent, 
qu'elles  ne  donnaient  lieu  qu'à  un  seul  préciput.  Il  se 
plaignit  de  ce  qu'on  avait  fait  entrer  les  brevets  de  rete- 
nue en  partage  ;  prétendant  qu'il  Ëdlait  suivre  la  dispo- 
sition que  M.  de  Seignelay  en  avait  faite  par  son  testa- 
ment. Il  forma  encore  d'autres  difficultés. 

Ces  contestations  ayant  été  renvoyées  devant  des  com- 
missaires, furent  réglées  par  un  arrêt  du  ao  septembre 
1723,  par  lequel  les  lettres  de  rescision  furent  entérinées, 
et  le  nouveau  partage  ordonné;  mais  sans  avoir  égard 
aux  demandes  du  comte  de  CreuiUy,  on  ordonne  que  les 
brevets  de  retenue  entreront  dans  le  nouveau  partage , 
que  toutes  les  terres  de  la  succession  seront  estimées  ; 
que  la  demoiselle  de  Seignelay,  comme  héritière  de  son 
père ,  aura  unpréciput  dans  chacune  des  coutumes  de 
de  Sens,  de  Troyes  et  d'Auxerre,  dans  lesquelles  les 
fiefs  et  terres  composant  le  marquisat  de  Seignelay  sont 
situa ,  et  que  jusqu'au  nouveau  partage  les  parties  con- 
tinueront ae  jouir  par  provision  des  biens  qui  leur  étaient 
échus  par  le  premier. 

Le  sieur  d'Éstouteville  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  il  en  a  été  débouté,  et  n'a  fait  depuis  aucun 
mouvement  pour  parvenir  au  nouveau  partage;  mais 
pour  se  dédommager  de  ce  que  toutes  les  espérances 
qu'il  avait  conçues  de  ce  côté  étaient  évanouies ,  il  s'est 
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retourne  d'un  autre ,  et  a  prétendu  faire  valoir  la  substi— 
tulion  portée  par  la  donation  de  1690. 

Il  en  a  forme  la  demande  en  1 724;  mais  par  la  sentence 

r'  est  intervenue  le  5 1  mars  1727,  après  onze  audience» 
plaidoiries,  il  a  été  déclaré  non  recevable  et  mal 
l'ondé  dans  cette  demande.  Un  silence  de  dix  années 
semblait  annoncer  un  acquiesc^nent  formel  de  sa  part; 
il  s'est  réveillé  cependant  en  1 737 ,  il  a  pris  un  relief 
d^appel ,  et  a  poursuivi  de  nouveau  M.  le  duc  et  madame 
la  duchesse  de  Luxembourg  sur  sa  demande. 

Par  une  requête  du  2 1  mai  1  ^38 ,  le  sieur  d'Estou- 
teville  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  déniait  formellement 
que  M.  de  Seignelay,  au  temps  de  la  donation  du  3o 
septembre  1 690 ,  fut  gisant  au  lit  malade  de  la  maladie 
dont  il  est  décédé ,  et  de  ce  qu'il  articulait  qu'il  avait 
voyagé  de  Paris  à  Versailles,  et  avait  vaqué  aux  fonc- 
tions de  sa  charge  depuis  la  donation  y  et  a  demandé 
permission  d'en  faire  preuve. 

Enfin,  par  une  requête  du  6  juin,  il  à  demandé  acte 
des  déclarations  faites  par  M.  et  madame  de  Luxem- 
bourg a  l'audience  ,  que  lors  de  la  donation  M.  de 
Seignelay  n'était  enlevé  ni  à  la  société ,  ni  à  la  gestion 
des  affaires  publiques,  et  qu'il  y  a  vaqiié;  et  attendu  la 

Srenve  résultante  du  propre  aveu  et  reconnaissance  de 
I.  et  de  madame  de  Luxembourg,  que  M.  de  Seicne- 
lay  n'était  point  dans  l'état  de  maladie  requise  par  Far- 
ticle  277,  ni  même  malade,  que  ses  conclusions  lui  fus- 
sent adjugées. 

C'est  ainsi  que  le  sieur  d'Estouleville  se  retourne  eu 
mille  formes  différentes  pour  faire  valoir  s^  prétendue 
substitution  ;  mais  malgré  ses  efforts ,  il  ne  parviendra 
jamais  à  détruire  ni  les  fins  de  non-recevoir,ni  les  moyens 
qui  s'élèvent  contre  sa  prétention.  M.  le  duc  et  madame 
la  duchesse  de  Luxembourg  trouveront  toujours  une 
défense  simple  mais  décisive  dans  ces  deux  parties  de 
leur  système. 

Fins  de  ivon-eecevoib.  —  Elles  se  tirent,  i**  dece 
que  la  donation  de  1690  a  déjà  été  proscrite  ;  2*  de 
1  incompatibilité  des  qualités  que  le  sieur  d'Estouteville 
veut  réunir. 
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pREiUÈRE  Fm  DE  NON-RBCEVOIR.  —  La  donation  de 
1690  a  déjà  été  proscrite.  Dans  le  partage  de  1707^ 
on  a  reconnu  que  ce  titre  était  nul ,  et  que  la  terre  de 
Seignelay  devait  être  pùrtagée  ab  intestat  ;  c'est  le  ju- 
geo^nt  qu'en  ont  porté  les  personnes  de  la  famille  les 
plus  illustres  et  les  plus  éclairées  ;  aussi  cette  terre  a- 
t-dle  été  réellement  partagée  par  tiers  entre  les  trois 
en£ins  mâles  qui  se  trouvaient  lalors  vivans,  en  préle- 
vant seulement  au  profit  du  marquis  de  Seignelay  les- 
prëciputs  qui  lui  étaient  attribués  comme  aine  par  les 
coutumes  de  Sens ,  de  Troyes  et  d'Auxerre.  Ce  juge«* 
ment  de  la  famille  es^d'un  grand  poids ,  parce  qu'il  est. 
Vouvrage  de  personnes  qui  n'étaient  animées  que  de 
l'esprit  de  justice  qui  devait  régner  entre  les  trois  frères , 
et  qu'ils  ont  été  déterminés  par  la  connaissance  d'un 
fait  qui  leur  était  alors  très-présent. 

D  ailleurs  le  sieur  d'Estouteville  qui  a  attaqué  ce  par- 
tage ,  n'a  pu  se  plaindre  des  coups  portés  a  la  dona- 
tion de  1 690  y  quoique  par  le  décès  de  son  frère  aine, 
la  substitution  tût  ouverte  à  son  profit;  au  contraire^ 
dans  une  requête  du  23  mai  1 722 ,  il  reconnaît  expres- 
sément, que  cette  donation  n'a  point  eu  de  lieu ,  tant 
parce  qu'elle  avait  été  faite  pendant  la  maladie 
dont  le  donateur  est  mort^  que  faute  de  la  survie  de 
quarante  jours  requise  par  la  disposition  de  la  cou^ 
tume  d*Auocerre  oîi  les  biens  donnés  étaient  situés. 
Voilà  encore  un  jugement  que  le  sieur  d'Estouteville 
a  prononcé  lui-même ,  qu'il  a  prononcé  en  pleine  ma- 
jorité, et  dans  un  temps  où  il  plaidait  avec  le  plus  de 
cbaleur  contre  la  demoiselle  de  Seignelay  sa  nièce.  Corn-* 
ment  peut-il  aujourd'hui  combattre  une  vérité  qu'il  a 
reconnue  alors  si  expressément? 

Mais  ce  qui  acbève  de  lui  imposer  silence,  c'est  l'ar- 
rêt du  20  septembre  1723,  dans  lequel  on  a  rejeté  ex^ 
pressément  cette  donation.  Deux  dispositions  dans  ce 
jugement  établissent  cette  vérité.  i^On  ordonne  un  nou^ 
veau  partage  ab  intestatde  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, et  à  cet  effet  une  estimation  par  experts  de  toutes 
les  terres  qui  la  composent;  on  y  comprend  donc  la 
terre  de  Seignelay  comme  les  autres.  Mais  si  le  partage 
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de  celte  terre  est  ordonné  par  un  jugement  contradUc- 
toire  et  en  dernier  ressort  dans  le  temps  même  que  la 
substitution  était  ouverte,  comment  pourrait-on  aujour- 
d'hui par  un  autre  arrêt  la  lirer  de  la  masse  du  partage 
en  vertu  de  la  substitution?  2^  Sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande du  sieur  d'Estouteville,  à  ce  que  la  dame  de 
Seignelay  n'eût  qu'un  seul  prédput  dans  cette  terre,  on 
ordonne  par  l'arrêt  qu'elle  aura  un  prëciput  dans  cha- 
cune des  trois  coutumes  de  Sens,  de T royesetd'Auxerre. 
Comment  exécuter  cette  disposition  si  la  terre  n'est 
point  partagée,  et  si  elle  est  adjugée  tout  entière  au 
sieur  d  Estouteville  comme  substituée  ? 

Tout  se  réunit  donc  pour  cimenter  la  fin  de  non* 
recevoir ,  le  jugement  de  la  famille  entière  dan^  le  par* 
tage  de  1707,  le  jugement  propre  du  sieur  d'Estonie- 
viUe  dans  la  requête  de  ;  722  ;  enfin ,  ce  qui  est  encore 
plus  décisif,  l'autorité  d'un  arrêt  contradictoire  qui  a 
jugé  qu'on  ne  devait  avoir  aucun  égard  à  cette  donation, 
et  qu'il  fallait  procéder  au  partage  comme  si  elle  n'avait 
jamais  été  faite. 

Le  sieur  d'Estouteville  a  passé  rapidement  sur  cette 
fin  de  non-recevoir  ;  il  a  cru  qu'en  affectant  de  la  mé- 
priser, elle  ne  ferait  plus  la  même  impression  :  mais  • 
cette  fausse  sécurité  nen  imposera  à  personne. 

n  a  prétendu  qu  on  ne  pouvait  lui  opposer  le  partage 
de  1 707,  parce  qu'il  n'y  était  pas  dit  un  seul  mot  de  la 
maladie  de  M.  de  Seignelay  au  temps  de  la  donation  ; 
il  s'est  même  récrié  contre  la  supposition  qui  avait  ré- 

Eue  à  cet  égard  dans  la  défense  de  M.  et  madame  de 
uxembourg  :  mais  le  vain  triomphe  qu'il  s'arroge  ne 
roule  que  sur  une  équivoque  qui  tombe  à  la  première 
réflexion. 

Les  coutumes  de  Sens  et  d'Auxerre  portent  que , 
si  le  donateur  est  malade  au  temps  de  la  donation, 
et  qu'il  décède  dedans  les  quarante  jours  après ,  la 
donation  est  réputée  testamentaire  ^  et  à  cause  de 
mort,  qu'elle  "vaut  comme  teUe  et  non  autrement. 
Sur  ce  fondement  on  a  déclaré  dans  le  partage  de 
1707,  que  la  mort  de  M.  de  Seignelay  étant  arriwe 
trentenieua:  jours  après  la  donation,  la  rendait  nulle. 
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N'est-ii  pas  plus  clair  que  le  jour,  que  cette  nullité  pro- 
noncée par  le  partage ,  n'a  eu  son  fondement  que  dans 
]a  maladie  de  M.  de  Seignelay  au  temps  de  la  donation  ? 
La  survie  de  quarante  jours  n'est  nécessaire  que  pour 
ks  donations  faites  en  maladie;  il  fallait  donc  que  M.  de 
Seignelay  fut  malade  au  temps  de  la  donation ,  puisqu'on 
étahlit  la  nuUitë  de  cet  acte  sur  ce  qu'il  n'a  survécu  que 
trente-deux  jours. 

H  semble,  à  entendre  le  sieur  d'Estouteville,  qu'il 
fallait  £dre  un  argument  en  forme  dans  le  partage  de 
1 707, et  dire:  les  coutumes  de  Sens  et  d'Auxerre  veulent 
que  les  donations  faites  par  un  malade  qui  ne  survit  pas 
quarante  jours,  soient  réputées  testamentaires.  Or,  M.  de 
Seignelay  était  malade  le  5o  septembre  1690 ,  et  n'a 
pas  survécu  quarante  jours;  donc  cette  donation  est 
caduque.  On  parle  plus  simplement  dans  un  partage , 
on  se  contente  d'indiquer  sommairement  le  principe 
qui  opère  la  nullité  de  la  donation;  mais  dans  l'exposé 
sommaire  du  moyen  est  renfermé  de  droit  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  &ire  valoir. 

Cest  une  illusion  de  dire  que  les  auteurs  du  partage 
ont  supposé  que  tonte  donation ,  même  faite  en  santé , 
était  nulle  quand  le  donateur  n'avait  pas  survécu  qua- 
rante jours,  et  qu'ils  sont  tombés  dans  une  erreur  de 
droit  ;  un  partage  si  important,  et  lors  duquel  on  a  con- 
sulté sans  doute  ce  qu'il  y  avait  de  plus  éclairé,  peut4l 
être  susceptible  d'une  erreur  si  grossière?  Comment! 
on  proscrit  la  donation  d'une  terre  de  plus  de  3o,ooo  liv. 
de  renie  sur  le  fondement  d'un  moyen  tiré  de  la  dispo- 
sition de  deux  coutumes,  et  on  imagine  aujourd'hui  que 
les  auteurs  de  ce.  partage  n'ont  pas  même  pris  la  peine 
de  lire  le  texte  de  ces  deux  coutumes  :  texte  si  clair 
qu'il  n'y  a  personne  au  monde  qui  puisse  s'y  trom- 
per. Quel  égarement  ! 

Quant  au  jugement  que  le  sieur  d'Estouteville  a  pro- 
noncé lui-même  sur  le  sort  de  la  donation  par  sa  requête 
de  1722,  il  est  si  clair  et  si  formel,  qu'on  na  pu  f élu- 
der qu'en  rejetant  sur  l'avocat  au  conseil  du  sieur  d'Es- 
touteville la  vérité  qui  le  blesse ,  comme  si  une  pareille 
déÊdte  pouvait  être  adoptée  en  jusiice.  Si  cela  était , 
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lûus  les  ayetu^ ,  toutes  les  dëclarations  d'une  partie  dans 
la  cuite  d'un  procès ,  seraient  comptés  pour  rien ,  parce 
qu'on  en  serait  quitte  pour  dire  :  c'est  mon  procureur  j 
oest  mon  avocat  au  conseil  quia  parlé  ainsi  ;  mais  le  fait 
du  procureur  ou  de  l'avocat  au  conseil  est  celui  de  la 
partie  même  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désavoué;  et  depuis 
plus  de  dix  ans  que  cette  requéve  a  été  opposée  au  sieur 
d'Estouteville  j  il  n'a  jamais  osé  hasarder  le  désaveu  :  il 
faut  donc  écarter  une  défaite  si  grossière ,  et  convenir 
que  long-temps  après  l'ouverture,  de  la  prétendue  subs- 
titution, le  sieur  aEstouteville  en  a  reconnu  lui-même 
la  caducité. 

Ce  n'est  pas  même  par  cette  requête  seule  qu'il  s'est 
déclaré  sur  cette  question  ;  et  puisqu'il  veut  qu'cm  lui 
oppose  quelque  chose  de  plus  personnel,  pour  mettre 
la  fin  de  non-recevoir  dans  tout  son  jour,  ne  suffirait-il 
pas  de  lui  rappeler  les  demandes  qu'il  avait  formées  de- 
vant Jes  commissaires  ?  Non-seulément  il  a  demandé 
un  partage  général  et  une  estimation  de  tous  les  biens, 
mais  il  a  conclu  singulièrement  à  ce  que  madame  de 
Luxembourg  ne  pût  prendre  qu'un  seul  préciput  dans 
la  terre  de  Seignelay.  S'il  avait  prétendu  que  la  dona- 
tion et  la  substitution  de  cette  terre  dût  subsister,  cette 
demande  aurait  été  directement  contraire  à  son  objet  ; 
il  l'a  formée  cependant,  il  a  donc  reconnu  que  l'acte  du 
3o  septembre  1 690 ,  ne  pouvait  avoir  aucune  exécution. 

Enfin,  qu'oppose-t-il  à  l'arrêt  du  20  septembre  1 733, 
qui  ordonne  le  partage  général  de  tous  les  biens  entre 
les  trois  enfans  de  M.  de  Seignelay ,  comme  héritiers 
ab  intestat,  qui  comprend  singulièrement  la  terre  de 
Seignelay  dans  le  partage ,  en  accordant  trois  préci- 
puts  à  madame  de  Luxembourg ,  qui  fait  entrer  les 
mêmes  brevets  dans  le  partage ,  attendu  que  les  avan- 
tages et  notamment  la  donation  faite  au  profit  de  l'ainé  j 
n'avaient  pu  avoir  Ueu  ?  Veut-il  donc  mire  rendre  au- 
jourd'hui un  arrêt  directement  contraire  à  celui  qui  est 
déjà  intervenu  entre  les  parties?  Il  a  gardé,  à  cet 
égard ,  un  silence  profond  ^  et  par-là  il  a  fait  sentir 
l'impossibilité  où  il  était  de  vaincre  un  obstacle  si  in- 
surmontable. 


'^. 


SfiCONDfi  ^IN  DE  NON^RECEvoiR.  -^  Elle  est  tirée  de 
Piacompatibilitë  des  qualkës  que  le  sieur  d^Estouleville 
Teut  réunir.  U  est  faériiier  de  M.  de  Seîgnelay  son  père; 
en  cette  qualité  il  a  &it  'ordonner  le  partage  général  de 
sa  succession  par  Farrét  de  1 723^  et  Ton  peut,  à  cha-* 
que  instant,  procéder  à  ce  partage  qui  n'est  point  en*- 
core  fait ,  mais ,  en  même  temps ,  il  prétend  être  dona-* 
taire ,  et  à  ce  titre  distraire  la  terre  de  Seignelay  du 
partage ,  et  la  prendre  à  titre  singulier.  Qu'il  ouvre 
ta  coutume ,  et  il  y  verra  sa  «condamnation  bien  écrite 
dans  les  art.  3o3 ,  304,  3o5,  3o6  et  307.  L'article  3o3 
porte  :  ifue  père  et  mère  ne  peuvent  par  donationfaite 
entre^^^s  avantager  leurs  enfans  venons  à  leift^s 
successions,  les  uns  plus  que  les  autres.  L'article  3o4  * 
que  les  enfans  "venani  à  succession  de  père  ou  mère^ 
doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné,  pour  avec 
les  autres  biens  de  ladite  succession ,  être  mis  en  par^ 
toge  entre  euœ  ,  ou  moins  prendre.  L'article  3o5 
établit  la  forme  du  rapport.  L'article  3o6y  la  nécessité 
de  rapporter  non^^^eulement  ce  qui  nous  a  été  donné, 
mais  encore  ce  qui  a  été  donaé  à  nos  enians.  Enfin 
l'article  307  ajoute  :  néanmoins,  où  celui  auquel  Ofi 
aurait  donné  se  voudrtUt  tenir  à  son  don^àire  le  peut 
en  s* abstenant  de  V  hérédité,  la  légitime  réservée  aux 
autres. 

U  résulte  de  tous  ces  articles  qu'un  enfant  ne  peuf 
jiknais  conserver  la  donation ,  l'avantage  qui  lui  a  été 
iâit,  et  venir  outre  cela  à  partage  avec  ses  frères  et 
sosurs  ;  il  fiiut  qu'il  opte  nécessairement  entre  les  qua- 
lités de  donataire  et  ahériUer.  Vaut^il  venir  à  la  succès-^ 
ù^a?  an  ce  cas,  il  faut  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
donné,  pour  avec  les  autres  biens  de  la  succession, 
être 


de 

d'Eslouteville  veut-il  être  affranclii  de  cette  règle  aus- 
tère ,  dictée  par  la  plu»  profonde  sagesse ,  et  qui  n'a 
Eour  objet  que  de  se  rapprocher,  auunt  qu'il  est  possi- 
le,  de  celte  égalité  entre  les  enfans  ^  si  chère  à  la  na- 
ture, al  si  précieuse  à  la  loi  ? 
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Pour  échapper  à.  un  moyen  si  accaUant,  le  sieur 
d'Eslouievilie  invoque  rarticle  3oo  de  la  couiume^  qui 
porte  :  aucun  ne  peut  étrej^riiier  et  légataire  (Ton 
défunt  ensemble.  11  tait  un  long  conunentaire  sur  «ce 
texte  ;  il  prétend  cpiW  enfant  ne  peut  pas  être  héritier 
de  son  père,  et  prendre  au  momeni  de  1  ou-verture  de  sa 
succession  quelque  effet  particulier  à  titre  de  légataire  ; 
mais  que  ce  qu'il  ne  peut  pas  iàire  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession ,  il  le  peut  faire  quelques  an^ 
nées  après ,  en  sorte  qu'il  peut  être  héritier  et  légataire , 
pourvu  que  le  droit  ae  demander  la  délivrance  du  leg» 
ne  soit  ouvert  que  quelque  temps  après  la  morèdu  père. 
Il  prétend  trouver  cette  distinction  daz»  ces  termes  de 
l'article  3oo  :  ne  peut  être  héritier  et  légataire  d'un 
défunt  ensemble.  Enfin,  il  ajomte  que  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  en  faveur  de  M.  le  Piletu*,  par  l'arrêt  du  i4 
mars  1730;  et  même  par  un  arrêt  de  1678 ,  rapporté 
ijians  le  Jpumal  du  palais. 

Mais ,  en  premier  lieu,  quand  le  sieur  d'EstouteviUe 
veut  être  héritier  et  donataire  de  son  père ,  quand  00 
kû  oppose  cinq  articles  de  coutume  qui  le  déièndeat 
wpressémeut ,  pourquoi  va*t«>il  chercher  un  aiure  ar« 
tîcle  qui  ne  parle  que  de  la  qualité  de  légauiredont  il 
ne  s^agii  pas  «  et  qi^i  ne  parle  point  de  celle  de  dona* 
taire  dont  il  s'agit?  C'est  qu'il  a  cru  pouvoir  faire  naître 
iptte  équivoque  sur  l'article  3oo ,  et  qu'il  n'a  pas  trouvé 
le  moindre  jour  a  en  former  sur  les  articles  3o5  y  3o4« 
3o5,  3o6  et  307.  Ces  articles  sont  clairs,  sont  lumi* 
neux,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  commenuire  qui 
obscurcisse  le  texte  ;  ce  sont  ceux  qui  sont  propres  à 
la  question  :  il  faut  donc  s'j  renfermer  et  ahandonner 
sans  conséquence  au  sieur  d'Estooteville  toute  sa  pa« 
raphrase  sur  l'article  3oo. 

En  second  lieu ,  si  nous  étions  dans  k  cas  d  un  legs 
particulier,  l'équivoque  que  l'on  fait  nattre  sur  l'art.  5oo, 
serait  bien  facile  à  dissiper.  L'article  3oo  porte  expres- 
sément qu'aucun  ne  peut  être  bériiiAr  et  kfgataire  d'un 
défunt  ensemble.  La  couttune  a-t-elle  donc  prétendu 
par-là  qu'un  enfant  pourrait  être  héritier  de  son  père 
,au  moment  de  l'ouverture  de  sa  succession,  et  six  mois 
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ftprès  devenir  légataire  de  son  jpèrô ,  en  conservant  toti* 
joars  la  qualité  a  héritier,  quoiqu'il  ne  pût  pas  être  hé- 
ritier et  légataire  an  moment  de  la  mort  du  père  ?  Cela  * 
serait  d'une  absurdité  si  sensible,  qu'il  n'est  pas  permis 
de  l'imputer  à  la  coutume.  Ces  termes  :  aucun  ne  peut 
être  héritier  et  légataire  dun  défunt  ensemble ,  signi-* 
fient  uniquement  que  l'on  ne  peut  pas  réunir  les  deux 
qualités,  ni  être  un  seul  instant  saisi  de  toutes  les  deux. 
Qu'on  les  réclame  toutes  deux  à  la  mort  du  père ,  ou 
qu'après  avoir,  pris  la  qualité  d'héritier  à  la  mort  du 
père,  on  demande  quatre  ans,  dix  ans  après,  celle  de 
légataire,  en  conservant  toujours  celle  d'héritier,  n'est-il 
pas  évident  que  c'est  également  contrevenir  à  la  cou<^ 
tom^ ,  puisque  dans  le  dernier  cas  on  réunit  les  deux 

Jualités  en  même  temps,  on  est  héritier  et  légataire 
'un  défunt  ensemble  ?  Il  est  vrai  qu'on  ne  les  a  pas 
toujours  réunies,  mais  on  les  réunit  au  moment  que  1  on' 
demâftide  le  legs,  et,  par  cdnséquent,  ou  est  dans  le 
ofs  de  la  prohibition  de  la  coutume. 

Les  arrêts  que  l'on  oppose  sont  sans  application,  rien 
n^est  plus  étranger  que  celui  de  M.  le  Pileur.  Madame  Pa« 
TÎot  sa  tante  avait  fait  un  legs  particulier  de  60,000  liv. 
à  la  demoiselle  du  Bouillon  sa  petite-nièce,  et  avait 
stibstitué  M.  le  Pileur  qui  était  un  de  ses  héritiers  ab 
intestat.  Après  la  mort  de  madame  Paviot,  sa  succes- 
sion fut  partagée  entre  ses  héritiers;  M.  le  Pileur  y 
avait  un  sixième  ;  en  même  temps  le  legs  de  60,000  liv. 
fut  délivré  pat  tous  les  héritiers  à  la  demoiselle  du  Bouil- 
lon :  il  n  y  avait  aucun  prétexte  pour  le  contester. 
Dans  la  suite  la  demoiselle  du  BouiUon  étant  décédée, 
M.  le  Pileur  demanda  l'ouverture  de  la  substitution , 

5 ai  lui  fut  contestée,  non  pas  par  les  héritiers  de  madame 
aviot  testatrice ,  mais  par  la  dame  Favre  seule,  comiîie 
héritière  nlobitiaire  de  la  demoiselle  du  Bouillon  sa  fille  ; 
elle  se  fondait  sur  l'art.  3oo ,  et  disait  à  M.  le  Pileur  : 
Vous  nepouvez  pas  être  héritier  et  légataire  de  madame 
Paviot  eMemblc.  Mei»  que  répondait  M.  le  Pileur  ?  L'in-  ' 
compatîbilhé  des  deux  quafités  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  cohéritiers  :  c'est  un  principe  reconnu  de 
tout  le  monde  ;  les  héritiers  de  madame  Paviot,  qui  sont 

11. 
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mes  cohëriiiers  dans  sa  succession,  ne  se  plaignent 
point  et  n'ont  point  dHnterêt  de  se  plaindre ,  parce  que 
si  la  substitution  ëtait  caduque,  ils  n'en  profilèrent  pas , 
et  les  60,000  liy.  comme  biens  libres ,  passeraient  aux 
héritiers  de  la  demoiselle  du  Bouillon.  Ainsi ,  ceux  qui 
pourraient  m'opposer  l'incompatibilité  ne  le  font  pas, 
et  n'ont  point  d'intérêt  de  le  taire  ;  pour  vous ,  vous 
n'avez  point  de  qualité  pour  m'opposer  ce  moyen  , 
parce  que  vous  n'agissez  que  comme  héritière  de  votre 
nlle ,  et  que  l'héritier  du  légataire  particulier  ne  peut 
jamais  secouer -le  joug  de  la  substitution  qui  est  une 
charge  expresse  de  son  legs.  Voilà  quel  fut  le  fondement 
de  l'arrêt.  Mais  a-t-il  ici  quelque  application ,  quand 
le  sieur  d'Estouteville  plaide  contre  ses  cohéritiers  dans 
la  succession  de  M.  de  Seignelay  pour  distraire  la  terre 
de  Seignelay 9  de  la  masse  du  partage ,  en  vertu  d'une 
disposition  particulière  &ite  à  son  profit^? 

Â  l'égard  de  l'arrêt  de  1 678 ,  tout  ce  qui  ré^uke  de 
l'ouvrage  dans  lequel  il  est  compilé,  est  que  la  question 
fut  agitée  dans  un  temps  où  elle  n'était  pas  encore  née. 
La  portion  héréditaire  de  Catherine  (îodin  avait  été 
substituée  par  sa  mère,  d'abord  en  faveur  des  enfans 
qu'elle  pourrait  avoir  dans  la  suite,  et  au  déiautd'enfans, 
en  faveurdes  nièces  de  Catherine  Godin,  filles  d'un  "frère 
prédécédé.  Catherine  Godin  demandait  la  nullité  de  la 
substitution ,  parce  que  ses  nièces  ne  pouvaient  pa$  être 
héritières  de  leur  aïeule  et  légataires  ;  mais  Catherine 
Godin  étant  vivante ,  et  pouvant  même  avoir  des  enfans 
en  faveur  desquels  la  substitution  viendrait  à  s'ouviir , 
on  ne  pouvait  pas  détruire  la  substitution  pat  avance, 
puisque  les  premiers  appelés  à  la  substitution  étaient 
constamment  en  droit  den  profiter.  On  se  contenta 
donc  d'ordonner  que  la  légitime  de  Catherine  demeu- 
rerait libre.  Une  .espèce  si  étrangère  ne  devait  point 
servir  à  embarrasser  la  cause. 

Mais ,  encore  une  fois ,  il  né  s'agit  point  ici  de  l'in*- 
compatibilité  des  qualités  d'héritier  et  da  l^gAUÛre  dont 

Sarle  l'art.  3oo  ;  il  s'agit  de  l'incompaiibilité  de  celles 
e  donataire  et  d'héritier ,  dont  parlent  les  art.  .3o4  ^ 
307  :  celles-là  ne  se  forment  jamais  ensemble ,  puis- 
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que  la  donation  saisit  le  donataire  du  vivant  du  donateur, 
et  que  la  qualité  d'bëritier  ne  le  saisit  qu  après  la  mort  ; 
ce|Mîndant  la;  coutume  veut  qu'en  aucun  temps  elles  né 

Elussent  concourir  ;  elle  veut  que  si  le  donataire  appré- 
ende  la  succession ,  il  rapporte  ce  qui  lin  a  ëté  donné. 
Le  sieur  d'Estouteville  est  donc  précisément  dans  ce 
cas  ,  il  sç  trouvé  même  dans  une  circonstance  hietx 
remarquable ,  c'est  que  le  partage  de  la  succession  n'est 
point  encore  fait ,  et  que  dans  le  même  temps  qu'il 
veut  recueillir  la  terre  de  Seignelay  comme  donataire, 
il  veut  parts^er  comme  héritier  de  la  succession  de 
M.  de  Seignelay,  actuellement  indivise. 

Ces  fins  de  non«recevoir  sont  insurmontables  ;  ce- 
pendant, quand  on,  pourrait^  les  écarter  pour  un  mo« 
ment ,  la  défense  de  M.  le  duc  et  de  madame  la  du- 
chesse de  Luxembourg  au  fond  est  appuyée  sur  des 
moyens  si  solide;» ,  qu'elle  n'aurait  rien  à  craindre  de 
la  prétention  du  sieur  d'Ësiouteville. 

MoYBNS.  -*-*  La  donation  du  3o  septembre  1 6go ,  se 
trouve  caduque  par  deux  .moyens ,  l'un  Uré  de  la  situa* 
tion  dn  donateur,  qui  ne  pouvait  pas  donner;  l'autre  de 
la  situation  du  donataire  qui  ne  pouvait  pas  profiter  de 
la  donation. 

Premier  moyen.  —  On  soutient  que  M.  de  Seignelay 
ne  pouvait  pas  faire  une  donation  ent,re-vifs  le  3o  sep- 
tembre 1690,  et  que,  soit  qu^'on  consulte  les  coutumes 
de  Sens  et  d'Auxerre ,  soit  qu'on  s'attache  à  celle  de 
Paris ,  la  disposition  qu'il  a  faite  de  la  terre  de  Seigne- 
lay est  également  insoutenable. 

€e  moyen  dépend  d'un  point  de  fait  qu'il  faut  com- 
mencer par  éclaircir.  M.  de  Seignelay  était-il  malade 
le  3o  septembre  1690,  ou,  au  contraire,  n'a-t-il 
été  attaqué  d'une  maladie  mortelle  que  le  28  octobre 
suivant ,  comme  le  prétend*  le  sieur  d'Estouteville  ?  Si 
la  maladie  est  bien  prouvée  au  temps  de  la  donation , 
les  difierentes  coutumes  se  réuniront  également  pour 
la  pffoscFtre« 

On  pourrait  distribuer  les  preuves  èb  la-maladie  de 
M.  de  Seignelay  au  temps  de  la  donation  eu  bien  des^ 
parties  diffiérentesj  maâs  pour  ne  point  fatiguer  parle 
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nombre,  on  les  réduit  à  trois  principales.  Premièra 
preuve,  par  la  conduite  de  M.  de  Seignelay  ei.par  les 
actes  de  son  fait.  Seconde  preuve ,  par  ^  quittances 
des  médecins  et  chirurgiens  qui  Font  vu,  qui  l'ont 
assisté  dans  sa  maladie.  Troisième  preuve ,  par  les  té- 
moignages que  l'on  trouve  répandus  p^tout  de  la  durée 
de  cette  même  maladie. 

Premièrement,  quelle  a  été  la  conduite  .de  M:  de  Sei* 
gnelay  ?  Les  monumens  pul^lics  nous  apprennent ,  et 
\e  sieur  d'Estouteville  le  publie  lui-même  dans  un  de 
ses  mémoires  imprimés,  que  M,  de  Seigneby,  qui  avait 
monté  la  flotte  du  roi  en  1 689 ,  s'était  proposé  d'avoir 
le  même  honneur  en  1690.  Pourquoi  n'en  a-t-^il  pas 
]f>m  ?  L'estime  et  la  confiance  de  son  prince  était-elle 
altérée?  C'est  ce  que  personne  au  monde  ne  peut  pen- 
ser :  il  jouissait  au  contraire  de  toute  la  faveur  de  son 
roi  ;  mais  l'état  de  langueur  et  d'épuisement  auquel  il 
fut  réduit  dans  le  cours  de  cette  année ,  ne  lui  permît 

})as  de  se  charger  d'une  commission  qui  exige  la  plus 
brte  et  la  plus  parfaite  santé,  ^e  progrès  du  mal  faisant 
sentir  le  danger  de  son  état,  il  ne  s'occupe  que  des 
moyens  d  assurer  la  fortune  de  ses  enfans  ;  il  obtient  des 
brevets  de  retenue  sur  toutes  les  grandes  charges  dont 
il  était  revêtu  ;  il  travaille-  à  former  de  grandes  terres 
par  les  réunions  de  plusieurs  fiefs  qu  il  fait  autoriser 
par  des  lettres^patentes.  Il  est  vrai  qu'on  peut  donner 
a  ces  premières  démarches  d'autres  motiis  que  l'état  de 
sa  santc  ;  mais  les  faits  qui  vont  suivre  ne  laisseront 
plus  d'équivoque  sur  les  vues  dont  M.  de  Seignelay 
éuit  animé  dans  les  mesures  dont  on  vient  de  rendre 
compte. 

n  n'avait  alors  que  trente-ineuf  ans  ;  il  avait  cinq  en- 
tans  mâles ,  dont  l'ainé  avait  à  peine  six  ans.  Dans  une 
pareille  situation ,  un  homme  qui  doit  comptée  encore 
.sur  une  longue  suite  d'années  et  qui  voit  croître  tous 
les  jours  sa  fortune ,  ne  pense  guère  à  faire  des  dispo- 
sitions pom-  perpétuer  1  éclat  de  son  nom;  oes  sortes 
d  arrangem^ns  se  réservent  ordinairement  pQur  le  temps 
du  mariage  d'un  fils  aîné  :  mais  M.  de  Seignelay  qui 
«entait  la  mort  s'avancer  ^  grands  pas ,  précipite  ses 
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amondons ,  et  le  3o  septembrd  il  doMe  à  son  fils  aîné 
k  marooMt  de  Seigaelay  atecUKttes  le»  w^re»  quil 
trait  en  Bourgogne  et  eo  Cbafflpagile  ;  il  iiwide  mie 
'     '  graukwBe  et  mascidine ,  et  lie  craint  point 


de  se  déponiUer  dan*  un  âge  où  les  autre»  commencent 
à  pdne  à  goûter  les  douceurs  d'uue  propriété  libre. 

Le  roi  était  prêt  alor»  à  fiiire  un  voyage  à  Fonume- 
bleau  ;  que  de  raotife  engageaient  M.  de  Seignetay  à  le 
suivre!  Sondevoir,  qui  ne  lui  petmettaitpasde  s  éloigner, 
lorsqu'il  pouvait  avoir  à  chaque  moment  les  affaires  les 
plus  importantes  à  communiquer,  et' les  ordres  les  plus 
pressans  à  recevoir;  son  aèle  pour  un  prmqe  qui  1  ho- 
norait de  sa  confiance  et  de  ses  bontés;  son  intérêt 
Sropre  qui  n'oublie  jamais  le  mérite  et  les  avanuges 
e  fassiduité;  milte  autres  motifs  encore  que  Ion  ne 
néglige  îamai5  dans  ces  places  éndnentes,  ou  1  <>»  en 
sent  toutes  les  conséquences  :  cependant  M.  de  bei- 
gnelay  sacrifie  tottt  à  la  situation  de  sa  santé,  et  se 
ttouve  réduit  à  la  nécessité  d'abandonner  le  roi.  11  est 
phis  aisé  de  sentir  toute  la  force  de  ce  moyen  que  de 

rexprimer. 

if  est  vrai  que  le  sieur  d'Estouteville  ne  veut  pas  con- 
venir du  fait,  et  hasarde  même  quelquetois  le  tait  con- 
traire ,  en  insinuant  que  M.  de  Seignelay  se  rendu  a  t  on- 
tainebleau;  mais  il  est  aisé  de  dissiper  ]usqu  au  moindre 
doute  k  cet  égard.  Le  roi  partit  pour  Fontainebleau  le 
5  octobre,  e^  nous  voyons  par  p  usieurs  kttres  de 
M.  de  Seignelay,  datées  de  Versai  les ,  quil  V  e wu 
encore  le  7  du  même  mois;  il  vint  a  Pari»  le  8,  et  y 
resta  jusqu'au  22.  Cela  est  prouvé  singulièrement  par 
deux  actes  imporians  qu'il  passa  à  Pans  les  14  et  1» 
octobre ,  et  depuis  il  i^est  point  sorti  de  Versa,  es , 
comme  il  paraît  par  la  suite  «fe  lettres  datées  de  ce  lieu. 
La  mênVe  vérité  résulte  encore  des  quittances  de  mé- 
decins et  chirurgiens  qui  l'ont  vu  pendant  sa  maladie , 
et  entre  autres  celle  du  sieur  Pailhoux ,  qui  po^te  ou  il 
a  assisté  M.  de  Seignelay  pendant  sa  malade  a  tai  is 

et  à  Fersaitles ,  sans  parler  de  Fontainebleau. 
Enfin,  le  sieur  d'Estouteville  lui-même,  f  ^»J*  [;;- 

quête  du  21  mai  i:38,  articule  q,ue  depuis  la  donation 
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du  3o  septembre ,  M.  de  Seignelay  son  père  a  voyae^ 
de  Paris  à  Versailles ,  et  n'ose  pas  articuler  le  prëtenda 
voyage  de  Fontainebleau;  on  n'aurait  pas  cru  qu'après 
un  aveu  si  formel ,  on  entendrait  encore  rebattre  à  fan^ 
dience  une  fable  abandonnée  par  une  requête  si  précise. 

(  Tout  06  qui  s'expédie  au  nom  du  roi  se  date  du  lieu  o4 
Je  roi  réside ,  quoique  le  ministre  n'y  soit  pas,  ) 

Quel  indice ,  au  surplus ,  nous  donne*t-on  du  voyage 

de  Fontainebleau,  attribué  à  M.  de  Seignelay?  Quel- 
^«^^  --dre-  — '-'  "•'  •         ^.     .-^  -  v^ 

îauj 

qui  ^^^^^  „^^  ^^ v..,Bw 

d'état,  ils  répondront  aussitôt  que  tous  les  ordres  que 
J  on  expédie  au  nom  du  roi,  sont  toujoui^  datés  du  Ueu 
ou  le  roi  lait  actuellement  son  séjour,  quoique  le  mi^ 
pistre  qui  les  signe  çt  qui  les  expédie  soit  absent;  c'est 
une  pratiaue  journalière  sur  laquelle  ou  ne  peut  pas 
répandre  d'équivoque.  H  faut  doue  retrancher  Finduc- 
Uon  que  Ton  voudrait  tirer  de  la  date  de  ces  ordres, 
M^^^V^^'^  à  toutes  les  preuves  qui  établissent  que 
Vf  •     ^^^^y  ue  put  pas  suivre  le  roi  dans  ce  voyage. 
Mais  de  quoi  s'occupaitnil  à  Paris  pendant  qu'il  était 
éloigne  de  la  cour  ?  On  l'a  vu  dans  le  fait,  il  ne  travaU- 
lait  qu  a  régler  la  distribution  de  ses  biens  après  sa 
mort.  Ceue  idée  toujours  présente  à  son  esprit,  fui  rap- 
pelait sans  cesse  les  disoositions  qu'il  avait  à  dire.  Le 
14  octobre,  il  a  fait  un  long  état  de  ses  domestiques  et 
des  recompenses  qu'il  leur  destine,  et  comment  l'in- 
tiiul(>iwl  ?  Etat  de  ce  que  je  ^eux  être  distribué  à 
mes  domestiques  après  ma  mort;  il  ne  parle  pas  U 
aune  manière  incertaine;  il  ne  dit  pas  si  je  venais  à 
mourir;  c'est  un  homme  qui  est  frappé  de  Vidée  d'une 
mort  prochaine ,  qui  çn  sent  les  approches  inévitables, 
et  qui  dit  :  Voiîà  ce  que  je  veux  être  distribué  à  mes, 
aornejiUques  après  ma  mort. 

V%A^^  octobre,  il  fait  son  testament,  il  y  rappelle 
1  eiat  du  14,  il  veut  qu'il  soit  exécuté  de  point  en  point, 
^\  quil  dçmeure  annexé  à  sou  testament,  il  anuQUc* 
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le  danger  de  la  maladie  dont  il  est  frappe,  rincertitude 
où  il  est  de  son  événement;  il  &it  des  legs  pieux,  il 
pourvoit  autant  quHl  est  en  lui  à  la  tutelle  de  ses  enfans; 
li  veut  que  madame  de  Seienelay  et  M.  de  Pussort  aient 
la  tutelle  honoraire ,  et  qu'us  aient  soin  de  faire  nommer 
un  tuteur  onéraire  ;  il  recommande  ses  enfans  à  mes- 
sieurs les  ducs  de  Beauviiliers  et  de  Chevreuse.  En  un 
mot ,  tout  ce  que  la  sagesse,  tout  ce  que  la  prévoyance, 
tout  ce  que  la  tendresse  paternelle  peut  inspirer  à  un 
honune  mourant,  se  trouve  dans  les  dispositions  de 
M.  de  Seignelay. 

L'événement  en  a  fait  sentir  la  nécessité  ;  quatre  jours 
•près  le  testament,  il  se  fait  conduire  à  Versailles,  et  il  y 
meurt  dix  jours  après. 

Que  l'on  réumsse  tous  ces  faits,  il  n'est  plits  permis 
de  douter  que  M.  de  Seignelay  ne  fût  depuis  long-temps 
attaqué  d'une  maladie  mortelle,  qu'il  sentait  les  appro- 
ches de  la  mort ,  el  que  c'est  ce  qui  a  déterminé  tous 
les  actes  qu'il  a  passes ,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue.  Il 
renonce  au  projet  qu'il  avait  formé  de  monter  la  flotte 
en  1 690 ,  il  s'empresse  d'obtenir  des  brevets  de  retenue, 
de  fermer  de  grandes  terres  ;.  il  se  dépouillé  à  l'âge  de 
trente-neuf  ans  de  la  propriété  d'une  terre  de  plus  de 
3o,ooo  liv.  de  rente,  en  faveur  d'un  en&nt  de  six  ans: 
il  abandonne  le  roi  dans  le  voyage  de  Fontainebleau  ;  il 
règle  par  un  premier  acte  les  récompenses  qu  il  veut 
être  distribuées  à  ses  domestiques  après  sa  mort;  il  dis- 
pose du  sort  de  sa  famille  dans  un  second  ;  il  n  est 
alarmé  que  de  l'état  de  ses  enfans ,  il  implore  le  secours 
de  tous  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  A  ces  traits  pour- 
rait-on méconnaître  un  homme  mourant  qui  profite 
du  peu  de  force  qui  lui  reste  pour  assurer  le  sort  de 
ses  enfans ,  de  ses  officiers ,  de  ses  domestiques ,  et  qui 
pe  dispose  dans  tous  ses  actes  que  dans  la  vue  d'une 
mort  prochaine? 

La  seconde  preuve  de  la  maladie  de  M.  de  Seigne- 
lay, dans  le  temps  de  la  donation ,  ce  sont  les  quittances 
données  après  sa  mort  par  les  médecins  et  chirurgiens 
qui  l'avaient  assisté  pendant  sa  maladie.  Ces  pièces  ne 
sont  point  suspectes ,  ce  sont  dçs  titres  communs  à  tous 
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les  enfiinft  de  M.  de  Seignelay.  Quel  jour  ne  r^pan- 
deBt-*dles  pas  sur  la  vëritë  que  le  mear  ji^Estonteville 
ose  contester? 

La  première,  du  19  novembre  1690 ,  est  la  quittance 
du  »ear  Pailhoux ,  dùcteur  em  médecime ,  demeurant 
ordinairement  em  la  villede  Samt^Cfunian^  province 
de  Languedoc,  c'est  la  qualité  qu'il  prend  éans  la  quit«» 
tance.  Il  reconnaît  avoir  reçu  4^000  m. pour  ses  peines 
et  "tmcatkms  Savoir  assisté  ledit  dé/uni  seigneur 
M.  de  Seignelajr  y  dans  la  maladie  dont  il  est  décédé 
pendant  le  temps  qu'il  a  été  dans  cette  ^ille  de  Paris 
et  à  Versailles^  et  pour  son  retour  en  la  wUe  de 
Chinian.  Voilà  donc  un  mëdecii»  mande  des  extrëmiiës 
du  royaume  pour  secourir  M.  de  Seignelay  dana*  sa 
maladie ,  qui  a  vu  M.  de  Seignelay  dans  sa  maladie  tant  à 
Paris  qu'à  Versailles  ^  et  qui  reçoit  pour  celaime  i^com* 
pense  de  49OOO  Ky.  A  qui  persoadera-t-oa,  après  cela, 
que  M.  de  Seignelay  n'ait  été  malade  que  qu^ques  joors^ 
ou  qu'il  n'eût  auparavam  qu'une  légère  inmsposkion 
qui  ne  l'empêchait  point  de  donner  entre-yits?  FaitHni 
venir  un  médecin  de  Languedoc  pour  un  homme  qui 
n'est  point  malade?  Qui  ne  sent,  au  continire,  que 
Vextr^ité  où  étah  réduit  M.  de  Seignelay,  avait  lâdt 
prendre  un  parti  si  extraordinaire  à  un  ministre  qui 
avak  épuisé  tous  les  secours  de  l'expérience  et  de  la 
capacité  de  tant  de  médecins  rassemblés  dans  le  centre 
du  royaume? 

Accablé  sous  le  poids  d'une  preuve  si  victorieuse,  le 
sieur  d^Eslouteville  a  été  réduit  à  imaginer  une  feble 
grossière  pour  écartée  la  preuve  qui  s'élève  contre  sa 
prétention  ;  il  suppose  que  le  sieur  Pailhoux  était  un 
médecin  que  M.  de  Seignelay  avait  fait  venir  pour  l'ac* 
compagner  pendant  qu'il  monterait  Li  floue  du  roi  : 
mais  où  a-t->il  trouvé  le  plus  léger  indice  sur  fequel  fât 
appuyée  une  pareille  imagination?  Elle  est  démentie  d'à- 
bord  par  la  quittance  du  sieur  Pailhoux,  qui  ne  parle  ni 
directement ,  ni  indirectement  de  cet  objet ,  et  qui ,  au 
contraire,  ne  fonde  la  récompense  qu'il  reçoit ,  que  sur 
ce  qu //  a  assisté  M.  de  Seignelay  pendant  la  mala^ 
die  dont  il  est  décédé*  Est^il  donc  permis  de  substituer 
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uAe  cause  imaginaûre  à  une  cause  bien  ëcrite  dans  un 
titre  Don  suspect  ? 

Aîoulons  a  cela  le  compie  .du  tutedr  des  enfans  mi- 
neurs dç  feu  M.  de  Seignelay,  arrêté  le  30  septembre 
1695  ,  dans  leqaék  on  porte  en  dépense  la  somme  de 
4>ooo  IW.  payée  au  sieur  Paiihoux,  quiest  venu  ejcprès, 
dit-on^  pour  traiter  ledit  défunt  seigneur.  Voilà  done  la 
cause  oe  son  voyage ,  la  'Seule  cause  bien  reconnue  par 
louie  la  famille,  qui  a  arrêté  ce  compte  dans  un  temps 
non  suspect. 
-  D'ailleurs ,  si  M.  de  Seignelay  avait  voulu  avoir  uk| 
médecin  pour  l'accompagner  sur  la  flotte ,  n'en  aurait- 
il  pas  trouvé  dans  Paris ,  sans  recourir  à  un  médecin 
tiré  d'une  des  plus  petites  villes  de  la  province  de  Lan- 
guedoc ?  wdans  ce  grand  nombre  de  sujets  dont  la  fe* 
culte  de  médecine  de  Paris  est  composée ,  ne  s'en  serait- 
il  trouyé  aucun  qui  eût  voulu  s'attacber  à  la  fortune 
d'un  grand  ministre?  C'est  donc  une  vision  que  d'ima- 
giner que  Ton  eût  fait  venir  le  sieur  Pailboux  pour 
monter  la  flotte.  Si  on  l'avait  mandé  pour  cela ,  ne  Tau* 
.  rait-on  pas  renvoyé  dès  que  ce  projet  aurait  changé  ? 
On  ne  se  met  point  en  mer  au  uiois  de  septembre; 
on  ne  commence  point  la  campagne  dans  une  saison 
où  il  faudrait  penser  à  la  finir  si  elle  était  comimencée» 
Que  feisait  donc  le  sieur  Pailhoux  à  Paris,  non-seule- 
ment au  mois  de  septembre ,  mais  même  au  mois  d'oe* 
tobre  ?  n  est  plus  clair  que  le  jour  qu'il  n'y  était  que 
parce  qu'il  avait  été  mandé  pour  venir  au  secours  d'un 
honune  qui  ne   comptait  plus  sur  les  lumières  des 
plus  grands  médecins  du  royaume,  qui  n'avaient  pu  le 
aoulager. 

Ajoutons  une  dernière  réflexion  sur  cette  quittance 


septembi 

M.  de  Seignelay  fût  bien  malade  auparavant;  s'il  n'a 
été  mandé  que  depuis  ^  en  quel  temps  est-il  arrivé  ?  11 
n'y  a  que  trente-aeux  jours  d'intervalle  entre  la  dona- 
tion et  la  mort ,  ce  temps  suffisait  à  peine  pour  donner 
ks  ordres  à  son  voyage,  pour  le  faire  avertir,  pour,  qu'il 
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fit  à  Sainl-Chinîan  les  arrangemens  nécessaires  dafts 
une  si  longue  absence ,  pour  lui  faire  £dre  un  Toyage 
de  près  de  âoo  lieues;  u  ne  serait  donc  arrivé  quaux 
derniers  momens  de  la  vie  de  M.  de  Seignelay  ;  cepen-* 
dant  il  l'a  assiste  pendant  sa  maladie  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles,  suivant  sa  quittance;  il  est  donc  évident 
qu^l  était  au  moins  mandé  avant  le  3o  septembre ,  et 
si  on  avait  fait  venir  ou  mandé  dès  ce  temps-là  un  wé^ 
decin  des  extrémités  du  royaume ,  peut-on  douter  que 
M.  de  Seignelay  ne  fiit  dès  lors  attaqué  d'une  maladitf 
très-dangereuse  ? 

La  seconde  quittance  es%  celle  du  sieur  Burquet , 
chirurgien ,  qui  reconnaît  avoir  reçu  i  ,100  liv.  pour  ses 
peines  et  vacations  d'awir  assisté  te  défunt  seigneur 
M.  de  Seignelay  en  la  maladie  dont  il  est  décrié, 
depuis  le  1 5  Juillet  dernier.  Il  n'y  a  point  ici  d'équi- 
voque; voilà  une  époque  '  antérieure  de  deux  mois  et 
demi  à  la  donation.  Que  répond  le  sieur  d'Estouteville? 
Que  ce  chirurgien,  pour  avoir  une  plus  grosse  somme^ 
a  supposé  une  plus  longue  maladie.  On  pourrait  se  *' 


M.  de  Seignelay  avait  élé  malade  ?  Ce  chiruiçien  pou- 
vait-il en  imposer  sur  une  vérité  si  publique?  Âuraît- 
on  payé  pour  des  mineurs  sur  le  pied  d'une  maladie 
<le  plus  de  trois  mois ,  si  M.  de  Seignelay  n'y  avait  été 
que  cinq  ou  six  jours  malade  ?  ' 

La  troisième  quittance  est  celle  du  sieur  de  Saint-Yon , 
médecin  9  du  â8  décembre  169a.  Il  reçoit  1,500  livres 
pour  avoir  été  auprès  de  M.  de  Sdgnelay  pendant  sa 
maladie,  il  n'y  était  pas  seul,  comme  on  le  vient  de  voir; 
quand  on  lui  aurait  donné  deux  pistoles  par  jour,  cela 
supposerait  une  maladie  de  deux  mois  et  demi,  et,  par 
conséquent ,  fort  antérieure  à  la  donation  du  3o  sep-^ 
tembre  i6go. 

Enfin,  le  certificat  du  sieur  Helvétius  père,  obtenu 
par  le  sieur  d'Estouteville  lui-même,  achève  sa  condann 
nation;  il  est  du  18  janvier  1 724*  Le  sieur  Helvétius  y 
déclare  qu'il  fut  i^pelé  le  i"^  novembre  i6()(x  pour 
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"vair/èu  M^  àe  SeigneUyr  qui  était  pour  lors  malade 
à  f^sailies  depuis  lokg-tëmps  :  ces  ternies ,  depuis 
long-'temps  ne  plurent  point  au  sievr  d'Estoutevilie ,  A 
pria  le  sieur  Heivëtius  de  les  supprimer;  mais  par  une 
lettre  du  sieur  Helyëtius,  du  21  février  17249  il  ré- 
pondit au  sieur  d'Estoutevilie  qu'il  ne  le  pouvait,  parce 
^u'il  est  du  devoir  d'un  médecin  qui  donne  un  certi^ 
ficat  y  de  ne  jamais  supprimer  une  partie  des  cir^ 
constances  dont  il  a  connaissance.  On  voit  par4à  corn*- 
Inen  le  fait  de  la  longue  maladie  de  M.  de  Seîgnelay 
s'est  confirme  dans  tous. les  temps;  on  voit  que  le  sieur 
d'Estoutevilie  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  étouffer  cette 
vâîié,  mais  que  l'honneur  et  la  probité  du  sieur  Hel* 
vëtitts  ne  lui  a  pas  permis  de  se  prêter  non*seuIement 
a  lilesser  la  vérité,  mais  même  à  la  taire  et  à  la  sup- 
primer. 

La  troisième  preuve  delà  maladie  de  M.  de  Seignelay 
an  temps  de  la  donation ,  se  tire  de  la  notoriété  publique 
et  de  la  réunion  de  tous  les  suffrages.  Le  sieur  d'Estou- 
tevilie est  scandalisé  de  ce  qu'on  lui  cÊe  la  gazette  de 
France,  qui  annonçant  la  mort  de  M.  de  Seignelay  avec 
tous  les  étages  qui  étaient  dus  à  ses  services,  n'omit  point 
cette  circonstance ,  qu'il  était  mort  à  VersaiUes  le  3  no- 
vembre 1690  après  une  longue  maladie.  Il  semble, 
à  entradre  le  sieur  d'Estoutevilie,  que  sur  un  fait  de 
cette  qualité,  un  pareil  témoignage  ne  soit  pas  digne  de 
Ik  plus  légère  attention;  imaginera-*t-on  cependant ,  ou 
que  l'on  ait  voulu  alors  tromper  le  public ,  ou  que  ceux 
qui  avaient  part  à  cet  ouvrage  aient  pu  être  trompés 
eux-mêmes  sur  une  circonstance  dont  toute  la  cour  et 
toute  la  ville  devaient  être  également  instruites  ?  Non 
sans  doute ,  le  sieur  d'Estoutevilie  est  le  seul  qui  peut 
pefi^ser  sa  confiance  à  un  fait  que  la  seule  exactitude 
a  pu  faire  publier  alors  ;  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
dœuis,  ont  parlé  de  la  même  manière. 

Mais  ce  qui  dissipe  jusqu'aux  moindres  nuages,  c'est 
le  suffrage  ae  la  famille  entière  dans  le  partage  de  1 70^, 
c'est  l'aveu  et  la  reconnaissance  du  sietir  d'Estoutevilie 
Ini-méme  dans  toutes  les  contestations  terminées  par 
Tarrét  de  I7a3,  c'est  l'autorité  même  de  ce  jugement. 
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Ces  Meures  de  recoiinoisssmce  ont  ét4  de'vebppe^ 
dans  les  fins  de  non-receyoir,  il  suffit  de  les  rapf>elcj 
en  un  mot  ;  mais  elles  sont  d'un  si  grand  poids ,  qu  elle 
suffiraient  seules  pour  dëtenniner  la  Justice.  Que  pen! 
sera<-on  aujourd'hui  de  Fétat  où  et  ait  M.  de  Seigaelây ,  i 
y  a  qùarame-huît  ans,  si  ce  n'est  ce  que  tout  le  motide  ei 
a  pensé  pendant  près  de  quarante  ans?  Pour  connaîtra 
une  vérité  de  fait ,  il  iaut  toujours  se  rapprocher  des  tempi 
qui  en  ont  été  les  plus  proches ,  voir  ce  qu'on  en  ;| 
pensé ,  ce  qu'cm  en  a  dit  alors ,  et  si  l'on  trouve  ua  coii-^ 
cours  de  sentimens  et  de  pensées  uniformes  sur  le  mémâ 
fait,  se  rendre  à  un  témoignage  qui  est  le  plus  aûr  en 
pareil  cas. 

Il  est  aisé  dprès  cda  de  jueer  si  le  reproche  que  le 
sieUr  d'Ëstouteville  fait  à  madame  de  Luxemboinrg  de 
ne  rien  prouver  sur  la  maladie  de  M.  de  Seignelay,  est 
bien  fonaé ,  et  si  les  preuves  contradres  qu'il  prétend  rap- 
porter, peuvent  balancer  celles  que  l'on  vient  d'établir; 
ce  serait  à  madame  de  Luxembourg  atout  prouver,  et 
elle  ne  prouve  rien ,  ce  n'est  point  au  sieur  d'Ëstoute- 
ville à  prouver,  et  il  va  cepenaant  le  faire  de  la  manière 
la  plus  convaincante.  Voyons  œ  que  vont  enfanter  de 
si  magnifiques  promesses. 

1"*  On  vient  de  voir  que  madame  de  Luxembourg 
établit  invinciblement  la  maladie  de  M,  de  Seignelay  au 
moment  de  la  donation;  mais  si  ses  preuves  ëiaoent 
moins  décisives ,  conviendrait-îl  au  sieur  d'Ëstouteville 
de  lui  en  taire  un  reproche?  Il  s'agit  de  l'état  de  M.  de 
Seignelay  au  5o  septembre  1690;  si  le  sieur  d'Estoute- 
teville  avait  osé  le  contester  peu  de  temps  après  la  mert 
de  M.  son  père  ^  si'  même  il  en  avait  fait  nakre  la 
question  en  1712,  i  la  mort  du  marquis  de  Seignday 
son  frère  aîné ,  il  aurait  été  facile  de  joindre  de  nou- 
velles preuves  à  celles  qu'on  rapporte  aujoord'hni  ;  on 
aurait  pu  faire  entendre  cent  témoins  qui  a|iraiem  dé* 
posé  plus  affirmativemetu  les  uns  que  les  autres  du 
fait  et  des  circonstances  de  la  maladie;  mais  le  sieur 
d'Ëstouteville  n'élève  sur  cda  aucun  doute ,  au  con* 
traire,  il  reconnaît  la  donation  nulle  et  caduque  ;  il  con<> 
vient  que  la  terre  de  Seignelay  doit  entrer  en  partage . 
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cdb  esc  jagé  aiiuî  par  un  arrêt  contradictoire  ;  ce  n'eal 
<}aaD  mois  de  décembre  17249  qu'au  pr^udice  de 
ce  qu'il  avait  reconnu  pendant  trente-quatre  ans ,  il 
eominence  à  Tonloîr  faire  usage  de  la  donation  et  de  la 
substitution;  est-41  donc  temps  alors  d'exiger  de  madame 
de  Luxembourg  les  mêmes  preuves  que  son  père  an<» 
nii  eues  en  1 690  ?  Le  sieur  d  Estoutevilte  perd  sa  cause 
par  une  sentence  contradictoire  de  1727,  il  attend  en 
1737  â  en  relever  l'appel,  et  il  s'écrie  alors,  près  de 
diupiante  ^ns  après  la  mort  de  M.  de  Seignelay  :  Arti^- 
coleHaous  umtes  les  circonstances,  toutes  les  parti* 
colaiilà  de  la  maladie,  determinez-en  le  genre ,  I'épo#> 
<pe,le  progrès,  fûtes  entendre  des  témoins;  n'y  a-t-ii 
pas  de  l'indécence  dans  la  proposition  ?  C'est  la  con*^ 
dujte  même  du  sieur  d'Estouieville  qui  a  rendu  toutes 
ces  preuves  impossibles ,  et  cW  lui  qui  veut  les  exiger  ' 
aujourd'hui  I  £tait<-ce  donc  un  piège  qu'il  tendait  à  ma* 
dame  de  Luxembourg?  Pendant  trente^cinq  ans  il  aban<- 
donne  la  donation  comme  nulle  pour  l'attaquer  quand 
il  se  flatte  que  madame  de  Luxembourg  sera  privée 
d'une  grande  partie  <les  preuves  qu'elle  atu*ak  pu  loi 
opposer  auparavant  ?  Mais  si  c'a  été  là  son  objet,  il  s'est 
tnmipé  dans  ses  Eusses  idéesi  II  a  retranché,  on  l'avoue, 
des  pceuves  ddcisives*,  mais  il  en  reste  assex  dans  les 
moamnens  dovoestiques  pour  le  confondre,  et  ces 
preuves  soutenues  de  sa  propre  reconnaissance  pen- 
dant tant  d'années ,  ont  acquis  même  un  degré  d'auto*  * 
nié  qu'il  ne  peut  plus  détruire. 

2^  Les  preuves  contraires  qu'il  oppose  ne  peuvent 
faire  la  pkis  légère  impression.  Pour  attaquer,  dil-il^ 
une  donation  comme  iaite  par  un  homme  malade  de  la 
maladie  dont  il  est  décédé,  il  ne  stiffit  pas  de  prouver 
qu'd  (ut  atuqué  d'une  l^ère .  indisposition,  il  faut 
prouver  qu'il  était  tellement  accablé  sous  le  poids  de 
^n  mal ,  qu'il  n'envisageait  phis  que  la  mort  ;  c'est  ce 

ue  la  contome  df  Paris  a  voulu  dire  par  ces  termes 
Van.  277,  gisant  au  Ut  malade  de  la  maladie 
dont  il  dicèae.  Il  faut  donc  un  homme  retenu  dans  son 
\  on  du  moins  dans  sa  chambre  :  en  cela  la  coutume 
^  d'accord  avec  les  plus  savans  médecins  qtû  ne  comp- 
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tent  UQ  homme  malade  qu'a  die.éecubitus.  Or,  M.  de 
Seignelay  était-il  dans  cet  eut?  Il  a  continué  les  Ibnc-* 
tions  du  ministère  jusqu'à  sa  mort,  il  n'était  point  en^ 
levé  aux  affaires ,  à  la  société  et  au  public.  H  assistait  aur 
conseils  du  roi  ;  il  a  tait  depuis  la  donation  des  voyages 
de  Versailles  à  Paris ,  et  de  Paris  à  Versailles,  il  a  même 
été  à  Fontainebleau  ;  ce  n'est  donc  pas  l'homme  dont 
parle  la  coutume. 

Dans  ces  objections,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer, 
le  faix,  de  la  maladie  au  temps  de  la  donation,  et  le  dbegré 
où  elle  était  parvenue.  Que  M.  de  Seignelay  ne  fût  point 
malade  au' temps  de  la  donation,  c'est  ce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  penser  après  les  preuves  que  Voa  a 
rapportées.  Mais  il  vaquait ,  dtt-on ,  aux  fonctions  su- 
blimes du  ministère ,  il  assistait  aux  conseils  du  roi ,  il 
a  fait  des  voyages  :  donc  il  n'était  pas  malade.  Une 
partie  de  ces  faits  est  manifestement  hasardée  ;  où  est  la 
preuve  que  M.  de  Seignelay  ait  assisté  aux  conseils  du 
roi  ?  Il  n  y  en  a  pas  le  momdre  indice.  Où  est  même 
la  preuve  qu'il  vaqua  aux  fonctions  du  ministère?  On 
voit  bien  qu'il  a  «igné  des  ordres  et  des  lettres  dressées 
par  ses  commis  ;  mais  est-ce  donc  en  cela  que  consis* 
tent  ces  fonctions  qui  exigent  tant  de  travail  et  tant 
d'application?  Il  est  une  suite  d'expéditions  journalières 
qui  ne  demandent  aucune  force ,  aucun  travail  de  la 

Êart  du  ministre;  on  lui  présente  des  expéditions  toutes 
lites ,  on  lui  en  rend  compte  en  un  mot ,  il  signe  ce 
qu'il  approuve;  il  s'en  faut  bien  que  ces  fonctions  im- 
portantes se  réduisent  à  de  pardls  objets.  Il  a  &it,  dit- 
on  ,  des  voyages.  On  convient  qu'il  est  venu  de  Ver- 
saiUes  à  Paris,  le  8  octobre ,  et  qu'il  est  retourné  à  Ver- 
sailles le  3  2  ;  mais  un  malade  qui  se  Ëdt  transporter 
d'un  heu  à  un  autre ,  estril  guéri  pour  cela  ?  Il  peut 
avoir  la  force  de  supporter  un  voyage  de  quatre  lieues , 
et  n'en  être  pas  moin§  menacé  pour  cela  d'une  mort 
prochaine.  Quelles  sont  donc  ces  preuves  que  Fcm  a 
annoncées  avec  tant  d'emphase? 

Mais  pour  les  détruire  par  une  seule  réflexion ,  il  £iut 
que  le  sieur  d'Esiouteville  convienne  au  moins  que 
M.  de  Seignelay  était  malade  le  1 6  octobre  quand  u  a 
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fait  son  testament  ;  M.  de  Seignelay  le  dit  lui-même  dans 
cet  acte,  V incertitude  où  je  suis  de  l'événement  de  ma 
maladie  y  etc.  Ce  n'était  pas,  comme  on  le  suppose, 
une  légère  indisposition ,  car  dans  ce  cas  on  ne  témoigne 
point  cette  inqmétude,  ces  alarmes  que  le  testament  fait' 
sentir  ;  la  maladie  était  si  pressante  et  si  vive,  que  quatre 
îours  auparavant  M.  de  Seignelay  avait  par  un  acte  par- 
ticulier déclaré  ce  .qu'il  voulait  être  distribué  a  ses 
domestiques  après  sa  mort ,  et  que  dans  son  testament 
il  pourvoit  à  tout ,  au  sort  de  ses  enfans  et  de  ses  biens. 
11  était  donc  malade ,  il  se  sentait  en  danger  ;  cependant 
depuis  ce  testament  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  la 
donation,  il  a  vaqué  aux  fonctions  du  ministère ,  c  est-à- 
dire  qu'il  a  signé  des  ordres  et  des  lettres  ;  il  a  fait  le 
voyage  de  Paris  à  Versailles  ;  le  sieur  d'Estouteville  sup- 
pose même  qu*il  a  assisté  au  conseil  du  roi  :  que  devien- 
nent donc  après  cela  les  objections  du  sieur  d'Estouteville  ? 
Pour  prouver  que  M.  de  Seignelay  n'était  pas  malade  au 
temps  de  la  donation,  il  relève  les  mêmes  circonstances 
qui  se  sont  passées  depuis  le  testament;  or  M.  de  Sei- 
gnelay était  malade  lors  de  son  testament;  donc  on  peut 
être  attaqué  d'une  maladie  dangereuse ,  et  faire  cepen- 
dant tout  ce  que  le  sietir  d'Elstouteviile  nous  oppose. 

Cela  peut  être ,  dit  le  sieur  d'Ëstouteville  ,  je  vous 
passe  que  M.  de  Seignelay  fût  malade  ,  mais  quel 
était  le  degré  de  sa  maladie  ?  était-il  gisant  au  lit  ma- 
lade? Car  c'est  là  ce  qu'exige  l'art.  277  de  la  coutume  ; 
et  en  effet ,  on  ne  répute  point  im  liomme  malade ,  quand 
il  n'est  pas  au  moins  retenu  dans  sa  chambre  ;  consultez 
la  médecine  ancienne  et  moderne ,  elle  est  d'accord  sur 
ce  point. 

Quand  ce  serait  à  la  coutume  de  Paris  qu'il  faudrait 
recourir  pour  juger  de  la  donation  Ëdte  par  M.  de  Sei- 
gnelay ,  rinduction  que  l'on  voudrait  tirer  de  l'art.  277 
serait  bien  facile  à  détruire.  Quand  ia  coutiune  parle 
d'un  homme  gisant  au  lit  malade ,  elle  n'a  pas  prétende 
que  Ton  prit  ces  expressions  à  la  lettre ,  elle  a  désigna 
léut  le  plus  ordinaire  d'un  malade.  Si  la  maladie  est 
de  telle  nature  qu'elle  n'empêche  pas  un  homqpie  de 
sortir  de  sa  chambre,  elle  n'en  tait  pas  moins  obstacle 
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pour  cela  aux  donaiions  entre-vifs ,  qu'il  fait  dans  un 
temps  où  il  est  menace  d'une  mort  prochaine.  Ce  n'est 
pas  la  situation  du  malade  oui  détermine  la  coutume  ; 
.  qu'il  soit  couche  ou  debout,  dans  sa  chambre  ou  dehors , 
tout  cela  est  indifférent;  c'est  donc  à  la  maladie  seule 
qu'il  faut  se  fixer. 

On  a  parlé  de  Tarrét  rendu  en  faveur  du  sieur  Gruin , 
c'est  précisément  ce  qui  condamne  la  prétention  du 
sieur  uEstouteville. Le sieurGruin,  maîtrede  la  chambre 
aux  deniers,  avait  donné  au  sieur  Gruin  son  neveu ^ 
garde  du  trésor  royal ,  la  terre  de  la  Celle;  cette  dona- 
nation  avait  été  passée  chez  le  notaire  ;  le  sieur  Gruin, 
donateur ,  s'y  était  rendu  à  cet  effet.  La  donation  fut 
depuis  attaquée  par  madame  Fraguier ,  fille  du  dona- 
teur, sur  le  fondement  que  lors  de  cette  donation  son 
père  était  malade  de  la  maladie  dont  il  était  décédé.  On 
soutenait  au  contraire  que  le  sieur  Gruin  n'était  pas 
malade,  et  l'on  relevait  la  circonstance  qu'il  était  sorti 
de  chez  lui,  et  qu'il  s'était  rendu  chez  le  notaire  pour 
passer  l'acte;  cependant  la  preuve  du  fait  fut  admise, 
par  où  on  jucea  dissertement  que  Fart  277  pouvait 
avoir  son  application ,  quoique  le  donateur  ne  fût  re- 
tenu ni  dans  sa  chambre  ni  dans  son  lit.  En  conséquence 
il  y  eut  des  enquêtes  faites  de  part  et  d'autre  ;  et  comme 
il  rut  prouvé  par  les  enquêtes  que  le  sieur  Gruin  n'était 
pas  malade,  la  donation  fut  confirmée;  mais  on  n'en 
avait  pas  moins  jugé  auparavant  dans  le  point  de  droit, 

aue ,  quoi  qu'un  homme  sortit  de  sa  maison ,  et  vaquât 
ans  le  public  à  ses  affaires,  il  pouvait  cependant  être 
dans  le  cas  de  la  prohibition  portée  dans  Tart.  277. 

En  effet,  il  est  un  genre  de  maladie  qui  n'en  est  pas 
moins  mortelle,  qui  n'en  menace  pas  moins  d'une  fia  ' 
prochaine ,  quoiqu'elle  laisse^encore  la  liberté  de  sortir 
et  de  vaquer  à  quelques  affaires.  Que  la  médecine  s'ex- 
plique sur  cela  comme  elle  le  jugera  à  propos ,  elle  ne 
détruira  pas  dans  Thomme  le  sentiment  de  fex'trémité  à 
laquelle  il  se  trouve  réduit;  elle  ne  dissipera  ni  ses 
alarmes  ni  le  danger  de  sa  situation.  Lorsque  M.  de 
Seignelay  fit  son  testament  le  1 8  octobre ,  dans  lequel 
il  déclare  que  l'incertitude  de  l'événement  de  sa  ma- 
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ladie  Foblîge  de  disposer ,  supposons  que  la  mcfdecine 
ancienne  et  moderne  se  fût  réunie  pour  lui  dire  :  Vous 
yoxLS  trompez  ;  tous  croyez  être  malade ,  vous  croyez 
être  en  danger ,  mais  il  y  a  upe  preuve  certaine  que 
vous  ne  l'êtes  pas  :  c'est  que  vous  n'êtes  point  retenu 
dans  votre  chambre ,  dans  voire  maison  ;  ainsi  vous  ne 
pouvez  avoir  tout  nu  plus  qu'une  légère  indisposition  : 
toutes  les  facultés  le  décident  ainsi.  Croit-on  qu'avec  c^ 
raisonnement  on  fut  parvenu  à  tranquilliser  M.  de  Sei- 
gnelay  ?  Non ,  il  aurait  répondu  aux  médecins  :  Je  ne 
juge  point  de  mon  état  par  vos  raisonnemens  ^  mais  par 
mon  sentiment  propre  ;  je  sens  que  je  décline  tous  les 
jours ,  que  mes  forces  sont  épuisées ,  que  je  ne  tieiis 
plus  à  la  vie  que  par  un  fil  prêt  à  se  rompre  ;  malgré  la 
confiance  que  vous  voulez  m'inspirer ,  je  n'ai  pas  un 
moment  à  perdre  pour  disposer  de  mes  biens ,  pour 
arranger  mes  affaires  domestiques.  Et  l'événement  n'au- 
rait que  trop  justifié  la  sagesse  de  sa  réponse. 

Mais  potu'quoi  dégrader  la  médecine  jusqu'à  lui  at- 
tribuer des  idées  si  jpeu  dignes  de  ses  lumières  et  de  son 
expérience?  M.  de  deignelay  n'avait  point  à  se  d^endre 
d'une  fausse  sécurité  qui  lui  iîit  inspirée  par  les  méde- 
dns  qui  Fenvironnaient  ;  au  contraire  ils  avaient  tenté 
tous  les  secours  de  leur  art ,  soit  pour  le  guérir ,  soit 
pour  prolonger  ses  jours ,  Qt  n'ayant  pu  y  réussir,  ils 
avaient  regardé  det>uis  long-temps  M.  de  Seignelay 
comme  tmhomme  désespéré.  C'est  ce  qui  avait  obugé  de 
Ëiire  venir  le  sieur  Pailhoux  des  extrémités  du  royaume 
pour   voir  s'il  serait  plus  heiu^eux;  ainsi  il  n'y  avait 

Essonne  qui  ne  le  regardât  non-se(ilement  comme  ma- 
e,  mais  comme  attaqué  d'un  mal  qui  devait  bientôt 
le  précipiter  dans  le  tombeau  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a 
régie  toutes  ses  démarches  et  tous  les  actes  qu'il  a  pas- 
sés dans  les  derniers  mois  de  sa  vie. 

Quand  on  serait  obligé  de  consulter  la  coutume  de 
Paris ,  le  sieur  d'Estouieville  n'y  trouverait  donc  rien 
qui  pût  répondre  au  moyen  qu'on  lui  oppose;  mais  ce 
n'est  pas  méipe  à  cette  coutume  quil  laut  recourir, 
ptiisque  les  biens  donnés  sont  situés  dans  les  coutumes 
de  Sens  et  d'Auxerre.  Suivant  ces  coutumes  touie  do- 
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nation  entre-vifs  faite  par  un  homme  malade,  qui  ne 
survit  pas  quarante  jours ,  est  réputée  testamentaire. 
On  ne  parle  point  d'un  homme  gisant  au  lit  malade 
de  la  maladie  dont  il  décède  ;  le  seul  fait  de  la  maladie 
et  de  la  mort  survenue  dans  les  quarante  jours  suffit  : 
or,  on  a  prouvé  que  M.  de  Seignelay  était  malade ,  il 
n'a  survécu  que  trente-deux  jours  :  donc  la  donation 
ne  pouvait  jamais  se  soutenir. 

Le  sieur  d'Ëstouteville  prétend  que  le  statut  de  la 
maladie  et  du  défaut  de  survie  de  quarante  jours,  est 
personnel  et  non  réel,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  appliquer  ces  coutumes  à  M.  de  Seignelay  domi- 
cilié  à  Paris,  quoique  les  biens  donnés  hissent  dans 
leur  ressort.  Pour  détruire  ce  dernier  retranchement , 
on  ne  se  livrera  pas  à  toutes  les  dissertations  que  peut 
Êdre  naître  la  distinction  des  statuts  réels  et  personnels, 
cela  nous  mènerait  trop  loin  ;  il  suffira  de  répondre  en 
un  mot ,  que ,  suivant  la  doctrine  dé  M.  d' Argentré  y 
dont  tout  le  monde  connaît  la  profonde  érudition,  on 
ne  doit  reconnaître  de  statuts  personnels  que  ceux  qui 
affectent  tellement  la  personne,  qu'ils  s  appliquent  à 
toutes  les  dispositions  qu'elle  peut  taire,  comme  la  li* 
berté  ou  l'esclavage,  la  majorité  ou  la  minorité,  l'éman- 
cipation ,  la  mort  civile,  et  ainsi  du  reste.  Or,  les  cou- 
tumes de  Sens  et  d'Auxerre  qui  veulent  que  les  dona- 
tions faites  par  un  homme  malade ,  soient  réputées  tes- 
tamentaires, s'il  ne  survit  pas  quarante  jours ,  n'affectent 
pas  la  personne  pour  l'universalité  de  ses  dispositions, 
elles  ne  gênent  qu'une  sorte  de  disposition  en  particu- 
lier ,  elles  n'ont  pour  objet  que  de  conserver  dans  les 
familles  les  biens  dont  il  aurait  disposé  dans  certaines 
circonstances;  elles  ne  forment  donc  point  de  statuts 
réels.  Mais  pourquoi  agiter  cette  question,  quand  l'ar- 
ticle 64  de  la  nouvelle  ordonnance  pour  les  testamens 
la  décide  si  précisément?  il  porte  que  l'art.  ^22  de  la 
'  coutume  de  Normandie  qui  exige  la  survie  de  trois 
mois  pour  la  ^validité  des  testamens  concernant  les 
biens  d'une  certaine  nature,  sera  regardé  comme 
un  statut  réel. 

Si  on  ne  parle  que  de  la  coutume  de  Normandie ,  ce 
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nW  pas  pour  souffrir  une  règle  contraire  par  rapport 
aux  autres  coutumes  qui  ont  de  semblables  dispositions; 
OD  cite  la  coutume  de  Normandie  comme  la  plus  con- 
nue ,  et  celle  q[ui  a  fait  naître  le  plus  souvent  une  pa- 
reille question  ;  mais  le  principe  de  l'ordonnance  est  le 
même,  et  reçoit  son  application  partout  où  Ton  trouvera 
le  même  statut  J 

On  voit  donc  que  ce  serait  aux  coutumes  seules  de 
Sens  et  d'Auxerre  qu'il  faudrait  s'attacher,  et  que,  par 
conséquent,  Tëquivoque  que  l'on  fait  naître  sur  les  termes 
de  l'art.  277  de  la  coutume  de  Paris,  ne  peut  trouver 
place  dans  cette  cause;  mais  quelque  coutume  que  Ton 
consulte,  la  question  ne  peut  soufirir  aucune  dimcultë, 
puisqu'il  est  constant  que  M.  de  Seignelay  était  malade 
delà  maladie  dont  il  est  mort ,  et  dont  il  est  mort  trente- 
deux  jours  après.  Ainsi  le  premier  moyen  tiré  de  l'état 
de  M.  de  Seignelay  qui  ne  pouvait  pas  donner,  ne  peut 
souffiir  la  moinœre  contradiction,  lie  second  tiré  de 
l'état  du  donataire  qui  ne  pouvait  pas  profiter  de  la  do-* 
naiion,  ne  sera  pas  moins  décisit,  quoique  beaucoup 
plus  sommaire. 

Second  MOYEN.  —  On  a  déjà  fait  voir  que  les  qualités 
d'héritier  et  de  donataire  éuient  incompatibles  suivant  les 
art.3o3, 3o4  et  autres  de  la  coutume  deParis.  Les  coutu- 
mes de  Sens  et  d'Àuxerre  portent  encore  la  sévérité  de  ce 
principe  plus  loin,  puisqu'elles  n'admettent  absolument 
aucun  avantage  entre  les  enfans.  C'est  d'ailleurs  un  prin- 
dpe  admis  universellement  dans  le  pays  coutumier. 

Le  marquis  de  Seignelay ,  après  la  mort  de  son  père  a 
accepté  sa  succession,  et  s  est  porté  héritier;  il  avait  un 
grand  intérêt  de  prendre  cette  qualité,  puisque  sans  cela 
il  aurait  &llu  se  tenir  à  la  donation  du  marquisat  de 
Seignelay,  qui  suflirait  à  peine  pour  le  remplir  de  sa  lé- 
gitime; la  donation  s'est  donc  évanouie,  ce  titre  est  de-> 
venu  caduc ,  le  marquis  de  Seignelay  n'a  possédé  qu'à 
titre  d'héritier,  il  a  reçu  tous  les  biens  de  la  main  de  la 
ioi,ety  par  conséquent,  n'est  demeuré  chargé  d'aucune 
substitution. 

Si  M.  de  Seignelay  avait  prévu  cet  obstacle ,  il  n'au- 
rait jamais  fait  la  donation ,  mais  on  était  prévenu  alors 
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d'une  fausse  opinion  qu'on  pouvait  être  donataire  dans 
une  coutume  et  héritier  dans  les  autres  :  ce  fut  sans 
doute  ce  qui  fit  hasarder  cette  donation;  mais  au  grand 
jour  et  à  la  lumière  des  vrais  principes ,  ce  titre  n'a  ja- 
mais pu  se  soutenir,  il  est  aonc  demeure  caduc,  et 
dans  les  vues  même  de  M.  de  Seignelay,  il  ne  pouvait 
pas  se  soutenir. 

Il  suffit  d'exposer  ce  moyen  pour  l'étahlir;  il  ne  res* 
tait  donc  qu'à  examiner  ce  qu'ohjecte  le  sieur  d'Estou- 
teville  pour  en  combattre  Fapplication  ;  il  a  élevé'  deux 
difficultés.  Il  a  prétendu  d'abord  que  le  marquis  de  Sei- 
gnelay  son  frère  n'était  point  obligé  de  se  porter  héritier 
popr  conserver  sa  donation ,  d'une  part ,  et  obtenir  sa 
portion  héréditaire  de  l'autre;  parce  qu'aux  termes  du 
testament  il  pouvait  prendre  sa  portion  héréditaire  à  titre 
de  legs;  ainsi  il  n'y  avoit,  dit-on,  aucune  nécessité  de 
renoncer  à  la  donation;  on  ne  le  pouvait  pas  même  au 
préjudice  du  droit  acquis  aux  substitués.   Il  a  ajouté 

aue ,  quand  le  marquis  de  Seignelay  aurait  été  obligé 
e  se  porter  héritier ,  et  que  cela  aurait  rendu  la  donation 
caduque  par  rapport  à  lui ,  la  substitution  n'en  devait 
pas  moins  subsister  par  rapport  à  ceux  qui  y  étaient 
appelés.  C  est  à  ces  deux  réflexions  que  sa  détense  s'est 
réduite;  il  faut  les  examiner  séparément. 

Premièrement ,  esiril  vrai  que  le  marquis  de  Seigne- 
lay pût  retenir  les  terres  qui  lui  avaient  été  données , 
et  prendre ,  outre  cela ,  la  portion  héréditaire  à  titre  de 
légataire?  Le  testament  du  i8  octobre  ne  contient  au- 
cun legs  de  la  portion  héréditaire,  M.  de  Seignelay  se 
contente  de  renvoyer  au  partage  tel  qu  il  est  réglé  par 
les  coutumes  où  les  biens  sont  situés  ipour  le  reste  de 
mon  bien  y  dit-il,  ye  veux  que  chacun  de  mes  enfans 
profite  de  la  part  qui  lui  appartient  suivant  les  lieux 
où  mes  biens  sont  situés.  Que  signifie  ime  pareille 
clause?  Que  M.  de  Seignelay  n'entend  faire  aucune  dis- 
position de  ses  biens  entre  ses  enfans ,  que  les  coutumes 
y  ont  pourvu,  qu'il  défère  à  leur  autorité  et  à  leur  sagesse  : 
est-ce  donc  là  un  legs  ?  est-ce  une  disposition  qui  change 
l'ordre  et  le  titre  légitime  de  la  succession  ?  Au  contraire , 
tout  ce  qui  résulte  de  cette  clause ,  est  que  M.  de  Seigne- 
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ky  veat  que  la  loi  soit  observée,  qu'elle  soit  suivie,  ou 
plutôt  qu  il  la  laisse  agir  avec  tout  l'empire  qui  lui  ap- 
partient; mais  la  loi  ne  défère  les  biens  qu'aux  héritiers , 
à  titre  d^béritier  :  donc  le  marquis  de  Seignelay  ne  pou- 
vait avoir  qu'en  cette  qualité  les  biens  qui  lui  étaient  dé- 
léréspaï*  les  coutumes. 

C'est  une  subtilité  qui  choque  tous  les  principes,  de 
prétendre  qu'un  testateur  qui  veut  que  la  loi ,  que  les 
coutumes  soient  observées,  qu'elles  servent  de  règle 
entresesenfans,qu'ellesdétennmentlapartquidoitleur 
revenir  a  chacun ,  fasse  taire  la  loi.  Quand  un  père  dit 
dans  son  testament  :  Je  'veux  que  chacun  de  mes  ej> 
fans  ait  ce  que  la  loi  lui  dorme;  est-ce  un  homme 
qui  anéantit  1  empire  de  la  loi  ou  des  coutumes ,  qui  ne 
veut  pas  que  ses  ea&ns  soient  regardés  comme  tenant 
les  biens  des  mains  de  la  loi,  et  qui  forme,  en  un  mot, 
des  légataires  et  non  des  héritiers?  Son  objet  est-il  donc 
en  ce  gas  de  disposer?  Au  contraire,  son  unique  objet 
est  de  déclarer  qu'il  ne  dispose  pas.  J'ai  des  biens  ;  la 
distribution  en  est  réglée  par  les  coutumes;  je  veux 
ou'elles  soient  exécutées  de  point  en  p^nt  ;  par-là  »^t-il 
ck>nc  prétendu  dire  à  ses  enfans ,  renoncez  à  ma  suc- 
cession; ne  prenez  point  les  biens  de  la  main  de  la  loi 
qui  vous  les  déière  comme  héritiers;  prenez-les  comme 
l^ataires,  comme  les  tenant  de  ma  disposition  seule,  et 
non  des  dispositions  des  coutumes  qui  vous  y  appel- 
lent ?  C'est  renverser  tout  le  sens ,  tout  l'objet  du  tes- 
tament ,  et  combattre  de  front  la  volonté  du  testateur 
sous  prétexte  de  la  revêtir  d'une  autorité  imaginaire. 


cette 

obligé  d'accepter  ce  prétendu  legs' 
térét  de  l'accepter  ?  Le  sieur  d'Estouteville  dans  un  de 
ses  mémoires  a  fait  un  calcul ,  par  lequel  il  a  prétendu 
prouver  que  le  marquis  de  Seignelay  en  prenant  les 
qualités  de  donataire  et  de  légataire ,  aurait  eu  78,994  Uv. 
de  plus  qu'il  n'a  eu  par  son  partage  :  il  n'en  taudrait  pas 
davantage  pour  prouver  qull  était  de  son  intérêt  de 
renoncer  à  ces  deux  qualités  pour  prendre  -celle  d'hé- 
ritier, puisqu'il  était  bien  plus  important  pour  lui  d^vk^ 
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voir  79,000  liy.  de  moins ,  et  de  posséder  tous  ses  biens 
libii'ement ,  que  d'avoir  79,000  livres  de  plus,  et  d'être 
grevé  d'une  substitution  de  plus  de  600,000  liv. 

Q  est  donc  certain  non-seulement  qu'on  ne  trouve 
point  de  legs  delà  portion  héréditaire  dans  le  testament, 
mais  que  quand  il  y  en  aurait  un ,  il  était  encore  de 
l'intérêt  du  marquis  de  Séignelay  d'y  renoncer  aussi- 
bien  qu'à  la  donation,  pour  recueillir  les  biens  en  qua- 
lité d'néritier  seulement. 

Mais  d'ailleurs  quel  est  l'objet  de  cette  critique? 
Le  sieur  d'Estouteville  peut- il  réformer  les  qualités 

Srises  par  le  marquis  de  oeignelay  ?  Il  les  a  approuvées 
epuis  la  mort  même  du  marquis  de  Seignelay,  et  de- 
puis la  substitution  ouverte  en  sa  faveur.  C'est  en  iyi2 
que  le  marquis  de  Séignelay  est  mort,  et  que  le  pré- 
tendu droit  du  sieur  d'Estouteville  est  ouvert  :  cepen- 
dant depuis  1 7 1 2  il  a  toujours  procédé  avec  madame 
la  duchesse  de  Luxembourg,  comme  héritière  de  son 
père  qui  était  héritier  de  M.  de  Séignelay,  secrétaire 
d'état.  En  1715,  on  vendit  l'hôtel  de  Coloert  à  Paris, 
le  sieur  d'Estouteville  est  partie  dans  cette  vente ,  il  y 
prend  la  qualité  d'héritier  ae  M.  de  Séignelay  son  père, 
et  y  donne  à  mademoiselle  de  Séignelay  sa  nièce  la 
qualité  d'fiéritière  du  marquis  de  Séignelay  qui  était 
aussi  héritier  pour  un  cinquième  duait  défunt-  M.  de 
Séignelay  y  ministre  et  secrétaire  d'état  Les  mêmes 
qualités  se  trouvent  prises  et  données  dans  le  contrat 
de  vente  de  l'hôtel  de  Séignelay  à  Versailles,  du  17 
mars  1724* 

On  pourrait  rassembler  une  foule  d'actes  dans  les- 
quels cette  qualité  d'héritier  se  trouve  solennellement 
confirmée,  mais  il  suffit  de  rap'peler  le  jugement  des 
commissaires,  du  20  septembre  1723,  qui  ordonne  le 
nouveau  partage.  En  quelle  qualité  y  doit-on  procéder 
suivant  cet  arrêt?  C'est  en  cette  qualité  d'héritier  de 
M.  de  Séignelay,  cette  qualité  est  répétée  dans  toutes 
les  requêtes  et  demandes,  dans  toutes  les  procédures, 
elle  est  reprise  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  :  il  y  est  dit 
entre  autres  dispositions ,  qu'il  sera  fait  un  état  séparé 
des  fruits  et  revenus  des  biens,  suivant  et  à  propor^ 
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tim  des  droits  de  chacun  des  cohéritiers.  En  un  mot  y 
Je  sieur  d^Estouteville  a  toujours  procède  avec  madame 
de  Laxembourg  dans  cette  qualité  d'héritier  donnée  au 
iêu  M.  de  Seignelay  son  père  ;  peut-il  donc  être  écouté 
dans  la  critique  qu'il  veut  faire  aujourd'hui  de  cette  même 
qualité  ?  D  suppose  qu'elle  a  été  prise  in  everskmemfidei" 
commissi;  mais  depuis  Touverture  même  du  prétendu 
fidacommis ,  il  l'a  approuvée,  il  l'a  reconnue ,  il  a  pro- 
cédé avec  madame  de  Luxembourg  sur  le  fondement  de 
cette  qualité  :  il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  la  com- 
battre aujourd'hui,  et  de  vouloir  lui  substituer  celle  de 
légataire. 

Secondement,  le  sieur  d'Estouteville  prétend  que 
dans  le  cas  même  où  le  marquis  de  Seignelay  son  frère 
aurait  été  obligé  de  se  porter  héritier,  et,  par  conséquent, 
de  renoncer  à  la  donation,  il  n'en  serait  pas  moins  de- 
meuré grevé  de  substitution  pour  la  terre  de  Seignelay. 
Gomme  cette  prétention  parait  inconcevable,  il  n'a  pas 
été  bien  facile  de  £iire  entendre  le  moyen  sur  lequel  on 
prétend  la  soutenir  ;  on  a  dit  en  général  qu'iuie  donation 
est  un  titre  irrévocable,  non-seulement  pour  le  premier 
donataire,  mais  encore  pour  ceux  qui  soint  appelés  ajn?ès 
lui;  que  M.  de  Seignelay  donateur,  et  son  fils  aine  do- 
nataire n'auraient  pas  pu  la  détruire  de  leur  vivant,  que 
le  fils  pouvait  encore  moins  l'anéantir  après  la  mort  de 
son  père ,  et  qu'ainsi  les  substitués  sont  toujours  en  état 
de  la  réclamer. 

Ce  système  n'est  pas  seulement  contraire  à  tous  les 
principes  ;  mais  il  est  encore  impraticable  dans  l'exé- 
cution. On  convient  qu'en  général  une  donation  est  ir- 
révocable ,  tant  pour  le  premier  donataire ,  que  pour  les 
substitués,  mais  il  ne  s  agit  point  ici  de  révocation,  la 
loi  permet  au  donataire  de  se  porter  héritier;  en  ce  cas 
elle  anéantit  la  donation,  elle  ne  permet  pas  qu'elle 
subsiste,  que  peut-on  imputer,  soit  au  donateur,  sojt 
au  donataue  ?  S'il  y  a  une  révocation,  c'est  la  loi  seule 
<|td  l'opère  ;  mais  peut-on  demander  l'exécution  d'un 
titre  contre  l'autorité  même  de  la  loi  ? 

Dira-t-on  que  pour  prévenir  cette  caducité  de  la  do- 
nation, l'enfiint  ne  devait  pas  se  porter  héritier?  Mais 
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OÙ  a-t-on  trouvé  qii'en  acceptant  une  donation  il  s'o- 
blige  de  renoncer  à  une  succession  qui  lui  est  plus  avan- 
tageuse que  la  donation?  au  contraire,  toute  donation 
faite  à  un  enfant  est  présumée  faite  en  avancement 
d'hoirie  ;  ainsi  lorsau'il  se  porte  héritier,  et  qu'il  confond 
les  biens  donnés  dans  la  masse  du  partage,  il  remplit 
le  vœu  de  la  loi  ou  de  la  nature  ;  on  ne  peut  donc  jamais 
lui  en  &ire  un  reproche.  Si  le  père ,  qtu  a  donné,  voulait 
faire  valoir  la  substitution ,  il  fallait  que  par  les  avan- 
tages faits  au  donataire,  il  le  mit  dans  une  espèce  de 
nécessité  de  renoncer  à  la  succession  pour  se  tenir  à 
son  don  ;  mais  quand  il  n'a  pas  porté  la  libéralité  jusque- 
là,  le  fils  qui  a  un  intérêt  légitime  de  préférer  la  suc- 
cession, peut  et  doit  même  prendre  ce  parti,  quelque 
coup  qu'il  porte  à  la  donation  et  à  la  substitution.  Il  ne 
la  révoque  point  en  cela  par  son  fait,  il  exerce  un  drcMt 
qui  lui  appartient ,  et  si  cela  entraine  la  ruine  de  la  do- 
nation, oest  l'ouvrage  de  la  loi  à  laquelle  personne  ne 
peut  résister. 

Mais,  si  la  donation  est  caduque,  la  substitution 
peul-elle  conserver  sa  force  et  son  autorité  ?  c'est  ce 
qui  n'a  jamais  été  proposé.  Pour  qu'une  substitution  ait 
lieu,  il  faut  que  celui  qui  en  est  Fauteur,  ait  donné  les 
biens  à  quelqu'un  à  la  charge  de  les  remettre  à  un  autre, 
il  faut  donc  nécessairement  un  donataire  qui  précède 
les  substitués:  ainsi,  quand  il  n'y  a  point  de  donation 
ni  de  donataire,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  substitution 
ni  de  substitué. 

Pour  une  substitution,  il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un 
chargé  de  rendre  ;  mais  on  n'est  jamais  obligé  de  rendre 
que  quand  on  a  reçu,  et  que  l'on  tient  le  fonds  de  la 
main  d'un  donateur  qui  a  imposé  cette  charge  à  sa  libé- 
ralité :  c'est  ce  que  disent  les  jurisconsultes,  nemo  one^ 
ratiis  nisi  honoratus  ;  or,  quand  l'enfant  se  porte  hé- 
ritier, il  ne  tient  rien  de  la  libéralité  de  son  père,  il  pos- 
sède tout  en  vertu  de  la  loi  qui  lui  d^re  les  biens  li- 
brement, comment  donc  pourrait-il  être  chargé,  de  les 
remettre  à  un  autre  ? 

Enfin,  le  bien  donné  rentrant  dans  la  masse  du  par- 
tage dès  que  le  donataire  devient  héritier,  comment 
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poorrait^il  être  charge  de  rendre  ce  même  bien  aux 
substitués?  D  ne  le  possède  plus,  il  n'y  a  tout  au  plus 
au'une  part  indivise  par  l'opération  du  partage  ;  la  terre 
oonnëe  peut  même  tomber  dans  un  autre  lot,  dans  le 
lot  d'un  de  ses  cohéritiers;  il  n'est  donc  pas  possible  qu'il 
demeure  chargé  de  substitution. 

Cette  réflexion  devient  d'autant  plus  juste,  qu'actuel- 
lement M.  de  Luxembourg  n'est  pas  propriétaire  de  la 
terre  de  S^gnelay.  Il  est  vrai  que,  par  Je  partage  de 
1707,  cette  terre  était  tombée  dans  le  lot  de  M.  de 
Seigtielay  son  père  ;  mais  ce  partage  a  été^  détruit  par 
l'arrêt  de  1 723  ;  on  en  a  ordonné  un  nouveau  qui  n  est 
point  encore  fait  :  qui  peut  savoir  si  la  terre  de  Seignelay 
lui  demeurera,  et  si  elle  ne  tombera  point,  au  contraire, 
dans  le  lot  du  sieur  d'Estouville  lui-même?  Mais,  dans 
cet  état,  comment  peut-on  dire  c[ue  M.  de  Luxembourg 
soit  obligé  de  la  rendre  au  sieur  d'Estouteville? 

Le  sieur  d'Estouteville  n'y  a  donc  pas  pensé  quand  il 
a  prétendu  que  la  substitution  devait  avoir  lieu  à  son 
profit.  Quand  même  te  marquis  de  Seignelay  son  frère 
aurait  été  obligé  de  se  porter  héritier,  comme  héritier 
il  ne  profite  point  de  la  donation ,  et ,  par  conséquent , 
il  ne  peut  être  tenu  d'aucune  charge  ;  comme  héritier , 
il  n'a  pltis  la  terre  de  Seignelay,  elle  peut  même  tomber 
en  entier  â  un  autre;  on  ne  conçoit  donc  rien  au  système 
du  sieur  d'Estouteville. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sa  demande  aujourd'hui  ne  peut 
être  écoutée  :  elle  n'est  fondée  que  sur  la  donation  de 
1 690  ;  mais  il  est  non  recevable  à  se  faire  un  titre  d'une 
donation  proscrite  par  le  jugement  de  la  famille  entière , 
par  sa  propre  reconnaissance  et  par  un  arrêt  contra- 
dictoire; il  est  non  recevable  à  se  (aire  un  titre  d'une 
donation  incompatible  avec  la  qualité  qu'il  a  toujours 
prise  et  qu  il  prend  encore  d'héritier  de  M.  de  Seignelay 
son  père.  Au  fond,  cette  donation  était  nulle,  comme 
faite  par  un  homme  malade  qui  est  mort  trente-deux 
)ours  après  de  la  même  maladie  ;  elle  est  devenue  ca- 
duque par  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  donataire  de 
se  porter  héritier.  Tout  se  réunit  donc  pour  confirmer 
la  sentence  des  requêtes  du  Palais,  qui  a  déclaré  le 


/ 
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sieur  d'Estouteville  non  recevable  et  mal  fonde  dans 
8a  demande.  Rien  ne  peut  diminuer  la  force  des  fins 
de  non-recevoir,  et  des  moyens  qu'on  lui  oppose;  et, 
dans  tous  les  temps ,  on  sera  force  de  reconnaître  qu'il 
n'y  eut  jamais  de  demande  plus  téméraire  ni  plus  in- 
soutenable. ■ 


I 

/ 

CAUSE  A  LA  I"  DES  REQUÊTES  DU  PALAIS.» 

POUR  M.  le  duc  de  VÂLBHTiirois  »  en  qualité  de  tuteur  des 

princes  et  princesses  9  ses  enfans  mineurs. 

CONTRE  le  prince  et  la  princesse  dTsehgbiek. 


QoBSTiOH.  —  Si  la  condition  dispose  lorsqu'elle  est  en  faveur  des  mâles 
dans  une  grande  noaison  où  les  substitutions  sont  fréquentes;  et  si  dans 
les  termes  du  testament  il  j  a  substitution  graduelle  et  perpétuelle. 

Le  nouveau  système  de  la  princesse  d'Ysenghien  est 
contraire  à  tout  ce  qu'elle  a  soutenu  jusqu'à  présent  ;  il 
ne  peut  se  concilier  avec  la  sentence  contradictoire  inter- 
venue entre  les  parties ,  et  à  laquelle  elle  a  acquiesce. 
Ces  caractères  suivraient  pour  la  faire  condamner.  En 
vain ,  pour  se  justifier ,  veut-on  faire  entendre  qu'une 
erreur  commune  avait  entraîné  et  les  juges  et  les  parties. 
Ne  dirait-on  pas  que  tout  le  monde  était  dans  les  té- 
nèbres avant  que  la  princesse  d'Ysenghien  eût  formé 
les  nouvelles  demandes  sur  lesquelles  il  s'agit  de  pro- 
noncer ?  Tous  les  titres  de  la  maison  de  Monaco  étaient 
connus  ;  il  y  avait  long-temps  que  des  personnes  dé- 
vouées aux  intérêts  de  la  priacesse  d'Ysenghien  en  fai- 
saient une  étude  profonde  :  c'est  donc  la  force  de  la 
vérité  qui  la  faisait  agir  alors  ;  mais  depuis  que  l'on  a 
reconnu  qu'on  n'en  tirerait  pas  les  avantages  que  l'on 
en  espérait,  la  vérité  est  devenue  une  erreur  :  ceux  de 
^es  ancêtres  qu  elle  avait  reconnus  grevés  de  substitu- 

'  Arrêt  du  10  juillet  i^SS,  en  faveur  du  mémoire. 
^  Cette  cause  est  la  LXXX*  de  l'ancienne  édition. 
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lion  sonl  devenus  libres;  ceux  qu'elle  avait  reconnus 
libres  sont  devenus  grèves  :  c'est  ainsi  que  l'on  change 
à  son  gré  toute  la  i'ace  de  l'affaire ,  et  que  toujours  avec 
la  même  confiance  on  débite  les  propositions  les  plus 
contradictoires. 

Au  fond,  ce  système  attaque  des  principes  que  l'on 
ne  croyait  pas  pouvoir  encore  trouver  quelque  contra- 
diction au  barreau;  principes  qu'une  jurispruaence  cons- 
tante a  consacres,  que  le  suffrage  unanime  des  docteurs 
a  adoptés ,  et  qu'on  ne  se  donnait  plus  la  peine  d'établir 
depuis  long-temps ,  parce  que  leur  autorité  était  publi- 
cjuenoient  reconnue. 

C'est  ce  que  l'on  se  propose  d'établir  dans  ce  mé- 
moire, après  qu'on  aura  remis  sous  les  yeux  de  la 
cour  les  principales  circonstances  du  fait  et  de  la  pro- 
cédure. 

Fait. — Honoré  P',  prince  de  Monaco,  fit  son  testa- 
ment le  27  septembre  i58i  ;  il  avait  alors  quatre  enfans 
mâles  et  trois  filles  :  il  n'avait  pas  besoin  de  disposer  de 
sa  principauté  de  Monaco ,  elle  était  déjà  substituée  par 
le  testament  de  ses  ancêtres. 

Mais  comme  il  avait  d'autres  biens  dans  le  royaume 
de  Naples,  dont  il  était  le  premier  possesseur,  il  prit 
des  mesures  pour  les  conserver  à  ses  en&ns  et  petits- 
enfans  mâles. 

Dans  cette  vue,  il  fit  à  chacune  de  ses  trois  filles, 
Claude,  Léonore  et  Aurélie,  un  legs  de  149OOO  écus 
d'or  :  a  chacun  de  ses  trois  puînés  mâles ,  il  ne  laissa 
que  1 5oo  écus  d'or  de  pension  viagère ,  à  la  charge  que 
s  ils  venaient  à  se  marier,  on  leur  paierait  à  chacun 
14^000  écus  d'or,  et  institua  Charles,  son  fils  aîné,  son 
héritier  universel. 

Il  chargea  son  héritier  d'une  substitution  masculine, 
dont  les  différens  degrés  sont  expliqués  dans  la  clause 
qui  suit  :  Eo  decedente  sine  legitimis  liberis  masculis 
imo  "vel  pluribusy  seu  légitima  proie  in  gradu  mas- 
cuUno ,  in  eum  casum  instituii  et  suhstituit  dominum 
Franciscum  ejusjilium ,  et  eo  decedente  sine  légitima 
proie  mascuUna ,  in  éum  casum  substituit  dominum 
Uereidemy  et  sic  successive  dominum  Horaiiumy  de-- 
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cedentihus  sine  proie  masculina  eosdem  ad  ins/icem 
substituit. 

Charles  institue  recueillit  tous  les  biens;  il  mourut 
sans  entans  mâles  ;  en  sorte  que  la  substitution  fut  ou- 
verte an  profit  d'Hercule,  par  le  prëdëcès  de  François, 
qui  le  précédait  dans  l'ordre  de  la  naissance. 

Hercule  V^  fit  son  testament  le  1 3  mai  1 598  ;  il  avait 
alors  un  fils  et  une  fille;  son  frère  Horace  était  encore 
vivant  ;  en  sorte  qu'il  était  doublement  grevé ,  et  envers 
son  fils,  par  une  substitution  tacite  que  produit  la  clause 
si  sine  lîberis  masculis;  et  envers  Horace  son  frère, 
par  une  substitution  expresse.  Cependant,  comme  les 
substitutions  se  multiplient  souvent  de  degré  en  degré 
dans  la  maison  de  Monaco,  il  institua  Honoré  H  son  fils 
son  héritier  universel,  et  le  chargea  d'une  substitution 
que  l'on  examinera  dans  la  suite;  mais  substitution  inu- 
tile, puisqu'il  était  lui-même  grevé  par  le  testament  de 
son  père ,  et  que  les  biens  devaient  parvenir  librement  à 
son  fils. 

Honoré  II  son  fils,  appelé  à  la  possession  de  tous  les 
biens  de  la  maison  de  Monaco  par  le  testament  de  son 
aïeul ,  fit  avec  le  roi  Louis  Xltl  le  traité  de  Péronne 
de  1 641  ;  il  mit  sa  souveraineté  de  Monaco  sous  la  pro- 
tection de  la  France;  on  lui  promit  des  terres  titrées 
pour  le  dédommager  de  celles  qu'il  devait  perdre  dans 
le  royaume  de  Naples.  C'est  ce  qui  fiit  exécuté  par  la 
donation  que  lé  roi  lui  fit  personnellement  du  duché  de 
Valeutinois  et  du  comté  de  Carladès ,  et  au  prince  son 
fils  du  marquisat  des  Baux. 

Le  marquis  des  Baux  étant  mort  avant  lui ,  Honoré  II, 
par  son  testament  de  i655,  institua  Louis  son  petit-fils 
son  héritier  universel,  et  le  chargea  d'une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle.  Louis  P''  en  a  fait  une  pareille 
en  1698,  en  instituant  le  prince  Antoine  son  nls  son 
héritier  universel. 

Le  prince  Antoine  n'a  eu  que  trois  filles.  Pour  être 
instruit  de  ses  droits,  il  fit  une  consultation  lâmeuse 
en  1 7 1 3  :  ce  fut  à  M*"  Arraut  et  à  M*  Vezin  qu'il  s'a- 
dressa :  leur  haute  réputation  répondait  de  la  solidité 
de  Içur  décision ,  et  l'on  verra  en  effet  dans  la  suite  que 
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tous  les  principes  qu'ils  ont  poses  dans  cet  ouvrage  sont 
puises  dans  les  sources  les  pms  pures. 

Guide  par  leurs  conseils,  le  prince  Antoine  mariant 
sa  fille  aînée  en  1 7 1 5 ,  /â  déclara  appelée  à  la  substi'- 
tution  des  biens  de  sa  maison  portée  par  les  disposi" 
fions  testamentaires  de  ses  ancêtres  y  et  nommément 
par  le  testament  de  feu  monseigneur  Louis  de  Gri" 
maldi  son  père.  Il  supposa  qu'il  avait  de  j^ndes  dé- 
tractions à  exercer;  il  en  fit  donation  à  la  princesse  sa 
fiUe,  à  la  charge  de  payer  740,000  livres  pour  acquitter 
ses  dettes,  600,000  livres  pour  les  dots  qu'il  pourrait 
constituer  à  ses  deux  autres  filles,  et  3o,ooo  livres 
d'une  part ,  avec  1  a,ooo  livres  de  pension  viagère 
d  autre,  dont  il  pourrait» disposer  par  testament  ou  au- 
trement. 

Dans  la  suite,  le  prince  Antoine  maria  la  princesse 
d'Ysenghien,  et  lui  constitua  en  dot  35o,ooo  livres  : 
il  fit  son  testament  en  1726,  par  lequel  il  institua  ma- 
dame la  duchesse  de  Valentinois  son  héritière  particu- 
lière en  la  somme  de  3oo,ooo  livres,  indépendamment 
des  grands  as^antages  dont  elle  sera  revêtue  par  les 
anciennes  et  modernes  substitutions  de  sa  maison,  et 
par  la  donation  des  reprises  et  détractions;  et  nomma 
la  princesse  d'Ysenghien  son  héritière  et  légataire  uni- 
verselle. 

Le  décès  du  prince  Antoine  étant  arrivé  le  ao  février 
1731 ,  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  de  Valenlinoisi 
firent  assigner  monsieur  le  prince  et  madame  la  prin- 
cesse d'Ysenghien  le  9  mai  suivant,  pour  avoir  main- 
levée des  saisies  qu'ils  avaient  fait  faire,  et  pour  voir  dé- 
clarer ouverte  en  tant  que  de  hesoin  la  substitution 
portée  par  le  testament  du  prince  Louis ,  et  être  mis  en 
possession  de  tous  les  biens. 

Par  des  défenses  du  1 8  août  de  la  même  année ,  le 
prince  et  la  princesse  d'Ysenghien  consentirent  l'ouver- 
ture des  substitutions  des  princes  Honoré  II  et  Lous  P'. 
Usdemandèrent  incidemmentle  paiement  des  i  ,34o,ooo 
liv.  et  des  m, 000  liv.  de  pension  viagère  que  le  prince 
Antoine  avait  réservées  par  le  contrat  de  mariage  de 
1710,  la  restitution  des  meubles  non-substitués^  et  ce- 
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pendant  d'être  renvoyés  en  possession  de  tous  les  biens 
de  France, 

Le  moven  sur  lequel  ces  demandes  étaient  fondées 
se  tirait  du  contrat  de  mariage  de  l'jlb.  On  soutenait 
que ,  sans  entrer  dans  aucune  liquidation  des  substitu* 
lions  ni  des  détractions ,  M.  le  auc  de  Valenlinois  ne 
pouvait  se  dispenser  d'acquitter  toutes  les  sonmies  ré- 
servées par  le  contrat  de  mariage;  que  c'était  la  condi- 
tion attachée  à  tous  les  avantages  qu'il  avait  reçus  ;  que 
sans  renoncer  à  tous  ces  avantages  indistinctement,  il 
ne  pouvait  secouer  le  joug  qu'on  lui  avait  imposé.  M.  le 
duc  de  Valenlinois  soutint  au  contraire  que  le  prince 
Antoine  n'ayant  de  bien  libre  que  ses  détractions ,  n'a- 
vait pu  imposer  de  charges  que  sur  ce  seul  effet  ;  qu'il 
fallait  les  liquider  pour  savoir  si  elles  étaient  suffisantes; 
et  comme  il  était  persuadé  qu'elles  seraient  plus  qu'ab- 
sorbées par  les  réserves,  il  donna  une  requête  le  29 
juillet  1732,  par  laquelle,  en  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfans  qui  avaient  perdu  leur  mère  dans  le  cours  du 
procès,  il  demanda  acte  de  ce  qu'il  renonçait  à  la  do- 
nation des  reprises  et  détracdons^  On  .soutint  que  cette 
renonciation  était  nulle  dans  la  forme,  parce  qu'elle 
n'était  point  autorisée  par  un  avis  de  parens.  C'est  sur 
ces  différentes  demandas  qu'est  intervenue  la  sentence 
du  23  lévrier  1733,  qui  contient  quatre  dispositions. 

Par  la  première,  les  substitutions  portées  par  les  tes- 
tamens  dliofaoré  II ,  de  Louis  P'  et  autres ,  sont  dé- 
clarées ouvertes  au  profit  de  feue  madame  la  duchesse 
de  Valenlinois. 

Parla  seconde,  on  déclara  nulle  la  renonciation  faite 

I)ar  M.  le  duc  de  Valenlinois  dans  sa  requête  du  29  juil- 
et  1732. 

Par  la  troisième,  on  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  fidéicommis  et  fixation  des  reprises  et 
détractions ,  devant  M.  Nigol. 

Enfin,  on  adjuge  une  provision  de  76,000  liv.  par 
an  à  la  princesse  d'Ysenghien,  à  l'effet  de  quoi  il  est 
dit  que  M.  le  duc  de  Valenlinois  remetgra  entre  les  mains 
des  termiers  ce  qu'il  avait  reçu  au  préjudice  des  saisies, 


i)ont  tnamlev^  est  faite  pour  le  surplA,  dépens  ré- 
servés. « 

Ainsi  y  par  cette  sentence  on  juge  que  les  biens  de  la 
maison  de  Monaco  doivent  appartenir  à  madame  la  dn- 
chesse  de  Valentinois^  en  vertu  des  substitutions  dlio- 
nore  II  et  de  Louis  P**,  qui  sont  déclarées  ouvertes* 

On  juge  encore  que  la  princesse  d'Ysenghien  ne  peut 
se  prévaloir  du  contrat  de  mariage  de  1 7 1 5  ^  poiu-  e^i*. 
ger  les  réserves  iaites  par  le  prince  Antoine  son  père, 
à  m'oins  qu'il  n'y  ait  un  fonds  suffisant  dans  les  reprises 
et  détractions  pour  les  payer.  Cest  pour  cela  que  l'on 
ordonne  la  liquidation  des  fidéicoinmis  et  la  fixation  des 
reprises  et  détractions. 

En  exécution  de  cette  sentence ,  on  a  travaillé  devant 
M.  Nigot  aux  opérations  prescrites  par  la  sentence. 

Dans  la  première  vacation,  du  12  mars' 1733,  lé 
procureur  de  M-  le  duc  de  Valeniinois  a  donné  un  état 
des  créances  qui  appartenaient  à  ses  mineurs  sur  les 
détractions  qui  pourraient  être  liquidées  dans  la  suite.  * 

Le  1 6  on  a  répondu ,  pour  la  priùcesse  dlYâenghien , 
qu'il  Ëdlâit  commencer  par  faire  la  masse  des  biens  du 
prince  Louis ,  que  Ton  a  Tait  consister  dans  son  mobilier 
et  dan»  les  trois  terres  de  Valentinois ,  de  Carladès  et 
des  Baux. 

Le  1 9  9  le  prooureni*  de  M.  le  duc  de  Valentinois  a 
dit  que ,  pour  éviter  tous  incidens,  il  voulait  bien  entrer 
dans  le  aétail  de  la  JijcaHon  des  biens  sujets  auJMéi-^ 
commis  de  la  maison  de  Monaco  ;  il  est  oonveïiu  ^ue 
le  mobilier  du  prince  Louis  faisait  partie  de  la  masse 
des  biens  sujets  aux  Jidéieommis  de  la  maison  de 
Monaco.  Il  a  demandé  qu  on  le ,  liquidât  ;  et  comme  la 
princesse  d' Ysenghien  avait  infiniment  enûé  la  valeiur. 
des  trois  terres ,  il  ea  a  donné  une  estimation  plus  taible. 
Cest  ce  qui  a  engagé  insensiblement  tm  débat  sur  les 
estimations,  qui  a  rempli  les  vacations  des  a3,  ^4  9  ^^ 
et  28  mar»,  1 3  et  16  avtil. 

Le  27  avril ,  le  procureur  de  M*  le  duc  de  Valenti- 
nois demanda  que  Ton  ajoutât  à  la  masse  le  mobilier 
du  prince  Honoré  11 ,  qui  faisait  aussi  partie  des  fidéi* 
commis.- 
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Le  4  mai ,  M  répondit  pour  la  princesse  d' Ysenghien  ^ 
que  le  prince  Honoré  II  ayant  été  grevé  par  le  lesu- 
ment  d'Hercule  F''  son  père ,  n'avait  pu  substituer  le 
fonds  des  terres  qui  s'était  trouvé  libre  dans  la  personne 
du  pciBeeLoiiis;  qu'à  l'égard  du  jnobilier  d'Hondré  II, 
il  était  absopbé  par  ses  dettes. 

M.  le  duc  de  Valeniinois  répliqua,  que  le  testament 
d'Hercule  Prêtait  inutile,  puisqu'il  était  lui-même  charge 
de  stibstitùtioti  par  celui  d?Honoré  I"  son  père. 

Césl  sur  ces  conlesiations  que  les  parties  ont  été 
renvoyées  à  l'audience  par  la  sentence  du  3  Juillet  1 733 , 
depuis  laquelle  les  parties  ont  donné  ch^/cune  une  re- 
quête. 

M.  le  duc  de  Valentinois  a  conclu  par  la  sienne  du 
fig  août  1733,  à  ce  que,  sans  s^ arrêter  à  la  suhsti^ 
tution  portée  par  le  testament  d'Hercule  /*',  iljià 
jfiainienu  et  gardé  dans  la  possession  et  jouissance 
de  tous  les  biens  qui  ont  appartenu  auac  princes 
Honoré  II  et  Louis  Z""",  en  veitu  des  Substitutions 
ponées  en  leurs  testament  dex&h^etx 698^  déclarées 
qu^ertes  au  profit  de  feue  madame  la  duchesse  de 
p^al^ntinois ,  par  la  sentence  de  la  cour  du  2ù /écrier 
1733,  sauf  à  la  princesse  d'Ysenghien  à /aire  i;a- 
loir  les  reprises  et  détractions  quipowaient  appar^- 
tenir  au  prince  jàntoine  son  pei:e  si^*  lesdits  biens , 
auites  que  le  marquisat  de^  Baua>. 

Par  la  requête  Contraire  de  la  prinoesse  d' Ysenglnen  • 
eHe  a  demandé ,  que  ia  substitution  portée  où  taia* 
ment  d'Hercule  I'' ,  du  i5  mai  iSg»,^^  déclarée 
graduelle  et  perpétuel  le ,  et^avùù'/mi  en  là  personne 
du  prince  Antùine^  comme  ayant  i^empli  le  second 
et  dernier  degré  de  la  suhstittetioni;  en  conséquence^ 
attendu  que  les  biens  de  ladite  substitution ,  /oints 
aujc  détractions  ^ue  le  prince  Antoine  avait  à  prenr 
dre ,  excèdent  de  beaticoup  ks  sommés  réservées  par 
ie  contrat  de  mariage  y  qm  M.  le  duc  de  f^alenti- 
noisjut  condamné  cbmme'  tuteur  à  payer  à  M.  d*Y' 
senghien  les'jio  oùaliv.  d'une  part,  600,000  liv. d'une 
autre  y  3o,ooo  /iV.  encore  d'autre ,  et  ia>ooo  liv.de 
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pensions  viagères ,  réservées  par  le  contrat  de  ma" 
nage,  avec  les  intérêts  depuis  le  2oJévrier  1731. 

C'est  entre  ces  demandes  opposées  qu'il  s'agit  de  se 
deternainer.  Des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'élè- 
vent contre  celle  de  madame  d'Ysenghien;  au  fond  , 
des  principes  universellement  reconnus  la  combattent 
si  solidement,  quil  ny  a  qu'une  prévention  aveugle 
qui  puisse  leur  résister. 

Fins  de  non-recevoir.  —  La  princesse  d'Ysenghicn 
demande  que  la  substitution  portée  au  testament  d'Her- 
cule !•%  de  1 598 ,  soit  déclarée  graduelle  et  perpétuelle, 
et  avoir  fini  en  la  personne  du  prince  Antoine,  comme 
en  ayant  rempli  le  second  et  dernier  degré. 

Elle  conclut  dé  là  que  le  prince  Antoine  "ayant  tout 
possédé  librement,  et  ayant  tout  donné  à  M.  le  duc  de 
Valentinois  par  son  contrat  de  mariage ,  il  y  a  dans  cette 
donation  beaucohp  plus  de  tonds  qu'il  ne  faut  pour 
payer  toutes  les  réserves  qu'il  a  faites,  et  qu'il  n'y  a  plus 
ni  fidéicommis  à  liquider,  ni  détraction  à  fixer,  mais 
que  dès  à  présent  la  condamnaiion  doit  être  prononcée. 

Mais,  en  quel  tribunal  prend-on  de  pareilles  conclu- 
sions ?  Dans  le  même  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence 
du  mois  de  février ,  qui  prononce  disertement  le  con- 
traire. 

Elle  déclare  les  substitutions  portées  par  les  testa- 
mens  d'Honoré  H  et  de  Louis  I*  ouvertes  en  faveur  de 
madame  la  duchesse  de  Valentinois  ;  elle  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  la  liquidation  de  ces  fidéicommis  et  à  la 
fixation  des  détractions  du  prince  Antoine  :  elle  juge 
donc  qu'Honoré  II  et  Louis  I*'  ont  pu  substituer,  et  que 
le  prince  Antoine  n'a  que  de  simples  détractions  ;  elle 
juge  que  les  biens  de  la  maison  de  Monaco  appartien- 
nent aux  enlànfi  de  madame  la  duchesse  de  Valentinois , 
en  vertu  des  substitutions  ;  que  madame  la  princesse 
d' Ysenghien  ne  peut  se  venger  que  sur  les  ^iétractions 
de  son  père ,  c'est  pour  cela  qu'elle  ne  donne  qu'une 
simple  provision  à  la  princesse  d' Ysenghien,  et  non  la 
possession  des  biens  qu'elle  demandoit.  Voilà  donc  un 
point  bien  disertement  jugé  par  la  sentence  :  sentence 
à  laquelle  la  {princesse  d' Ysenghien  a  acquiescé ,  et  qui 
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a  acquis  contre  elle  toute  Fautoritë  de  la  chose  jugée* 

Comineiit,  après  cela,  se  présenter  pour  soutenir 
u'Honorë  II  et  Louis  P'  n'ont  pu  substituer  les  biens 
e  la  maison  de  Monaco;  qu'ils  n  avaient  que  de  simples 
dëtractions  à  exercer  ;  que  le  prince  Antoine  possraait 
tout  librement;  que  madame  la  duchesse  de  Valentinois 
tenait  tout  de  sa  linëralitë?  C'est  anéantir  un  jugement  so- 
lennel, que  la  princesse  d'Ysenghien  a  annonce  comme 
le  sujet  de  son  triomphe. 

D  ailleurs,  la  sentence  ordonne  une  liquidation  des 
fidéioommis,  et  une  fixation  des  détractions  ;  aujourd'hui 
la  princesse  d'Ysenghien  veut  secouer  le  joug  de  cette 
discussion  qui  l'embarrasse  :  il  n'y  a  plus  rien  à  liqui- 
der, selon  elle,  il  n'y  a  qu'à  prononcer,  en  1754  ,  la 
condamnation  qu'on  lui  a  refusée  en  i^SS.  Il  faut  re* 
venir  sur  ses  pas ,  réformer  tout  ce  qui  a  été  définiti- 
vement jugé.  Ces  propositions  peuveninelles  être  écou- 
tées tranquillement,  et  ne  font-elles  pas  injure  au  tri- 
bunal même  ? 

Maïs,  cUt-on ,  nous  nous  étions  trompés  ;  nous  n'a- 
vions pas  Fait  attention  au  testament  d'Hercule  I*';  nous 
croyions  que  les  princes  Honoré  II  et  Louis  P'  avaient 
possédé  lilbrement  ;  c'était  sur  ce  plan  que  le  contrat, 
de  mariage  avait  été  dressé;  nous  l'avons  suivi  et  la 
sentence  l'a  adopté;  mais  aujourd hui  que  nous  y  avons 
plus  mûrement  réfléchi  nous  trouvons  qu'Hercule  I*' 
a  pu  substituer,  et  qu'il  a  fait  une  substitution  graduelle 
et  perpétuelle  :  il  faut  que  l'erreur  cède  à  la  vérité. 

Cette  objection  fortifie  le  moyen  loin  de  le  combattre. 
Il  est  donc  vrai  que  les  parties  ont  reconnu ,  et  que  la 
sentence  a  jugé  que  les  substitutions  d'Honoi:é  II  et  de 
LfOuis  P''  n'étaient  gênées  par  aucune  substitution  anté- 
rieure. Mais  si  cela  est ,  comment  revenir  contre  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée?  En  est-on  quitte  pour  dire,  on 
s'est  trompé;  par  conséquent  les  jugemens  les  plus 
solennels  ne  subsistent  plus  i  C'est  à  la  partie  à  s  im- 

tmter  de  n'avoir  pas  rapporté  les  titres  q[ui  pouvaient 
ui  être  utiles  ;  mais  l'autorité  de  la  chose  )ugée  est  iné- 
branlable ? 
D'ailleurs ,  où  est  donc  ici  cette  prétendue  erreur  ? 
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fl  semble  9  à  entendre  parler  la  princesse  d'Ysenghien , 
que  le  testament  d'Hercule  V^  lui  fût  inconnu;  que  c'est 
une  pièce  qu'elle  ait  découverte  depuis-la  sentence.  Mais 
il  est  certain  au  contraire  que  ce  testament  lui  était  par- 
faitement connu;  le  prince  Antoine  son  père  l'avait  pré- 
senté aux  jurisconsultes  les  plus  célèbre^  par  leur  pro- 
fonde érudition  ;  leur  consultation  était  entre  les  mains 
de  la  princesse  d'Ysenghien;  elle  s'en  servait  elle-même 
avant  la  sentence  du  mois  de  février  1 733  ;  elle  vantait 
avec  raison  cette  pièce  comme  l'ouvrage  de  deux  auteurs 
dont  tout  le  monde  a  connu  la  dimiure  et  la  profonde 
cap€icité.  Le  titre  et  le  jugement  qu'ils  en  avaient  porté, 
tout  lui  était  également  présent  ;  et  après  cela,  on  nous 
viendra  dire  qu'elle  ignorait  une  pièce  qu'elle  présente 
aujourd'hui  comme  si  décisive  :  c'est  trahir  une  vérité 
dont  elle  nous  administre  elle-même  une  preuve  com- 
|)lète. 

Elle  connaissait  donc  parfaitement  le  testament  d'Her- 
cule I*'  ;  mais  elle  était  persuadée  alors  qu'il  était  inu- 
tile,- parce  qu'Hercule  T'  n'avait  pas  pu  substituer,  et 
que  aailleurs  sa  substitution  ne  pouvait  pas  être  per- 
pétuelle. 

Depuis  même  qu^elle  a  commencé  à  faire  usage  du 
testament  d'Hercule  I"%  comment  en  a-t-elle  parlé  dans 
le  procès  verbal  de  M .  Nigot,  à  la  vacation  du  4  ^^^^  ' 
elle  a  soutenu  qu'il  était  inutile  de  faire  la  masse  des 
biens  d'Honoré  II,  parce  qu'il  n'avait  fait  aucune  ac« 
quisitipn,  et  que  son  mobilier  était  absorbé  par  ses 
dettes;  qu!il /allait  donc  passer  à  la  liquidation  du 
Jidéicommis  du  prince  Louis ,  en  la  personne  duquel 
tous  les  biens  ae  la  maison  de  Monaco  résidaient  et 
étaient  devenus  libres  en  vertu  du  testament  d'Her^ 
cule  f^,  du  i5  mai  iSgS. 

Que  l'on  concilie ,  s'il  est  possible ,  la  princesse  d'Y- 
senghien avec  elle-même.  Dans  le  procès  verbal  tait  de- 
vant M.  IVigot,  le  testament  d'Hercule  I"  ne  contient 
point  de  substitution  graduelle  et  perpétuelle,  les  enfans 
d'Honoré  sont  appelés ,  mais  ne  sont  point  grevés  ;  en 
sorte  que  Louis  r'  a  tout  possédé  librement.  Aujour- 
d'htû  le  testament  d'Hercule  T'  contient  une  substitu- 
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lion  graduelle  et  perpétuelle  ;  Hongre  II  et  Louis  P' 
ëiaient  également  grevés ,  et  ce  n'est  que  le  prince  An- 
toine qui  a  possédé  librement.  Peut-on  sur  le  même  acte 
former  des  propositions  si  diamétralement  opposées? 
Cependani  tout  cela  se  débite  avec  la  même  confiance  ^ 
et  1  on  s'off^se  même  du  reproche  de  contradiction.  Si 
cela  est,  tout  est  permis  aun  côté,  et  les  vérités  les 
plus  claires  et  les  plus  sensibles  doivent  être  étouffées , 
dès  qu'elles  sont  décisives  pour  Vautre  parti. 

Mais,  supposons  que  la  question  soit  entière,  le 
système  de  la  princesse  d' Ysenghien  n'en  sera  pas  plus 
souten24>le;  puîsqu'en  premier  lieu,  Hercule  F'  ne 
pouvait  plus  substituer ,  étant  lui-même  grevé  envers 
ses  enfans  mâles  par  le  testament  d'Honoré  P'  son  père; 
et  qu'en  second  lieu,  sa  substitution ,  pour  ce  qui  aurait 
pu  y  être  sujet,  n'aurait  pas  été  graduelle  et  perpétuelle. 
Voyons  si  ces  deux  questions  peuvent  souffrir  une  sé- 
rieuse difficulté, 

(  PavMiiAE  noposiTioif.  —  Hercule  I"  était  grevé  envers 
8C9  enfans  mâles  par  le  testament  d*Honoré  son  père ,  de 
i58i.)    . 

Cette  question  dépend  uniquement .  de  l'eflfet  que 
doit  produire  le  testament  d'Honoré  P'.  On  a  rendu 
compte  dans  le  fait  de  ses  dispositions  :  c'est  un  sou- 
verain qui,  outre  sa  principauté  de  Monaco,  possédait 
des  biens  considérables  dans  le  royaume  de  Naples,  et 
un  riche  mobilier;  il  lui  éuit  inutile  de  pourvoir  à  la 
conservation  de  sa  souveraineté,  elle  était  substituée 
par  les  testamens  de  ses  prédécesseurs;  mais  pour  ses 
autres  biens,  il  a  cru  devoir  prendre  quelques  mesures; 
et  dans  cet  esprit ,  il  institue  son  fils  aîné  ;  s'il  meurt 
sans  entans  mâles,  il  substitue  le  second;  si  le  second 
meurt  sans  enfans  mâles ,  il  substitue  le  troisième,  et 
ainsi  de  suite.  La  question  est  de  savoir,  si  par  cette 
disposition,  les  enfans  mâles  de  ses  enfans  sont  appelés; 
c'est  un  point  de  droit  dont  la  décision  doit  être  puisée 
dans  les  plus  célèbres  jurisconsultes  et  dans  la  juris» 
prudence ,  et  l'on  va  voir  que  tout  se  réunit  pour  trouver 
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dans  cette  disposition  une  vocation  assurée  des  enfans 
mâles.  * 

Cette  question  a  été  fort  agitée  dans  deux  cas  diffi^- 
lens.  Le  premier  est  lorsque  la  condition  est  pure  et 
simple,  c*est-à-Klire,  lorsqu'il  esi  dit  en  général  que  si 
rinstitUië  meurt  sans  entans ,  un  tel  lui  sera  substitué. 
Le  second  est  lorsque  la  condition  n'exprime  que  les 
éni'ans  mâles  de  l'institué. 

Danft  le  premier  cas  les  jurisconsultes  ont  été  fort 
partagés  ;  les  uns  ont  pensé  que  la  condition  seule  n'en 
pérait  point  de  vocation  ;  ils  ont  regardé  la  condition  au 
contraire  comme  faisant  cesser  le  fidéicomntis  ;  les  autres 
en  ont  jugé  tout  différenunent  ;  ils  ont  été  persuadés 
qu'en  ce  cas  il  y  avait  une  double  substitution,  que  les 
enfans  étaient  appelés ,  et  qu'à  leur  défaut  les  autres 
devaient  recueillir  ;  qu'il  fallait  entendre  la  clause 
comme  si  le  testateur  avait  dit  :  J'institue  mon  fils  mon 
héritier,  je  lui  substitue  ses  enfans,  et  s'il  meurt  sans 
enfans,  je  lui  substitue  un  tel;  que  si  la  clause  était  plus 
concise  dans  le  testament,  elle  n'en  était  pas  moins  éner- 
gique ,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  appeler  un  tiers  au  défaut 
des  enfans ,  sans  appeler  les  enfans  eux-mêmes  ;  d'au- 
tant plus  qu'il  était  naturel  qu'il  fussent  préférés  à  un 
étranger. 

On  s'était  contenté  d'annoncer  ce  combat  entre  les 
jurisconsultes  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Valentinois, 
et  l'on  n'avait  pas  prévu  qu'une  càiitradiction  que  l'on 
trouve  partout  fiât  contestée  de  la  part  de  la  prmcesse 
d'Ysenghien;  cependant  on  a  entendu  soutenir  à  l'au- 
dience, que  tous  les  auteurs  à  la  vérité  traitaient  cette 
question ,  mais  qu'^  n'jr  en  avait  pas  un  seul  qui  ne 
la  décidât  contre  la  vocation  des  enfans  mis  en  général 
dans  la  condition.  On  avoue  qu'on  a  été  surpris  de  la 
confiance  avec  laquelle  on  a  débité  une  proposition  qui 
se  trouve  condamnée  dès  qu'on  prend  la  peine  d'ouvrir 
les  premiers  ouvrages  qui  se  présentent  sur  la  matière. 

On  ne  &tiguera  point  la  cour  par  une  multitude  de 
ciiatioBs  sur  cette  question.  M^ntica,  de  conjecimHs , 
velume  dernier,  livre  1 1 ,  titre  2  j  nombre  premier,'  en 
rapporte  une  feule  :  on  se  contentera  de  renvoyer  le 
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conseil  de  la  princesse  d^Ysenghien  à  la  question  166 
de  Coquille.  U  demande  si  les  eiifhns  mis  dans  lit 
condition  son  censés  appelés.  Voici  sa  réponse  :  Les 
docteurs  en  ont  été  en  grande  altercation;  les  pli^f 
anciens  ont  été  de  l'opinion  de  la  glose  en  la  loi 
Lucius.  Paul  de  Castre  dit  quUl  n'jr  a  aucun  texte 
en  droit  pour  V opinion  de  la  glose  y  et  qu'en  point  de 
droit  l'opinion  contraire  à  la  glose  lui  a  plu.  Im», 
que  le  texte  de  la  loi  Lucius  est  contraire  a  la  glose. 
Marian  Socin  le  jeune  y  que  j'ai  oui  lisant  à  Padoue, 
en  ses  conseils  101,  id8  et  174»  dit  quOldrade  et 
Sqlicet  ont  tenu  contre  la  glose  et  la  commune^  et 
dit  que  cette  opinion  que  les  enfans  viennent  ex  vo» 
luniate,  et  non  ab  iutestato,  est  la  plus  vraie  et  équi-^ 
table,  et  que  si  autrefois  la  commune  opinion  était 
selon  la  glose  y  que  peut-être  aujourd'hui  la  contraire 
opinion  est  la  plus  commune;  et  qui  jugera  selon 
icellcy/era  sans  blesser  sa  conscience  et  son  hon^ 
neur;  et  que  toutefois  il  n'a  jamais  osé  tenir  contre 
cette  opinion  de  la  glose;  et  néanmoins  y  au  conseil 
l58,  il  résout  contre  l'opinion  de  la  glose. 

Voilà  donc  déjà  quatre  docteurs  qui  jugent  que  les 
enfans  en  général  mis  dans  la  condition  sont  appelés  : 
Paul  de  Castre,  Oldrade,  Salicet,  et  Marian  Socin, 
qui  soutient  que  cette  opinion  est  devenue  même  la  plus 
commune. 

^  Venonii  à  l'avis^de  Coquille.  Il  pose  Tespèce  d'un 
contrat  de  mariage,  dans  lequel  le  futur  époux  est  ins^ 
titué  ïiéritier,  et  s'il  décède  sans  enfans  y  le  donateur 
veut  que  ses  biens  parviennent  a  son  cousin.  On 
demande,  dit ^ il,  si  les  enfans  qui  naîtront  de  ce 
mariage  seront  censés  avoir  été  substitués  y  en  sorte 
que  leur  père  n'aura  pu  aliéner  les  biens  qu'il  aura 
eus  par  cette  convenance  de  succéder.  U  dit  que  cela  se 
doii  décider  par  Tintention  de  celui  qui  a  fait  la  disposi* 
tion.  Ory  celui  qui  y  en  faveur  du^mariage  yfait  Aé* 
riiier  un  des  deux  mariés ,  dressé  proprement  son 
intention  aux  enfans  qui  doivent  naître  du  mariage, 
et  non  pas  seulement  devers  la  personne  qui  se  mon 

rie ....  poui^quoi  je  çr^is  qu'en  faisant  mçntion  des 
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enfans ,  il  fait  assez  entendreja  "v^lontéque  ses  biens 
parviennent  auxdits  enfans,  et  qu'il  charge  les  père 
et  mère  de  leur  garder. 

On  convient  que  Coquille,  pour  son  avis  particulier, 
n  agite  la  question  que  dans  le  cas  où  Ik  clause  est  dans 
un  contrat  de  mariage,  et  non  dans  un  testament;  mais 
peut-on  dire  qu'il  y  ait  une  différence  essentielle  entre 
ces  deux  espèces?  Si  la  clause  si  sine  liber is  emporte 
vocation  dans  un  contrat  de  mariage,  pourquoi  ne  l'o- 
pérerait'-elle  pas  dans  un  testament/  £n  un  mot,  il  con- 
vient que  les  auteurs  sont  partages ,  et  il  se  range  dans  ' 
le  parti  de  ceux  qui  tienneni  pour  la  vocation  des  enfans , 
da  moins  lorsque  la  clause  se  trouve  dans  un  contrat  de 
luanage.  Où  est  donc  cette  prétendue  uniformité  des  au* 
teurs,  qui,  dans  la  condition  si  sine  liberis,  ne  trouvent 
aucune  vocation  des  enfans ,  selon  le  conseil  de  la  prin- 
cesse d'Ysenfi[hien. 

Mais  pour  lui  faire  connaître  de  plus  en  plus  l'erreur 
de  sa  proposition,  on  va  lui  rapporter  une  loi  fornoelle, 
({ui  a  décidé  en  faveur  de  la  vocation  des  enfans,  par  la 
seule  clause  si  sine  liber  is;  loi,  on  en  convient,  qui 
n  a  pas  d'autorité  dans  le  royaume,  mais  qui  fait  connaître 
ce  que  les  plus  grands  législateurs  ont  pensé  de  la  ques-  ^ 
tion  dans  le  cas  même  où  la  clause  est  pure  et  simple; 
c'est  le  fameux  édit  des  archiducs  Albert  et  Isabelle , 
de  Tannée  1611,  que  l'on  appelle  communément  l'édit 
perpétuel.  Dans  l'article  17,  ces  princes  enjoignent 
aux  testateurs  d'expliquer  si  clairement  leur  volonté, 

u'il  ne  piûsse  y  rester  d'ambiguité.  L'article  1 8  ajoute  : 

t  avenant  qu'ils jr  ordonnent  quelque  substitution 
ail  profit  de  quelqu'un^  lors  et  si  avant  que  le  pre- 
mier institué  ^ieridrait  à  décéder  sans  erfans ,  que 
plusieurs  ont  tenu  être  mots  conditionnels  et  ambigus, 
causant  grande  dispute  et  diversité  d'opinions  ;  nous, 
pourjr  mettre  fin,  déclarons  qu'au  cas  susdit,  tels 
enfans  mis  en  condition  s'entendront  être  appelés 
^rès  leur  père,  qui,  par  conséquent ,  ne  pourra 
aliéner  les  biens  chargés  de  telle  substitution. 

Deux  vérité  deviennent  incontestables  par  cet  ar- 
ticle, 


i 
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La  première  ^  que  la  question  ayait  produit  grande 
dispute  et  diversité  d^opinions.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  tous  les  docteurs  aient  pensé  que  la  condition 
sim^Je  n'opërait  point  de  yocation  ;  au  contraire^  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  Font  regardée  corame 
renfermant  une  substitution  tacite  au  profit  des  enfans 
de  Finstitué. 

I<a  seconde  est,  que  dans  cette  diversité  d'opinions 
les  seuls  législateurs  qui  aient  entrepris  de  décider  la 
question^  se  sont  déterminés  pour  la  vocation  des  en-«- 
mns  ;  et  quoique  cet  édit  n'ait  pas  par  lui-^méme  au- 
torité de  loi  dans  le  royaume,  on  ne  peut  cependant  lui 
refuser  la  jusle  considération  qui  est  due  à  la  sagesse  de 
ses  dispositions.  Parmi  nous  les  lois  romaines  n'ont  point 
la  force  de  loi ,  ee  n'est  que  leur  équité  qui  nous  en- 
traine. Pourquoi  n'aurions-nous  pas  les  mêmes  senti- 
mens  de  respect  pour  un  édit,  ouvrage  delà  sagesse  et 
des  lumières  des  princes  nos  voisins? 

On  a  parlé  contre  la  vérité  la  plus  connue  de  la  part 
de  la  princesse  d'Ysenghien ,  lorsque  l'on  a  dit  que 
tous  les  docteurs  décidaient  que  la  condition  simple 
n'opère  point  de  substitution  :  l'opinion  contraire  a 

J)eut-étre  plus  de  partisans ,  et  la  décision  d  un  édit  so- 
ennel  donne  à  ce  parti  un  avantage  qui  pourrait  bien 
le  (aire  triompher. 

Mais  dans  le  second  cas,  qui  est  celui  où  la  condi- 
tion ne  comprend  que  les  en&ns  mâles,  tous  les  doc- 
teurs se  réunissent  pour  y  trouver  une  vocation  claire 
des  enfans  msdes  ;  c  est  ici  où  il  n'y  a  plus  de  partage 
et  de  diversité  d'opinions  :  cette  circonstance  s^e  en- 
traîne tous  les  esprits  ;  et  quoiqu'elle  soit  encore  plus 
décisive  quand  elle  est  soutenue  d'autres  circonstances  , 
comme  dans  notre  espèce,  cependant  elle  seule  fait 
pencher  la  balance,  et  tait  trouver  une  vocation  dans  la 
condition. 

On  ne  peut  réfléchir  en  effet  sur  une  pareille  clause^ 
sans  y  trouver  une  vocation  disertement  renfermée  : 
J'institue  mon  fils  aine  mon  héritier,  et  s'il  meurt  sans 
enfans  mâles ,  je  lui  substitue  son  frère  ;  c'est-awlire ,  si 
mon  fils  aine  n'a  que  des  filles ,  je  les  prive  de  la  suc- 
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cession  que  la  loi  leur  défère  ;  je  ne  sens  point  pour  elles 
un  aiuchement  qui  puisse  retenir  le  penchaût  qui  m'en- 
traîne yers  mon  second  fils  ;  mais  si  mon  fils  aîné  a  des 
enlàils  mâles ,  mon  affection  pour  eux  Temporte  sur  tout. 
Peut-on  parler  ainsi  de»  eni'ans  mâles  de  son  fils  sans  les 
appeler  ? 

La  nature  a  égalé  les  frères  et  sœurs  :  tous  doivent 
également  succéder  pa^  préférence  aux  collatéraux  de 
leur  père;  mais  voici  une  disposition  singulière  qui 
(tén^e  au  droit  naturel,  et  qui  ne  donne  qu'aux  mâles 
le  droit  d'exclure  les  collatéraux.  Or,  celte  attribution 
particulière  aux  mâles  se  peut-elle  iàire  sans  une  voca- 
tion ?  De  qui  tiennent-ils  cet  avantage  ?  C'est  de  la  dis- 
position de  l'hcHUmè  ;  mais  s'ils  tirent  leur  droit  de  la 
disposition  de  lliomme ,  ils  ne  viennent  plus  ab  intestat^ 
et  s'ils  ne  viennent  point  ab  intestat^  ils  viennent  donc 
par  une  vocation  particulière ,  qui  est  la  mênie  chose 
que  la  substitution. 

Quand  un  père  dit  en  général  que  si  son  fils  meurt 
sans  en&ns  son  autre  fils  sera  substitué ,  on  peut  dire 
que  le  testateur  n'a  voulu  conserver  que  l'ordre  légitime 
de  succéder  en  faveur  de  ses  petits-enfans;  tout  ce  qu'il 
fait  par  la  condition,  est  de  ne  point  donner  atteinte  à 
Vordre  naturel  ;  mais  quand  il  n'exclut  son  second  fils 
de  la  substitution  qu  en  cas  que  son  fils  aine  ait  des 
enfans  mâles ,  alors  il  n'a  plus  en  vue  de  conserver  le 
cours  ordinaire  des  successions  ;  et  par  conséquent , 
s  il  veut  que  les  enfans  mâles  de  son  nls  recueillent  les 
Biens,  ce  n'est  pas  comme  héritiers  naturels,  mais 
conune  appela  par  une  disposition  qui  leur  est  singu- 
lière :  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il  veuille  conserver 
l'ordre  de  succéder  dans  la  même  disposition  par  laquelle 
il  j  déroge. 

Autrement  on  tomberait  dans  une  absurdité  sensible. 
Le  testateur  fût  une  substitution  masculine  au  préju- 
dice des  filles  de  son  fils ,  puisque  son  fils  n'ayant  que 
des  filles ,  il  appelle  nn  mâle  collatéral  de  son  nls  ;  mais 
cette afiection  pour  les  mâles,  qui  le  porte  à  appeler  un 
collatéral  au  préjudice  des  filles  de  l'institué ,  cesse-t-elle 
quand  l'institué  lui-même  a  un  entant  mâle  ?  Peut^oii 
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concevoir  que  le  testateur  n'ait  pas  voulu  donner  le 
même  avantage  au  fils  de  l'institué  qu  il  a  donne  à  son 
frère  ?  Le  frère  de  Finstitue' ,  parce  qu'il^est  mâle ,  Tem- 

{K)rte  $ur  les  filles  de  l'institué,  et  le  fils  de  Tinstittié  ne 
'emportera  pas  sur  ses  sœurs!  Ce  que  le  testateur  a  ac- 
cordé à  l'oncle  qui  est  plus  éloigné,  il  le  refusera  au 
frère  qui  est  plus  proche  !  U  y  a  trop  d'absurdité  dans 
une  pareille  interprétation  de  la  clause,  pour  qu^elle 
puisse  jamais  être  admise/ 

Cependant ,  si  on  en  croit  le  conseil  de  la  princesse 
d'Ysenghien,  c'est  parler  contre  les  lumières  de  la  rai- 
son et  du  bon  sens ,  de  dire  qme  la  condition  qui  n'est 
qu'en  faveur  des  enfans  maies  opère  une  vocation.  Si 
cela  est,  que*  de  lumières  obscurcies!  que  de  célèbres 
jurisconsultes  convaincus  d'extravagance  et  de  folie! 
Nous  avons  déjà  vu  que  dans  le  cas  de  la  Condition 
simple ,  des  hommes  illustres  par  l'étendue  de  leurs 
connaissances,  des  législateurs  respectables  par  leur 
profonde  sagesse,  ont  pensé,  ont  décidé  que  celte  dis- 
position simple  opérait  une  vocation;  l'anathèoie  est 
prononcé  contre  eux ,  il  faut  qu'ils  passent  à  la  posté- 
rité pour  n'avoir  eu  ni  raison  ni  bon  sens  ;  mais  bientôt 
leur  compagnie  va  devenir  plus  nombreuse.  Quoi  !  dans 
le  cas  de  la  condition  qui  n  exprime  que  les  mâles,  tous 
les  docteurs,  tous  les  tribunaux  y  ayant  reconnu  une 
vocation  bien  claire ,  les  caractères  respectables  qui  les 
environnent  ne  les  préserveront-ils  pas  des  trsBts  qui 
leur  sont  lancés? 

Mais  de  quel  argument  partent  donc  ces  traits  lancés 
avec  tant  de  violence?  L'effet  de  la  condition,  dit-on, 
est  de  rendre  le  fidéicommis  caduc  lorsqu'elle  arrive,  et 
non  pas  de  former  un  autre  ordre  de  substitution.  Mais 
c'est  décider  la  question  par  la  question  même  :  il  y  a 
bien  des  espèces  de  conditions  différentes;  les  unes 
peuvent  se  réduire  à  rendre  la  substitution  caduque ^ 
les  autres  peuvent  en  changer  l'objet  :  cela  dépend  de 
l'idée  que  Ton  peut  se  former  de  la  volonté  du  testateur; 
mais  quand  la  .condition  ne  parle  que  des  mâles,  y 
a-t-il  donc  le  moindre  doute?  Si  tout  son  effet  se  borne 
à  rendre  la  sul^stitmion  caduque ,  l'ordre  naturel  de 
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succéder  sera  ëtabli  :  et  peut-on  le  concevoir ,  peut-* 
on  ïe  penser  d'une  clause  qui  appelle  un  collatéral  auprë- 
juç|ice  de  la  ligne  directe,  s'il  ne  s'y  trouve  que  des  filles? 

|i^  prétërence  n'est  donnée  aux  enfans  mâles  que 
dans  la  condition,  et  non  dans  la  disposition,  ajoute  la 
princesse  d' Ysenghien  ;  les  enfans  mâles  ne  sont  donc 
point  appela.  Mais  n'est-ce  point  encore  une  pétition 
de  principe?  Les  enfans  mâles  sont  désignés  comme 
seuls  capanles  d'exclure  leur  oncle.  Pourquoi  cette  pré- 
férence leur  est-ells  donnée  a  .eux  seuls^  si  ce  n'est  pour 
en  recueillir  sei^ls  lefiet.  Us  sont  seuls  capables  d'ex- 
clure ,  parce  qu'ils  sont  seuls  capables  de  profiter  de 
Texclttsion.  La  préférence  est  donc  manifestement  dans 
la  disposition ,  puisque  sans  cela  elle  ne  serait  pas  dans 
la  condition. 

Mais  voyons  ce  que  les  plus  grandes  lumières ,  ce 
((ue  les  hommes  les  plus  célèbres  ont  pensé  sur  celte 
question.  Le  conseil  de  la  princesse  d' Vsenghien  a  dit 
en  général  qu'il  n'en  voulait  point  consulter  d  autres 
que  ceux  qu'on  lui  a  opposés;  cependant,  dans  le 
grand  nombre,  il  ne  s'est  attaché  qu'à  deux;  il  a  cher- 
che, par  des  équivoques,  à  éluder  leur  autorité,  et  a 
passé  rapidement  sinr  tous  les  autres ,  parce  qu'il  n'a 
pas  pu  trouver  le  moindre  prétexte  d  échapper  à  la 
netteté,  à  la  solidité  çle  leur  décision  :  il  faut  néces«- 
sairement  les  consulter  les  tms  après  les  autres ,  et  on 
verra  le  concert  de  toutes  les  voix  se  réunir  pour  le 
combattre. 

Cujas,  dans  sa  consultation  35,  est  consulté  sur 
cette  espèce  :  François ,  homme  de  condition ,  après 
avoir  pourvu  à  l'établissement  de  ses  filles ,  institue  un 
posthume  qu'il  espérait;  s'il  n'a  point  de  posthume,  il 
institue  Henri ,  fils  de  son  frère;  et  si  Henri  meurt  sans 
enfans  mâles ^  il  lui  substitue  un  autre  fils  de  son  frère. 
On  demande  si  les  en£ms  mâles  d'Henri  lui  sont  sub- 
stitués. 

Il  est  bien  certain  que  les  enfans  mâles  d'Henri  ne 
sont  que  dans  la  condition,  et  que  si  la  condition  ne 
dispose  point,  ils  ne  sont  point  appelés.  Mais  Cujas 
est  bien  éloigné  de  prendre  ce  parti;  il  répond  d'aboM 
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dans  la  thèse'  génécale  qu'il  faut  consulter  la  volonté 
da  testaleiu:  dans  ces  sortes  de  questions,  et  qu^elle  se 
reconnaît  à  plusieurs  circonstances  ;  il  en  trouve  dans 
cette  espèce  qui  le  d^erminent  à  reconnsitre  la  ^#ca* 
tion  des  enfans  mâles  d'Henri.  Premièrement ,  que  le 
testateur  a  pr^ërë  les  eniaus  mâles  de  son  frère  a  ses 
propres  filles.  Secondement,  que  dans  la  condition  ce 
ne  scoit  pas  les  enfans  en  général,  mais  singulièrement 
les  enlans  mâles  qui  sont  appelés  :  et  quodadjecerit  li'- 
beris  in  conditione  positis  hanc  ijfAaUtatem  y  liberis 
masçuUs  y  quœ  ajfectiords  cujusdam  prœcipuœ  et 
enixœ  erga  moÉculos  prœclarum  argumentum  est 
Troisièmement ,  que  l'usage  de  la  famille  était  de  faire 
de  pareilles  substitutions.  Quatrièmement ,  que  c'était 
un  homme  de  condition  qui  devait  naturellement  s'in- 
téresser pour  les  enfans  mâles  de  l'institué. 

On  n'aurait  jamais  pu  concevoir  qu'une  pareille  dé* 
cision  pût  être  invoquée  par  le  conseil  de  la  princesse 
d'Ysenghien  :  cependant  les  ressources  de  l'esprit  sont 
intarissables  ;  selon  lui ,  il  ne  &ut  point  d'autre  autorité 
pour  juger  que  les  enfans  mâles  qui  sont  dans  la  con- 
dition ne  sont  point  appelés.  L'auteur  relève  .<{uatre  cir- 
constances, et  vous  nen  avez  que  trois,  dit-on,  que 
l'on  puisse  appliquer  au  testament  d^lonoré  I*';  il  est 
vrai  que  la  condition  est  en  faveur  des  enfans  mâles  ;  il  est 
vrai  que  l'usage  des  précédons  seigneurs  de  Monaco 
était  de  faire  des  substitutions;  il  est  vrai  que  le  testa- 
teur était  de  la  plus  haute  naissance*  Cujas  fait  valoir 
ces  trois  circonstances  ;  mais  il  y  en  avait  une  quatrième 
dans  son  espèce,  qui  est  que  le  testateur  avait  institué 
un  collatéral  au  préjudice  de  ses  fiUes  ;  et  coixime  c'est 
cette  circonstance  seule  qui  vous  manque ,  c'est  la  seule 
qui  ait  déterminé  Cu)as. 

De  pareilles  observations  méritent-elles  d'être  se- 
lieusement  réfutées?  i""  On  »e  trouvera  jamais  deux 
espèces ,  l'une  décidée,  et  l'autre  à  décider,  qui  soient  si 
exactement  conformes  qu'il  n'y  ait  pas  une  seule  circons- 
tance différente;  et  si  cela  suffit  pour  écarter  toutes  les 
décisions  des  jurisconsultes,  il  n'y  a  qu'à  brûler  tous 
Jês  livres ,  et  abandonner  le  sort  de^  hommes  au  caprico 
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cTune  imagifiatiiyi  qui  n^aura  plas  de  gftide.  'Quoi!- de 
quatre  drconsunces  que  Cujas  retève^  ua«  seule  ne  se 
troBve  }>oint  dans  noire  espèce,  et  les  trois  autres  46* 
vitindroDi  inutiles  !  Est-ce  donc  se  piquer  de  îustesseque 
de  raisonner  «ÎHsi? 

2%  Peut'-on  douter  que  l'expression  des  mâles  dans 
la  conditîoli  n'ait  été  la  circonstatice  qui  ait  le  plus 
frappé  Cn)as  ?  Comment  en  parle-t<-il?  Se  contente^t-il 
de  la  rapporter  ^implémem ?  Au  contraire,  il  Relève 
cofimie  1  argument  ie  plus^lide  et  le  plus  magnifique  : 
quœ  affèciidms  cujusdam  pnBcipuœ  et  enixœ  erga 
mascïdos  prœclatujni  argumentumesL  Voilà  le  moyen 
triomphant  qui  le  touche  ;  il  ne  pouvait  mieux  le  iaire 
sentir  que  par  des  expressions  si  énergiques  :  au  con- 
traire, quand  il  parle  de  l'institution  du  neveu  à  l'exclu- 
sion des  mtipres  filles  du  testateur,  il  se  contente  de 
Aire  :  f^emti  ^quadam  seoûus  prtBrogatù/a.  Quand  on 
?em  }tt§er  du  poids  des  circonstances ,  ce  n'est  pas  par 
son  intérêt  qu'il  le  faut  £aire ,  nms  par  le  jugement  que 
rautenr  en  a  porté  lui-même. 

3"  Honoi^  I",  qui  ^ait  quatre  eniâns  mâles ,  nejpou* 
vait  pas  instituer  vn  collatéral  au  préjudice  de  ses  mies  : 
présume-t-on  que  quatre  enfans  mâles  nols^serent  au- 
cun aifant  mâle/  Ainsi  c^te  circonstance  n'est  pas 
dans  le  testament,  parce  qu'elle  n'y  pouvait  pas  être. 
Peut-on  donc  s^en  taire  un  moyen? 

Mais  nous  afvons  ici  l'expression  des  mâles  dans  la 
condition  :  quœ  fjrœclarum  argumeittum  est;  nous 
Avons  Vusage  de  la  maison ,  la  noblesse ,  la  haute  nias-* 
sance  da  testaienr;  en  voila  plus  i|n'il  n'en  faut  pour 
Iaire  une  juste  application  de  la  doctrine  de  Cu}^  en 
notw  faveur. 

Dasiûul'm,  dans  son  conseil  4<^ ,  n.  22,  reconnaît 
de  même  la  force  de  l'expresma  den  mâies  dans  la  con** 
<^ii6n  >  il  déeUe  qu'elle  opère  une  véritable  sufastitui»' 
tioo  :  qualitas  mascuiminaiis  firof^er  pecidijorem  oms 
incliidendi  moâCidùS'est  uiias  e3eciudendi -tantca  est 
^JJicacice  ut  operetur  verba  posita  in  condkione  dis'r 
P^siti(mem  et  ^eram  siAsfitmtioMm  eorumdem  mas^ 
^^oruminducere  adlinutationemgiosste.  U'cite  beaur 
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coap  d'^fUtetuMi,  entie  autres  Francisçns  Cufiius  Ju- 
nior, qui  dit  que  cda  a  été  ainsi  jugé  par  semonce  coa-^ 
fîrmëe  par  le  conseil  de  Venise.Il  cite  Guy-i-Pape^  Jason , 
Sbcinet  pkisieurs isiutres. 

A  cêue  autorité  si  précise  on  a  fait  di»ux  rëpbflses. 

La  première  est,  que  dans  l'espèce  qui  fait  la^ma- 
ti^'  An  conseil  Ao  de  Dumoulin  *  Vs  enians  mâles 
étaient  nommément  appelés ,  et  qu  ainsi  on  n'était  pas 
dans  Iç  cas  de  la  condition  «  si  sine  libfiris  mascmis. 
Mais  un  auteur  aussi  proiônd  que  X)nnioulin  ne  se 
borne  pas  à  agiter  uniquement  Tespèce  qti'on  lui  pro*- 
[pose;  il  s'élève  souvent,  et  remonte  à  des  principes 
généraux,  Quoiqu'ils  ne  soient  pas  nécessaires  pour  la 
question.  G  est  en  suivant  cet  usage,  si  lamilier  à  Du- 
moulin ,  que  dans  le  conseil  4o  il  traite  la  question  de 
savoir^  si  ks  enfans  mâles  mis  daiis  la  condition  sont 
appelés;  et  comment  la  décide-'t-il?  Qfdolitas  mas'^ 
eulinitatis  tante»  est  efficaciœ  ut  operetur  vemba  in 
^ondiiione  '  posita  dispositionem  et  veram  substitua 
tionem  eorumdem  mciscuèorum  inducere.  Ce  n'est  pas 
dans  l'espèce  -particulière  du  conseil  4^  V^^^  le  pense 
ainsi;  car,4laas  cette  espèce,  les  enfans  mâles  étaient 
nommément  appelés  ;  ainsi  il  n'y  avait  pas  de  question; 
mais  à  l'occasion  d'une  espèce  où  celle  question  était 
indifféi*ente ,  il  la  traite  dans  la  thèse  générale ,  et  la  dé- 
cide suivant  les  grands  principes.  Et  il  est  si  vrai  que 
ce  n'est  pas  relativement  à  l'espèce  pactict:dière  qull 
parle,  qu'il  cite  un  grand  nonîbre  de» docteurs  à  oui 
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cette  espèce  n  avait  pas  eie  connue ,  et  qui  avaient 
cidé  comme  lui  que  l'expression  des  mâles  opérait  vo- 
cation; en  quoi,  dit-il,  se  trouve  limitée  la  décision  àe 
la  glose  sur  la  loi  Lucius.  La  glose  avait  décidé  que  la 
condition  simple  n'oftérait  point  de  vocation  ;  mais  cela 
cesse  quand  la  conditioB^caprime  les  mâles  seuU.  Alors 
les  niâtes  sont  substitués,  parce  que  cette  expression 
ianîœ  est  effieaciœy  ut  operetur  "verba  in  conditione 
posita  dispositionem  et  Deram  substitutkmem  mascu' 
lorum  inducere. 

La  seconde  réponse  est  que  IVP  Gharles  Dumoulin 
décide  le  contraife  dans  son  conseil  pour  le  duc  de 


-  > 


tllDlSIÈMË  PAUTIE.  20Q 

Vilhfaermosa.  Si  on  voulait  suivre  la  roule  que  l'#a 
prend  pour  la  princesse  d'Ysenghien  sur  chaque  cita«* 
lion,  on  remonterait  à  Fespèce  qui  donne  lieu  à  ce  con- 
seil, et  Ton  établirait  sans  peine  que  notre  question  n'y 
a  aucun  rapport.  Dumoulin  le  dit  lui-même  au  n.  93.  Il 
est  inutile  de  soutenir ,  dit-^il ,  que  les  enfans  mâles  mis 
dans  la  condition  sont  appelés ,  tutth  quia  etiamsi  ve-* 
rum  esset  non  idem  sequeretur  defUiis  masculis  Gal'^ 
cerandiy  quia  hi  nullo  modo  sunt  nec  in  conditions 
quidam.  Cependant  il  faut  convenir  qu'examinant  en- 
sitite  la  question  en  elle-même ,  il  s'emporte  avec  feu 
contre  ceux  qui  trouvent  une  vocation  dans  la  condi- 
tion. Mais  il  se  porte  lui-même  à  des  excès  sur  ce  point, 
que  le  conseil  de  la  princesse  d'Ysenghien  serait  bien 
tâché  d'adopter.  On  voit  que  son  zèle  pour  le  duc  de 
Villahermosa  l'a  fait  sortir  des  justes  bornes  ;  il  traite 
Guy-Pape,  qu'il  avait  cité  lui*mémedans  son  conseil  4o , 
il  le  traite,  dit-on ,  comme  un  Ëinatique;  il  dit  que  ceux 
qui  l'ont  suivi  n'ont  pas  parlé  de  bonne  foi;  en  un  mot, 
il  perd  le  caractère  de  consultant,  pour  se  livrer  a  un 
emportement  sans. exemple. 

il  propose  une  espèce  dans  laquelle  le  testateur  avait 
multiplié  à  l'infini  les  degrés  de  substitution  en  faveur 
des  nîâles ,  si  son  héritier  mourait  sans  enfans  mâles ,  et 
il  ne  se  rend  à  aucune  des  conjectures  qui  devaient  éta- 
blir que  les  mâles  mis  dans  la  condition  étaient  appelés  : 
Testatorhabensfratrem,  ex  altei'ofratreprcemorUuo 
nepoteniy  et  ex  alterofratreprœmortuo  très  nepotes, 
instituit  eos  in  sUrpes ,  deinde  dixit  si  aliquis  here^ 
dum  meorum  sine  fdiis  aut  nepotibiis  aut  deinceps 
descendentibus  masculis  decedat,  ej'us  portio  devoir 
vaiur  ad  coheredes  superstitesveleorumheredes,  tum 
tamen  sint  masculi  et  ex  masculis  secundum  lineam 
reciam  descendentibus  ^  mulieres  autem  et  descen-- 
dentés  ex  mulieribus  penitus  exe  lus iL  Ecce  i'*  quod 
facta  est  septies  mentio  masculoruin^  deinde  lineœ 
mascuiinœ  gradualiter  et  omnes  fceminœ  et  descen^ 
dénies  ex  fœmirds  perpetuo  excïusi  et  non  compU" 
taia  masculorum  institutione  in  stirpes  processit  tes-- 
'  tator  ad  quattu>r  gradua  substitutionum,  Dejècta 
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pri/na  substUutione  reliquœ  omnes  independentes^coT^ 
ruerunt;  quia  y  licet  mascuU  fuerini  ^  etiam  septies 
repetiia  hujus  qualitatis  meniione  etfœminis  eocpres-- 
sim  exclusis  y  positi  pluries  in  cmditione ,  tamen 
non  sunt  positi  in  dispositione.  Si  on  adopiait  ce  sen-» 
liment ,  que  deviendrait  la  substitution  gradfuelle  et  per- 
pëiuelle  que  la  princesse  d' Ysenghictji  veut  trouver  dans 
le  tesument  d'Hercule  I*' ,  où ,  après  avoir  institue  Ho- 
nore n  son  fils,  il  ajoute  que  s'il  meurt  sans  enfant 
mâles ,  il  appelle  le  second  fils  de  lui  testateur,  et  fbrme 
ensuite  tant  de  degrés  de  substitution  ?  Il  est  certain 
que  Dumoulin^  dans  ce  conseil  du  duc  de  Villaher- 
mosa,  ne  comptant  pour  rien  la  vocation  des  mâles 
jusqu'à  sept  ibis  répétée,  écartant  la  multitude  des 
substitutions  entassées  les  unes  sur  les  autres  à  l'exclu- 
sion des  femelles;  dès  que  les  enians  mâles  de  l'institué 
ne  sont  que  dans  la  condition  f  il  ne  trouverait  pas 
même  un  seul  degré  de  stibsdtution  dans  le  testament 
d'Hercule;  Honoré  H,  son  fils  institué,  aurait  été  libre 
par  l'existence  de  ses  enians  mâles ,  et  par*là  le  sys- 
tème de  la  princesse  d' Ysenghien  serait  également  ren« 
versé. 

Qu'elle  prenne  donc,  si  elle  veul,  le  conseil  du  duc 
de  Villahermosa  pour  règle  dans  toutes  ses  parties,  ou 
qu'elle  le  rejette  absolument.  Si  elle  le  prend  pour  r^le. 
Hercule  n'aura  point  été  grevé  par  le  testament  de  sou 
père;  mais  aussi,  Honoré  II  son  fils  n'aura  point  été  grevé 
par  son  testament;  car  l'expression  des  mâles  dans  la 
condition  ne  ibrmant  point  une  substitution,  quelques 
conjectures  que  l'on  rassemble,  si  Hercule  a  été  libre. 
Honoré  son  fils  l'a  été  de  même  dès  qu'il  a  eu  des  en- 
&ns  mâles  :  si,  au  contraire,  la  princesse  d' Ysenghien 
rejette  le  conseil  du  duc  de  Villahermosa,  qu'elle  ne 
l'oppose  point  pour  conobattre  la  défense  de  M.  le  duc  de 
Valentîiiois.  | 

Mais  si  Dumoulin  a  abandonné  dans  un  des  conseils 
que  l'on  vient  d'expUquer  les  principes  qu'il  avait  re- 
connus dans  l'autre,  tous  les  |tirisconsultes  qui  l'ont 
«uivi ,  n'ont  pas  balancé  stœ  la  préférence  que  Ton  de- 
vait donner  au  conseil  quarante;  on  le  trouve  cité  par- 
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tOQt,  comme  renfermant  Id  saine  doetrjne  qu'il  fallait 
saiyre,  et  on  ne  trouvera  pas  un  seul  auteur  qui  ait  cité 
son  conseil  pour  le  duc  de  Villahermosa,  parce  que 
l^on  a  reconnu  universellement  quHl  s'y  était  écarté  des 
vrais  principes. 

Cestce  que  l'on  va  voir*  en  parcourant  la  suite  des 
jorisconsulies  qui  ont  traité  la  question.  Mornac ,  sur 
la  loi  g  aux  ff,  de  probationibiis ,  examine  l'efTet  de  la 
condition  dans  les  deux  cas, lorsqu'elle  est  simple,  -et 
lorsqu'elle  est  en  laveur  des  mâle?.  Il  décide,  dans  le 
premier  cas,  qu'elle  n'opère  point  de  substitutions,  et 
dans  le  second,  au  contraire,  que  les  mâles  sont  appelés: 

Testatore  cavente Si  Fitius  meus  sine  fiberis 

dscesserit,  Mœvius  hères  esto,  constat  et  doctrina 
inierpretum  liberos  liberorum  non  esse  in  disposi" 
tione,  nisi  culjiciatur  in  hœc  verba  si  sine  liberis 
MASCULis  moriatur,  eo  enim  casu  masculos  tam 
naios  quam  nascituros  admittendos  esse  docet  Guido^ 
Papa. 

Mavnard,  Ifv.  5,  chap.  68.  La  maxime  générale 
que  dessus^  par  laquelle  les  enfans  compris  en  la 
condition  ne  sont  jugés  être  en  la  disposition^  n'a 
lieu  et  ne  procède  qu'en  la  condition  simplement;  car 
s'ilf  est  ajoutp  qualité  aucune  y  par  laquelle  le  tés^^ 
tateur  ait  voulu  ou  entendu  tacitement  ou  expresse^ 
ment  les  enfans  f  être  appelés  ^  cette  volonté  pré^ 

vaudra D'oîi  vient  que  si  la  condition  est  conçue 

qualifiement  aux  mâles  ,  en  disant  sans  enfans  mcUes^ 
cette  qualité  de  mâles  fera  que  par  icelle  les  femelles, 
venant  à  être  excluses  y  les  mâles  jr  viendront  à  être  . 
inclus  y  et  par  ainsi  appelés. 

Despeisses,  tom.  d,  part,  première,  sec.  6,  art.  pre- 
mier, n, '22:  Si  le  testateur  a  substitué  à  son  héritier , 
en  coi  qu'il  décède  sans  enfans  mâles,  pour  l'affec^ 
don  qu'il  a  témoignée  aux  mâles  y  on  estiine  qu'il  l'a 
chargé  de  fdéicomnUs  en  leurfdveur.  Pour  appuyer 
cet  avis ,  il  cite  le  conseil  4o  de  Dumoulin ,  n.  2:2 ,  et  la 
consultation  35  de  Cujas:  il  rapporte  beaucoup  d'arrcts 
da  parlement  de  Toulouse  et  ae  la  chambre  de  l'édit  de 
Castres,  qui  ont  confirmé  ce  principe^ 
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La  Peyrère,  lett.  S.  n.  55  :  Si  la  substitution  est 
faite  en  cas'de  décès  de  l'héritier  sans  enfans  mâles  , 
la  tjfualiiéde  mâles  induit  vocation  en/aveurde  l'en-- 
fant  mâle  de  Vhéritier.  Il  cite  un  grand  nombre  de 
docteurs  et  ii]o\jxe^faivu  des  arrêts  de  ce  parlement 
conformes  à  cette  décision.  Tout  le  monae  saii  que 
c'est  des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  dont  parle 
cet  auteur. 

La  jurisprudence  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  est 
conforme. 

Hoirys  en  rapporte  deux  pour  les  maisons  de  Cozan 
et  de  Pierre  Bumibres,  des  3  septembre  1627  et  7  sep- 
tembre i635;  en  expliquant  l'arrêt  de  Cozan ,  il  dit  que 
la  qualité  de  mâles  ne  peut  être  exclusive  des  filles 
aussi'^bien  que  du  substitué,  sans  établir  une  dis^ 
position,  sinon  expresse,  du  moins  taisible ....  aussi 
les  préjugés  des  cours  souveraines  cotés  par  M.  Majr^ 
nard,  liv.  5,  chap.  68;  par  M.  d'Expillf,  chap.  5 
de  ses  Arrêts^  et  autres  modernes,  ont  mis  ce  point 
hçrs  de  doute.  Voilà  donc  Une  maxime  reconnue  par 
Henry  s  pour  incontestable,  les  arrêts  des  cours  souve- 
raines l'ont  mise  hors  de  doute;  cependant,  selon  le  con- 
seil de  la  princesse  d'Ysengliien,  elle  choque  la  raison  et 
le  bon/sens. 

Henrys ,  qui  joint  encore  d'autres  circonstances , 
parce  que  chaque  espèce  en  fournit  de  différentes, 
ajoute  que  cette  question  ne  reçoit  plus  de  difficulté, 
et  qu'il  faut  tenir  pour  règle  assurée  que  les  cir- 
constances cotées  et  autres  semblables  opèrent  une 
disposition  expresse, 

Bicard,  dans  son  Traite  des  substitutions,  n.  484^  est 
du  même  sentiment ,  avec  cette  seule  différence ,  que 
quand  il  n'y  a  point  d'autre  circonstance  que  la  seule 
expression  des  mâles  dans  la  condition,  il  n'ose  pas 
de'cider  affirmativement  qu'elle  suffise;  il  ne  dit  pas  le 
contraire ,  et  semble  demeurer  en  suspens  ;  mais  quand 
à  cette  expression  se  joint  la  noblesse  du  testateur  et 
l'usage  de  la  famille ,  il  ne  doute  plus  que  les  mâles  ne 
soient  appelés;  voici  ses  termes  :  La  condition  qui 


TROISIÈME    PARTIE.  2l5 

distingue  les  mâles  des  filles  en  cas  qu'il  décède  sans 
enfims  nutles ,  est  sans  doute  fort  puissante  pour 
faire  présumer  unfidéicommis  tacite  en  faveur  des 
mates  ;  néanmoins  f  aurais  de  la  peine  à  conclure 
que  cette  circonstance  seule  fut  suffisante. 

Mais  parlant  aussitôt  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux ,  qui  avait  jugé  que  dans  ]e  cas  de  cette 
clause  il  y  avait  substitution,  il  ajoute  :  Il  y  avait  des 
circonstances  considérables  pour  confirmer  Vinten^ 
tion  des  mâles ,  savoir,  q fie* la  disposition  avait  été 
faite  dans  une  famille  noble,  en  laquelle  l'usage 
assoit  été  de  tout  temps  défaire  des  dispositions  par 
lesquelles  les  biens  avaient  été  destinés  pour  les  mâles, 
et  les  filles  avaient  été  réduites  à  de  simples  dots.  Il 
reconoait  donc  au  moins  qu'avec  ces  circonstances, 
l'expression  des  mâles  dans  la  condition  opère  une 
substitution  certaine  en  leur  taveur.  Mais  toutes  ces 
circonstances  se  réunissent  dans  cette  cause;  le  tes- 
tateur était  de  la  plus  haute  naissance,  Fusage  de  sa 
maison  était  de  faire  dq^  substitutions  en  faveur  des 
mâles;  ce  sont  les  enfans  njtâles  seuls  qui  sont  dans  la 
condition;  donc,  selon  Ricard,  ils  sont  directemeni 
appelés. 

Basset,  dans  ses  Arrêts  du  parlement  de  Grenoble , 
tome  premier,  liv.  5,  tit.  9,  chap.  [\^Ttcoïïn!sà\^<^ 
la  même  maxime  est  suivie  dans  ce  parlement  ;  il  ne 
doute  pas  même  sur  la  question;  et  la  regardant 
comme  certaine,  il  examine  si  tous  les  enfans  mâles 
éUQt  dans  la  condition,  et  par  conséquent  appelés, 
recueillent  également  la  substitution  pour  la  partager,^ 
ou  si  Tainé  d  entre  eux  est  préféré ,  et  ainsi  de  suite , 
selon  Tordre  de  la  primogéniture  ;.  et  il  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du.  1 7  août  1 65o ,  qui  a 
jugé  que  Tainé  des  enians  mâles  mis  dans  la  condition 
doit  être  préféré* 

Par-là  tombe  ce  que  Ton  a  opposé  d'un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble^  qui  avait  jugé  le  contraire , 
contre  l'avis  de  Guy-Pape;  car  il  est  évident  que  l'avia 
de  Guy-Pape,  qui  ne  fut  pas  suivi  alors,  a  prévalu  de- 
puis dans  ce  parlement  même,  comme  on  le  voit  dan9 
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les  arrêts  d'Expilly.  chapitre  5,  et  par  Farrêt  de  i63o 
rapporte  par  Basset. 

En  effet  Ranchin,  qiii  a  £iit  de  savantes  notes  sur 
Guy-Pape ,  n'a  point  été  ébranlé  par  l'arrêt  contraire  à 
l'avis  de  cet  auteur;  et  dans  sapote  sur  la  question  09, 
il  décide  précisément  que  la  condition  simple  ne  dispose 
pas,  mais  que  l'expression  des  mâles  opère  substitution-: 
quœ  tamen  limitatur  et  ?ion  habet  locum  ubi  coH" 
stare  posset  de  contrario  ex  quadam  verisimilitu-- 
dîne,  vel  quia  testator  de Jiliis  suis  masculis  menr 
tionemfaceret  dicendo ,  sifilius  meus  hères  moriatur 
sine  lioeiis  masculis  y  eo  enim  casujilii  masculi  cen- 
sentur  tacite  vocati. 

A  tant  d'autorités  nous  pouvons  joindre  le  sentiment 
de  deux  célèbres  jurisconsultes  ' ,  que  le  prince  Antoine 
consulta  en  17 13;  leur  profonde  érudition,  leur  in- 
violable attachement  aux  maximes  doit  mettre  leur  au- 
torité en  parallèle  avec  celle  des  docteurs  les  plus  cé- 
lèbres, et  leur  ouvrage  est  d'autant  moins  suspect,  que 
c'était  le  prince  Antoine, père  de  la  princesse  d'Ysen- 
gbien,  qui  les  consultait,  et  que  c'est  elle-même  qui 
nous  l'a  opposé  la  première. 

Voici  donc  comment  ils  traitent  la  question  que  nous 
agitons  :  Pour  être  persuadé  de  cette  vérité ,  il  faut 
raisonner  sur  deux  maximes  bien  certaines. 

La  première  y  que  quoique  dans  les  vrais  principes 
de  droit  les  enfans  de  l'héritier  qui  sont  dans  la  simple 
condition  de  la  substitution  si  sine  liberis ,  ne  soient 
pas  censés  et  présumés  compris  dans  la  disposition, 
parce  que  l'existence  des  enfans  mis  dans  la  candi-' 
tion ,  n*a  régulièrement  d'autre  effet  que  d'empêcher 
la  vocation  de  celui  qui  est  substitué  à  leur  défaut  y 
et  non  pas  de  produire  une  substitution  en  JaiPeur 
des  enjans  mâles ,  qui  font  au  contraire  cesser  la 
condition  y  et  qui  rendent  par  conséquent  caduque 
la  substitution  faite  sous  cette  condition  ;  et  quoique 
Celte  maxime  ait  été  suine  par  nos  auteurs  les  plus 

•  MM.  Arrant  et  Veûn. 
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approuvés^  et  autorisëepi^'  les  arrêts  du  parlement, 
néanmoins  ce  que  la  condition  simple  ne  fait  pas 
seule  par  elle-même,  elle  Ae  fait  avec  le  secours 
d*autres  circonstances  ou  conjectures  ùapables  d'o^ 
pérer  une  substitution  fdeicommissaire  tacite ,  sui^ 
uant  r intention  du  testateur.  Entre  ces  circon-- 
stances  ou  conjectures ,  une  des  plus  considérables 
et  des  plusfyrtes ,  est  lorsque  la  condition  n'est  pas 
simplement  des  enfans  en  général,  mais  des  enfans 
moles  spécifiquement^  parce  qu* alors  Ut  désignation 
déterminée  aux  seuls  enfans  mâles  einportant  une 
préférence  en  leurfas^eur,  à  Vejcclusion  des  filles , 
produit  par  une  nécessité  de  conséquence  une  vo^ 
cation  tacite  et  une  substitution  en  faveur  des  mâles.' 
Ils  citent,  pour  confirmer  celte  maxime,  Guy-*Pape, 
quest.  i84;  Dumoulin,  conseil  4o,tt.  22;  M.  May- 
nard,  liv.  5,  chap.  68;  M.  d*Expilly  dans  ses  arrêts, 
chap.  5;  et  enfin  ils  rapportent  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  10  mai  1706  au  rapport  de  M.  le 
^ain,  dans  lequel  un  des  consulians  avait  écrit  pour  le 
baron  de  Fourques. 

Le  conseil  de  la  princesse  d'Ysengfaien  n'a  point 
trouve  d'autre  réponse  à  cette  autorité,  que  de  dire 
^que  les  consuitans  s'étaient  trompé^ ,  et  qu'ils  avaient 
soutenu  une  erreur  sous  le  titre  de  maximes  bien  cer^ 
laines.  C'est  à  la  cour  à  juger  à  qui  elle  doit  donner 
plus  de  confiance,  ou  à  maîtres  Arraut  et  Vezin ,  con- 
sultant une  question  qui  ne  faisait  point  alors  la  matière 
^d'un  procès,  et  à  qui'bn  ne, s'adressait  que  pour  guider 
^.^nn  prince  ^uiœfain  dans'  les  dispositions  qu'il  pouvait 
faire,  ou  au  conseil  de  la  princes^  d^Y^ngliien,  que 
le  zèle  emporte  au  delà  des  justes  borpes. 

Ce  n'est  point  aipsi  qu  il  pensait  l'année  dernière  dé 
la  même  consultation  de  1715;  il  la  donnait  dans  son 
mémoire  imprimé  pour  la  princesse  d'Ysenghien  , 
comme  l'ot^vrage  de  dewv  avocats ,  dont  tout  le  monde 
a  connu  la  droiture  et  la  profonde  capacité.  Aujourd'hui 
ce  rfest  plus  qu'un  ouvrage  de  ténèbres ,  où  Von  débite 
les  plus  faits  ses  maximes,  ce  sont  des  guides  aveugles, 
qui  conduisent  le  prince  Antoine  dans  le  précipice , 
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pondus  et  pondus;  la  justice  ne  se  rëvoltera-l-elle  point 
..Contre  des  variations  si  peu  convenables  ? 

C'est  donc  une  maxime  certaine,  suivant  Vopinion 
de  tous  les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  de  toutes 
les  cours ,  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition 
sont  appelés ,  surtout  quand  on  joint  a  cette  circon- 
stance celle  de  la  noblesse  et  de  l'usage  ancien  de  la  mai- 
son. Ces  ditferentes  circonstances  se  trouvent  ici  réu- 
nies ;  c'est  un  prince  jaloux  de  conserver  ses  biens  dans 
sa  ligne  masculine  ;  il  ne  veut  pas  qu'un  de  ses  enfans 
mâles  puisse  aliéner  au  préjudice  de  ses  frères  ;  il  charge 
chacun  en  particulier  et  successivement  en  faveur  du 
survivant,  mais  il  ne  l'oblige  de  rendre  à  la  collatérale, 
qu'en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans  mâles  ;  les  enians 
mâles  de  son  fils  lui  ^ont  donc  plus  chers  que  ses  autres 
enfans  mâles  à  lui-même  ;  et  l'on  prétendra  qu'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  la  vocation  ?  C'est  une  illusion 
dans  laquelle  il  n'y  a  que  la  prévention  ou  l'ignorance 
des  véritables  maximes  qui  puisse  donner.        ^ 

Mais ,  dit-on  9  il  y  a  ici  des  conjectures  qui  s'oppo- 
sent à  la  vocation  des  mâles  ;  s'ils  étaient  appelés ,  ils  le 
seraient  tous  également ,  et  les  biens  substitués  se  par- 
tageraient peut-être  entre  dix  frères*,  contre  l'intention 
manifeste  (lu  testateur  de  conserver  ses  biens  sur  une 
seule  tête.  Mais  la  réponse  est  dans  l'objection  même; 
car  si  l'intention  manifeste  du  testateiu*  est  de  conserver 
ses  biens  sur  une  seule  tête ,  selon  l'ordre  de  primogë- 
niture,  cette  intention  sert  de  loi  entre  les  enfans  de 
l'institué,  et  donne  à  faîne  une  préférence  certaine  pour 
recueillir  seul ,  comme  il  a  été  ]ugé  par  l'arrêt  du  parle-^ 
ment  de  Grenoble  du  mois  d'août  i65o,  rapporté  par 
Basset  au  lieu  déjà  cité. 

D'ailleurs ,  cet  inconvénient  serait  un  moyen  conw 
mun  à  toutes  les  substitutions  de  cette  espèce ,  les  en* 
lans  mâles  étant  toujours  mis  en  général  dans  la  condi- 
tion; cependant  les  arrêts  et  les  docteurs  ont  décidé 
que  les  enfans  de  l'institué  étaient  appelés  ;  cette  cir* 
constance,  qui  n'est  point  particulière  au  testament 
d'Honoré  I",  ne  peut  donc'cnanger  l'application  de  la 
maxime. 
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Mais  Horace ,  ajoute-t-on  j  n'est  point  grevé  envers 
ses  enfans,  donc  $e$  frères  ne  sont  point  grèves  non 
plus.  Les  termes  du  testament  détruisent  ce  raisonne- 
ment ;  car  il  parait  clairement  que  le  testateur  a  voulu 
<{ae  la  substitution  ijit  la  même  sur  chaque  tête,  qu'elle 
fut  réciproque  entre  tous  les  eilfans  décédans  sans  en- 
ikns  mâles ,  et  sic  successive  doniinum  Horatium  de- 
cedentibus  sine  légitima  proie  masculina  eosdem 
ad  invicenù^  substituit  ;  ainsi  la  clause  sans  enfans 
mâles  est  réciproque  ad  im^icem;  elle  est  appliquée  à 
Horace  comme  aux  autres,  et  par  conséquent  il  n'est 
pas  moins  grevé  qu'eux  envers  ses  enfaâs.  D'ailleurs  le  ' 
testateur  aurait  pu  grever  les  uns  sans  grever  les  autres  ; 
mais  il  ne  l'a  pas  fait ,  et  par  conséquent  laT  difficulté  n'a 
aucun  prétexte. 

Enfin  on  oppose  une  dernière  circonstance,  c'est  que 
les  filles,  dit-on,  étaient  incapables  de  succéder,  sui- 
vant les  statuts  de  Naples  et  de  Monaco.  Mais  si  cela 
est,  dit-on,  il  n'y  a  plus  de  préférence  pour  les  mâles,  et 
par  conséquent  on  ne  peut  plus  induire  une  vocation  de 
cette  préférence. 

1^  L'on  ne  connaît  point  ces  préteiidus  statuts  de 
Naples  et  de  Monaco  ;  le  dernier  dont  on  parle  est  pos- 
térieur d'un  siècle  ou  enviroir,  au  testament  d'Honoré  P'. 
On  dit  qu'il  en  énonce  un  plus  ancien^  mais  il  ne  parait 
pas  ;  comment  veut-on  que  l'on  juge  d'un  prétendu  sta- 
tut que  personne  n'a  vu  ?  Ce  moyen  porte  donc  à  faux 
dans  le  fait. 

â^  Quand  les  filles  seraient  incapables  de  succéder 
avec  leurs  frères ,  elles  succéderaient  au  préjudice  ^^ 
leurs  oncles  :  or  Honoré  T' veut  qu'elles  soient  excluî 
par  leurs  oncles ,  et  que  leurs  oncles  soient  exclus  par 
leurs  frères  ;  il  y  a  donc  un  ordre  dé  vocation  pour  les 
frères,  qui  n'est  pas  fondé  sur  le  statut,  mais  sur  la  dis- 
position de  l'homme  ;  la  préférence  qui  renferme  une 
vocation  ne  consiste  pas  seulement  en  ce  que  les  frères 
sont  préférés  aux  sœurs ,  mais  en  ce  que  les  frères  font 
cesser  la  préterence  que  le  testateur  donnait  aux  oncles 
sur  les  nièces.  Le  testateur  dérogeait  à  Tordre  naturel 
des  successions  en  appelant  les  firères  de  l'institué  pré- 
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férablement  à  ses  filles;  te  même  testateur  ne  prëtenci 
donc  pas  suivre  le  même  ordre  des  successions ,  en  pré- 
férant les  en&ns  mâles  de  l'institué;  ce  n'est  pas  la  qua- 
lité d'héritiers  légitimes  qu'il  considère  en  eux,  puisqu'il 
l'aurait  aussi  Inen  considérée  dans  leurs  sœurs;  c'est 
une  affection  particulière  qui  se  manifeste  en  leur  fa- 
veur ,  et  cette  affection  produit  la  vocation.  Le  moyen 
que  l'on  tire  des  prétendus  statuts  est  donc  chimé» 
nque. 

On  croit  avoir  démontré  que  la  clause  si  sine  liberis 
mascuUs  opère  une  vocation  en  laveur  des  enlans 
mâles ,  et  que  le  conseil  de  la  princesse  d'Ysenghien 
fait  d'inutiles  efforts  pour  n'attribuer  à  cette  clause  que 
le  seul  effet  (l'anéantir  le  fidéicommis.  Apres  cela  doit- 
on  répondre  à  ce  qu'il  allègue,  que  s'il  y  avait  fidâ- 
commis  il  serait  graduel  et  perpétuel?  Tout  est  porté 
à  l'excès  de  sa  part  ;  ou  i]  n  y  a  point  de  substitution, 
ou  elle  est  sans  bornes.  Mais  ces  extrémités  sont  égale- 
ment vicieuses;  il  ne  lâut  point  retrancher  de  la  clause 
une  vocation  qui  est  sensible;  il  ne  faut  point  en  sup- 
pléer une  qu'il  est  impossible  d'aperoevoir.  Aussi  n  a- 
t-on  vu  aucun  des  auteurs  cités ,  aucun  des  arrêts 
rapportés  qui ,  en  admettant  la  substitution  au  profit 
des  enfans  mâles  de  l'institué,  l'aient  étendue  à  per- 
pétuité. La  clause  ne  parle  que  des  enlans  de  Tiiisti- 
lue;  comment  pourrait-on  supposer  que  d'autres  sont 
aj^lés? 

Il  n'y  a  que  Cujas  seul  qui  ait  fourni  à  notre  adver- 
saire un  prétexte  pour  donner  dans  cet  excès;  mais 
outre  cfu'un  sentiment  solitaire  ne  pourrait  jamais  auto- 
riser tme  pareille  prétenticm ,  -c'est  que  l'on  ne  peut  pas 
.  même  dire  quHl  établisse  ce  principe.  Il  trûte  la  ques- 
tion de  savoir ,  si  les  enfans  mâles  mis  dans  la  conœtion 
sont  appelés ,  et  il  se  contente  de  dire  que  dans  l'espèce 

{)roposée  il  conjecture  que  les  enfans  d  Henri,  qui  -était 
'institué,  sont  appejés  et  in  infinitum;  c^'est  ce  mot 
seul  qui  a  fait  conclw*e  au  conseil  de  la  pi  incesse  d'Ysen- 
ghien qae  Cujas  regftE^ait  la  substitution  comme  gra- 
duelle çt  perpétuelle.  Mais  ce  terme  peut  être  équi- 
voque; car  il  peut  s'entendre  de  tous  les  ao^ins  d'Henri 
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les  uos  après  les  autres ,  et  jusqu'au  dernier  ;  et  ce  qui 
£itt  penser  que  Cujas  n'avait  point  d^autre  objet ,  c'est 
que  dans  sa  consultation,  qui  est  fort  étendue,  il  ne  dit 
p«is  un  seul  mot  potur  prouver  la  gradualité  de  la  sub- 
sûtuuon;  ce  qui  aurait  bien  mérité  une  dissertation 
expresse.  Comment  donc  veut*ou  induire  '  d'une  ex- 
pression équivoque  et  échappée  en  passant,  un  effet 
aussi  extraordinaire  que  serait  la  perpétuité  de  la  substi- 
tution ,  quand  on  ne  parle  que  des  seuls  enfans  mâles  de 
Imstitué? 

Aussi  personne  n'a-t-il  pensé  depuis  à  donner  un 
pareil  effet  à  cette  clauée  ;  faut-il  encore  renvoyer  la 
princesse  d'Ysengbien  à  la  (Consultation  de  1713?  La 
question  y  est  expressément  traitée  et  décidée  encore 
contre  sa  prétention. 

*  De  tout  ce  que  dessus  se  tir  Ait  deux  conséquences 
bien  éiaèlies,  disent  les  consultans.  La  première, 
qu'Honoré  II  a  été  véritablement  chargé  de  substitution 
env»^  le  prince  Louis  son  peût-fils,  parce  que  Her- 
cule n  de  Grimaldi ,  fils  d'Honoré,  étant  mort  avant 
son  père,  la  substitution  a  été  dévolue  à  Louis  son 
petit-fils,  qui  a  rempli  la  condition  si  sine  liberis 
masculiSs  et  a  exclu  par  sa  vocation,* noni-seulement 
le  frère  puîné  d'Honoré ,  qui  n'était  appelé  qu'à  défaut 
d'enfans  maies ,  mais  encore  les  filles  d'Honoré  même. 

La  seconde,  que  cette  substitution  tacite  y  acquise 
à  Louis  par  la  force  de  la  condition  si  sine  Libéria 
MASCULis,  a  commencé  et  fini  en  sa  personne ,  parce 
que  ces  mots ,  en  cas  de  mort  de  mondit  fils  sans  enfans 
mâles ,  ne  comprennent  que  les  enfans  de  V institué 
qui  existaient  lors  de  Vous^erture  Je  la  substitua 
lion  y  et  ne  s'étendent  point  à  d'autres  degrés;  il  ny 
a  dans  la  clause  aucun  terme  qui  charge  les  enfans 
moles  de  l'institué  de  rendre  les  biens  à  d'autres  : 
ainsi  cette  substitution  recueillie  par  un  enfant  ou 
descendant  mâle  d'Honoré^  institué,  s'est  éteinte  en 
sa  personne. 

Ainsi ,  appliquant  au  testament  d'Honoré  P'  les  prin- 
cipes établis  par  les  consultans  sur  le  testament  d'Her^ 
cule  I^  son  iils,  le  droit  de  M.  le  duc  de  Yaleniinois 
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triomphe  également  de  toutes  les  ressources  que  Too^  a 
niisesenœuvre  pour  laprincessed' Ysenghien.  Honore  I" 
a  grève  Hercule  son  uls  envers  ses  endans  mâles,  par 
la  clause  si  sine  liberis  mascuUs;  mais  les  enfans 
mâles  d'Hercule ,  appelés  par  leur  aïeul ,  n'ont  point 
été  grevés  envers  leiu*5  enians.  Hercule  n'a  donc  pas 
pu  substituer,  puisqu'il  était  grevé;  Honoré  H  son  fils, 
au  contraire,  l'a  pu  £ûre ,  puisqu'il  possédait  librement. 
C'est  précisément  à  quoi  tendent  les  conclusions  de  M.  le 
duc  de  Valentinois ,  qui  ne  peuvent  plus  souffrir  aucune 
difficulté. 

(Seconde  fkopositioii.    -^  La  substitution  faite  par  Her- 
cule I*',  Q*e$t  point  graduelle  et  perpétuelle.  ) 

On  vient  d'établir  qu'Hercule  n'avait  pas  pu  substi- 
tuer les  biens  de  la  maison  de  Monaco ,  qu'il  était  chargé 
de  rendre  à  son  fils  ;  mais  il  pouvait  avoir  des  détrac- 
tions et  un  mobilier  qui  étaient  libres  dans  sa  personne. 
Il  Ëiut  donc  examiner  quelle  a  dû  être  la  durée  de  la 
substitution  qu'il  en  a  Saiite. 

C'est  ce  qui  dépend  imiquement  des  clauses  de  son 
testament.  D*abord  on  avait  prétendu,  pour  la  princesse 
d'Ysenghien,  qu'il  n'y  avait  qu'tuie  dernière  clause  dans 
laquelle  cette  perpétuité  tut  sensible;  aujourd'hui  on  la 
trouve  dans  toutes  les  clauses.  Mais  ce  qui  est  exacte- 
ment vrai ,  est  qu'elle  ne  se  trouve  nulle  part ,  comme 
les  consultans  de  1 7 1 3  l'ont  reconnu,  contre  les  intérêts 
du  prince  Antoine  qui  les  consultait. 

Pour  en  juger  de  même,  il  suffit  de  reprendre  Tordre 
des  clauses,  et  de  les  accompagner  de  quelques  ré- 
flexions. 

Hercule  institue  son  héritier  universel  don  Honoré 
son  fils; 

Première  clause  :  et  cm  cas  que  ledit  don  Honoré 
meure  sans  enfans  mâles  légitimes^  je  substitue  y 
comme  ledit  don  Honore^  mon  second  fils  ^  quiwvra 
'au  temps  de  ma  mort^  on  qui  naîtra  après  ma  mort. 

Nous  voici  encore  dans  le  cas  de  la  condition  sans 
enfc^  mâles.  C'est  à  l'occasion  de  cette  clause  que  les 
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cojQSuIians  de  1713  ont  reconnu  que  don  Honore  ëiait 
grevé  envers  le  premier  mule  descendant  de  lui  au  jour 
de  sa  mort,  mais  que  ce  premier  mâle  possédait  libre» 
menu  C'est  encore  ce  que  soutient  M.  le  duc  de  Valen- 
tinois. 

Mais  si  le  système  contraire  de  la  princesse  d'Ysen- 
ghien  pouvait  se  soutenir,  s'il  était  vrai  que  les  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition  ne  sont  point  appelés, 
comme  elle  le  prétend,  non-seulement  il  n'y  aurait 
point  de  substitution  graduelle  dans  -le  testament 
d'Hercule ,  mais  toutes  les  substitutions  s'évanouiraient 
par  Fexistence  du  fils  mâle  dj  don  Honoré;  car  on  di- 
rait en  ce  cas,  avec  la  princesse  d'Ysengbien ,  que  toutes 
les  substitutions  sont  dépendantes  d'une  condition  qui 
n'est  point  arrivée,  que  l'effet  de  la  condition  est  de  faire 
cesser  le  fidéiconmiis,  et  non  pas  d'en  multiplier  les 
objets. 

En  vaiu,  pour  se  sauver  d'un  pas  si  difficile,  la  prin- 
cesse d' Ysenghien  a-t-elle  recqurs  à  la  suite  des  substi- 
tations  qui  sont  formées  dans  le  même  testament,  à  la 
vocation  expresse  des  filles  de  l'institué ,  à  la  charge  de 
porter  le  nom  et  armes  de  la  maison  de  Grimaldi,  im- 
posée- aux  maris  des  filles  et  sœurs  du  testateur ,  si  elle& 
sont  appelées.  Pour  détruire  tous  ces  argumens ,  il  sut- 
fira  de  reprendre  mot  pour  mot  ce  qu'elle  a  dit  sur  le 
testament  d'Honoré  I". 

Mettons-nous  à  la  place  du  testateur ,  a-t-elle  dit.  Il 
y  avait  un  fils  qu'il  instituait  héritier,  et  cet  héritier 
pouvait  avoir  des  enfans  mâles,  comme  il  pouvait  n'en 
point  avoir.  Dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  d'enfans 
mâles,  le  testateur  pouvait  être  justement  alarmé;  il 
pouvait  craindre  que  son  fils,  peu  jaloux  de  l'intérêt* de 
ses  filles  ou  de  ses  collatéraux ,  n'aliénât  ses  biens  et 
ne  les  dissipât  :  ainsi,  en  ce  cas ,  il  a  pris  toute  sorte.de 
précautions' contre  son  fils,  en  le  chargeant  de  la  substi-* 
tution  envers  les  uns  et  envers  les  autres.  Mais  si  mon 
fils  a  des  enians  mâles ,  a  dit  le  testateur ,  je  ne  suis  plus 
inquiet,  il  pensera  comme  moi;  la  qualité  d'eufant, 
|oiate  à  celle  de  mâle,  le  touchera  si  vivement,  que  je 
ne  doute  point  qu'il  ne  leur  conserve  mes  biens;  je  n'ai 
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que  £ûre  <de  le  grever  eavers  eux  ;  la  voix  de  la  naiure , 
jointe  à  celle  de  cette  ambitioa  raisonnable  que  les  per- 
sonnes de  mon  rang  ont  pour  la  conservation  de  leur 
nom,  sera  plus  puissante  que  la  contrainte  que  je  pour- 
rais lui  imposer  :  je  veux  donc  le  laisser  ubre  à  leur 
^ard;  cette  marque  de  confiance  sera  pour  lui  un 
nouveau  motif  de  veiller  avec  plus  d'attenùon  à  leur 
conserver,  ou  mjême  àaugoienter  les  biens  que  Je  lui 
laisse.  Tels  sont  les  sentimeûs  que  la  princesse  d  i  sen- 
ghien  a  prêtés  à  Hcmor^  P' ,  pour  ne  trouver  dans  son 
testament  aucune  vocation  des  en£i.ns  mâles  de  ses 
fils  :  pourquoi  les  refuse -t -elle  à  Hercule  I'^?  Et  s^ils 
peuvent  détruire  la  vocation  dans^le  testament  du  père, 
comment  ne  la  détruiront-ils  pas  dans  le  testament 
du  fils? 

Qu'elle  se  récrie  tant  qu'elle  voudra  qu'on  lui  im- 
pute une  contradiction  grossière ,  elle  ne  s'en  justifiera 
jamais. 

Deux  testamens  paraissent;  l'un  et  l'autre  con- 
tiennent plusieurs  substitutions  en  cas  que  l'institué 
meure  sans  enfans  mâles  :  dans  le  premier,  cela  n'opère 
point  de  vocation  des  enfans  mâles;  dans  le  second,  cette 
oondition  ferme  une  vocation  non-seulement  des  enfans 
mâles,  mais  encore  de  leurs  descendans.  C'est  ainsi  que 
les  règles  ne  subsistent  que  suivant  les  intérêts  de  la  prin- 
cesse d'Ysenghien,  et  que  son  conseil  élève  et  détruit  les 
mêmes  maximes  au  gré  de  son  zèle. 

Poctr  M.  le  duc  de  Yalentinois,  invariable  dans  ses 
principes ,  il  reconnut  que  la  clause  sans  enfans  mâles 
opère  une  vocation  en  leur  faveur;  ce  qu'il  a  établi  sur 
le  testament  d'Honoré  I",  il  le  reconnaît  dans  le  testa- 
ment d'Herctde  son  fils;  il  avoue  donc  qu'Honoré  II, 
par  cette  clause,  a  été  grevé  envers  Louis  son  petit-fils , 
qui  a  recueilli  immédiatement  par  le  prédéces  de  son 
père.  Mais  la  substitution  qui  a  commencé  en  la  per- 
sonne de  Louis,  s^t  éteinte  aussi  en  sa  personne,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  terme  dans  le  testaôfient  qui  charge  les 
enfans  mâles  de  l'institué  de  rendre  à  d'autres. 

Au  surplus ,  le  second  fils  du  testateur  est  appelé,  si 
don  Honoré  son  frère  meiut  sans  enfans  mâles;  mais 
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ce  secmd  fils  du  testateur  n'est  point  grève  envers  ses 
eaiaos,  ni  expressément ,  ni  tacitement,  ni  par  une  con- 
dition ,  ni  par  une  disposition  ;  tout  tomoe  dès  qu'il 
recueille,  et  par  conséquent  l'idée  d'une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle  s'évanouit  à  la  première  vo- 
cation. 

Seconde  clause  :  Et  au  cas  que  je  n'aie  point  de 
second  fils  y  et  que  ledit  don  Honoré  mourant ,  laisse 
des  filles  légiiimeSy  sans  laisser  d'enfans  mâles  y  je 
substitue  mon  héritière  universelle ,  comme  don  no^ 
naré  lui-même  y  sa  fille  ainée;  et  celle-ci  venant  à 
mourir  sans  laisser  d'enfans  légitimes  mâles  oujè^ 
meUes ,  sa  sœur  puinée ,  seconde  fille  de  cton-Honoréy 
en  gardant  toujours  l'ordre  de  V aînesse.  Dans  cette 
clause,  les  filles  de  don  Honoré  sont  appelées,  mais  elles 
ne  sont  point  grevées  envers  leurs  eni'ans  :  ainsi  l'idée 
dune  substitution  graduelle  et  perpétuelle  tombe  en- 
core si  elles  parviennent  à  la  substitution.  Etrange  sys- 
tème que  celui  de  madaiïie  d' Ysenghien ,  qui  trouve 
sa  condaouiatîon  à  chaque  pas  que  1  on  fait  pour  l'ap- 
profoiidir  ! 

Troisième  clause  :  Et  au  cas  que  je  n'aie  point 
de  second  fils ,  et  que  don  Honore  vienne  à  mourir 
sans  enfans  mâles  nifomelies ,  en  ce  cas  je  substitue 
à  don  Honoré ,  dona  Jeanne  ma  fille ,  et  sa  première 
fille  naturelle  y  si  elle  n'a  point  d'enfant  mâle.  La 
611e  de  dona  Jeanne  n'est  encore  grevée  envers  per- 
sonne; la  loi  dti  testament  y  est  précise. 

QuATRiÈiiiftE  CLAUSE  :  Donu  Jeanne  venant  à  man'^ 
(fuer  sans  postérité  légitime ,  je  substitue  ma  seconde 
fiUe  qui  sera  née  au  temps  de  ma  mort  q^  qui  naîtra 
après  ;  et  si  dona  Jeanne  meurt  sans  postérité  /e- 
gUime  y  et  que  ma  seconde  fille  ne  vi\>e  plus  y  nmis 
qu'il  vive  un  enfant  mâle  ou  femelle  de  ma  seconde 
fiOCf  en  ce  cas  y  l'aîné  mâle,  s'iljr  en  a,  ou  si  non 
la  fille  ainée  de  ma  seconde  fille  succédera  à  dona 
Jeanne.  Par  cette  clause  dona  Jeanne  est  grevée  envers 
sa  sœur  ou  les  enfans  de  sa  sœur  ;  mais  si  la  soeur  re-* 
cueille^  elle  n'est  point  grevée  ^-envers  ses  enfans; 
«onune  ses  eofans ,  si  ce  sont  eux  qiii  recueillent,  ne 
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sont  grevés ,  et  ne  sont  chargés  de  rendre  à  persoline. 

CiJîQUiÈME  CLAUSE .:  DoFi  Houoré  mourant  sans 
postérité  légitime ,  et  sans  frères  ou  sœurs  légitimes , 
en  ce  ca^y  don  Horacio  mon  frère  succédera  en- 
tièrement, et  après  lui  son  jus  ainé^  s'il  en  a,  ou 
s'U  n'a  point  a  enfant  mâle,  sa  fille  aînée  y  au  cas 
qu'il  en  ait.  Ici  Horace  est  appelé,  et  après  lui  son  fils 
ou  sa  fille  ;  mais  les  entans  d  Horace  possèdent  libre- 
ment, puisqu'ils  ne  sont  chargés  ni  expressément  ni 
tacitement  de  rendre  à  d'autres. 

Sixième  et  dernière  clause  :  Et  ledit  seigneur 
Horacio  n'ayant  point  d'enjans  mâles  légitimes,  et 
Gênant  à  mourir  sans  laisser  de  postérité  légitime , 
dona  Claude  ma  sœur,  si  elle  est  en  vie  alors ,  suc- 
cédera dans  mesdits  états  et  biens  pendant  sa  we , 
à  laauelle  la  demoiselle  Aurélia  ma  sœur  sujccédera 
pendant  sa  vie,  et  après  elle  son/ils  aîné^  et  oui  s  l'aîné 
dudit  aîné  y  en  gardant  toujours  l'ordre  de  l'aînesse 
dans  toutes  lesdites  substitutions.  Les  sœurs  d'Horace 
recueillent  l'une  après  l'autre,  et  ce  n'est  que  dans  la 
descendance  d'Aurélie  que  l'on  appelle  l'aîné,  et  Tainé 
de  l'ainé. 

Dans  toutes  les  autreè  substitutions  on  ne  trouve 
aucun  vestige  de  gradualité  et  de  perpétuité ,  tous  ceux 
que  le  testateur  a  voulu  appeler,  le  sont  nommément , 
sans  qu'aucun  soit  chargé  de  rendre  à  ses  enfans.  W  est 
donc  bien  singulier  que  l'on  prétende  trouver  dans  ce 
testament  une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  dans 
chaque  ligne. 

Aussi  le  conseil  de  la  princesse  d'Ysenghien  a-i-il 
recours  aux  dispositions  qui  suivent;  mais  elles  sont 
absolument  étrangères  à  son  objet. 

Le  testateur  prévoyant  que  sa  fille  dona  Jeanne  pour- 
rait recueillir  ses  biens,  veut  qu'elle -soit  mariée  à  un 
fils  de  don  Horace,  si  cela  se  peut,  sinon  à  quelque 
seigneur  qui  réponde  à  la  naissance  de  sa  fille,  et  qui 
soit  capable  de  aélèndre  ses  états,  et  il  ajoute  :  Qu'à  la 
dfime  mon  épouse  reste  la  pensée  de  bien  marier 
ladite  dona  Jeanne,  ma  fille,  ou  autre  fille  qu'elle 
aura  au  temps  de  ma  mort  y  gui  succédera  par  la 
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suite  des  temps  dans  ces  miens  états,  par  la  mort, 
dedjn  Honoré  mon  fils,  ou  d'autre  fils  qu'elle  aura. 
Cette  clause  n  a  rien  qui  ne  s'accorde  partaitement  avec 
tout  ce  qui  précède.  Don  Honore  n  ayant  point  d'enfans 
mâles,  est  charge  de  rendre  à  son  irère,  s'il  en  a  un; 
son  irère  est  chargé  de  rendre  à  sa  sœur  :  ainsi  la  sœur 
peut  succéder  par  la  mort  de  don  Honoré  ou  par  la 
mort  d'iui  autre  fils  du  testateur;  et  c'est  ce  qu'hercule 
répète  dans  celte  clause,  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence. 

Aussi ,  pour  se  la  rendre  favorable,  on  l'a  fait  imprimer 
autrement,  et  l'on  a  mis  ou  autre  fille  qu'elle  aura 
(ma  femme)  au  temps  de  ma  mort  y  qui  succédera 
aans  mes  états  par  la  mort  de  don  Honoré  mon  fils , 
ou  d autres  en/uns  qu'il  aura  ;  en  sorte  que  Ton  a 
voulu  £aiire  entendre  que  les  enfans  de  don  Honoré  étaient 
grevés  envers  leurs  tantes  :  or  ils  ne  peuvent  pas  être 
grevés  sans  être  appelés.  « 

Mais,  premièrement,  si  la  traduction  de  madame 
d'Ysenghien  était  juste,  il  n'y  aurait  rien  de  contraire 
au  moyen  de  M.  le  duc  de  Valentinois  ;  il  convient  que 
les  enians  de  don  Honoré  sont  appelés  par  la  clause, 
si  don  Honoré  meurt  sans  enians.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
iàire  d'eiforts  pour  lui  prouver  leur  vocation;  qu'étant 
appelés,  ils  soient  chargés  de  rendre  à  leurs  tantes  par 
une  disposition  expresse,  cela  serait  encore  indifférent, 
parce  que  celui  qui  est  grevé  envers  sa  tante,  ne  l'est 
pour  cela  envers  ses  enfans;  et  c'est  cependant  l'u- 
nique point  que  madame  la  princesse  d' Ysenghien  veut 
prouver. 

Mais,  secondement,  sa  traduction  n'est  pas  juste. 
L<e  vî^tateur  parle  du  mariage  de  dona  Jeanne  ou 
d'une  autre  fille  que  sa  femme  aura ,  o  d'altre  figlie 
che  as^esse.  Il  ajoute  que  cette  fille  succédera  par  la 
mort  de  don  Honoré  ou  d'autres  fils  qu'elle  aura,  c'est- 
à-dire  que  sa  femme  aura,  o  d'attri  figli  che  avesse; 
cest  la  iiiéme  construction  que  le  tesuteur  emploie,  et 
pour  les  filles  que  sa  lemme  aura,  et  pour  les  fils  qu'elle 
aura. 

D  ailleurs ,  si  le  testateur  avait  dit  que  sa  fille  succé- 
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derait  par  la  mort  d'Honorë  ou  des  enlàns  d'Honorë, 
il  se  serait  contredit  avec  luî-mt^me,  paisqu'îl  avait  dit 
auparavant  que  les  frères  d'Honorë  passeraient  avant  ses 
soeurs,  et  qu'ici  il  ferait  succéder  immédiatement  les 
sceurs  à  don  Honore'  leur  frère  et  à  ses  enfans.  Il  est  donc 
évident  que  le  testateur  n'a  dû  faire  succéder  les  sœurs 
de  don  Honoré  qu'à  lui-même  et  aux  auiresifrères  qu'il 
aurait;  ce  qui  est  la  même  chose  que  les  autres  Gis  que 
sa  femme  aurait. 

Cette  clause,  cjue  madame'  d'Ysenghien  veut  faire 
valoir,  ne  parle  que  par  énoncialion  du  droit  de  sa 
fUle;  il  faut  donc  qu'elle  se  rapporte  à  la  disposition 
qu'elle  a  déjà  faite ,  el  elle  ne  s'y  rapporterait  pas  si  on 
1  entendait,  ou  plutôt  si  on  la  traduisait  comme  madame 
d'Ysengbien. 

Ënttn,  madame  d'Ysenghien  veut  encore  tirer  avan- 
tage de  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  toutes  ces  dispositions: 
et  toutes  Jots  qu'il  arrivera  que  la  ligne  masculine 
manquera  dans  ma  maison,  et  que  mes  filles  ou 
sœurs,  en  la  manière  qu'il  est  dit  ci-dessus,  succé- 
deront dans  mes  biens  et  états  ,je  -veux  que  le  mari 
de  celle  qui  succédera  et  ses  descendans  portent  les 
nom  et  aimes,  comme  j'ai  dit  ci-dessus.  Cette  clause 
est  manifestement  étrangère  à  l'objet  et  à  l'étendne  de 
la  sulistitutitm;  cependant,  comme  on  a  besoin  de  mettre 
en  œuvre  toutes  sortes  de  ressources,  voici  comme  on 
raisonne  :  le  testateur  prévoit  l'extinction  de  sa  ligne 
masculine,  et  reconnaît  qu'en  ce  cas  ses  filles  ou  sœurs 
doivent  succéder  :  donc  toute  la  ligne  masculine  est  gre- 
vée, et  par  conséquent  elle  est  toute  appelée. 

Mais  une  pareille  subtilité  n'est-elle  pas  le  comble  de 
l'illusion?  i'  Il  est  certain  que  cette  clause  n*"  diapose 
point  ;  elle  impose  une  charge  à  la  substitution  des  falles 
ou  sœurs  du  testateur;  mais  elle  ne  contient  aucune 
sorte  de  substitution  ni  de  vocation;  elle  se  réfère  uni- 
quement à  ce  qui  précède;  c'est  donc  dans  ce  qui  JP''^- 
ci'de  qu'il  faut  chercher  s'il  y  a  substitution  graduelle  et 
perpétuelle,  et  l'on  croit  avoir  démontré  le  contraire 
p;u'  le  deuil  de  toutes  les  clauses.  2"  Quand  le  testateur 
parle  de  la  ligne  masctUine  qui  manquera ,  est-ce  de  toiw 
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les  mâles  à  Viafini  dout  il  parle  ?  Non ,  sans  doute  :  car 
il  ajoute  aussitôt,  et  que  mes  filles  ou  sœui's  en  la 
manière  qu'il  est  dit  ci-^ssus  succéderont ,  etc.  Ce 
n'esl  donc  que  des  mâles  charges  de  rendre  compte  aux 
filles  ou  aux  sœurs  dont  il  entend  parler,  d'autant  plus 
que  tous  les  mâles  ne  sont  pas  cbargiés  de  resiituec 
aux  filles;  par  exemple,  Horace  qui  est  bien  de  la  ligna 
masculine ,  n'est  appelé  qu'après  les  filles  du  testateur. 
Gomment  veut-on  donc  que  toute  la  ligne  masculine 
mx  chargée  de  rendre  aux  filles?  Il  y  a  une  impossibilité 
absolue  d'entendre  la  clause  de  tous  les  mâles  à  l'infini; 
elle  ne  s'entend  et  ne  peut  s'entendre  que  des  mâles 
chargés  de  rendre  aux  faUes,  que  des  mâles  chargés  de 
rendre  aux  soeurs ,  chacun  en  la  manière  que  dessus 
est  dit  ;  cela  est  donc  manifestement  relatif  à  ce  qm 
précède  :  or,  ce  qui  précède  ne  contient  point  de  substi- 
tution graduelle;  donc  on  n'en  énonce  pas  dans  cette 
clause. 

Rendons  à  l'acte  le  Jour  que  la  lecture  simple  pré- 
sente. Le  testateur  fait  plusieurs  ordres  de  substitution, 
tfabord  en  faveur  de  quelques  mâles ,  ensuite  en  faveur 
de  quelques  filles,  après  en  faveur  d'autres  mâles,  et 
enfin  en  faveur  d'autres  filles  ;  il  veut  que  si  sa  fille 
recueille,  on  prenne  certaines  mesures  pour  la  marier; 
iWeut  que  son  mari  porte  les  nom  et  armes  de  Grimaldi; 
enfin  il  dit,  et  toutes  les  fois  que  la  ligne  masculine  man- 
quera, et  que  ses  filles  ou  sœurs  succéderont  en  la  ma- 
nière que  dessus  est  dit,  leurs  maris  porteront  les  nom 
et  armes  comme  dessus  est  dit;  c'est-à-dire  je  viens  de 
charger  les  n^les-,  les  uns  de  restituer  à  mes  filles ,  les 
autres  de  restituerai  mes  soeurs,  toutes  les  fois  que  les 
mâloft  manqueront  (ces  mâles  charges  de  rendre  a  mes 
filles  ou  à  mes  sœurs)  ;  en  sorte  que  mes  filles  ou  soeurs 
succéderont;  leurs  maris  porteront  les  nom  et  armes  de 
Grimaldi.  Par-là  appelle-t-il  d'autres  mâles  que  ceux 
qui  sont  appelés?  Charge-t-il  d'autres  mâles  que  ceux 
qui  sont  chargés?  Il  est  impossible  de  le  penser,  pour 
peu  qu'on  soit  disposé  à  rendre  hommage  a  la  vérité. 

Il  est  donc  évident  que  la  substitution  d'Hercule 
ûW  point  graduelle  et  perpétuelle;  les  enfaus  mâles 
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de  son  fils  sont  appelés  par  la  clause  sans  enfans  inÂles; 
mais  ils  ne  sont  point  grevés  ;  les  fiUes  de  don  Honoré 
sont  appelées^  mais  elles  ne  sont  point  grevées;  les 
autres  uls  ou  filles  du  testateur  sont  appelés  et  ne  sont 

S  oint  grevés;  rien  nW  donc  plus  contraire  à  Tidëe 
'une  substitution  perpétuelle  que  le  testament  dont  il 
ô'agt. 

Toutes  les  parties  du  système  de  madame  d'Ysen- 
ghien  sont  donc  également  insoutenables;  il  faut  s'en 
tenir  aux  testamens  d^Honoré  II  et  Louis  I"";  il  faut 
liquider  leurs  substitutions ,  comme  la  sentence  du 
mois  de  février  1733  Fa  ordonné;  le  prince  Antoine 
n'avait  que  des  détracUons  ;  il  faut  les  liquider.  En  un 
mot,  il  faut  suivre  la  route  que  la  sentence  a  tracée; 
l'autorité  de  la  chose  )ugée  l'exige  ;  et  si  les  choses  étaient 
entières,  il  serait  impossible  de  prendre  un  autre  parti, 
sans  violer  toutes  les  règles. 


TESTAMENT  D'HONORÉ  !•%  PRINCE  DE  MONACO, 

Du  ^y  septembre  i58i. 

IN  NOMiNE  DOMiNi.  Ainen. 

In  omnibus  autem  aUis  bonis  suis  mobilibus  et  immobilibus, 
burgensaticis ,  alodialiis  etfeudalibiis ,  juribus,  actionibus  et 
raùonibus  debitorumque  nominibus  et  pecuniarum  quanlita^ 
tibus ,  dependerùibus  tam  a  presenti  statu  monœci  quam  a 
suo  marchionatu  Campaneœ  et  alibi  ubicumque  sint,  et  quo^ 
cumque  nomine  nuncupentur ,  pnedictus  iUustrissimus  D.  Ho- 
noratus  testaior  saisis  omnibus  prœmissis  legatis  hetvdem 
suum  universalem  et  in  solidum  instituit  et  ore  suo  prop'vo 
nominavit  prœdictum  ilUistriisimum  dominum  CaTolam  Gn- 
maldum  ejus  filium  primogenitum  legitinium  et  naturaîetn; 
et  eo  decedente  sîne  leg^itimis  liberis  masculi»  ,  une  vel  plu- 
ribus  seu  legitîmu  proie  in  gradu  masculine  ,  in  eum  ca- 
sum  instituit  et  substiiuit,  et  loco  sui  posuit  et  ponit  prœdic- 
tum iUustrissimum  dominum  Franciscum  ejus  filium;  et  eo 
decedente  sine  leptima  proie  masculina ,  in  eum  casum  substi- 
tuit  dictum  D.  Herculem  ,  et  sic  successive  dictum  Horatium 
decedentibus  sine  légitima  proie  masculina  eisdem  ad  invicem 
substituit,  cessante  omni  contradictione.  Et  decedente  ips^ 
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itiustrissùno  domino  Carolo  solàm  camélia  velJUiabus  una 
vel phuibus  Jeminis ,  in  eum  casum  talis  fiUa  veljiliœ  iegi- 
ùmœ  ei  naturales  doteniur,  et  dotaii  debeant  secundum  gra- 
dum  ipsùis  iUustrissimi  domini  Caroli  omni  contradictione  rc" 
moia ,  cui  illustrissiino  domino  Carolo  idem  D.  teslator  corn- 
mendavii  et  commendatos  haheri  jussit  cum  omni  benevolentia 
et/nUemo  amore  dictos  ejusfratres  et  sorores.  Hoc  auiem  est 
et  esse  voluit  prœdictus  iUustrissimus  dominas  Honoratus  tes-' 
ùUor  fie  sui  certa  scientia  suum  ultimum  nuncupativum  testa- 
menùun  sine  scriptis  siumujue  ultimam  vfiluniatem ,  quod  et 
quaai  valere  voluit  et  mandavit  jure  ultimi  testamend  nuncu- 
pativi  sine  scriptis ,  et  si  eo  jure  non  valet  vel  valebit,  voluit 
sakem  valere  jure  codiciUorum  donationis  causa  mortis  aut 
^dio  qiàovis  jure ,  quo  melius  etjirmius  valere  poterit  et  tenere; 
cassons,  irritans penitus ,  et  annullans  omniaalia  testamenta, 
codicilios  et  donationes  causa  mortis  per  ipsumfot^e  retrofacta  , 
factos  etfacta  prœsenti  sua  testamento  in  suo  robore  continue 
permansuro*  Àctum  in  arce  monœci  et  in  caméra  nuncupiUa 
Hcrcidea  ipsius  illustrissimi  domini  testatoris. 


TESTAMENT  D*H£RCULE  P',  PRINCE  DE  MONACO , 

du  5o  mai  1 698. 

Ix  HOME  SI  A  Dl    NOSnO    Si-        Av  NOM  DE  DlEU   N.-S.   AiDsi 

G1I0BE9  etc.  soit-ily  etc. 


Item,  instituisco  mio  uni- 
vénale    erede    e   successore 
*«  questa  mia  signoria ,  for- 
toaa ,  terra  e  castello  di  3fo' 
naco^  cost  di  Mentone  et  Roc- 
cabruna,   e  in  tutto  il  mar- 
diesato  mio   di  Compara , 
redditi,  o  siano  intrate,  e  in 
tutti  Umiei  béni  mobiii  e  im- 
mobili ,  denari  ,  ori^  gioie  , 
raffoni  e   azioni ,  don  Ho-- 
nomto  Grimuldo  mio  jif^o 
prùnogenito ,  con  peso  perd  e 
carico  di  compir  a   tutte   le 
cose  e  legati  detti  di  sopra. 

E,in  caso  che  esso  don  Ho- 


Item,  . j'institue  mon  uoi- 
Tersei  héritier  et  successeur 
dans    ma  seigneurie^    forte- 
resse 5  terre  et  château  de  Mo- 
naco 5  comme  aussi  de  Men- 
tone et  Roccabruna ,  et  dans 
tout  mon  marquisat  de  Cam- 
pagna,  revenus  ou  rentes  9  et 
en  tous  mes  biens  meubles  et 
immeubles  ,     deniers ,    or  , 
joyaux  9  raisons   et  actions  9 
don    Honoré   Grimaidi   mon 
fils  aîné,  à. la  charge  toutefois 
d'accomplir  toutes  les  choses 
et  legs  énoncés  ci-dessus. 
■  Et  au  cas  que  ledit  don 


•  Si  la  clause  sans  enfant  mâles  n'opère  point  de  Tocation ,  dou  IIonoiR 
lyant  eu  dea  enfana  mftlea  est  devenu  libre. 


2Ô0 


OEUVRES   DE   COCHIN. 


norato  mûrisse  senzajigliuoli 
maschi  legitimi ,  sostUuisco 
nelU  miei  stati  di  Monaco^ 
Menîone ,  Roccahruna ,  mar- 
chesato  di  Campagna ,  et  nelli 
piiei  béni  mohiU  e  immobiti , 
et  in  tutto  l'aver  mio ,  corne 
l'istesso  don  Honorato ,  il 
fi^io  mio  secondogenito ,  che 
Jbsse  viifo  al  tempo  délia  morte 
mia,  o  nascesse  dipoi  di  mia 
marie. 

E  in  caso  che  io  non  a- 
vessijiglio  secondogenito ,  e 
il  detto  don  Honorato  morisse 
con  Jiglie  femine  légitime  na- 
titrali  senza  maschi,  in  tal 
caso  sostituisco  universale  e- 
rede  e  succeditn'ce  in  questa 
mia  signoria  di  Monaco ,  Men- 
tone  e  Roccabntna ,  e  nel 
marchesato  di  Campagna,  e 
in  tutto  l'aider  mio ,  corne 
l'istesso  don  Honorato^  la  fi- 
glia  sua  primogenita  ;  e  queUa 
mancando  senza  figliuoli  /e- 
gitùni,  maschi  f  o  femine^  Val- 
ira  sorella  secondogpnita ,  che 
lasciasce  il  detto^dorj,  Hono- 
rato ,  sempre  servando  Vordine 
délia  primogenitura. 

E   in  caso  che  io   non  a^ 
vessi  figHo   secondogenito,   e 
morisse  don  Honorato  senza 
Jigliuoli  maschi ,  ne  femine  le- 
gitimi uaturali  ,   in  tal  caso 
sostituisco  al  don  Honorato 
netlasignoriadi  Monaco,  Men- 
4ane    e    Roccabruna ,    mar- 
chesato di  Campagna  ,    e  in 
tutto   l'aver  mio,  corne   Vis- 
gesso   don    Honorato  ^    dona 


Honoré  mourût  sans  laisser 
d'enfans  mâles  lé^imesj  |e 
substitue  dans  mes  états  de 
Monaco  ,  Mentone  ,  Eocca- 
bruna ,  marquisat  de  Cam- 
pagna ^  et  dans  tous  mes  biens 
meubles  et  immeubles  ,  et 
dans  tout  mon  avoir,  comme 
don  Honoré  même  «  mon  se- 
cond fils  *  9  qui  Tirra  au  temps 
de  ma  mort,  ou  qui  naîtra 
après  ma  mort. 

Et  au  cas  que  je  n'eusse 
point  de  second  fils,  et  que 
ledit  don  Honoré  mourût  lais- 
sant des  filles  légitimes  natu- 
relles sans  mâles ,  en  ce  cas  je 
substitue  mon  universelle  hé- 
ritière et  suocesserice  dans  ma 
seigneurie  de  Monaco  «  Men- 
tone et  Roccabruna,  et  dans 
le  marquisat  de  Campagna, 
et  en  tout  mon  avoir,  comme 
don  Honoré  même  ' ,  sa  fille 
aînée;  et  celle-ci  manquant 
sans  enfans  légitimes,  mâles 
ou  femell»*s ,  Tautre  sœur,  se- 
conde fillejde  don  Honoré,  en 
gardant  toujours  Tordre  de 
Taînesse. 

Et  au  cas  que  je  D*eusfie 
point  de  second  fils,  et  que 
don  Honoré  mourût  sans  en- 
fans  mâles  ni  femelles  légi- 
times naturels  ;  en  ce  cas ,  je 
substitue  à  don  Honoré  dans 
la  seigneurie  Ae  Mmmco  , 
Mentone  et  Roccabruna ,  mar- 
quisat de  Campagna  et  en  tout 
mon  avoir,  comme  don  Ho- 
noré même,  donna  Jeanne  ma 
fille  :  et  à  elle  je  substitue  ^  le 


'  Le  second  fils  d'Hercnlc ,  testateur,  qui  est  appelé  ici  à  déiaat  deo- 
fans  rsàÙ\c^  d'Honoré,  n'est  grevé  envers  qui  que  ce  soH. 

■  Le*  filles  de  don  Honore  ne  sont  point  grcrées  envers  leure  enfrns; 
elles  ne  sont  pas  même  chargées  de  faire  porter  le  nom  et  les  armet  de 
Grim  Idi  à  leurs  maris. 

^  Le  fils  ou  la  fille  de  doua  Jeanne  n'est  point  chafgé  de  snbstitiitîoD. 


TROISJÈM 

Gioanna miafigiia ,e  a  quella 
soslùuisco  il  primo  maschio 
iegitùno  naturale  che  a^esse 
delta  dona  Gioanna,  e  non 
avendo  maschi,  la  prima  fi-  ' 
gfia  légitima  naturale. 

E  mancando  dona  Gioan- 
na senza  proie  légitima  natu- 
rale, sostituisco  lafiglia  mia 
secondogenita ,  che  fosse  nata 
al  tempo  di  mia  morte  ,  o  nas- 
cesse  poi. 

E  in  caso  che  dona  Gioan- 
na morisse  senza  proie  légi- 
tima naturale  j  ne  viv^esse  pià 
la  miafiglia  secondogenita,  ma 
vivesse  maschio  o  figlia  le- 
gitimi  naturali  di  miafi^ia 
secondogenita,  che  avesse,  in 
tal  caso,  il  primogsnito  mas- 
chio ,  se  ve  ne  fosse,  se  non  la 
prima  Jiglia  di  detta  secon- 
dogenita succéda  a  dona 
Gioanna, 

E  morendo  don  Honorato 
senza   proie  légitima  e  senza 
fratelU  o  sorelle  légitime,  in 
tal  caso  succéda  inlieramente 
in  H  detti  stati  e  béni  il  sign. 
Horazio   Grimaldo  mio  fra- 
tello  y  et  dipoi  di  lui  il  primo 
suo  figlio  legnimo  naturale, 
se   ne  avesse ,  o  non  a\^endo 
Ji^i  maschi  legitimi  naturali, 
la  sua  figlia  prirnogpnita  lé- 
gitima naturale,  se  non  ha- 
vesse, 
^  E    non    a\^ndo    il    detto 
sign.  Horazio  figliuoli  maschi 
legitimi    naluraii,    e  morisse 
senza  proie  légitima  naturale, 
se  fosse  allora  viva  succéda 
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premier  mâU  légitime  naturel 
qu'aurait  ladite  donna  Jeanne  ; 
et  6i  elle  n*a  point  de  mâles, 
sa  première  fille  légitime  na- 
turelle. 

Et  dona  Jeanne  manquant 
sans  postérité  légitime  natu- 
relle, je  substitue  '  ma  se- 
conde fille ,  qui  serait  née  au 
temps  de  nia  mort,  ou  qui 
naîtrait  après. 

Et  au  cas  que  dona  Jeanne 
mourût  sans  postérité  légitime 
naturelle  ,  et  que  ma  seconde 
fille  ne  vécût  plus,  mais  qu'il 
vécût  un  mâle  ou  femelle  en- 
fans  légitimes  naturels  de  ma 
seconde  fille  ;  en  ce  cas ,  que 
l'aîoé  mâle  »,  s'il  y  en  a,  si- 
non la  fille  aînée  de  madite 
seconde  fille  succède  à  dona 
Jeanne. 

Et  au  cas  que  don  Honoré 
mourût  sans  postérité  légi- 
time et  sans  frères  ou  sœurs 
légitimes,  en  ce  cas,  que  le 
seigneur  Horatio  Grimaldo 
mon  frère  succède  entière- 
ment dans  lesdits  états  et 
biens  ;  et  après  lui  ^ ,  son  fils 
aîné  légitime  naturel ,  s'il  en 
a;  et  s'il  n'a  point  d'enfans 
mâles  légitimes  naturels,  sa 
filié  aînée  légitime  naturelle, 
au  cas  qu'il  en  ait. 

Et  si  ledit  seigneur  Horatio 
n'a  point  d'enfans  mâles  légi- 
times naturels^ et  meurt  sans 
postérité  légitime  naturelle, 
que  la    sîgnoru   Claude    ma 


'  La  seconde  Glle  du  testateur  n'est  point  chargée  de  substitution  en- 
rers  ses  eofans. 

*  Les  enians  de  la  seconde  fille  du  testateur  ne  sont  substitués  qu'à  dona 


Jeanne  et  ne  sont  chaînés  d'aucune  substitution. 
'  Horace  est  grevé  envers  ses  cnfans ,  mais  se 


ment. 


es  enfans  possèdent  libre- 


232 

in  tuUi  detti  stati  e  béni  la 
sign.  Claudia  rnia  sorella  in 
vita  sua,  alla  quale  succéda 
la  si^.  Aurélia  mia  sorella 
in  vita  sua ,  e  dipoi  d'essa  ii 
suojîglio  primosenito ,  e  poi  il 
primogenito  del  dttto  primo- 
genito,  sefiipre  servando  l'or-- 
aine  délia  pn'mogenitura  in 
tutte  le  predette  sostituzionL 

Dichiarando  •  che   quando 
(^che  Dio  nel  pennetta  mai) 
mancasse  don  Honorato  mio 
unii/ersale    erede    e   succès- 
sore  y  senza-prole  légitima  na- 
tUrale ,  ne  piii  fosse  altro  mio 
Jiglio  maschio  legitimo  natu- 
rale ,  in  tal  cçso  ordino  che 
alla  dovuta  successione  per- 
vengp.  dona  Gioanna  miaji'^ 
glia  ,  et  allora  debba,  detla 
dona  Gioanna,    se  passasse 
solo  l'età  di  dodici  anni,  ma- 
ritarsi  infigjUo  maschio  legi- 
timo e  naturale  ^    se  ve  ne 
Jbsse^  del  sig.  Horazio  miojra- 
tello ,  purchè  detto  Jiglio  arri- 
vasse già  ail'  età  ai  sei  anni 
sino  in  sette.  E  se  bene  non  si 
puo  compire  in  matrimonio  di 
sei  o  sette  altri    anni^  non 
importeria ,  desiderando  som- 
mamente  che  si  consenti  lon- 
gissimamente  {se  a  Dio  pia- 
cd^  )  la  vera  stirpe  Grimalda 
di  Monaco  in  questa  casa, 
senza  meschiar  altro  sangue, 
corne  si  è  fatto  per  bontà  di 
Dio  per  tanti  e  tantianni. 


Ma  quando  morisse  (  che 
Dio  nol  voglia  )  esso  don  Ho- 
norato senza  proie  légitima. 
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sœur,  si  elle  vit  alors,  suc- 
cède dans  lesdits  états  et  biens 
pendant  sa  TÎe  ;  et  qu'à  elle 
succ^de  la  signora  Aurélia  ma 
sœur  pendant  sa  vie ,  et  après 
elle  >  son  fils  aîné  9  et  puis 
l'aîné  dudit  aîné,  en  gardant 
toujours  l'ordre  de  l'aînesse 
dans  toutes  les  présentes  sub- 
stitutions. 

»  Déclarant  que  s'il  arrivait 
(ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que 
don   Honoré,  mon  universel 
héritier  et  successeur ,  vînt  à 
manquer  sans  postérité  légi- 
time naturelle,   et  qu'il   n'j 
eût   point   d'autre   mien   fils 
mâle    légitime    naturel  ,     je 
veux,  en  ce  cas,  que  dona 
Jeanne  ma  fille  parvienne  à  la 
due  succession  ;  et  alors  devra 
ladite  dona  Jeanne ,  dès  qu'elle 
passera  l'âge  de  douze  ans ,  se 
marier  au  fils  mâle  légitime 
nature] ,  s'il  y  en  a ,  du  .«ei- 
gneur    Horatio   mon    frère  , 
pourvu  que  ledit  fils  atteigne 
déjà  l'âge  de  six  à  sept  ans.  £t 
bien  que  le  mariage  ne  pût 
s'accomplir   de   six    ou    sept 
autres  années,  cela  n'impor- 
terait, vu  que  je  désire  ex- 
trêmement (  sous  le  bon  plai- 
sir de  Dieu  ]  que  la  vraie  race 
Grimalda  de  Monaco  se  con- 
serve très  -  longuement  dans 
cette  maispn,  sans  j  mêler 
d'autre  sang,  comme  elle  s'y 
est  conservée  par  la  bonté  de 
Dieu  depuis  tant  et  tant  d'an- 
nées. 

Mais  s'il  arrivait  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  )  que  ledit  don 
Honoré  mourût  sans  postérité 


>  11  n'y  a  que  dans  ia  descendance  d'Aurélia  seule  que  Ton  trouve  uoe 
gradualité. 

'  Tout  ce  qui  suit  ne  regarde  que  le  mariage  de  dona  Jeanne. 
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e  de  resiando  erede  e 
suaxdiuice  nelli  detti  béni 
e  staii  donna  Gîoanna ,  il  sig, 
Hom-zio  mio  Jratello  non  a- 
vesse  ail*  orajiglio  lefftimo 
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légitime  naturelle,  etquedooa 
Jeanne  restant  héritière  etsuc- 
cesserice  dans  lesdits  biens  et 
états ,  le  seigneur  Horatio  mon 
frère  n'eût  point  alors  un  fils 


e  natumie  nalo  di  sei  anni    légitime  naturel  âgé  de  six  ans 
almeno^nonsariaconvenierae    au  moins,  il  ne  serait  point 

convenable  d'attendre  long- 
temps à  marier  ladite  dona 
Jeanne  :  j'ordonne  qu'aussitôt 
que  ladite  dona  Jeanne  sera 
âgée  de  douze  ans ,  on  la  ma- 
riera à  quelque  prince,  sei- 
gneur ou  cavalier  de  telle  qua- 
lité ,  que  joignant  ses  facultés 
propres  avec  ce  qu'il  retirera 
de  mes  états  et  revenus,  il 
puisse  plus  aisén^ent  main- 
tenir et  défendit  cette  mienne 
forteresse  et  état  contre  les 
ennemis  et  les  jaloux  qui  as- 
pirent sans  cesse  à  la  destruc- 
tion et  invasion  de  cette  mien- 
ne forteresse  et  état. 


aspettar  in  lungo  a  maritar 
essa  dona  Gîoanna  :  ordino 
cht  subito  che  fosse  d'anni 
dodici ,  in  tal  caso ,  che  si 
debba  maritare  essa  dona 
Gioaana  a  gualcfie  principe , 
siffiore,  o  cavalière  di  tal 
qualità ,  che  unendo  la  fa- 
coUà  propria  con  quel  che 
cavasse  dalU  miei  stati  e  ren- 
dite  y  tanto  piu  gagiiardamente 
potesse  rnantenere  e  difen- 
dere  qiiesta  mia  fortezza  e 
stato  dagf'  ininuci  e  emuU 
che  continuamente  aspirano 
alla  distruzione  e  occupa^ 
ztone  di  essa  nUa  fortezza  e 
stato, 
E  ilpensiero  di  maritar  essa 


£t  qu'à  la  dame   mon 


*  Cette  clause  avait  été  entièrement  altérée  dans  la  traduction  donnée 
par  madame  d'Tsenghien  en  première  instance ,  mais  on  abandonne  au- 
jourd'hui les  mojcos  qu'on  voulait  en  tirer;  on  reconnaît  la  traduction  de 
M.  le  duc  de  Valifutinois  fidèle,'  elle  prouve  que  les  filles  ne  sont  pas 
substituées  aux  enfaus  m&les  d'Honoré  11,  comme  on  avait  voulu  le  faire 
eotendre.  > 

Eo  eflWt,  le  testateur  dît  :  Ma  femme  mariant  dona  Jeanne  ou  autre 
fiUf!  qu'elle  aura  au  temps  de  ma  mort ,  0  aitra  fyiia  ehe  avesse  ai  ievwpo 
^*tta  marte  tnia ,  qui  succédera  .par  la  suite  aes  temps  dans  ces  miens 
élsts  par  la  mort  de  don  Honoré  mon  fib ,  ou  d'autre  fils  qu'elle  aura , 
0  ^dlti  figiiehe  avette;  ces  termes  ehe  avesse  ne  se  rapportent  point  ici 
à  don  Honoré ,  mais  à  la  mère ,  parce  que  don  Honoré  et  ses  frères  sont 
appelés  avant  donna  Jeanne. 

On  voit  en  cela  dans  la  mémo  phrase  la  même  construction.  Le  testa- 
teur parte  d'abord  du  mariage  de  dona  Jeaune  sa  fille ,  et  ensuite  de  ses 
autre»  filles;  et  comment  les  exprime-t-il?  Ce  n'est  pas  en  disant  :  ou  de 
mes  autres  fiUet  ;  mais ,  ou  des  autres  fiUes  que  ma  femme  aurait.  Et  par- 
lant ensuite  de  ceux  qui  sont  préférés  à  ses  autres  filles»  il  nomme  don 
Honoré  et  les  autres  fils  que  sa  femme  aurait.  Cette  uniformité  de  langage 
est  décisive  ;  d'ailleurs  elle  est  conforme  à  tout  ce  qui  précède.  Le  tes- 
tateur est  appelé  avant  dona  Jeanne  son  propre  fils  don  Honoré,  et  les 
frères  de  don  Honoré.  C'<'8t  donc  den  fi^ères  de  don  Honoré  qu'il  parle  ici, 
et  non  des  enfans  de  don  Honoré  ;  autrement  die  serait  substituée  immé- 
diatement aux  enfans  de  don  Honoré ,  à  l'exclusion  des  frères  de  don 
Honoré ,  contre  la  vocation  expresse  de  ses  frères  avant  elle. 


234  OEUVRES   DE   COCHIN. 

dona  Gioarma  miaJîglia,o  épouse  r€ste  la  pensée  de  bien 
altra  figlia.  che  as^esse  al  marier  ladite  dona  Jeanne  mn 
tempo  délia  morte  mia,  che  fille  ,  ou  autre  fille  quelle 
succedesse  in  progressa  d£  aura  au  temps  de  ma  mort, 
tempo  in  questi  miei  slati per  qui  succédera  par  la  suite  des 
la  morte  ai  don  Honorato  nùo    temps  dans  ces  miens  états 

par  la  mort  de  don  Honoré 
mon  fils  ,  ou  d'autres  Jils 
quelle  aura ,  sans  postérité 
légitime.  Laquelle  dame  mon 
épouse  cependant  je  ne  <yeux 
point  en  ceci  particulièrenaeot 
qu^elle  puisse  ,  succédant  le 
cas  9  marier  ladite  fille  qui  sac- 
cédera  dans  mes  états  et  biens 
sans  le  commun  consentement 
des  cbefs  de  famille  tous  mes 
sujets  naturels  de  Monaco^ 
auxquels  madite  dame  derra 
mia  signoria  participare  li  communiquer  les  meilleurs 
parîiti     che   s^ojffjgttsero  me-    partis  qui  s'offriront  pour  la- 


jiglio ,  o  d^aliri  JigU  che  a- 
vesse ,  senza  proie  legftinui. 
Resti  il  pensiero  di  tnaritarla 
bene  alla  sig^ra  mia  con- 
sorte  y  quai  perd  in  questo 
particolare  non  vof^  che 
possa ,  succedendo  in  caso, 
maritare  essajigiia,  che  suc- 
cedesse nelli  miei  stati  e 
béni  y  senza  il  commune  con- 
senso  delli  capi  di  casa  tutti 
sudditi  miei  naturali  qui  di 
Monaco,  a  4fti4Ûi  debbaessa 


gliori  per  detta  figjUa  erede 
e  succeditrice  neua  signoria 
e  béni;  e  quello  partito  che 
detta  mia  signora,  col  con- 
senso  ddla  ma^or  parte  delli 
capi  di  casa  di  Monaco  de- 
terminassero  per  pià  utile  e 
giovevoleperlafiglia  e  staio, 
con  quello  si  concludesse  il 
matrimonio  con  solenne  patto 
e  vincolo  elle  chi  pillasse 
tal  erede  e  succeditrice  , 
debha  esso  e  suoi  descen- 
denti  lasciar  il  proprio  co- 
gnome ,  e  ricevere  perpétua- 


dite  fille  héritière  et  succès- 
serice  dans  la  seigneurie  et 
biens  ;  et  le  parti  que  madite 
dame,  avec  le  consentement 
du  plus  grand  nombre  desdîts 
chefs  de  famille  de  Monaco  y 
déterminera  comme  le  plus 
utile  et  le  plus  avantageux 
pour  la  fille  et  pour  l'état, 
qu'avec  ce  parti  on  conclue  le 
mariage  sous  la  condition  ex- 
presse et  obligation  ,  que  qui 
prendra  telle  héritière  et  suc- 
cesserice  devra  ,  lui  et  ses 
descendansy  laisser  leur  pro- 
mente  il cognome di  Grimatdi  pre  nom,  et  porter  à  perpé- 
di  Monaco,  e  usar  l'arma  mia    tuile  le  nom  de  Grîmaldo  de 


Grmalda  di  Monaco,  come 
se  fosse  nato  del  proprio  san- 
gue.  E  sempre ,  de  occorresse 
(  die  Dio  ce  ne  liberiper  sua 
infimta  pietà  e  misencordia) 
che  mancasse  la  linea  masco- 
lina  in  mia  casa^  e  mie  Ji- 
glie,  o  sorelle ,  nel  modo  detto 


Monaco ,  et  user  de  mes  armes 
de  Grimaido  de  Monaco  , 
comme  s'il  était  né  du  propre 
sang.  Et  toujours ,  au  cas  qu'il 
arrive  (ce  qu'il  plaise  à  Dieu 
de  détourner  par  son  infinie 
bonté  et  miséricorde  )  que  la 
ligue    masculine  *    vienne  à 


La  ligne  masculioe  dont  on  parle  ici ,  n'est  pas  la  ligne  masculine  eo 
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di  Êopra  ,  succedessero  nelli  manquer  daoâ  ma  maison ,  et 
mia  béni  e  stati,  ordino  i/ue  tnes  filles  ou  sœurs  suc- 
che  il  marko  dl  chi  succe^  cèdent  dans  mes  biens  et  étals 
desse ,  e  suoi  descendenti  ,  en  la  nuinière  dite  ci-dessus, 
debbino  pigliare  il  cognome  j'ordonne  que  le  mari  de  celle 
e  armd,  corne  ho  detto  di  qui  saccédera  et  ses  descen- 
s(^m.  dans  prendront  le  nom  et  les 

armes  comme  j*ai  dit  ci-des- 
sus* 


TESTAMENT  D'HONORÉ  II,  PRINCE  DE  MONACO, 
du  i3  novembre  i655 ,  mort  le  lo  janvier  i66a. 

Av*  HOM  DE  Dieu  ,  Amen ,  etc. 

Et  du  restant  de  ses  biens ,  principauté  souveraine  de  Mo- 
naco ,  duché  de  P^alentinois ,  marquisat  de  Balzo ,  comté  de 
Carladks ,  baroanie  du  Buisse  et  de  Cahinet,  seigneurie  de 
SaifUrRemy  et  autres  fief  s  '  stables,  meubler)  et  immeubles, 
dettes  ,  droits ,  raisons,  actions,  prétentions,  noms  de  débi- 
teurs, el  tous  autres  qu'ils  et  en  queJques  lieux  ils  soient,  et 
envers  personnes  quelconques,  ou  université,  tous  compris 
saas  aucune  réserve,  a  fait  et  institué  de  sa  propre  boucbe, 
Dommé ,  et  nomme  son  héritier  universel  le  seigneur  Louis 
Grimaldc  de  Monaco,  oomte  de  Carladès,  hon  petit-iîls,  et  fils 
rfudit  seigneur  marquis  de  Balzo  son  fils  ;  et  en  cas  de  mort 
dicelui,  sans  déroger  aufidéiconimist  et  droit  d* ai nesse  ins- 
titué par  ses  prédécesseurs  ^  mais  les  autorisant  *  ^  lui  a  substi- 
tué et  substitue  vulgairement,  pupillairemeut  «  et  par  le  fidéi- 
coDunis ,  le  premier  mâle  qui  naîtra  de  lui  en  légitime  mariage , 

gènéftl  et  îodëfioimeat ,  maû  celle  qui  a  été  grevée  ci-dessuB  envers  les 
ii^les;  cela  est  si  vrai ,  que  le  testateur  ajoute  :  et  qtt»  nus  fiUes  ou  tours 
tveeèdtnt  en  la  manière  dite  ci-déssut.  Gela  est  donc  relatif  à  la  vocation 
4^1  précède  «  c'est-à-dire,  en  cas  que  les  mâles  que  je  viens  de  grever  en- 
vers des  filles  viennent  à  manquer,  en  sorle  que  les  filles  succèdent  dans 
l'offdre  de  leur  vocation,  en  ce  cas  kurs  maris  porteront  mes  nom  et 
armes. 
Au  surpins,  ce  n'est  que  les  filles  ou  sœurs  du  testateur  à  qui  cela  s'a- 


comme  vou- 
^  du  corps  des 

biens,  consistant  au  duobé  de  ValeotiBoii»,  marquisat  des  Baux  et  comté 
<le  Garladês.  Ces  trcns  terres  doivent  donc  faire  partie  de  la  substitution 
par  loi  faite. 

*  Si  le  testateur  avait  prétendu  par  ces  mots  autoriser  le  testament 
<3'Hcrculel ,  comme  le  prince  et  la  princesse d'Yscn 'bien  veulent  le  per- 


i 
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et  au  défaut  dMcelui  les  autres  fils  légitimes ,  et  ses  succes- 
seurs mâles  successivement  à  Finfini ,  réservé  toujours  la  pré- 
rogative de  la  primogéniture  en  ligne  masculine  Icgttîmey 
comme  dessus,  à  perpétuité,  en  faveur  desdits  mâles  lég^i- 
times,  sans  que  jamais  en  aucun  temps,  ni  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  cet  état  puisse  être  aliéné  ni  divisé  ,  et  ses  autres 
de  France  susdits ,  auxquels  expressément  il  le  défend,  comme 
aussi  de  détourner  Tartillerie,  armes  et  munitions  de  guerre 
destinées  pour  cette  forteresse  et  état,  qui  se  trouveront  être 
au  temps  de  sa  mort,  outre  autre  argenterie,  or,  joyaux, 
peintures  et  meubles  de  considération  qui  seront  par  sadite 
altesse  couchés  dans  un  mémoire  signé  de  sa  main ,  et  dans  le 
testament  solennel  qu'il  fera  attacher  à  celui-ci;  obligeant 
sesdits  successeurs  auxquels  appartiendront  lesdits  états  de 
marier  et  doter  leurs  filles  dé  revenus  d'iceux,  selon  leur 
condition ,  et  de  pourvoir  leurs  cadets  d'apanage  convenable 
à  leur  naissance,  sans  que  jamais  les  fonds^ puissent  être  alié- 
nés; comme  aussi  il  a  ordonné,  et  expressément  commandé, 
tant  au  susdit  son  héritier  qu'à  ses  successeurs  à  perpétuité, 
de  ne  se  départir  jamais  en  aucun  temps  du  parti  et  protection 
du  roi  très-chrétien,  et  de  sa  royale  couronne  de  France; 
mais  de  procurer,  de  faire  toujours  paraître  leur  zèle  et  fidélité 
à  son  royal  service  ;  et  en  cas  de  mort,  tant  dudit  seigneur 
comte  que  de  sesdits  fils  mâles  nés  en  légitime  mariage ,  il  a 
substitué  et  substitue  vulgairement,   pupillairement  et  par 
fidéicommis  sa  fille  ainée  ;  l'obligeant,  ensemble  son  époux, 
à  prendre  et  porter  conjointement  avec  son  nom  celui  de  cette 
maison  de  Monaco ,  et  faire  mettre  les  armes  et  enseignes  d'i- 
celle  avec  les  siennes  «  et  leur  donner  le  premier  lieu  ;  et  en 
cas  de  mort  d'icelle  sans  enfans  légitimes ,  lui  a  substitué  les 
autres  filles^  de  m^me  successivement  si  aucune  y  en  a,  sauf 
toujours  la  prérogative  du  degré  en  première  géniture  en  fa- 
veur du  premier  né  ou  première  née ,  comme  dessus  »  à  per- 
pétuité. Et  arrivant  (que  Dieu  ne  veuille  )  en  cas  de  mort  dudit 
sieur  comte  de  Carladès ,  sans  enfans  légitimes  provenans  de 
son  fait  comme  dessus ,  lui  a  substitué  et  substitue  par  le 
fidéicommis  sans  aucune  détraction  de  la  légitime ,   quarte 
trébelliauique  ou  autre,  la  susdite  mademoiselle  de  Monaco 
Hippolyte-Marie  sa  petite-fille ,  et  ses  enfans  légitimes    suc- 
cessivement, avec  la  susdite  prérogative  de  primogéniture, 
les  mâles  précédant  toujours  les  femelles ,  avec  obligation, 
tant  à  icelle  qu'à  son  futur  époux  et  successeurs  ,  de  prendre 


parles  princes  ses  prédécesseurs  en  faveur  deii  aines;  cela  est  si  vrai,  que 
le  testateur  est  le  premier  de  la  maison  de  Monaco  qui  ait  possédé  le  do* 
ché  de  ValcntinQÎ5,  comté  de  Carladès  et  marquisat  des  Baux. 
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et  ajoQter  comme  dessus  à  son  nom  celui  de  cette  maison,  el 
mettre  les  armes  de  Monaco  en  la  meilleure  place,  comme 
dessu».  £t  en  cas  de  mort  d'icelle  sans  enfans  légitimes ,  en  tel 
cas  lui  a  substitué  et  substitue  l'autre  seconde  née  dudit  feu 
sieur  marquis,  pourvu  qu'elle  se  trouve  vivante  et  en  étnt 
de  pouvoir  succéder,  et  successivement  en  cas  de  mort  de 
celle-ci  sans  enfans  légitimes,  les  autres  sœurs  de  degré  eu 
degré ,  sauf  toujours  et  en  tout  le  privilège  du  mâle ,  et  pré- 
rogative de  la  primogéniture  à  leur  faveur ,  et  de  leurs  fils  , 
avec  les  obligations  et  conditions  ci-dessus  énoncées  en  l'insti- 
tution du  seigneur  comte ,  en  faveur  desquels  ses  descendans 
elle  entend  et  ordonne  qu'il  demeure  constitué  un  perpétuel 
fidéicommis  dans  lesdits  états ,  et  même  sans  qu'ils  le  puissent 
diviser  ni  aliéner,  comme  ci-dessus,  pour  quelque  prétexte  et 
cause,  et  ce,  pour  le  désir  qu'il  a  qu'il  se  conserve  dans  ses 
mêmes  descendans  et  su^ccesscurs  ;  avec  déclaration  que  venant 
à  se  marier  contre  le  consentement  et  volonté  de-  sadite  al- 
tesse, si  elle  est  en  vie ,  de  la  susdite  dame  duchesse  leur  mère, 
ou  du  seigneur  comte  et  ses  successeurs,  quel  qu'il  soit  des 
mêmes  sœurs,  demeure  immédiatement  privée  de  la  substitu- 
tion ordonnée  des  états  à  leur  faveur ,  et  en  tel  cas  la  suivante 
y  succédera. 


EXTRAIT  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

DE  M.    LB   DUC   ET  DE   MADAME   LA   DUCHESSE   DE   VALENTIKOIS  , 

du  5  septembre  1715. 

Lbdit  seigneur  de  Torcy,  audit  nom  de  procureur  dudit 
seigneur  prince  de  Monaco  :  déclare  madite  demoiselle  future 
épouse  sa  fiile  aînée ,  étrs  appelée  en  cette  qualité  y  au  défaut 
a  enfans  mâles  dudit  seigneur  prince  de  Monaco ,  à  la  substi^ 
tution  des  biens  de  sa  maison  portée  par  les  dispositions  testa» 
mentaires  de  ses  ancêtres  ' ,  nommément  par  le  testament  de 
feu  monseigneur  Louis  de  Grimaldi  son  père ,  le  nommant  en 
tant  que  besoin  serait,  en  faveur  dudit  mariage,  pour  en  re- 
cueillir l'efTet,  après  ledit  seigneur  prince  de  Monaco ,  au  cas 
susdit  qu'il  ne  laisse  point  d'enfans  mâles,  etc. 

Et  attendu  que  ledit  seigneur  prince  de  Monaco  a  des  droits 

'  Le  prince  AotoÎDe  a  donc  reconnu  que  madame  la  duchesse  de  Va- 
leotinoû  était  appelée  à  la  substitution  des  biens  de  sa  maison  par  plu« 
sieurs  ciispoaitîons  testamentaires.  Ces  dispositions  ne  peuvent  élre  que 
celles  portées  es  testamens  d'Honoré  11  et  Louis  I ,  car  il  ett  évident 
qu'aucune  autre  disposition  a'a  pu  la  regarder. 
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très-considérables  à  lui  appartenans ,  tant  sur  les  Jbnds  et 
propriétés  dudit  duché  de  f^alentinois  que  sur  les  autres  biens 
substitués  de  sa  maison  ' ,  subsidiaîrement  et  au  défaut  des 
biens  libres  9  soit  pour  les  reprises  dotales  de  madame  Char- 
lotte de  Grammont;  princesse  de  Monaco,  sa  mère,  soit  pour 
les  dettes  qu'il  a  payées ,  tant  à  madame  la  marquise  d'£»te, 
la  sœur  de  feu  monseigneur  le  prince  de  Monaco  son  père, 
qu'autres  créanciers  étrangers  de  sa  maison  ;  et  pour  les  droits 
paternels  et  maternels  dudit  seigneur  abbé  de  Monaco  soo 
frère,  qui  lui  en  a  fait  transport,  même  pour  toutes  les  dé- 
tractions qui  appartiennent  de  droit  audit  seigneur  prince  de 
Monaco ,   à  quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  tant  sur  ledit 
duché  de  Falentinois ,  ses  appartenances  et  déperulances  y  que 
sur  les  autres  biens  substitués  '  ;  il  a  été  conyenu  et  aecordé 
entre  les  parties,  que  par  Taris  des  conseils  des  deux  famille» 
il  sera  incessamment  procédé  à  l'amiable  à  la  liquidation  et 
fixation  desdites  reprises ,  détractions  et  autres  droits  dudit 
seigneur  prince  de  Monaco  sur  lesdits  biens  substitués;  des- 
quelles reprises,  détractions  et  autres  droits,  ledit  seigneur 
prince  de  Monaco  fait  donation  et  délaissement  par  ces  pré- 
sentes à  ladite  demoiselle  future  épouse  sa  fille  ^ ,  au  cas  seu- 
lement que  ledit  seigneur  prince  de  Monaco  ne  laisse  aucuns 
enfans  mâles,  et  que  ladite  demoiselle  recueille  lesdits  biens 
substitués  après  le  décès  dudit  seigneur  prince  de  Monaco  son 
père,  pour  en  jouir  et  disposer  par  ladite  demoiselle  future 
épouse,  desdites  reprises,  détractions  et  autres  droits ,  après 
que  sur  iceux  aura  été  pris  le  paiement  des  dettes  particu- 
lières et  personnelles  dudit  seigneur  prince  de  Monaco ,  jusqu'à 
la  somme  de  sept  cent  dix  mille  livres  4 ,  ensemble  le  fonds  des 
dois  que  ledit  seigneur  prince  de  Monaco  désire  constituer  aux 
deux  princesses  ses  filles  puînées,  de  six  cent  mille  livres 
pour  les  deux ,  à  distribuer  entre  elles  de  la  manière  que  ledit 
seigneur  prince  leur  père  trouvera  à  propos.  Et  les  fonds  des 
legs  que  ledit  seigneur  prince  de  Monaco,  par  justice  et  par 
honneur,  se  réserve    la  liberté  de  faire  par  testament  olo- 
graphe, ou  par  quelques  autres  dispositions,  soit  pour  causes 

■  Le  priace  Antoioe  qui  déclare  n'avoir  que  des  droite  sur  le  duché 
de  Valentinois  et  autres  biens  substitués ,  ne  possédait  donc  point  libre- 
ment  le  corps  de  ces  mômes  biens. 

•  Si  le  prince  Antoine  avait  ptissédé  librement  les  biens  de  la  maison 
de  Monaco ,  il  n'aurait  point  dit  qu'il  avait  des  dëtractions  sur  ces  mêmes 
biens. 

'^  Le  prince  Antoine  ne  donne  point  à  madame  la  duchesse  de  Valen- 
tînois  sa  fille,  le  corpK  des  biens,  il  ne  le»  possédait  point  librc^ment, 
mais  seulement  les  reprises  et  détraction<i  qu'il  avait  sur  ces  mêmf>s  biens. 

4  Ce  n'est  point  sur  le  pri]^  des  biens  que  le  prince  Antoine  vent  que  set 
réserves  soient  prises  «  mais  sur  le  montant  des  détraction:^;  il  ov  pou- 
vait demander  autre  ciioiie,  puisqu'il  reconnaissait  que  madame  la  du- 
chesse de  Valenlinois  lui  était  substitut^c. 
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pieuses,  soit  pour  récompense  de  domestiques,  soit  pour 
autres  causes  favorables  et  nécessaires ,  jusqu'à  la  somme  de 
douae  mille  livres  par  an  en  pensions  viagères  ,  et  trente  mille 
livres  d'autres  legs  une  fols  payés.  £t  ce  qui  restera  desdites 
rtprisesy  détractions  et  droits  ci-dessus  cédés  après  lesdites 
dettes,  les  dots  desdites  princesses  puînées  et  lesdits  legs  ac- 
quittés, sera  imputé  en  paiement  ou  en  déduction  des  trois  cent 
mille  livres  ci-dessus  constituées  en  dot  à  ladite  demoiselle  fu- 
ture épouse  9  etc. 


EXTRAIT  DU  TESTAMENT 

DU     F&iRGE    ANTOIVE    I**     DE    XOKAGO, 

Par  lequel  la  princesse  d'Ysenghien  sa  fille  puiuée  est  instituée  héritière 

uniTerselle.  —  Du  i4  octobre  1716. 

Sadits  altesse  nomme  et  institue  son  héritière  particulière 
madite  dame  la  duchesse  de  Yalentinois  sa  fille  aînée  »  du  (^ot 
de  trois  cent  mille  livres  à  elle  constitué  par  sondit  contrat  de 
mariage,  indépendamment  des  grands  avantages  dont  elle 
sera  revêtue  pat*  les  anciennes  et  modernes  substitutions  de  la 
malsoD  de  sadite  altesf^e  ',  et  par  la  donation  et  délaisse- 
ment fait  eu  sa  faveur  dans  ledit  contrat,  de  ses  reprises  et 
détractioDS. 

£t  enfin,  faisant  réflexion,  sadite  altesse,  auxdits  avan- 
tages '  que  madite  dame  la  duchesse  de  Yalentinois  sa  fille 
aînée  sentira  après  son  décès,  et  considérant  au  contraire  que 
la  princesse  d'Ysenghien,  sa  seconde  fille,  n'ayant  que  son 
dot  et  une  partie  du  dot  de  madame  Maiie  de  Lorraine ,  prin- 
cesse de  Monaco  sa  mère ,  il  est  très-fuste  de  lui  procurer  tous 
les  avantages  possibles;  sadite  altesse  a  fait  et  nommé  son  héri- 
tière et  légataire  universelle  madite  dan^e  priuc^se  d'Ysen- 
ghien, de  tous  ses  biens  et  droits,  etc. 

■CesmcieDne»  et  modernes  substitutions  ne  peorent  être  cpe  ocUea  faîtes 
par  Honoré  II  et  Louis  I ,  auxquelles  madame  la  duchesse  de  Yaleotinois 
était  appelée. 

*  Ce  n'est  que  par  rapport  aux  grands  avantages  que  madame  lu  du^ 
chesse  de  Yalentinois  tirait  de  ces  substitutions,  que  le  teclateur  dispose 
de  la  totalité  de  ses  biens  en  faveur  de  sa  seconde  fille.  Si  le  prince  An* 
toine  «Tait  possédé  librement  les  biens ,  comme  le  prétend  aujourd'hui  la 

Srincesse  d  Tsenghic4i,  que  deviendraient  ces  grands  avantages  dontma- 
ame  la  duchesse  de  Yalentinois  devait  être  revêtue  par  les  anciennes  et 
substitutions? 
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CAUSE  D'APPEL  A  LA.GRAND'CHAMBRE  , 

Réduite  à  la  première  question  àv  ubeais  9  etc. 

La   princesse  d'Ysenghien ,  héritière  instituée  du 

1>rince  Antoine  son  père,  entreprend  d établir  que  tous 
es  biens  de  la  maison  de  Monaco  étaient  libres  dans 
sa  personne;  elle  suppose  qu'il  les  a  donnés  à  feu  ma- 
dame la  duchesse  de  V  alentinois  sa  fille ,  sous  la  reserve 
de  différentes  sommes  qui  montent  à  près  de  1 ,500,000 
livres;  elle  demande  ses  réserves  en  qualité  d'héritière, 
et  se  persuade  qu'il  n'y  a  aucune  difiicudte  à  les  lui  ad- 
juger. 

Cependant  les  biens  de  la  maison  de  Monaco  ont  été 
substitués  par  les  princes  Honoré  U,  bisaïeul ,  et  Louis  I, 
père  du  pnnce  Antoine;  le  prince  Antoine  s'est  reconnu 
grevé  de  ces  substitutions,  et  a  marié  madame  la  du- 
chesse de  Valentinois ,  comme  appelée  pour  les  recueil- 
lir; il  a  reconnu  que  tous  ses  droits  se  bornaient  à  de 
simples  détractions,  à  de  simples  créances  à  exercer  sur 
les  biens  de  la  maison  de  Monaco ,  et  n'a  réservé  les 
sommes  demandées  par  la  princesse  d'Ysenghien  que 
sur  ces  mêmes  créances. 

Depuis  la  mort  du  prince  Antoine  ,  la  princesse 
d'Ysenghien  sa  fille  a  consenti  expressément  que  les 
substitutions  d'Honoré  H,  et  de  Louis  I,  fussent  dé- 
clarées ouvertes  en  faveur  de  madame  la  duchesse  de 
Valentinois. 

'£nfin  une  sentence  contradictoire ,  à  laquelle  toutes 
les  parties  ont  acquiescé,  a  déclaré  les  substitutions 
d'Honoré  II  et  de  Louis  I,  ouvertes  au  profit  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Val^tinois ,  et  en  a  ordonné  la 
liquidation  ;  elle  a  jugé  que  le  prince  Antoine  n  avait 

Sue  de  simples  détractions ,  dont  elle  a  ordonné  la 
xation  pour  connaître  s'il  y  avait  un  fonds  suffisant 
pour  porter  les  réserves  demandées  par  la  princesse 
d'Ysenghiçn. 
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Pour  admellre  le  nouvciu  système  de  la  princesse 
dTsengbien ,  il  faut  donc  renverser  tant  de  titres  res- 
peciables ,  le  contrat  de  mariage  de  sa  sœur ,  qui  est 
son  titre  à  elle-même,  sa  propre  reconnaissance,  1  au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  c'est  sur  les  débris  de  tant  de 
rnonuraens  que  sont  fondées  les  espérances  de  la  prin- 
cesse d*  Ysenghien  :  on  reconnaît  d'abord  que  des  obs- 
tacles insurmontables,  que  des  fins  de  non-recevoir  vic- 
torieuses s'opposent  à  sa  nouvelle  prétention. 

Au  fond  çlle  roule  sur  un  faux  principe  :  la  princesse 
d'Ysenghien  suppose  qu'Honoré  II  a  été  grevé  de  substi- 
tutions envers  ses  enfans  mâles ,  par  le  testament  d'Her- 
cule P'  son  père ,  quoiqu'on  ne  puisse  apercevoir  cett% 
disposition  dans  son  testament;  mais  sa  cause  se  trouve 
placée  dans  des  circonstances  si  fatales,  que  quand  on 
poiurait  adopter  son  principe ,  il  lui  deviendrau  encore 
funeste  à  elle-même ,  puisque  Honoré  II  n'aurait  pas  pu 
être  grevé  envers  son  nls,  sans  qu'Hercule  son  père  eût 
ëie  grevé  envers  lui-même. 

Telle  est  l'idée  générale  de  la  contestation ,  qui  se 
réduit  à  un  point  infiniment  simple,  quand  on  a  une 
ibis  embrasse  l'idée  générale  des  faits  et  des  titres  qui  y 
donnent  lieu. 

Fait. — Honoré  !•',  prince  de  Monaco ,  fit  son  testa- 
ment le  27  septembre  1 58 1  ;  il  avait  alors  quatre  enfans  / 
maies  et  trois  filles.  Il  n'avait  pas  besoin  de  disposer  de 
sa  principauté  de  Monaco ,  elle  était  déjà  substitua  par 
les  testamens  de  ses  ancêtres. 

Mais  comme  il  avait  d'autres  biens  dans  le  royaume 
deNaples,  dont  il  était  le  premier  possesseur,  il  prit  des 
mesures  pour  les  conserver  dans  sa  maison. 

Dans  Cette  vue  il  fit  à  chacune  de  ses  trois  filles, 
Claude,  Léonore  et  Âurélie,  un  le^s  de  i4-)000  écus 
d  or;  à  chacun  de  ses  (rois  puînés  mâles  il  ne  laissa  que 
1 5oo  écus  d'or  de  pension  viagère ,  à  la  charge  que  s  ils 
venaient  à  se  marier  on  leur  paierait  à  chacun  i4i000 
écus  d'or,  et  institua  Charles  son  fils  aîné,  son  héritier 
universel. 

Il  chargea  son  héritier  d'une  substitution  masculine , 
dont  les  diiférens  degrés  sont  expliqués  dans  la  clause 

Cocauf.  TOAi£  IV*  16 
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qui  suit  :  Eo  decedente  sine  legitimis  liberis  mascuUs 
uno  vel  pluribus,  seu  légitima  proie  ingradumas^ 
culino,  in  euni  casian  instituU  et  substituit  dominuni 
Franciscum  ejusjilium ,  et  eo  decedente  sine  légitima 
proie  mascidinay  in  eum  casuni  substituit  dominum 
Hercidem ,  et  sic  successive  dominum  Horatium^  de- 
cedentibiis  sine  proie  masculina  eosdem  ad  invicem 
substituit 

Charles  institué  recueillit  tous  les  biens.  H  mourut 
sans  enfans  mâles;  en  sorte  que  la  substitution  fut  ou- 
verte au  profit  d'Hercule  par  le  prédccès  de  François. 

Hercule  V'  fit  son  testament  le  1 3  mai  1 698  ;  il  avait 
alors  un  fils  et  une  fille;  son  frère  Horace  était  encore 
vivant.  Il  institua  Honoré  II  son  fils  son  héritier  uni- 
versel ;  et,  en  eus  qu'il  mourut  sans  enfans  mâles, 
le  chargea  d'une  substitution  que  Ton  examinera  dans 
la  suite. 

Honoré  II  son  fils,  appelé  à  la  possession  de  tous 
les  biens  de  la  maison  de  Monaco ,  fit  avec  le  roi 
Louis  XIII  le  traité  de  Péronne  de  i64i*  H  nût  sa 
souveraineté  de  Monaco  sous  la  protection  de  la  France; 
on  lui  promit  des  terres  titrées  pour  le  dédommager  de 
celles  qu'il  devait  perdre  dans  le  royaume  de  Naples  : 
c'ei>t  ce  qui  fut  exécuté  par  la  donation  que  le  roi  lui 
fit  personnellement  du  duché  de  Valentinois  et  du  comté 
c^?  Carladès;  et  au  prince  son  fils  du  marquisat  def 
l^aux. 

Le  marquis  des  Baux  étant  mort  avant  lui ,  Honoré  U , 
par  son  testament  de  i655,  institua  Louis  son  petit- 
iils,  son  héritier  universel  dans  sa  souveraineté  de  Mo- 
naco y  duché  de  Valentinois ,  comté  de  Carladès  et  mar- 
Ïuisat  des  Baux ,  et  le  chargea  d'une  substitution  gra- 
ucUe  et  perpéiuelle  ;  Louis  T'  en  a  fait  une  pareille 
en  1 698 ,  en  instituant  le  prince  Antoine  s<m  fils  son  hé> 
ritier  universel. 

Le  prince  Antoine  mariant  sa  fille  aînée  en  1 7 1 5 ,  /n 
déclara  appelée  à  la  substitution  des  biens  de  sa 
maison  portée  par  les  dispositions  testamentaires  de 
ses  ancêtres,  et  nommément  par  le  testament  de  feu 
monseigneur  Louis  de  Gtimaldi  son  père.  H  supposa 
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aVLiX  avait  de  grandes  dëiractions  à  exercer;  il  en  6t 
donation  à  la  princesse  sa  fille ,  a  la  charge  de  payer 
r  1  o,oqo  liv.  pour  acquitter  ses  dettes,  600,000  liv.  pour 
les  dots  qu^il  pourrait  constiiuer  a  ses  deux  autres  filles , 
et  30y000  liv.  d'une  part,  avec  12,000  liv.  de  pensions 
viagères  d'autre ,  dont  il  pourrait  disposer  par  testament 
ou  autrement. 

Dans  la  suite  le  prince  Antoine  maria  la  princesse 
d'Ysenghien ,  et  lui  constitua  en  dot  35o,ooQ  liv*  U  fit 
(on  testament  en  17^6,  par  lequel  il  institua  madame 
la  duchesse  de  Valentinois  son  héritière  particiilière  en 
la  somme  de  3oo,ooo  liv. ,  indépendamment  des  grande 
avantages  dont  elle  sera  revêtue  par  les  anciennes  et 
modernes  substitutions  de  sa  maisoh,  et  par  la  do- 
îiation  des  reprises  et  détractions ,  et  nomma  la  prin- 
cesse d'Ysenghieu  son  héritière  et  légataire  univer- 
selle. 

Le  décès  du  prince  Antoine  étant  arrivé  le  20  fé- 
vrier 1731 ,  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  de  Va- 
lentlnois  firent  assigner  M.  le  prince  et  madame  la 
princesse  d'Ysenghien  le  9  mai  suivant,  pour  avoir 
mainlevée  des  saisies  qu'ils  avaient  fait  faire ,  et  pour 
voir  déclarer  ouverte,  en  tant  que  de  besoin,  la  substi- 
tution portée  par  le  testament  du  prince  Louis ,  et  être 
mis  en  possession  de  tous  les  biens. 

Par  des  défenses  du  18  août  de  la  même  année,  le 
prince  et  la  princesse  d'Ysenghien  consentirent  l'ou- 
verture des  substitutions  des  princes  Honoré  II  et 
Louis  F**,  ils  demandèrent  incidemment  le  paiement  des 
1 ,340,000  liv.  et  des  1 2,000  liv.  de  pen^iQa  viagère  que 
le  prince  Antoine  avait  réservées  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  1715,  la  restitution  des  meuj:des  non-substi- 
tués ,  et  cependant  d'être  envoyés  en  possession  de  tous 
les  biens  de  France. 

Le  moyen  sur  lequel  ces  demandes  étaient  fondées  se 
tirait  du  contrat  de  mariage  de  1 7 1 5  :  on  soutenait  que, 
sans  entrer  dans  aucune  lixpûdation  des  substitutions 
ni  des  détractions,  M.  le  duc  de  Vaieniinois  ne  pouvait 
se  dispenser  d'acquitter  toutes  les  sommes  réservées 
par  le  contrat  de  mai  iage  ;  que  c'était  la  condition  at- 

16. 
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tachée  à  tous  les  avantages  qu'il  avait  reçus;  que  san^» 
renoncer  à  tous  ces  avantages  indistinctement,  il  ne 
pouvait  secouer  le,  joug  quon  lui  avait  impose.  M.  le 
duc  de  Vaientinois  soutint  au  contraire  que  le  prince 
Antoine  n'ayant  de  bien  libre  que  ses  dëtractions,  n'avait 

fmimposer  descbargesquesurceseul  efièt;  qu'il  fallait  les 
iquider  pour  savoir  si  elles  étaient  sufEsantes;  et  comme 
il  était  persuadé  qu'elles  seraient  plus  qu'absorb&s  par 
les  réserves,  il  donna  une  requête  le  29  juillet  1732, 
par  laquelle,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  cntans  qui 
avaient  perdu  leur  mère  dans  le  cours-du  procès,  il  de- 
manda acte  de  ce  qu'il  renonçait  à  la  donation  des  re- 
prises et  déi  raclions.  On  soutint  que  cette  renonciation 
était  nulle  dans  la  ibrme,  parce  qu'elle  n'était  point  au- 
torisée par  un  avis  de  parens.  C'est  sur  ces  différenles 
demandes  qu'est  intervenue  la  semence  du  i23  février 
1 733 ,  qui  contient  quatre  dispositions. 

Par  la  première ,  les  substitutions  portées  par  les  tes- 
tamens  d'Honoré  II ,  de  Louis  V^  et  autres  sont  décla- 
rées ouvertes  au  profit  de  feu  madame  la  duchesse  de 
Vaientinois. 

Par  la  seconde ,  on  déclare  nulle  la  renonciation  faite 

|)ar  M.  le  duc  de  Vaientinois  dans  sa  requête  du  29  juil- 
et  1732. 

Par  la  troisième ,  on  ordonné  qu'il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  fidéicommis  et  fixation  des  reprises  et 
dëtmctions  devant  M.  Nigot. 

Enfin,  on  adjuge  une  provision  de  76,000  liv.  par  an 
à  la  princesse  d'Ysenghien,  à  l'effet  de  quoi  il  est  dit  que 
M.  le  duc  de  Vaientinois  remettra  entre  les  mains  des 
fermiers  ce  qu'il  avait  reçu  au  préjudice  des  saisies ,  dont 
mainlevée  est  faite  pour  le  surplus. 

Ainsi,  par  cette  sentence,  on  juge  que  les  biens  de 
la  maison  de  Monaco  doivent  appartenir  à  madame  la 
duchesse  de  Vaientinois ,  en  vertu  des  substitutions 
d'Honoré  II  et  de  Louis  P*",  qui  sont  déclarées  ouvertes. 
'  On  juge  encore  que  la  princesse  d'Ysenghien  ne  peut 
se  prévaloir  du  contrat  de  mariage  de  1715  pour  exiger 
les  réserves  faites  par  le  prince  Antoine  son  père,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  fonds  suflisant  dans  les  reprises  et  dé- 


TROISIÈME    PARTIE,  245 

tractions  pour  les  payer.  C^est  pour  cela  que  Ton  ordonne 
la  liquidation  des  fklëicommis  et  la  fixation  des  reprises 
et  dëiractions. 

En  éxecution  de  celte  sentence,  on  a  travaille  devant 
^I.  Nigot  aux  opcfrations  prescrites  par  la  sentence. 

Dans  la  première  vacation  du  1 2  mars  1733,  le  pro- 
cureur de  M.  le  duc  de  Valentinois  a  donné  un  état  des 
créances  qui  appartenaient  à  ses  mineurs  sur  les  dé- 
iractions  qui  pourraient  être  liquidées  dans  la  suite. 
'  Le  1 6  on  a  répondu,  pour  la  princesse  d^Ysenghien, 
qu'il  fallait  commencer  par  faire  la  masse  des  biens  du 
prince  Louis ,  que  l'on  a  fait  consister  dans  son  mobilier 
et  dans  les  trois  terres  de  Valentinois ,  de  Carladèset  des 
Baux. 

Le  19,  le  procureur  de  M.  le  duc  de  Valentinois  a 
dit  que  pour  éviter  tous  incidens ,  il  voulait  bien  en- 
trer dans  le  détail  de  la  fixation  des  biens  sujets  aux 
fidéicommis  de  la  maison  de  Monaco  ;  il  est  convenu 
que  le  mobilier  du  prince  Louis  faisait  partie  de  la 
masse  des  biens  sujets  aux  fidéicommis  de  la  maison 
de  Monaco.  Il  a  demandé  qu'on  le  liquidai;  et  comme 
la  princesse  d' Ysenghien  avait  infiniment  enflé  la  valeiu: 
des  trois  terres,  il  en  donna  une  estimation  plus  faible. 
C  est  ce  qui  a  engagé  insensiblement  un  débat  sur  les 
estimations,  qui  a  rempli  les  vacations  des  2S,  24,  27 
et  28  mai,  i3  et  16  avril. 

Le  27  avril ,  le  procureur  de  M.  le  duc  de  Valen- 
liaois  demanda  que  l'on  ajoutai  à  la  masse  Ije  mobilier 
du  prince  Honoré  II,  qui  faisait  aussi  partie  des  fidéi- 
commis. 

Le 4  mai  on  répondit ,  pour  la  princesse  d' Ysenghien , 
que  le  prince  Honoré  II  ayant  été  grevé  par  le  testament 
d'Hercule  I*"  son  père,  n'avait  pu  substituer  le  fonds  des 
terres  qui  s'était  trouvé  libre  dans  la  personne  du  prince 
Louis;  qu'à  l'égard  du  mobilier  d'Honoré  II,  il  était  ab 
sorbe  par  ses  dettes. 

M.  le  duc  de  Valentinois  répliqua  que  le  testame 
d'Hercule I"  était  inutile,  puisqu'il  était  lui-même  cha? 
de  substitution  par  celui  d'Honoré  I"  son  père. 
C'est  sur  ces  contestations  que  les  parties  on' 
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l'envoyées  à  l'audience  par  la  sentence  du  3  juillet  i  ^33 , 
depuis  laquelle  les  parties  ont  donne  chacune  une  re- 
'quê*e. 

M.  le  duc  de  Valentinoîs  a  conclu  par  la  sîenlle,  du 
29  août  1753,  à  ce  que,  sans  s'an'éter  à  la  substitu- 
tion portée  par  le  testament  d Hercule  /•',  il  fut  main' 
tenu  et  gardé  ^ns  la  possession  et  jouissance  de 
tous  les  biens  gui  ont  appartenu  aux  princes  Ho^ 
noré  II  et  Louis  /" ,  en  veiiu  des  substitutions  portées 
en  leurs  testamens  de  i655  et  1698,  déclarées  ou- 
vertes au  profit  de  feu  madame  la  duchesse  de  Va- 
lentinois  y  par  la  sentence  de  la  cour  du  2i  février 
1733;  sauf  à  la  princesse  d'Fsenghien  à  faire  n)a- 
loir  les  reprises  et  détractions  qui  pouvaient  ap^ 
partenir  auprifwe  Antoine  son  père  sur  lesdits  biens 
autres  que  le  marquisat  des  3 aux.  • 

Par  la  requête  contraire  de  la  princesse  d'Ysenghien, 
elle  â  dematide'  que  la  substitution  portée  au  testa-- 
ment  d'Hercule  P^^  du  i3  mai  tbgS,fut  déclarée 
graduelle  et  perpétuelle  y  et  avoir  fini  en  la  personne 
du  prince  Antoine ,  comme  ayant  rempli  le  deuxième 
et  dernier  degré  de  la  substitution;  en  conséquence, 
attendu  que  les  biens  de  ladite  substitution  y  joints  aux 
détractions  que  le  prince  Antoine  avait  a  prendre , 
excèdent  de  beaucoup  les  sommes  réservées  par  le 
contrat  de  mariage ,-  que  M.  le  duc  de  Volentinjois 
fût  condamné  y  comme  tuteur  y  à  payer  h  madcane 
d'Vsenghien  les  710,000  liv.  d'une  part,  et  600,000 
liv.  d'une  autre ^  3o,ooo  liv.  encore  d'une  autre, 
et  1 2,000  îiv.  de  pensions  viagères ,  réservées  par  le 
contrat  de  mariage^  avec  les  intérêts  depuis  le  20  fé^ 
vrier  1731. 

C'est  sur  ces  demandes  qu'est  intervenue  la  sentence 
du  i5  avril  17349  par  laquelle,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande de  la  princesse  d' Y senghien ,  ni  aux  testamens 
dllonore'  I"  et  d*Hercule  I",  princes  de  Monaco,  que 
la  cour  a  juge  ne  contenir  aucune  substitution  au  profit 
des  enfans  mâles  de  ceux  qui  ont  recueilli ,  il  a  ëtë  or- 
donné que  la  sentence  du  23  février  ï  733  serait  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence ,  qu'il 
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serait  passe  outre  à  la  continuation  des  liquidations  or- 
données par  ladite  sentence. 

La  princesse  d^Ysenghien  a  interjeté  appel  de  cette 
sentence ,  et  a  repris  sur  l'appel  les  mêmes  conclusions 
qu'elle  avait  prises  en  première  instance. 

M.  le  duc  de  Valentinois,  de  son  côté,  a  conclu  par 
5a  requête  du  i4  mars  i755 ,  que  la  sentence  fût  con- 
firmée; et  on  la  cour  jugerait  au  contraire  que  le  testa- 
ment d'Hercule  V'  contient  une  substitution  au  profit 
des  enfaos  mâles  de  l'institué ,  en  ce  cas  il  lui  plût 
déclarer  qu'elle  ne  comprend  que  les  portions  libres  qui 
lui  appartenaient  dans  les  biens. substitués  par  le  testa- 
ment d'Honoré  I"  son  père. 

Ainsi  deux  systèmes  opposés. 

Celui  de  la  princesse  a  Vsenghien .  Hercule  I*'  a  fait 
une  substitution  graduelle  et  perpétuelle.  Honoré  U  son 
fils  a  été  l'institué,  Louis  !•*  substitué,  Antoine  dernier 
substitué.  En  mariant  madame  la  duchesse  de  Yalen- 
tinois ,  le  prince  Antoine  Fa  déclarée  appelée  à  la  sub- 
stitution des  biens  de  sa  maison ,  portée  par  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  ses  ancêtres.  En  cela  il  s  est 
trompé  ;  mais  son  erreur  ne  doit  pas  préjudicier  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Valentinois;  la  déclaration  doit 
se  convertir  en  institution  contractuelle  ;  ainsi  tous  \e$ 
biens  lui  appartiennent.  Mais  le  prince  Antoine  a  chargé 
ces  mêmes  biens  de  i,5oo,ooo  liv.  ou  environ,  il  faut 
les  payer;  comme  il  n'y  a  plus  de  substitutions,  ni  par 
conséquent  de  détractions ,  il  n'y  a  rien  à  liquider. 

Le  système  de  M.  le  duc  de  Valentinois ,  au  con- 
traire, est  que  le  prince  Antoine  était  grevé  par  les 
substitutions  d'Honoré  II  et  de  Louis  I**,  qui  ont  pos- 
sédé librement  ;  que  le  prince  Antoine  n'avait  que  des 
détractions;  que  c'est  sur  ces  détractions  seules  que  la 
princesse  d' Ysenghien  doit  se  venger  pour  les  réserves  ; 
et  par  conséquent  qu'il  faut  les  liquider  conformément 
aux  sentences  des  23  février  17 33  et  i5  avril  1734. 

Tout  concourt  à  soutenir  ce  dernier  système. 

I*  Les  titres  les  plus  respectables  qui  iburnissent  au* 
tant  de  fins  de  non-recevoir  contre  fa  prétention  de  la 
princesse  d'Ysenghien. 
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2^  Les  principes  qui  In  condamnent.  - 

Fins  de  non-recevoir.  — Toute  la  cause  de  la  prin- 
cesse d^Ysengbien  ne  roule  que  sur  un  point,  qui  est 
ciue  le  prince  Antoine  a  possédé  les  biens  de  la  maison 
de  Monaco  librement ,  et  qull  n'était  point  grevé  par 
les  testamens  d'Honoré  II  et  de  Louis  1". 

Mais ,  en  premier  lieu ,  comment  concilier  cette  pré- 
tention avec  le  contrat  de  mariage  de  madame  la  du- 
chesse de  Valentinois ,  du  5  septembre  1 7 1 5  ?  Le  prince 
Antoine  la  marie  comme  appelée  à  la  substitution  des 
biens  de  sa  maison ,  par  les  dispositions  testament' 
taires  de  ses  ancêtres ,  et  nommément  par  le  testa^ 
ment  de  feu  monseigneur  Louis  de  Grimaldi  son  père. 
Le  prince  Antoine  reconnaît  donc  qu  il  ne  les  possède 
pas  librement ,  qu'ils  sont  acquis  à  madame  de  Valen- 
tinois par  les  testamens  de  ses  ancêtres  ?  Quels  testa- 
mens? Ce  n'est  pas  celui  d'Hercule  I**";  car  si  sa  substi- 
tution avait  été  graduelle  et  perpétuelle ,  elle  aurait  été 
finie  dans  la  personne  du  prince  Antoine  lui-même.  Il 
n'a  donc  pu  parler  que  des  substitutions  d'Honoré  U  et 
de  Louis  r'.  C'est  sur  la  loi  de  ces  substitutions,  aux- 
quelles madame  la  duchesse  de  Valentinois  était  appe- 
lée, qu'elle  a  été  mariée. 

Le  prince  Antoine  confirme  cette  première  vérité  dans 
le  contrat  de  mariage ,  en  ajoutant  qu'il  a  de  grandes 
détractions  à  prétendre  sur  les  biens  ae  sa  maison;  ainsi 
il  n'était  pas  propriétaire ,  mais  créancier.  Il  donne  ses 
détractions  à  madame  la  duchesse  de  Valentinois  sa  fille; 
voilà  uniquement  ce  qu  elle  tient  de  sa  libéralité. 

Enfin  il  charge  ces  détractions  données  de  plusieurs 
sommes  qu'il  se  réserve  pour  ses  dettes ,  les  dots  de  ses 
autres  filles,  et  pour  ses  legs.  Ces  réserves  ne  sont  donc 
pas  à  prendre  sur  les  biens  mêmes,  mais  sur  les  détrac- 
tions auxquelles  les  biens  étaient  sujets. 

Toutes  ces  dispositions  sont  absolument  incompati- 
blesavec  lenouveau  systèmede  la  princesse d'Ysenghien, 
et  tellement  incompatibles,  que  si  ce  système  avait  lieu, 
les  biens  n'étant  pas  donnés  à  madame  Ijt  duchesse  de 
Valentinois  par  son  contrat  de  mariage ,  mais  seulement 
des  détractions  sur  les  biens,  les  biens  seraient  demeurés 
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au  piince  Antoine,  et  feraient  partie  de  sa  successioa , 
dont  la  princesse  d' Ysenghien  se  trouve  seule  héritière 
aux  termes  du  testament  de  1 726. 

Je  ne  porte  pas  jusque-là  mes  prétentions ,  dit-elle  ; 
je  conviens  que  la  aéciaration  portée  au  contrat  de  ma- 
riage doit  opérer  la  même  chose  qu'une  institution  con- 
tractuelle; ainsi  le  prince  Antoine  est  censé  avoir  donné 
les  biens  de  la  maison  de  Monaco  à  sa  fille  ainée ,  en  la 
déclarant  appelée  à  ces  mêmes  biens  par  les  substitu- 
tions de  ses  ancêtres;  mais  c'est  sur  cette  donation  même 
qu'il  faut  payer  les  réserves. 

Si  la  princesse  d'Ysenghien  se  rendait  une  justice 
entière,  il  n'y  aurait  plus  de  cause  entre  les  parties. 
Pourquoi  Teut-elle  que  la  déclaration  portée  au  contrat 
de  mariage  se  convertisse  en  institutioi^  contractuelle? 
Cest  quelle  convient  que  madame  la  duchesse  de  Va- 
lenûnois  ne  doit  pas  souffrir  de  l'erreur  dans  laquelle 
elle  suppose  que  le  prince  Antoine  son  père  était;  mais 
si  cela  est ,  il  faut  que  madame  la  duchesse  de  Valenti- 
nois  ait  les  mêmes  avantages  dans  le  cas  de  l'institution 
contractuelle  substituée  à  la  déclaration ,  qu'elle  avait 
dans  le  cas  de  la  déclaration  même  ;  or  dans  le  cas  de 
la  déclaration,  elle  avait  de  son  chef  les  biens  de  la  maison, 
son  père  n'avait  que  des  détractions ,  et  ce  n'était  que 
sur  ces  dëtractions  que  les  réserves  étaient  à  prendre  ; 
il  faut  donc  faire  les  mêmes  opérations  dans  le  cas  de 
Tinstitution  contractuelle. 

Autrement,  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  de  Va- 
lentinois  auraient  été  trompés  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage; ils  auraient  compté  sur  des  substitutions  qui  n'é- 
taient chargées  que  de  détractions  ;  ils  auraient  compté 
que  les  réserves  n'étaient  à  prendre  que  sur  les  détrac- 
tions, et  par  l'événement  les  réserves  seraient  à  prendre 
sur  le  corps  même  des  biens;  cela  changerait  absolu- 
ment leur  état ,  ils  en  souffriraient  un  très-grand  préju- 
dice; et  comme  la  princesse  d'Ysenghien  convient  elle- 
niême  que  la  loi  du  contrat  de  mariage  est  invariable ,  il 
faut  donc  qu'elle  se  réduise  toujours  à  exercer  ses  ré- 
serves sur  les  seules  détraciions. 

Le  prince  Antoine,  si  Ton  veut  pour  un  moment, 
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oppose  un  seul  moyen  :  tout  cela,  dit-on,  n'est  foncle 
que  sur  une  erreur  de  faii ,  on  ignorait  le  testament  d'Her- 
cule P';  c'est  la  de'couverte  que  Ton  a  faîiede  celle  pièce^ 
qui  change  entièrement  la  (ace  de  Taffuire. 

Mais  premièrement,  s'il  était  vrai  que  ce  fût  une 
nouvelle  de'couverte,  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire, 
serait  qu'elle  serait  venue  trop  tard  pour  la  princesse 
d'Ysenghien,  et  qu'elle  ne  pourrait  plus  s'en  servir  :  car 
enfin,  cette  découverte  prétendue  cnangera-t-elle Fëlat 
de  M.  le  duc  et  de  madame  la  duchesse  de  Valentinois 
fixé  par  leur  contrat  de  mariage?  La  foi  d'un  litre  si 
solennel  sera-t-elle  el>ranlée  ?  Cette  découverte  pré- 
tendue déiruira-t-elle  le  contrat  judiciaire  qui  s'est 
formé  entre  la  princesse  d'Ysenghien  et  M.  le  duc  de 
Valeniinois  parle  consentement  de  l'iui  et  l'acceptation 
de  l'autre?  Cette  découverte  prétendue  anéanlira-l-elle 
la  sentence  du  23  février  1703,  qui  n'est  point  atta-- 
quée,  et  qui  ne  peut  pas  l'être?  Ces  titres  subsistent 
nécessairement  :  quelque  découverte  que  l'on  puisse 
faire,  il  n'est  donc  plus  permis  de  proposer  un  système 
qui  leur  soit  contraire. 

Secondement,  le  testament  d'Hercule  I"  était  parfai- 
tement connu  au  prince  Antoine  avant  qu'il  eût  marié 
madame  la  duchesse  de  Valentinois  sa  fille;  à  la  prin- 
cesse d'Ysenghien,  avant  qu'elle  eiit  consenti  l'ouverture 
des  substitutions  d'Honoré  II  et  de  Louis  P';  et  à  mes- 
sieurs des  requêtes  du  palais,  avant  qu'ils  l'eussent 
ordonné.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  consultation 
célèbre  que  le  prince  Anloine  fit  faire  par  M.  Arraut  et 
M.  Vezin  en  I7i3;  elle  n'avait  point  d'autre  objet  que 
de  déterminer  le  sens  du  testament  d'Hercule  I*' ,  et 
l'eflFet  que  devait  produire  sa  substitution.  Ce  testament 
était  donc  bien  connu  au  prince  Antoine  :  celte  consul- 
tation était  rapportée  par  fa  princesse  d'Ysenghien  elle- 
même  avant  la  sentence  de  1 733  ;  elle  s'en  servait  contre 
M.  le  duc  de  Valeniinois.  Il  est  donc  évident  que  le 
testament  d'Hercule  n'a  point  été  découvert  depuis; 
que  c'est  en  pleine  connaissance  que  le  contrat  de  ma- 
riage, que  le  consentement  de  M.  d'Ysenghien,  que  la 
sentence  des  requêtes  du  palais  sont  intervenus  :  tous 
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ces  titres  s^opposent  au  nouveau  système  de  la  princesse 
li'Vsenghiea;  il  n'est  donc  pas  permis  de  l'écouler,  il 
faudrait  pour  cela  donner  atteinte  aux  titres  les  plus 
respectables. 

Moyens  au  fond.  —  Deux  propositions  renferment 
loute  la  défense  de  M.  le  dac  de  Yalentinois. 

La  première,  parle  testament  d'Hercule  I*',  Honoré 
son  fils  n^est  point  grevé  de  substitution  envers  ses  en- 
fana  mâles. 

La  seconde ,  si  on  jugeait  au  contraire  que  le  testa- 
ment d'Hercule  contient  une  pareille  substitution,  il 
faudrait  nécessairement  reconnaître  qu'Hercule  n'était 
pas  en  état  de  la  faire ,  puisqu'il  aurait  été  grevé  de  même 
par  le  testament  d'Honoré  r'  son  père. 

En  un  mot ,  ou  il  n'a  pas  substitué ,  ou  il  n'était  pas 
en  droit  de  le  faire. 

Examinons  d'abord  si  Hercule  a  grevé  le  prince 
Honoré  son  fils  de  substitution  envers  ses  enfans  mâles. 
Hercule  institue  son  fils  son  héritier  universel;  en  cas 

Ju'il  meure  sans  enfans  mâles,  il  lui  substitue  le  second 
Is  que  lui  testateur  pourrait  avoir;  s'il  n'a  pas  de  second 
fils ,  il  substitue  à  rainé  l'aînée  de  ses  filles ,  et  à  son 
<lé£iut  la  seconde.  Si  Honoré  II,  héritier  institué,  meurt 
sans  enfans  mâles  ou  femelles,  il  lui  substitue  dona 
Jeanne,  fille  de  lui  testateur,  et  si  don  Honoré  n'a  ni 
enfans,  ni  frères,  ni  sœurs,  il  appelle  Horace  de  Gri- 
maldi  son  propre  frère. 

Dans  toutes  ces  vocations  on  n'en  trouve  aucune  en 
Eiveur  des  ei^fans  mâles  de  l'institué;  on  voit  bien  qui 
sont  ceux  à  qui  le  testateur  a  destiné  ses  biens ,  si  son 
fils  na  point  d'enfans  mâles;  mais  s'il  en  a,  le  testateur 
ne  prescrit  plus  rien,  ses  dispositions  cessent,  plus  de 
vocation,  plus  de  substitutions,  il  abandonne  à  la  loi,  il 
abandonne  à  la  sagesse  de  son  fils  le  sort  de  ses  biens, 
il  se  repose  sur  lui  du  soin  de  les  conserver  et  de  les 
transmettre,  bien  persuadé  qu'il  n'usera  de  cette  liberté 

3ue  d'une  manière  qui  réponde  à  l'éclat  et  à  la  grandeur 
e  sa  maison.  Par  où  donc  le  fils  serait-il  grevé  envers 
ses  enfans  mâles?  Supplée-t-on  une  substitution  qui 
n'est  point  écrite?  Forme-l-on  un  ordre  de  vocation  qui 
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n'est  point  ëtabli?  La  seule  lecture  de  Tacte  établit  la 
liberté  de  rinslitué  dès  qu'il  a  des  enfans  mâles. 

La  princesse  d'Ysengnien  convient  qu'il  n'y  a  point 
de  vocation  au  moins  expresse  ;  elle  prétend  que  pour 
la  trouver  il  faut  pénétrer  dans  l'intenlion  d  Hercule 
testateur  ;  c'est  ce  qui  l'a  en'jagée  dans  de  grandes  dis- 
sertations ,  et  dans  une  foule  d'observations  et  de  rai- 
sonnemens.  Ce  n'est  pas  une  entreprise  facile  que  de 
donner  l'être  à  une  disposition  qui  n'est  point  écrite. 
Voyons  par  quel  degré  elle  a  voulu  y  parvenir. 

Elle  établit  d'abord  des  principes  généraux  en  matière 
àe  testament.  Premier  principe,  la  volonté  des  testa- 
teurs est  une  loi  suprême ,  dont  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter.  Second  principe,  cette  volonté  se  découvre 
par  la  réunion  des  différentes  clauses  du  testament  cpii 
ont  rapport  au  même  objet ,  et  par  les  moii&  que  le 
testateur  a  expliqués. 

De  ces  principes  généraux ,  elle  descend  aux  prin- 
cipes particuliers  qui  regardent  la  question  de  savoir  si 
les  enfans  qui  sont  dans  la  condition ,  sont  dans  la  dis- 
position. En  général  il  faut  reconnaître  que  la  condition 
n'opère  point  de  disposition  ;  cependant  quant  en  réu- 
nissant différentes  clauses  et  sondant  les  aiotifs  du  tes- 
tateur, on  aperçoit  qu'il  a  voulu  appeler  les  enfans  mis 
dans  la  condition ,  alors  il  faut  céder  à  sa  volonté  contre 
les  termes  mêmes  du  testament.  Mais  quelles  sont  ces 
circonstances  qui  font  découvrir  une  volonté  que  le 
testateur  n'a  point  manifestée  ?  C'est  ici  que  le  conseil 
de  la  princesse  d'Ysenghien  s'est  trouvé  fort  embarrassé. 
S'il  avait  dit  avec  les  auteurs  les  plus  estimés ,  que  la 
condition  réduite  aux  enfans  mâles ,  établit  une  préfé- 
rence pour  les  mâles  qui  mppose  une  vocation  ou  qui 
la  fait  suppléer  ;  s'il  avait  dit  que  cette  circonstance 

Î 'ointe  à  la  noblesse  du  testateur  et  à  l'ancien  usage  de 
a  maison  d'y  faire  des  substitutions ,  avait  entraîné  en 
un  grand  nombre  d  occasions ,  et  les  auteurs  et  les  tii- 
bunaux  mêmes ,  il  remplissait  à  la  vérité  son  objet  par 
rapport  au  testament  dllercule;  mais  en  même  temps 
il  établissait  que  ce  prince  n'avait  pas  pu  substituer , 
parce  que  ces  mêmes  circonstances  se  trouvaient  dans 


TROISIEME   PAttTIE.  «55 

le  icstament  d'Honoré  son  père ,  et  (£ue  par  conséquent 
Hercale  lui-même  étail  grevé. 

H  a  donc  fallu  rejeter  ces  circonstances  si  l'avorables 
à  son  objet)  et  recourir  à  dVuires  qui  fussent  particu- 
lières au  testament  d'Hercule  ;  c'est  ce  qui  l'a  engagé 
a  &ire  valoir  la  substitution  expresse  au  profit  d^s  filles 
de  l'institué ,  l'amour  du  nom  de  Grimafdi  qui  porte  le 
testateur  à  exiger  que  ses  filles  ou  sœurs  venant  à  re- 
caeilUr  ses  biens,  imposent  àJeur  mari  l'obligation  de 
porter  les  noms  et  armes  de  cette  maison, l'ordre  de  pri' 
ffloge'ojture  qu'il  veut  être  suivi,  enfin  une  clause  que 
Foa  applique  à  toute  la  ligne  masculine  indistinctement. 
C'est  par  un  système  tourné  avec  tant  d'art ,  que  l'on  a 
voulu  introduire  une  suI)stitution  en  faveur  des  mâles 
de  Tinstitué  dans  le  testament  d'Hercule ,  sans  être  obligé 
de  la  reconnaître  dans  le  testament  d'Honoré  I**  son  père. 

M.  le  duc  de  Valentinois  soutient  que  ce  long  circuit 
de  principes  et  de  raisonuemens  ne  peut  placer  dans 
le  testament  d'Hercule  une  substitution  qui  n'y  est  point 
en  effet,  et  que  messieurs  des  requêtes  du  palais  n'y  ont 
point  trouvée. 

Premièrement ,  dans  les  principes  généraux  on  con- 
vient qu'il  faut  consulter  la  volonté  du  testateur,  et 
que  la  réunion  de  plusieurs  clauses  d'un  testament  peut 
être  d'un  grand  secours  pour  la  trouver  ;  mais  il  faut 
convenir  en  même  temps  qu'il  serait  contre  toutes  les 
règles  de  se  servir  de  ces  principes  pour  suppléer  une 
disposition  qui  n'est  point  écrite. 

Quand  il  y  a  une  disposition  expresse,  et  qu'il  s'agit 
seulement  de  l'entendre  et  de  l's^ppliqucr,  c'est  alors  que 
l'on  a  recours  aux  différentes  circonstances  qui  peu- 
vent développer  l'iatention  du  testateur.  Nous  en  avons 
un  exemple  dans  la  loi  16,  au  code  de  Fideicommiss. 
citée  par  la  princesse  d'Ysengbien.  Un  testateiu*  avait 
^t  un  prélegs  à  son  héritier ,  et  il  avait  ajouté  ensuite, 
(fiddqidd  ex  hœreditate  ad  te  pervenerit  restiuUto  ; 
sur  cela  s'élève  la  question  de  savoir  si  Théritier  chargé 
de  rendre  doit  remettre  le  prélegs  avec  la  portion  héré-« 
ditaire,  ou  s'il  suffit  de  remettre  la  portion  hérédit^iire 
^cule.  Le  jurisconsulte  répond  qu'il  faut  consulter  Fin- 
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tention  du  testateur.  Pourquoi  ?  C'est  qu  il  y  a  un  fidel- 
commis  certain ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir  quels 
sont  les  biens  qui  y  sont  compris.  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'un  iidéicommis  fait  au  profit  de  la  fille  ainëe. 
Sera-ce  la  fille  de  la  branche  ainée ,  ou  la  fille  ainëe  du 
dernier  possesseur  ?  En  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  une  vocation  certaine ,  et-  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'ap* 
pliquer,  alors  la  volonté  obscure  se  reconnaît,  se  déter- 
mine par  les  circonstances  et  par  les  difierentes  clauses 
de  l'acte. 

Mais  jamais  on  n'a  recours  à  des  présomptions ,  i  des 
circonstances  pour  suppléer  une  disposition  qui  n'existe 
point. 

'  Un  princi^  bien  simple  décide  dans  cette  matière  ;  la 
loi  dispose  impérieusement  de  nos  biens ,  elle  appelle 
ceux  qui  les  doivent  recueillir  après  notre  mort ,  elle 
établit  l'ordre  de  les  transmettre;  c'est  un  des  premiers 
objets  de  sa  sagesse  et  de  son  pouvoir. 

Pour  déranger  l'ordre  qu'elle  établît,  il  tant  une  dis- 
position aussi  claire ,  aussi  expresse  que  celle  de  la  loi 
même;  on  ne  peut  pas  opposer  le  silence  de  l'homme  à 
la  vocation  de  là  loi.  Ne  trouve -t -on  point  dans  son 
testament  de  disposition  expresse  ?  Rien  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'ordre  légitime  qui  forme  les  héritiers  ab  in- 
testai. 

En  vain  pour  suppléer  à  une  disposition  si  néces- 
saire, aiu*a-t-on  recours  à  des  présomptions,  à  des  con- 
jectures tirées  d^autres  clauses  du  testament  ;  c'est  un 
pas  trop  dangereux  à  hasarder,  que  de  fonder  im  fidéi- 
commis  sur  des  idées  si  arbitraires. 

Le  pays  des  conjectures  est  entrecoupé  de  mille  routes 
obscures,  dans  lesquelles  on  se  perd  et  l'on  s'égare  sans 
cesse;  l'un  est  touché  d'une  circonstance  à  laquelle 
l'autre  se  trouve  absolument  insensible;  souvent  les 
clauses,  les  circonstances  se  combattent  les  unes  les  au- 
tres, l'une  parait  favoriser  un  parti,  l'autre  lui  est  con- 
traire; on  s'épuise  en  raisonnemens  pour  les  &ire  va- 
loir ,  et  tout  le  f iruit  de  ces  recherches  hasardées ,  est 
d'avoir  enveloppé  la  vérité  de  tant  de  nuages  quelle 
devient  inaccessible  à  la  justice. 
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Tel  est  l'homme ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  re- 
connaître ;  quan'l  il  u^est  point  guidé  par  une  loi  for- 
melle, par  une  disposition  expresse,  il  n'est  plus  que 
ténèbres,  qu'erreur,  que  ooniradiction  avec  les  autres, 
et  souvent  avec^luî-méme  ;  la  prudence  ne  permet  pas 
de  s'embarquer  sur  une  mer  si  pleine  d'écueils  ,  et  où 
Von  ne  peut  jamais  s'assurer  de  n'avoir  pas  fait  nau- 
Irage;  au  moins  est-il  de  la  dijjnité  d'un  tribunal  aussi 
auguste  que  celui  qui  doit  décider  du  sort  des  parties , 
de  ne  point  participer  à  de  telles  disgrâces,  et  de  ne 
pas  devenir  le  jouet  des  opinions  humaines.  Un  testa- 
teur pouvait  faire  la  disposition  qu'on  veut  lui  prêter,  il 
ne  l'a  pas  taite  ;  la  conséquence  nécessaire,  la  seule  con- 
séquence raisonnable  qu'on  en  doit  tirer ,  est  qu'il  ne  l'a 
pas.  voulu. 

Secondement,  dans  les  principes  particuliers -de  la 
question  de  savoir  si  la  condition  dispose  en  matière  de 
substitution ,  les  règles  que  1  on  vient  d'éiablir  se  trou- 
vent de  plus  en  plus  confirmées  ;  jamais  question  n'a 
été  ni  plus  souvent,  ni  plus  amplement  traitée;  on  for- 
merait une  bibliothèque  complète  des  seuls  auteurs  qui 
l'ont  agitée;  mais  ces  dissertations  sans  fin,  loin  d'é- 
claircir  la  matière ,  n'ont  produit  qû]un  chaos  dans  le- 
quel la  raison  ne  peut  plus  se  faire  jour  ;  quelque  parti 
que  l'on  prenne ,  on  est  soutenu  d'une  tbule  d'auteurs 
qui  le  favQrisent. 

Veut-on  établir  que  la  plus  simple  condition  se  con- 
vertit en  disposition ,  c'est-à-dire  la  simple  condition 
sans  enfans ,  et  cela  indépendamment  de  toutes  conjec- 
tures, sans  réunir  aucune  clause ,  aucune  circonstance 
qui  appuie  cette  idée  (  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la 
question  166  de  Coquille;  on  trouvera  que  cet  auteur 
si  judicieux  se  range  dans  ce  parti.  Il  cite  en  faveur  de 
^a  opinion  de  Castre,  Salicet,  Socin,  Marin  le  jeune, 
qu'il  avait  entendu  professer  à  Padoue.  Ajoutons  que 
1  article  1 1  de  Tédit  perpétuel  le  décide  exprès,  et  en 
fait  une  loi  générale  pour  tous  les  Pays-Bas. 

Veut-on  au  contraire  que  la  clause  sans  enfans  mâles, 
soutenue  d'une  longue  suite  de  substitutions  en  faveur 
des  mâles ,  n'opère  aucune  substitution  si  l'institué  a 
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des  enfans  mâles  ?  Il  n'y  a  qu'à  consulter  le  conseil  de 
M^  Charles  Dumoulin  pour  le  duc  de  Villa-Herroosa  ; 
on  y  trouve  au  nombre  90  que  ce  grand  jurisconsulte 
rejette  absolument  toute  idëe  de  substitution  daus-la  con- 
4ition  ;  il  dit  que  l'opinion  contraire^/^a  est  et  cont" 
muniter  reprobata,  jquia  est  contra  régulas  juris  et 
etiam  contra  omnes  textus  in  corpore  juris  de  hoc  re 
loquenteSy  ubipositi  in  conditione  rémanent  invitati 
ai  intestato ,  tantum  si  hoc  eis  contingat ,  non  au- 
tem  sunt  in  dispositione  nec  vocati  in  testamento.  Ao 
nomb.  96  il  ajoute ,  et  generaliter  quod  hœc  proce-- 
danty  etiam  addito  in  substitutUme  "verbo,  masculis, 
tenuerunt  omnes  aniiqui  usque  ad  prœfatum  Guido^ 
nem  Papam.  Enfin,  au  nomb.  101,  il  pose  Fespcce 
d'une  substitution  fort  étendue  en  faveur  des  mâles  ap- 
pelés  jusqu'à  sept  fois ,  et  cependant  il  décide  toujours 
que  les  mâles  mis  dans  la  condition  ne  sont  point  subs* 
Utués ,  et  que  leur  existence  fait  tomber  toutes  les  subs- 
titutions dépendantes  de  la  condition  :  Et  sic  defecta 
prima  substitutione  omnes  reliquœ  inde  dépendantes 
corruerunt,  quia  licet  masculifuerint^  etiam  septies 
repetitd  hujus  qualitatis  mentione ,  etfœminis  eX" 
pressim  éxclusis ^ positi pluries  in  conditione,  tamen 
non  sunt  positi  in  dispositione. 

Voilà  des  partis  extrêmes  qui  ont  d'illustres  secta* 
leurs;  d'autres  en  grand  nombre  se  jettent  dan$  les  con- 
jectures et  dans  les  présomptions,  pour  se  déterminer; 
mais  par-là  ils  se  sont  eux-mêmes  égarés  dans  un  si 
grand  nombre  d'idées  différentes ,  que  l'on  ne  sait  plus 
à  laquelle  on  doit  s'attacher;  les  uns  rejettent  certaines 
conjectures,  les  autres  les  admettent;  les  uns  en  veu« 
lent  plus ,  les  autres  en  veulent  moins.  Menochius  ad- 
met jusqu'àquaranteconjectui*es  qui  doivent  faire  trouver 
une  condition  dans  la  disposition;  Fusarius  en  recon- 
naît jusqu'à  soixante-sept,  ce  qui  a  fait  dire  à  Grivel^ 
décision  i25,  tôt  conjecturas  congerit  ut  mUlusfere 
casus  contingere  possit,  in  quo  non  aliqua  ex  illis 
c^it  Dans  cette  contradiction  des  auteurs  les  uns  contre 
les  autres ,  le  seul  parti  raisonnable  est  de  i)onsulter  le 
^stament  et  de  s'en  tenir  aux  dispositions  qui  y  sont 
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ëcntes ,  sans  vouloir  sonder  Fabime  impénétrable  du 
coeur. 

Troisièmement ,  en  appliquant  ces  principes  au  tes- 
tament d'Hercule  I*',  il  est  certain  (lu'on  nV  trouve  au- 
cune vocation  des  enfans  mâles  d'Honoré  U  son  fils  ;  on 
voit  bien  que  s'il  n'a  point  d'ent'ans  mâles ,  il  est  grevé 
envers  diverses  personnes;  maison  ne  voit  point  qu  ayant 
des  cn&ns  mâles,  il  soit  grevé  envers  eux.  Etait-il  si  dif- 
ficile au  testateur  de  le  déclarer  s'il  en  avait  eu  la  vo- 
lonté? Il  ne  l'a  pas  fait  :  qu'il  demeure  donc  pour  constant 
qu'iln'a  point  voulu  grever  son  fil  s  envers  sesenfans  mâles. 
Mais  si  l'on  suit  IS  princesse  d'Yscnghien  dans  les 
différentes  réflexions  qu'elle  propoî^e  sur  le  testament 
d'Hercule,  non  -  seulement  on  n'y  trouvera  rien  qui 
puisse  suppléer  le  fidéicommis  qui  n'est  point  établi 
envers  les  enfans  mâles  d'Honoré;  mais  on  y  trouvera 
au  contraire  bien  des  motifs  de  rejeter  cette  idée. 

Si  quelque  chose  avait  été  capable  d'induire  un  fidéi- 
commis en  faveur  des  enfans  mâles,  c'était  l'expression 
des  mâles  seuls  dans  la  condition;  c'était  la  haïUe  nais- 
sance du  testateur  et  l'usage  de  pa  maison  de  taire  des 
substitutions.  C'est  à  ces  caractères  que  les  auteurs  qui 
se  déterminent  par  les  conjectures,  attachent  la  vocation 
des  mâles  dans  la  condition ,  conmie  on  le  fera  voir 
dans  la  seconde  proposition  ;  mais  la  princesse  d'Ysen- 
gbien  a  ses  raisons  pou  '  rejeter  ces  circonstances  ;  il 
feui  donc  les  écarter,  puisque  c'est  dans  les  autres  qu'elle 
feil  consister  sa  déiense. 

Première  circonstance.  —  Le  testateur  substitue  à 
Honoré  II,  en  cas  qu'il  meure  sans  eofans  mâles,  le; 
frère  d'Honoré,  s'il  en  a  un,  sinon  les  filles  de  don  Ho- 
noré. Quelle  apparence,  dit-on,  qu'il  ait  appelé  les  filles 
de  son  fils ,  et  qu'il  n'ait  point  appelé  les  eniàns  mâles  de 
son  fils? 

Mais  cette  réflexion  se  rétorque  contre  la  princesse 
d  isenghien  ;  car  si  Hercule  a  appelé  expressément  les 
filles  de  son  fils,  pourquoi  n'aurait-il  pas  appelé  de 
niême  les  enfans  mâles  de  son  fils ,  s'il  avait  voulu  le 
grever  envers  eux?  U  n'ignorait  pas  la  manière  de  former 
une  substitution,  et  de  la  faire  passer  dans  différentes 
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branches;  il  n^en  a  point  usé  envers  les  enfans  mâles 
de  son  fils  :  donc  il  n'a  pas  voulu  les  appeler. 

D'ailleurs  le  raisonnement  de  la  princesse  d'Ysen- 
ghien  conduirait  bien  plus  loin  qu  elle  ne  pense  ^  et 
contre  sa  propre  volonté',  contre  son  propre  intérêt;  il 
établirait  que  ta  clause  sans  enfans  mâles  opère  toujours 
une  vocation  de  ces  mêmes  enfans  mâles.  En  effet,  toutes 
les.  fois  que  l'on  charge  un  fils  de  substitution^  en  cas 
qu'il  meure  sans  enfans  mâles ,  il  faut  nécessairement 
que  son  père  appelle  ou  des  collatéraux  de  son  fils  ou 
les  propres  filles  de  son  fils;  on  dira  ilonc  dans  tous  ces 
cas,  quelle  apparence  y  a-t-il  que  le  testateur  ait  voulu 
appeler  à  sa  substitution,  ou  des  collatéraux,  ou  des  filles 
de  son  fils,  et  qu'il  n'ait  pas  voulu  appeler  les  enfans 
mâles  de  son  fils  ? 

Il  faudra  donc  reconnaître  toujours  dans  la  clause 
sans  enfans  mâles  une  substitution  à  leur  profit  ;  c'est  ce 
que  la  princesse  d'Ysenghien  ne  veut  point  admettre. 
Qu  elle  abandonne  donc  sa  réflexion ,  puisqu'elle  n'en 
veut  point  admettre  la  conséquence;  qu'elle  ne  propose 
point  pour  le  testament  d'Hercule  un  moyen  qu'elle  ne 
veut  point  admettre  pour  les  autres. 

Enfin ,  un  père  peut  prendre  des  précautions  contre 
son  fils ,  quand  il  prévoit  qu'il  n'aura  que  des  filles  ou 
des  collatéraux,  et  les  juger  inutiles  quand  ce  même  fils 
aura  des  enfaiis  mâles  ;  il  peut  être  persuadé  que  dans 
ce  cas ,  son  fils  touché  de  1  amour  de  son  nom  qu'il  voit 
se  perpétuer  dans  sa  directe ,  aura  lui-même  assez  de 
zèle  pour  conserver  son  bien  a  ses  enfans ,  et  qu'il  est 
inutile  de  lui  imposer  des  lois  que  la  nature  et  qu  une 
noble  ambition  lui  prescriront  d  elles-mêmes;  cette  cii> 
constance  n'ajoute  donc  rien  a  la  clause  sans  enËins 
mâles,  qui,  dans  le  système  de  la  princesse  d'Vsen- 
ghien  n'opère  point  de  vocation. 

Seconde  circonstance.  —  Le  testateur  entasse  sub- 
stitutions sur  substitutions;  quelle  apparence  qu'il  ait 
voulu  en  exclure  les  enfans  mâles  de  son  fils  ?  Mais  cette 
réflexion  est  encore  commune  à  presque  tous  les  testa- 
mens  dans  lesquels  on  charge  l'institué  de  fidéicommis 
s'il  meurt  sans  entans  mâles;  ordinairement  les  testa- 


TROISIÈME   PARTIE.  261 

leurs  ne  se  bornent  pas  à  une  seule  vocation  :  il  faudra 
donc  adniettre  que  la  condition  sans  enfans  mâles  opère 
presque  toujours  disposition ,  et  par-là  la  princesse  (f  Y- 
senghien  retombe  encore  dans  une  proposition  qu'elle 
combat ,  et  dont  elle  sent  tout  le  danger  pour  elle-même. 
D'ailleurs,  ces  différentes  substitutions  sont  toutes 
dëoendantes  de  la  condition,  que  l'institué  meure  ^ana 
^îans  mâles;  c'est  donc  le  cas  de  dire  avec  M^  Charles 
Dumoulin ,  dans  son  conseil  pour  le  duc  de  Villa-Her- 
mosa,  defecta  prima  substitutione  omnes  reliquœ  inde 
dependentes  corruerunt.  Dans  l'espèce  qui  lui  donne 
lieu  de  parler  ainsi,  on  voyait  plusieurs  substitutions 
entassées  les  unes  sur  les  autres,  en  faveur  des  mâles, 
repetUa  septies  hiijus  qualitatis  mentione  ^  eifeminis 
expressim  exclusis;  cependant  toutes  ces  substitu- 
tions dépendant  d'une  condition  qui  n'était  point  ar- 
rivée, omnes  corruerunt.  C'est  ici  précisément  la  même 
espèce. 

Troisième  circonstance.  —  Le  testateur  veut  que 
Ion  suive  l'ordre  de  primoeénîture:  cela  indique  une 
gradualité.  r        b  ?  ^ 

Mais  il  déclare  expressément  que  cet  ordre  de  primo- 
gemiore  sera  gardé  dans  toutes  les  présentes  substi- 
^i^ns;  ces  termes  présentes  substitutions,  ou  si  l'on 
y ^m prédites  substitutions,  font  entendre  que  le  tes- 
feteur  ne  voulait  point  reconnsdtre  d'autres  substitu- 
tions que  celles  qui  étaient  écrites  dans  son  testament  ; 
cest  dans  celles-là  seulement  que  l'ordre  de  primogéni- 
tûre  sera  observé.  Ainsi,  entre  les  filles  d'Honoré  II, 
gui  sont  appelées ,  elles  recueilleront ,  suivant  l'ordre  de 
leur  naissance ,  et  ainsi  des  autres. 

Hercule  e'tait  même  si  éloigné  d'établir  une  gradualité, 
Que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  appelés  ne  sont  grevés 
u  aucune  substitution ,  ni  envers  leurs  enfans ,  ni  envers 
des  collatéraux.  Par  exemple,  le  frère  d'Honoré  II  est 
appelé-,  mais  s'il  recueille,  il  possède  librement  :  Ju  cas 
yw^  ledit  don  Honoré  mourut  sans  enfans  mâles,  je 
^  ^^stitue  mon  second  fils  qui  mvra  au  temps  de 
^a mort  ou  qui  naîtra  après  ma  mort;  et  au  cas  que 
je  n  eusse  point  de  second  fils,  etc.  Dans  cette  clause, 
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le  second  fils  du  testateur  n'e^  point  grevé,  ni  par  dis-* 
position,  ni  par  condition,  ni  expressément,  m  tacite- 
ment ;  il  faut  donc  que  toute  idée  de  gradualité  s'éva- 
nouisse. 

De  même,  les  filles  de  don  Honoré,  si  elles  re* 
cueillent,  ne  sont  chargées  d'aucunes  substitutions; 
de  même  les  enfans  de  dona  Jeanne  doivent  posséder 
librement;  enfin,  il  en  est  encore  de  même  des  en&ns 
d'Horace,  ils  ne  sont  point  grevés;  il  est  donc  impos- 
sible de  trouver  ici  une  substitution  graduelle  etf  per- 
pétuelle. 

Quatrième  circonstance. — Si  des  filles  recueillent, 
leurs  maris  seront  obligés  de  porter  le  nom  et  les  armes 
de  Grimaldi  ;  ce  qui  prouve  combien  le  testateur  était 
attaché  à  son  nom. 

Cet  attachement  tant  vanté  est  bien  imparfait  dam  la 
personne  du  testateur,  puisqu'il  appelle  ses  petites- 
filles  et  ses  filles  avant  don  Horace  son  firère ,  et  ses  en- 
fans  mâles  ;  un  prince  si  jaloux  de  la  grandeur  de  sa 
maison ,  aurait  du  préférer  la  vérité,  c'est-à-dire  la  vraie 
race  de  Grimaldi,  à  ces  fictions  et  à  ces  adoptions  qui 
dépouillent  la  maison  de  Grimaldi ,  pour  en  faire  passer 
la  souveraineté  dans  une  maison  étrangère. 

Pour  donner  plus  de  jour  à  cette  réflexion ,  il  fiim 
rappeler  ce  que  l'on  a  dit  pour  la  princesse  d'Ysen- 
ghien ,  sur  la  consultation  35  de  Cujas.  Ce  juriscon-* 
suite  raisonne  sur  une  disposition,  par  laquelle  le  tes*} 
tateur  avait  institué  son  neveu ,  fils  de  son  frère ,  par 
préférence  à  ses  propres  filles ,  et  avait  chargé  ce  neveu 
de  substitution,  en  cas  qu'il  motirùt  sans  enfans  mâles. 
Cujas  étant  consulté  sur  la  question  de  savoir,  si  les  en- 
fans mâles  mis  dans  la  condition  étaient  appelés ,  quatre 
circonstances  le  déterminent  en  leur  faveur.  La  pre- 
mière, qu'il  a  institué  un  collatéral  de  son  nom  par 
préférence  à  ses  filles.  La  seconde,  que  la  condition 
ne  parle  que  des  mâles  seuls.  La  troisième,  que  le  tes- 
tateur était  d'une  haute  naissance.  La  quatrième,  qu'il  y 
avait  un  usage  ancien  de  substituer  dans  la  maison.  Le 
conseil  de  la  princesse  d'Ysenghien  rejette  les  ti*ois 
dernières   circonstances  comme  insuffisantes,  parce 
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3 libelles  se  trouvent  dans  le  testament  d'Honorë  I** ,  où 
ue  veut  point  reconnaître  de  substitution.  11  prétend 
donc  que  sans  la  poemière,  Cujas  se  serait  détermine 
contre  les  enians  mâles  ;  mais  cette  circonstance  si 
décisive  ne  se  trouve  point  dans  le  testament  d'Hercule; 
on  y  voit  au  contraire  la  circonstance  opposée,  puis^ 
qu'il  appelle  ses  filles  par  préférence  aux  collatéraux 
ae  son  nom  ;  il  faut  donc ,  dans  le  système  de  la 
princesse  d' Ysenghien ,  reconnaître  que  ce  testament 
ne  contient  point  de  substitution  en  faveur  des  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition. 

Cinquième  ,  et  dernière  circonstance.  —  Herculç 
dit  à  la  fin  de  son  testament ,  que  si  la  li^ne  masculine 
vient  à  manquer  dans  sa  maison ,  et  que  ses  filles  ou 
sœurs  succèdent  dans  ses  biens  et  états  en  la  manière 
dite  ci-dessus,  le  mari  de  celle  qui  succédera  et  ses 
descendans,  prendront  les  nom  et  armes  de  Grimaldi. 

On  prétend  que  par-là  toute  là  ligne  masculine  est 
grevée  envers  les  filles  ou  sœurs,  et  que  par  conséquent 
toute  la  ligne  masculine  est  appelée. 

Mais,  en  premier  lieu,  cette  clause  ne  s'étend  point 
aux  filles  de  l'institué,  qui  ne  sont  point  obligées  de  Ëdre 
porter  les  nom  et  armes  de  Grimaldi  à  leurs  maris. 

£n  second  lieu ,  ces  termes ,  la  ligne  masculine ,  ne 
doivent  pas  être  séparés  des  termes  qui  suivent,  et  que 
mes  filles  ou  sœurs  succèdent  dans  mes  biens  et  états 
en  la  manière  dite  ci-^dessus.  > 

U  résulte  de  cette  liaison,  que  par  la  ligne  masculine, 
le  testateur  n'a  entendu  que  les  mâles  qu'il  avait  ap- 
pelés, et  dans  l'ordre  qu'il  les  avait  appelés.  Je  viens 
d'appeler  plusieurs  mâles  de  ma  maison ,  )'ai  appelé  aussi 
plusieurs  filles  :  si  ces  mâles  viennent  à  manquer ,  et 
que  par-là  mes  filles  ou  sœurs  succèdent  en  la  manière 
ci-dessus  dite,ye  veux,  etc.  La  clause  ne  se  réfère  donc 
qu'aux  mâles  appelés,  et  non  à  tous  les  mâles  indirec- 
tement; enefiet,  cette  clause  n'est  pas  dispositive ,  elle 
ne  contient  point  de  vocation  ^  elle  se  réfère  seulement 
aux  vocations  précédentes  ;  il  faut  donc  remonta  aux 
autres  dispositions  du  testament  pour  voir  quels  sont  les 
mâles  appelés. 
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En  troisième  lieu,  si  on  entendait  cette  clause  comme 
la  princesse  d'Ysenghien,  il  faudrait  renverser  toutes  les 
dispositions  du  testament;  car  toute  la  ligne  masculine 
serait  appelée  avant  les  filles  ou  sœurs  du  testateur;  c^ 
pendant,  il  est  certain  qu^il  y  a  des  filles  appelées  avant 
des  mâles  de  la  maison.  Donc  toute  la  ligne  masculine 
n'est  point  grevée  envers  les  filles  :  donc  par  ces  mots 
de  ligne  masculine,  il  ne  faut  entendre  que  les  mâles 
appelés  chacun  dans  leur  rang ,  ce  qui  fait  absolument 
tomber  le  moyen  que  l'on  veut  faire  valoir. 

Ainsi  dans  les  circonstances  auxquelles  seules  la 
princesse  d'Ysen^bien  veut  s'attacber,  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  convertir  la  condition  en  disposition;  cette  mé- 
tanorpbose  ne  peut  même  s'accorder  avec  plusieurs 
circonstances  qui  accompagent  le  testament  d  Hercule. 
D'un  côté,  sa  substitution  n'est  point  masculine,  puis- 
u'il  y  a  plusieurs  filles  appelées,  même  avant  des  mâles  : 
e  Tautre ,  elle  n'est  point  graduelle,  puisque  le  second 
fils  du  testateur,  ses  petites-filles,  les  entàns  de  sa  fille 
doivent  posséder  librement. 

Enfin  on  ne  peut  même  concevoir  qu'Hercule  ait 
prétendu  grenier  son  fits^  envers  ses  entans  mâles  par  la 
condition ,  si  sine  liberis  masculis,  puisque  lui-même 
ne  se  reconnaissait  pas  grevé  par  le  testament  de  son 
père ,  qni  contenait  la  même  clause. 

Ainsi,  soit  que  l'on  consulte  les  principes  géniaux 
des  testamens ,  soit  qu'on  s'attache  aux  principes  par- 
ticuliers de  la  condition  apposée  dans  les  substitutions, 
soit  qu'enfin  on  suive  la  princesse  d' Ysenghien  dans  les 
circonstances  qu'elle  veut  iaire  valoir ,  on  ne  trouve  rien 
dans  le  testament  d'Hercule  qui  ait  pu  grever  Honoré  II 
son  fils  envers  ses  enfans  mâles. 

Seconde  proposition.  —  Si  on  Jugeait  au  contraire 
qu'Hercule  a  substitué  à  Honoré  U  son  fils  les  enians 
mâles  qull  aurait,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  un  prin- 
cipe contraire  à  ceux  que  l'on  vient  d'établir. 

Il  faudrait  pour  cela  supposer  que  la  condition  qui 
ne  dispose  pas  par  elle-même,  se  convertit  en  substitu- 
tion ,  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  et  des  conjectures 
qui  favorisent  cette  idée;  il  faudrait  pour  cela  se  ranger 
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du  parti  des  auteurs  qui  admettent  dans  cette  matière 
les  conjectures  et  les  pre'somptions. 

Mais  si  cela  est,  fa  princesse  d'Ysenghien  ne  s'en 
trouvera  pas  mieux;  car,  en  e'tablissant  qu'Hercule  au- 
rait substitue  en  Êiveur  des  enf'ans  mâles  d'Honoré ,  il 
£iudrait  par  une  conséquence  nécessaire,  reconnaître 

J a  Hercule  lui-même  était  grevé  envers  Honoré  II  son 
Is,  par  le  testament  d'Honoré  P*'  son  père. 

Entre  les  conjectures  que  les  auteurs  ont  fait  valoir 
comme  décisives,  il  en  est  une' qui  l'emporte  sur  toutes 
les  autres ,  et  qui  seule  a  entraîné  presque  tous  les  suf- 
frages :  c'est  lorsque  la  substitution  est  taite,  non  pas  en 
général,  en  cas  que  llnslitué  meure  sans  enfans  mâles, 
mais  en  particulier,  en  cas  que  l'institué  meure  sans 
enfans  mâles.  Cette  circonstance  a  paru  si  ibrte,  que 
tous  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  admettre  des  conjectures 
s'y  sont  rendus;  et  voici  les  réflexions  qui  les  ont  dé- 
terminés. 

La  nature  a  égalé  les  frères  et  les  sœurs,  tous  doivent 
succéder  à  leur  père  par  préférence  à  des  collatéraux; 
mais  lorsqu'une  disposition  singulière  déroge  au  droit 
naturel,  et  ne  donne  qu'aux  mâles  le  droit  d'exclure  les 
collatéraux,  il  est  évident  que  le  testateur  donne  aux 
mâles  une  préférence  sur  les  filles,  et  cette  préférence 
ne  peut  se  concevoir  sans  une  vocation  ;  c'est  de  la  dis- 
position de  l'homme  qu'ils  tirent  leur  droit ,  et ,  par 
conséquent ,  il  faut  qu  il  y  ait  une  disposition  en  leur 
laveur. 

Autrement  on  tomberait  dans  une  absurdité  sensible. 
Le  testateur  préfère  les  collatéraux  de  son  fils ,  aux  filles 
même  de  son  fils,  et  il  ne  leur  préférerait  pas  les  en- 
ians  mâles  de  son  fils  !  la  faveur  de  la  masculinité  en- 
gage le  testateur  à  troubler  Tordre  naturel  ;  le  frère  de 
IWtitué ,  parce  qu'il  est  maie ,  l'emporte  sur  les  filles 
de  l'insiiiué ,  et  le  fils  de  l'institué  ne  l'emportera  pas 
sur  ses  sœurs  !  ce  que  le  testateur  accorde  à  l'oncle  qui 
est  plus  éloigné,  il  ne  l'accordera  pas  au  frère  qui  est 
plus  proche  !  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  se  concevoir. 

La  force  de  ces  réflexions  a  entrsdné  les  docteurs  les 
plus  célèbres.  Gujas ,  dans  sa  consultation  35 ,  reconnaît 
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que  les  enfaiis  mâles  qui  sont  dans  la  condition  sont 
appelés.  Les  circonstances  qui  le  déterminent  sont  la 
préférence  des  collatéraux  aux  filles  de  Tinstilué,  1  ex- 
pression des  mâles  dans  la  condition ,  la  noblesse  du  tes- 
tateur, et  Tusage  de  la  maison.  Quelle  est  celle  qu'il  fait 
valoir  avec  le  plus  de  force  ?  Cest  l'expression  des  mâles 
dans  la  condition  :  Et  quod  adjecerit  liberis  in  condi^ 
tione  positis  hanc  tjualitatem  masculis^  quœ  ^^c- 
iionis  cujusdam  prœcipuœ  et  enixœ  erga  masculos 
prœclarum  argumentum  est.  A  l'égard  des  préférences 
des  collatéraux  aux  filles  du  testateur,  il  se  contente  de 
l'observer,  "veluti  quadam  sexus  prœrogativa.  Il  est 
aisé  de  juger  après  cela,  si  c'est  avec  un  juste  fondement 
que  l'on  a  imputé  à  Cujas  de  s'être  uniquement  déter- 
miné par  cette  dernière  circonstance,  quan(iil  est  évi- 
dent au  contraire  qu'il  appuie  infiniment  davantage  sur 
l'exuression  des  mâles  dans  la  condition. 

Mornac,  sur  la  loi  9  au  digeste  de  probatioîûbus  y  se 
contente  de  cette  seule  circonstance  :  TesiaJtore  ca-^ 

vente si  Titius  Jilius  meus  sine  liberis  de-- 

cessent  y  Mces^ius  hères  esto  y  constat  et  doctrina  in^ 
terpretum  Uberos  liberorum  non  esse  in  dispositioncy 
nisi  adjiciatur  in  hœc  "i^erbxiy  si  sine  liberis  masadis 
moriatur\  eo  enim  casu  masculos  tam  natos  quam 
nasciturvs  admittendos  esse  docet  Guido-Papa. 

Maynard,  liv.  5.  chap.  68  :  La  maxime  générale 
que  dessus  y  par  laquelle  les  enfanSy  compris  dans  la 
condition  y  ne  sont  jugés  être  en  la  dispositiony  n'a 
lieu  et  ne  procède  qu'en  la  condition  simplement;  car 
s'iljr  est  ajouté  qualité  aucune  y  par  laquelle  le  tes^ 
taiefir  ait  'voulu  ou  entendu  tacitement  ou  expresse^ 
ment  les  enfans  y  être  appelés^  cette  volonté prévaur^ 
dra  ;  d'où  vient  que  si  la  condition  est  conçue  quaU- 
Jiquement  aux  mâles,  en  disant  sans  entàns  mâles, 
cette  qualité  de  mâles  fera  que  par  icellCy  les  femelles 
venant  à  être  excluses  y  les  mâles  y  viendront  à  être 
inclus  y  et  par  ainsi  appelés. 

Despeisses,  tom.  2,part. i",sect.6,art.  i*',  nomb.22: 
iSï  le  testateur  a  substituéy  en  cas  qu'il  décède  sans 
nan s  yiK  les,  pour  l'affection  qu'il  a  témoignée auœ 
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mdles,  on  estime  qiCil  Va  chargé  de  fidéicommis  en 
leurfas^ur. 

La  Peyrère ,  lettre  S,  nomb.  55  :  iSt  la  substitution  > 

est  faite  en  cas  de  décès  de  l'héritier  sans  enfans 
mmesj  la  qualité  de  mâles  induit  vocation  en  faveur 

de  V enfant  mâle  de  l'héritier J'ai  vu,  ajoute- 

t-il,  des  arrêts  de  ce  parlement  (  de  Bordeaux)  co/i- 
formes  à  cette  décision, 

Hen^s,  en  rapportant  deux  arrêts  de  la  cour  des  an- 
nées 162;^  et  1635,  dit:  Que  la  qualité  de  mâles  ne 
peut  être  earclusive  des  filles  aussi-bien  que  du  sub- 
stitué, sans  établir  une  disposition,  sinon  expresse, 
du  moins  taisible  ;  les  arrêts  des  cours  souveraines , 
cote'j  par  M.  Majrnard,  par  M,  d'Eorpillj  et  autres 
modernes  y  ont  mis  ce  point  hors  de  doute. 

Basset,  dans  ses  arrêts  du  parlement  de  Grenoble^ 
tom.  I,  liy.  5,  chap.  9,  reconnaît  que  la  même  maxime 
est  suivie  dans  ce  parlé!ment  ;  il  ne  doute  pas  même  sur 
la  question,  et  la  regardant  comme  certaine,  il  examine 
si  tous  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition ,  et  par 
conséquent  appelés,  doivent  partager  la  substitution  , 

entre  eux ,  ou  si  l'aîné  est  préféré  aux  puînés ,  et  la  re- 
cueille seul.  Et  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  17  août  i65o,  qui  a  jugé  que  Taîné  des 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition  doit  être  préféré. 

Ricard,  Traité  des  substitutions,  nombre  4^4)  ^^ 
parle  pas  d'une  manière  si  afiirmative  sur  la  question 
concernant  les  eni'ans  mâles  mis  dans  la  condition.  Cette 
condition ,  dit-il ,  est  sans  doute  fort  puissante  ,  pour 
faire  présumer  unjidéicommis  tacite  en  faveur  des 
niâtes  ;  néanmoins  f  aurais  de  la  peine  à  conclure 
^ue  cette  circonstance  seule  fût  siiffisante.  Voilà  ce 
que  Ton  a  cru  pouvoir  opposer  de  la  part  de  la  prin- 
cesse dTsengbien  ;  mais  il  fallait  continuer  de  lire  le 
inênie  auteur,  et  Ton  aurait  trouvé  que  le  doute  se 
dissipe  dans  son  esprit ,  dès  qu'il  trouve  que  le  testa- 
ment a  été  fait  par  une  personne  noble ,  et  que  l'usage 
de  la  famille  éiait  de  laire  de  pareilles  substitutions. 
C'est  ce  qui  l'oblige  de  reconnaître  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux,,  qui  avait  jugé  la  question  en    ' 
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Ëiveur  dçs  enfans  mâles ,  était  conforme  aux  saines 
maximes. 

A-l-on  pu  dire  après  cela  pour  la  princesse  d' Ysen- 
ghien,  que  c'était  à  la  vëritë  la  jurisprudence  du  par- 
lement* de  Toulouse  ;  mais  qu^elle  était  particulière  à 
ce  tribunal ,  et  qu'elle  n'était  admise  dans  aucun  autre? 
On  vient  de  voir ,  au  contraire ,  qu'elle  était  paiement 
suivie  à  Bordeaux ,  à  Grenpble  et  ici  en  la  cour ,  tous 
les  auteurs  en  conviennent  ;  Henrys  ,  M ornac ,  Ricard 
n'ont  parlé  que  suivant  ce  qui  s'observe  à  Paris;  c'est 
donc  une  règle  universellement  observée  quand  on  a 
voulu  s'attacher  aux  conjectures. 

Suivant  cette  règle ,  le  testament  d'Hercule  contien- 
drait à  la  vérité  une  substitution  en  faveur  des  entans 
mâles  de  l'institué  ;  mais ,  par  la  même  raison,  le  testa- 
ment d'Honoré  P' ,  père  d'Hercule,  contiendrait  une  par 
reille  substitution ,  qui  aurait  empêché  Hercule  de  dis- 

S  oser.  11  faudrait  la  suivre  également ,  et  dans  l'un  et 
ans  l'autre  testament. 

En  effet ,  par  le  testament  d'Honoré  I" ,  Hercule  est 
substitué  à  ses  aines,  s'ils  meurent  sans  enfans  mâles  y 
et  lui-même  est  grevé  de  substitution  envers  Horace  son 
frère,  ^7/  meurt  sans  enfans  mâles.  On  trouve  ici  non- 
seulement  la  clause  sans  enfans  mdles ,  qui  a  paru  suf- 
fisante aux  plus  célèbres  jurisconsultes  ,  mais  on  la 
trouve  plusieurs  fois  répétée,  en  appelant  successive- 
ment tous  les  enfans  mâles  du  testateur.  Il  y  a  donc  ici 
cette  préférence  marquée  poiu*  les  mâles  qui  a  paru  si 
décisive  dans  cette  matière. 

On  y  trouve  aussi  la  haute  naissance  du  testateur; 
c'est  un  prince  souverain ,  possesseur  de  grandes  terres , 
qui  dispose  pour  les  conserver  dans  sa  maison  ;  on  y 
trouve  l'usage  ancien  de  faire  des  substitutions ,  prouvé 
par  les  testamens  des  anciens  princes  de  Monaqo  de  la 
maison  de  Grimaldi.  Il  laut  donc  nécessairement  rejeter 
toutes  conjectures,  ou  céder  à  celle-ci,  dont  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs  les  plus  célèbres  se  sont  toujours 
contentés. 

On  fait  deux  objections  de  la  part  de  la  princesse 
d'Ysenghicn. 
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La  première  est ,  qu'on  ne  trouve  pas  autant  de 
substitutions  entassées  les  unes  sur  les  autres  dans  le 
testament  d'Honorë  P'  que  dans  celui  d'Hercule  son 
fils ,  qu'on  n'y  trouve  point  les  filles  appelées ,  et  Tobli- 
gation  imposée  a  leurs  maris  de  porter  le  nom  et  les 
armes. 

La  seconde,  qu'il  n'y  a  rien  qui  fasse  voir  que  les  en- 
fans  mâles  d'Horace,  quatrième  fils  du  testateur ,  soient 
appelés ,  et  que ,  s'ils  ne  le  sont  pas,  ceux  d'Hercule  ne 
doivent  pas  i  être  non  plus. 

Il  suffirait  de  répondre  à  la  première  difficulté ,  que 
ces  sortes  de  variétés  ne  peuvent  être  d'aucune  consé- 
quence; s'il  fallait  toujours  un  parallèle  exact  pour  ap- 
pliquer le  même  principe  à  deux  espèces  ou  à  deux  tes- 
tamens,  jamais  on  ne  se  trouverait  dans  le  cas,  et  par 
cons&^ent  il  faudrait  autant  de  principes  que  d'actes  et 
d'hypothèses  différentes. 

mais  il  est  évident  d'ailleurs  que  cette  différence  n'est 
venue  que  de  la  situation  différente  où  se  trouvait  Ho- 
noré I"  et  Hercule  son  fils.  Lorqu'ils  ont  fait  leurs  tes- 
Umens,  Honoré  P'  avait  quatre  enfans  mâles  ;  il  pouvait 
se  flatter  que  la  ligne  masculine  se  continuerait  long- 
temps dans  sa  maison ,  et  même  dans  sa  directe  ;  il  n'a- 
vait donc  rien  qui  put  l'exciter  à  porter  ses  vues  plus 
loin,  à  appeler  ses  lilles,  et  à  faire  porter  les  nom  et 
armes  de  Grimaldi  à  leurs  maris;  au  lieu  qu'Honoré  II 
n'avait  qu'un  seul  enfant  mâle,  et  en  très-Las  âge;  en 
sorte  quil  avait  tout  à  craindre  que  sa  ligne  masculine 
ne  vint  à  manquer;  c'est  pour  cela  qu'il  appelle  dona 
Jeanne  sa  fille,  Horace  son  frère,  ses  sœurs  Claude  et 
Aorélie,  et  qu'il  veut  que  les  maris  de  ses  filles  ou  de 
ses  sœurs  portent  les  nom  et  armes  de  Grimaldi;  mais 
ces  précautions  ne  marquent  pas  un  plus  grand  amour 
pour  le  nom;  elles  prouvent  seulement  une  plus  grande 
inquiétude  de  la  part  d'Hercule,  qui  n'avait  qu'un  seul 
entant  mâle,  sur  lequel  il  ne  pouvait  pas  compter  avec 
une  pleine  confiance. 

La  seconde  difficulté  trouve  sa  réponse  dans  le  testa- 
ient même  d'Honoré  I*';  car  ayant  institué  Charles  son 
fils  aîné  son  héritier,  et  lui  ayant  substitué  François  son 
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second  fils,  en  cas  qu'il  mourût  sans  enfans  mâles;  ayant 
de  même  substitue  Hercule  a  François,  en  cas  qu'il 
mourût  sans  enfans  mâles ,  il  ajoute  :  Et  sic  successive 
dominum  Horatium  eisdem  ,ad  invicem  siibstituii. 
Par  ces  termes ,  et  sic  successive ,  on  voit  qu  il  innpose 
à  Horace  les  mêmes  charges  qu'à  ses  frères,  et  que 
comme  il  les  a  grèves  de  substitution  envers  leurs  en- 
Ëins  mâles  par  la  clause  si  sine  liberis  masculis,  il  a 
prétendu  qu'Horace  fût  chargé  envers  les  siens  de  la 
même  substitution;  il  ne  £iit  qu'étendre  à  Horace  la 
même  substitution  quHl  a  faite  en  faveur  des  autres; 
c'est  la  même  disposition ,  et  avec  les  mêmes  charges  ; 
il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  toiîjours  la  même 
clause ,  quand  on  voit  que  c'est  toujours  la  même  vo- 
cation. 

Enfin,  il  n  est  point  ici  question  des  enCans  d'Horace , 
mais  de  ceux  d'Hercule;  il  est  grevé  envers  ses  enfans 
mâles ,  si  jamais  la  condition  peut  opérer  une  substitu- 
tion. La  seconde  proposition  de  M.  le  duc  de  Valenti- 
nois  ne  peut  donc  souffrir  de  difficulté. 

Il  y  a  donc  ici  un  dilemme  auquel  la  princesse  d'Ysen- 
ghien  ne  peut  jamais  échapper  :  ou  la  condition  ne  dis- 
pose jamais,  ou  elle  dispose  dans  les  cas  qui  sont  uni- 
versellement adoptés  par  nos  auteurs ,  comme  tbttnaut 
une  conjecture  parfaite  de  la  volonté  des  testateurs.  Si 
les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  sont  point  appelés , 
Hercule  était  libre  ;  mais  Honoré  son  fils  l'a  été  de  même. 
Si  au  contraire  ils  peuvent  être  censés  appelés,  c'est 
lorsque  les  seuls  enfans  mâles  sont  mis  dans  la  condi- 
tion ,  que  le  testateur  était  d'une  naissance  illustre ,  et 
que  l'ancien  usage  de  la  maison  était  d'y  faire  des  substi- 
tutions. Ces  circonstances  décisives  se  trouvent  dans  le 
testament  d'Honoré  I*',  et  par  conséquent  Hercule  son 
fils  était  grevé  envers  Honoré  II ,  et  n'a  pas  pu  imposer 
une  nouvelle  substitution  sur  les  biens  de  la  maison  de 
Monaco. 

Ce  dilemme  acc^uiert  un  nouveau  degré  de  force,  si 
l'on  se  met  pour  un  moment  à  la  place  d'Hercule  I".  II 
élait  par&itement  instruit  du  testament  de  son  père,  en 
vertu  duquel  il  possédait  tous  les  biens  de  la  maison  de 
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Monaco  au  préjudice  d'Horace  son  frère.  Se  croyait-il 
greTe  envers  ses  enfans  mâles ,  par  la  clause  qui  lui  sub- 
stituait Horace ,  en  cas  qu'il  yint  à  mourir  sans  enfans 
mâles  ?  En  ce  cas ,  il  est  évident  qu'il  n'aura  pas  pu  dis- 
poser. Se  croyait-il  libre,  au  contraire,  parce  que  ses 
en&ns  mâles  n'étaient  que  dans  la  condition?  En  ce  cas, 
il  n'a  pas  prétendu  non  plus  grever  son  fils  envers  ses 
enËms  maies ,  en  ne  les  mettant  aussi  que  daiis  une 
simple  condition.  Il  faut  toujours  ou  admettre  ou  rejeter 
dans  les  deux  testamens  la  vocation  des  enfims  mâles  de 
l'institué. 

La  princesse  d'Ysenghien,  qui  est  persuadée  que 
dans  ses  principes  il  faut  reconnaître  que  les  enfans 
mâles  d'Hercule  étaient  appelés  par  le  testament  d'Ho- 
noré I**,  cherche  à  sauver  le  coup  que  son  propre  sys- 
tème lui  porte;  elle  veut,  en  ce  cas,  que  la  substittition 
soit  graduelle  et  perpétuelle ,  et  même  que  l'institution 
n'ait  commencé  qu'a  Honoré  II ,  comme  ayant  le  pre- 
mier possédé  les  biens  de  France  subroges  à  ceux  de 
Naples  ;  mais  cette  prétention  choque  trop  ouvertemend 
toutes  les  règles  pom:  mériter  d'être  sérieusement  com- 
battue :  si  la  condition  peut  opérer  une  disposition,  ce 
n'est  qu'en  faveur  des  enfans  mis  dans  la  condition  ; 
mais  pour  les  petits-enfans  qui  ne  sont  ni  dans  la  con- 
dition ni  dans  la  disposition,  il  est  absurde  d'imaginer 
qu'ils  soient  appelés ,  eux  dont  il  n'est  pas  dit  un  seul 
mot  dans  le  testament ,'  la  condition  peut  disposer,  mais 
unicpiement  en  faveur  de  ceux  qui  y  sont  compris  ;  car 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  même  dans  la  condition ,  on 
ne  voit  pas  à  quel  tiire  ni  sous  quel  prétexte  on  pourrait 
les  regarder  comme  substitués. 

Au  surplus,  dans  ce  systèn^e,  Hercule  aurait*  été 
institué.  Honoré  II  le  premier  substitué,  et  Louis  le 
dernier  substitué;  car  de  placer  l'institution  sur  la  tête 
d'Honoré  II ,  qui  n'a  recueilli  qu'après  Hercule  son  père , 
c'est  une  idée  qui  révolte.  La  subrogation  des  biens  de 
France  aux  biens  de  Naples  ne  permet  pas  de  changer 
la  qualjté  des  possesseurs,  et  des  premiers  substitués  en 
faire  un  institué. 

U  n'y  a  donc  point  de  substitution  au  profit  des  mâles 
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d'Hercule,  ou  s'il  y  en  a  une ,  elle  est  finie  dans  la  per- 
sonne d'Honoré  U ,  auteur  de  la  première  substitulion 
déclarée  ouverte  en  faveur  de  madame  la  duchesse  de 
Valentinois. 

Dans  ces  circonstances ,  il  est  évident  que  la  pria* 
cesse  d' Ysenghien  ne  peut  jamais  réussir  dans  son  appel. 
La  semence  du  1 5  avril  1 734  ne  fait  qu'ordonner  1  exé* 
cution  de  ceUe  de  1 735 ,  que  toutes  les  parties  ont  exé-* 
cutée.  La  sentence  de  1 733  a  déclaré  ouvertes  au  profit 
de  madame  la  duchesse  de  Valentinois  les  substitutions 
portées  aux  tcstamens  d'Honoré  II  et  de  Louis  P'  ;  elle 
en  a  ordonné  la  liquidation;  elle  a  ordonné  en  même 
temps  que  l'on  fixerait  les  détractions  du  prthce  An- 
toine, sur  lesquelles  les  réserves  étaient  à  prendre.  La 
princesse  d' Ysenghien ,  après  avoir  exécuté  cette  sen- 
tence ,  a  prétendu  qu'Honoré  H  et  Louis  P'  n'avaient 
pas  pu  substituer,  comme  étant  grevés  par  le  testament 
d'Hercule  I*",  et  que  tous  les  biens  étaient  libres  dans  la 
personne  du  prince  Antoine.  La  sentence  de  1734  a 
condamné  une  prétention  qui  renversait  tout  ce  qui 
avait  été  reconnu  et  établi  entre  les  parties  ;  elle  a  or- 
donné la  continuation  des  liquidations  déjà  ordonnées  et 
commencées  :  ce  parti  était  indispensable ,  d'autant  plus 
que  si  on  remonte  aux  testamens  d'Honoré  T'  et  d'Her- 
cule son  fiis ,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  dis- 
position est  la  même  dans  tous  les  deux  par  rapport  aux 
enfans  mâles  de  l'institué,  et  que  par  conséquent ,  ou 
Hercule  a  été  grevé  par  le  testament  de  son  père,  ou  que 
s'il  ne  l'a  pas  été ,  Honoré  U  son  fils  ne  l'a  pas  été  par 
le  sien. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  partir  du  testament  d'Honorc 
n ,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  les  sentences  de  1 733 
et  de  de  1734;  il  f^ut  liquider  les  deux  fidéicommis 
d'Honoré  H  et  de  Louis  1";  il  faut  fixer  la  détraction 
du  prince  Antoine ,  et  sur  le  montant  de  ces  détractions 
payer  la  princesse  d' Ysenghien;  c'est  tout  ce  qu'elle 
peut  prétendre ,  c'est  tout  ce  qu'on  lui  a  réservé  par 
le  contrat  de  mariage  de  madame  la  duchesse  de  Va- 
lentinois; c'est  tout  ce  que  la  sentence  de  1733 ,  qu'elle 
a  exécutée ,  lui  accorde.  Toute  prétention  qui  va  plus 
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loin  est  ëgafement  contraire  aux  titres  de  la  Simille , 
à  ]'autorité  de  la  chose  jugée  et  aux  principes  les  plus 
coostans.  ■  ^  * 

CAUSE  A  LA  I«  DES  REQUÊTES.* 

PO€R  Louis- Henki  DUC  deBodbbon,  prince  de  Condéy  prince 
du  sang;,  pair  et  grand-maitre  de  France,  gouverneur  pour 
le  roi  en  ses  provinces  de  Bourgogne  et  Bresse;  Chables 
SB  BouBBOff  9  comte  de  Gharolais  ;  Louis  db  Bovbbom»  comte 
de  Clermont;  Locise-Annb  db  Bocbbon  de  Cbabolai^  ;  Mabie- 

AkHE  de  BoCBBON    de  GtEBMOirF  ;   ELISABETH-ÀLEXAnDAIlIfi    DB 

Bovbbon  DB  Sens,  princes  et  princesses  du  sang. 

CONTRE  CHÂBLEs-GuiLtAiTiiE  mabqvis  de  Beogue,  lieutenant- 
gèaéml  des  armées  du  roi ,  gouverneur  de  Grave  Unes. 


«• 


QsMTioif.  —  Si  ]e  sabslitué  peut  former  une  demande  directement  con- 
traire à  ce  qu'ont  jugé  des  arrêta  rendoa  contre  le  grefé  »  contre  les* 
quels  il  s'est  lui-même  pourvu  en  requête  civile,  et  a  été  débouté. 

Lb  marquis  de  Broglie  demande  à  rentrer  dans  les 
terres  de  Senonches,  Tardais  et  Bressolles,  comme  ap- 
pelé à  la  substitution  formée  par  François-Marie,  comte 
de  Broglie,  son  aïeul. 

Celle  de  Senonches  et  une  portion  de  celle  de  Bres- 
solles  avaient  été  acquises  par  le  comte  de  Broglie,  de 
Charles  II,  duc  de  Mantoue;  o^lle  de  Tardais  et  le  sur- 
plus de  la  terre  de  Bressolles  avaient  été  vendus  au  comte 
de  Broglie  par  des  seigneurs  particuliers.  Celte  diffé- 
rence dans  les  titres  de  propriété ,  opère  aussi  dans  la 
défense  des  princes  et  princesses  ae  la  maison  de 
Condé  une  distinction  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
dans  cette  affaire. 

*  Sentence  de  la  premièie  des  requêtes  du  palais,  du  1$  avrilt734 
qui  déclare  que  les  tentamens  d'Hercule  et  d'Honoré,  ne  contieoueyt 
point  de  substitutions,  ordonne  l'ciécution  de  la  sentence  précédente, 
et  que  la  liquidation  sera  continuée;  mats  sur  l'appel  du  prince  et  de*  la 
princesse^  d'Ysenghien ,  arrêt  d'appointcment  au  conseil,  du  29  ma»  173s. 

*  Cette  cause  C!it  la  CXI*  de  l'ancienne  édition. 

COCBI!!.    TOME  IV.  l'^ 
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Les  terres  acquises  du  duc  de  Manioue  ëtaient  char- 
gées de  dettes  immenses  ,  contractées  par  le  duc  de 
Mantoue  et  par  ses  auteurs;  la  vente,  faite  au  comte  de 
Brogiie,  ni  la  substitution  qu^ila  fbifdée  dans  la  suite , 
n'ont  pas  pu  nuire  aux  créanciers ,  ni  les  empêcher  de 
faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  de  ces  biens. 
L'adjudicataire,  qui  tient  sa  propriété  des  mains  de  la 
justice ,  ne  connaît  ni  la  vente  faite  au  conute  de  Broglîe, 
ni  sa  substitution  ;  son  droit  remonte  à  des  titres  anté- 
rieurs, auxquels  nont  pu  donner  atteinte  les  actes  qui 
ont  été  passés ,  soit  par  le  duc  de  Mantoue ,  soit  par  le 
comte  de  Broglie. 

Il  n  en  est  pas  de  même  des  autres  terres,  le  comte  de 
Broglie ,  qui  les  avait  acquises ,  ne  pouvait  être  troublé 
dans  sa  propriété  ;  il  a  pu  les  grever  de  substitution , 
son  fils  n'a  pas  pu  les  vendre  au  préjudice  du  fidéicommis 
dont  il  était  chargé  ;  aussi  les  princes  et  princesses.de  la 
maison  de  Condé  se  sont-ils  rendu  justice  eux-mêmes, 
et  acquiesçant  à  la  demande  en  désistement  du  marquis 
de  Broglie ,  se  sont-ils  réduits  à  répéter  le  prix  qui  en  a 
été  payé ,  et  dont  il  a  été  fait  un  emploi  légitime. 

Cette  défense,  si  conforme  aux  règles  dans  l'un  ei 
l'autre  objet ,  se  trouve  déjà  autorisée  par  un  arrêt  con- 
tradictoire ,  intervenu  sur  la  même  contestation  qu'il 
plait  au  marquis  de  Broglie  de  renouveler.  Dans  une 
première  instance,  portée  en  la  grand'chambre,  il  avait 
déjà  attaqué  les  titres  de  la  maison  de  Condé;  par  un 
arrêt  solennel,  intervenu  en  1756,  ces  titres  ont  été 
confirmés  pour  les  terres  acquises  de  la  liaison  de  Man- 
toue; ils  ont  été  proscrits  pour  les  autres  biens;  le  sort 
des  parties  est  donc  fixé  par  cet  arrêt.  Ce  que  l'on  a 
décidé  pour  lés  titres  de  propriété,  ne  fait-il  pas  néces- 
sairement la  loi  pour  la  propriété  même  ? 

Fait.  —  Charles  II,  duc  de  Mantoue,  était  proprié- 
taire de  grandes  terres  en  France,  et  entre  autres  de 
celle  de  benonches ,  à  laquelle  était  jointe  une  portion 
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de  celle  de  Bressolles;  mais  il  était  aussi  chargé  de  dettes       ^j 


immenses. 

Au  nombre  de  ses  créanciers  se  trouvaient  ses  deux 
tantes  paternelles ,  Louise-Marie  de  Gonzague ,  mariée 
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à  Jean  Gisimir ,  roi  de  Pologne;  et  Anne  de  Gonzague, 
mariife  à  Edouard  de  Bavière,  prince  palatin.  Elles  avaient 
été  jugées  créancières  du  duc  de  Mantoue,  leur  neveu, 
June  de  1,500,000  liv. ,  Tautre  de  1,200,0,00  liv.  par 
un  arrêt  du  conseil  de  i645. 

Le  duc  de  Mantoue  devait  encore  3oo,000  livres  de 
la  dot  de  rimpëratrice  Eléonor  sa  sœur  ;  cette  somme 
avait  été  cëdée  au  prince  palatin,. par  Tempereur  Ferdi- 
nand III ,  pour  demeurer  quitte  de  pareilles  sommes 
u'il  avait  promis  de  lui  payer  par  le  traité  de  Munster* 
il.  le  prince  Henri-Jules  ayant  été  marie'  en  i663  avec 
la  princesse  Anne  de  Bavière,  fille  du  prince  palatin, 
se  trouva  saisi  d'une  partie  de  ses  créances ,  pour  les- 
quelles il  ne  pouvait  se  venger  que  sur  les  biens  de  la 
maison  de  Mantoue ,  situes  en  France  ;  il  apprit  que 
d'autres  créanciers  avaient  fait  saisir  réellement  la  terre 
de  Senoncbes ,  et  qu'ils  en  poursuivaient  ladjudication 
en  la  chambre  de  ledit,  il  intervint  dans  ces  poursuites. 
Voici  ce  qui  y  avait  donné  lieu. 

Charle^II,  duc  de  Mantoue,  avait  vendu  au  comte 
de  Broglie  la  terr^  de  Senoncbes,  et  une  portion  de 
Bressolles,  par  contrat  du  i5  mars  16549  moyennant 
820,000  liv.,  dont  le  prix  devait  être  employé  au  paie- 
metit  de  quelques  créanciers  de  la  maison  de  Mantoue , 
qui  devaient  être  délégués  à  Facquéreur.  François-Marie, 
conite  de  Broglie ,  commença  un  décret  volontaire  de 
son  vivant;  mais  étant  mort  en  i656,  la  poursuite  du 
décret  fut  reprise  par  Olimpe  de  Fauria  sa  veuve,  comme 
tutrice  de  Victor-idaurice  son  fils  aine ,  à  qui  le  comte 
de  Broglie ,  son  père ,  avait  fait  un  legs  particulier  de  ces 
terres ,  avec  charge  de  substitution. 

Les  créanciers  de  la  maison  de  Mantoue ,  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  payés  sur  le  prix,  prétendirent  qu  il  y 
avait  une  ancienne  saisie-reeile ,  au  préjudice  de  la- 
quelle le  duc  de  Mantoue  n'avait  pas  pu  vendre;  ils  re- 
prirent cette  saisie-réelle,  et  firent  iaire  un  bail  judi- 
ciaire. D'un  autre  côté ,  le  duc  de  Mantoue  prit  des 
lettres  de  rescision  contre  le  contrat  de  vente  die  1 654* 
Enfin ,  un  des  créanciers  fit  une  enchère  de  3oo,ooo 
livres ,  au  delà  du  prix  porté  par  le  contrat  de  1 654  9 

18. 
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Les  terres  acquises  du  duc  de  Mamoue  ëlaienl  char- 
gées de  dettes  immenses ,  contractées  par  le  duc  de 
Mantoue  et  par  ses  auteurs;  la  vente,  faite  au  comte  de 
Broglie  9  ni  la  substitution  qu'il  a  forfdee  dans  la  suite , 
n'ont  pas  pu  nuire  aux  créanciers ,  ni  les  empêcher  de 
faire  procéder  a  une  nouvelle  adjudication  de  ces  biens. 
L'adjudicataire,  qui  tient  sa  propriété  d«s  mains  de  la 
justice,  ne  connaît  ni  la  vente  faite  au  comte  de  Broglie, 
ni  sa  substitution  ;  son  droit  remonte  à  des  titres  antë- 
rietu*s ,  auxquels  n'ont  pu  donner  atteinte  les  actes  qui 
ont  été  passés ,  soit  par  le  duc  de  Mantoue  j  soit  par  le 
comte  de  Broglie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  terres ,  le  comte  de 
Broglie ,  qui  les  avait  acquises ,  ne  pouvait  être  troublé 
dans  sa  propriété  ;  il  a  pu  les  grever  de  substitution , 
son  fils  n'a  pas  pu  les  vendreau  préjudice  du  fidéicommis 
dont  il  était  chargé  ;  aussi  les  princes  et  princesses  de  la 
maison  de  Condé  se  sont-ils  rendu  justice  eux-mêmes, 
et  acquiesçant  à  la  demande  en  désistement  du  marquis 
de  Broglie ,  se  sont-ils  réduits  à  répéter  le  prix  qui  en  a 
été  payé ,  et  dont  il  a  été  fait  un  emploi  légitime. 

Cette  défense,  si  conforme  aux  règles  dans  l'un  et 
l'autre  objet ,  se  trouve  déjà  autorisée  par  un  arrêt  con- 
tradictoire ,  intervenu  sur  la  même  contestation  qu'il 
plait  au  marquis  de  Broglie  de  renouveler.  Dans  une 
première  instance,  portée  en  la  grand'chambre,  il  avait 
déjà  attaqué  les  titres  de  la  maison  de  Condé;  par  un 
arrêt  solennel,  intervenu  en  1756,  ces  titres  ont  été 
confirmés  pour  les  terres  acquises  de  la  çiaison  de  Man- 
toue; ils  ont  été  proscrits  pour  les  autres  biens;  le  sort 
des  parties  est  donc  fixé  par  cet  arrêt.  Ce  que  l'on  a 
déciclé  pour  lés  titres  de  propriété,  ne  fait-il  pas  néces- 
sairement la  loi  pour  la  propriété  même  ? 

Fait.  —  Charles  II,  auc  de  Mantoue,  éiait  proprié- 
taire de  grandes  terres  en  France ,  et  entre  autres  de 
celle  de  benonches ,  à  laquelle  était  jointe  une  poriioo 
de  celle  de  BressoUes^  mais  il  était  aussi  diargé  de  dettes 
immenses. 

Au  nombre  de  ses  créanciers  se  trouvaient  ses  4ctix 
tantes  paternelles ,  Louise-lMarie  de  Gonzague ,  mariée 
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à  Jean  Casimir,  roi  de  Pologne;  et  Anne  de  Gonzague, 
mariée  à  Edouard  de  Bavière,  prince  palaiin.  Elles  avaient 
été  jugées  créancières  du  duc  de  Mantoue,  leur  neveu, 
l'une  de  i,5oo,ooo  liv. ,  Tautre  de  1,200,000  liv.  par 
un  arrêt  du  conseil  de  i645. 

Le  duc  de  Mantoue  devait  encore  3o 0,000  livres  de 
la  dot  de  riaipératiîce  Eléonor  sa  sœur;  cette  somme 
avait  été  cédée  au  prince  palatin,. par  Tempeieur  Ferdi- 
nand III ,  pour  demeurer  quitte  de  pareilles  sommes 
u'il  avait  promis  de  lui  payer  par  le  traité  de  Munster* 
1.  le  prince  Henri-Jules  ayant  été  marié  en  i663  avea 
la  princesse  Anne  de  Bavière,  fille  du  prince  palatin, 
se  trouva  saisi  d'une  partie  de  ses  créances ,  pour  les- 
quelles il  ne  pouvait  se  venger  que  sur  les  biens  de  la 
maison  de  Mantoue ,  situés  en  France  ;  il  apprit  que 
d^autres  créanciers  avaient  fait  saisir  réellement  la  terre 
de  Senonches ,  et  qu'ils  en  poursuivaient  l'adjudication 
en  la  chambre  de  ledit,  il  intervint  dans  ces  poursuites. 
Voici  ce  qui  y  avait  donné  lieu. 

Charle^II ,  duc  de  Mantoue ,  avait  vendu  au  comte 
de  Broglie  la  terre  de^Senonches,  et  une  portion  de 
Bressolles,  par  contrat  du  i5  mars  i654,  moyennant 
820,000  liv.,  dont  le  prix  devait  être  employé  au  paie- 
meut  de  quelques  créanciers  de  la  maison  de  Mantoue , 
qui  devaient  être  délégués  à  l'acquéreur.  François-Marie, 
conite  de  Broglie ,  commença  un  décret  volontaire  de 
son  vivant  ;  mais  étant  mort  en  i656 ,  la  poursuite  du 
décret  fut  reprise  par  Olimpe  de  Fauria  sa  veuve,  comme 
tutrice  de  Victor-Maurice  son  fils  aiué ,  a  qui  le  comte 
de  Broglie ,  son  père ,  avait  fait  un  legs  particulier  de  ces 
terres ,  avec  charge  de  substitution. 

Les  créanciers  de  la  maison  de  Maatoue ,  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  payés  sur  le  prix,  pretenclircnt  quil  y 
avait  une  ancienne  saisie-réelle,  au  préjudice  de  la- 
quelle le  duc  de  Mantoue  n'avait  pas  pu  vendre;  ils  re- 
prirent cette  ^isie-réelle ,  et  firent  faire  un  bail  judi- 
ciaire. D'ua  autre  côté ,  le  duc  de  Mantoue  prit  des 
lettres  de  rescision  contre  le  contrat  de  vente  dke  1 654- 
Enfin,  un  des  créanciers  fit  une  enchère  de  3oo,ooo 
livres,  au  delà  du  prix  porté  par  le  contrat  de  1654^ 

18. 
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c'est-à-dirë  qu'il  porta  les  terres  à  i,iâO,ooo  livres» 

Tel  était  l'état  des  poursuites  pendantes  en  la  chambre 
de  l'édit ,  lorsque  M.  le  prince  Henri- Jules  y  intervint; 
il  couvrit  l'enchère  de  100,000  liv.,  et  porta  les  terres 
jusqu'à  1,220,000  liv.  Une  offre  si  considérable  ne  pou- 
vait être  rejetée.  Il  intervînt  donc  arrêt  le  4  apût  1 666 , 
qui  ordonna  qu'il  serait  procède  à  l'adjudication  sur  la 
surenchère  de  4oo,ooo  liv.  faite  par  M.  le  prince  Henri- 
Jules,  à  condition  que  la  comtesse  de  Brogîie  serait  rem- 
boursée sur  le  prix  de  l'adjudication  de  820,000  livres, 
ensemble  des  impenses  et  améliorations  qu  elle  avait 
fait  faire ,  et  du  prix  des  offices  héréditaires  qu'elle  avait 
remboursés. 

Depuis  l'acquisition  faite  par  le  comte  de  Brogîie,  de 
la  terre  de  Senonches  et  d'une  portion  de  Bressolles,  il 
avait  encore  acheté  la  terre  de  Fardais  et  le  surplus  de 
Bressolles ,  par  deux  contrats  des  18  et  23  avril  i655 , 
moyennant  i55,ooo  liv.  Ces  terres,  qui  n'appartenaient 
point  au  duc  de  Mantoue,  n'avaient  été  acquises  que 
parce  qu'elles  étaient  à  la  bienséance  de  c^e  de  oe- 
nonches.  La  comtesse  de  Bro^jfte  avait  encore  acheté 
depuis ,  pour  son  (ils ,  la  terre  de  la  Salle,  par  le  même 
motif.  Quand  elle  se  vit  prête  à  être  évincée  de  Senon- 
ches ,  elle  comprit  que  les  autres  terres  voisines  lui  de- 
viendraient inutiles  et  même  à  charge;  elle  demanda 
donc  que  l'adjudicataire  fût  autorisé  à  les  prendre,  à 
condition  de  lui  en  rembourser  la  valeur;  ce  qui  tîit 
aussi  ordonné  par  le  même  arrêt  du  4  aoiit  1666. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  affiches  et  publications 
furent  faites  sur  l'enchère  de  M.  le  prince ,  et  personne 
n'ayant  porté  le  prix  plus  haut ,  l'adjudication  définitive 
de  la  terre  de  Senonches  et  de  la  première  portion  de 
Bressolles,  fut  faite  à  M.  le  prince,  moyennant  1 ,220,000 
livres,  par  arrêt  du  16  juillet  1667,  aux  conditions, 
<ïharges  et  facultés  portées  par  l'arrêt  de  1666. 

Victor-Maurice ,  comte  de  Brogîie ,  depuis  maréchal 

•de  France ,  qui  venait  d'être  évincé  de  la  terre  de  Se- 

.  nonchea,  avait  épousé  la  fille  de  M.  le  premier  président 

de  Lamoignon.  Ce  magistrat ,   comme  '  chargé  de  la 

procuration  d^  son  gendre ,  traita  avec  M.  le  prince 
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Nenri'Jules,  et  par  trois  actes  du  même  jour,  19  août 
1667 ,  il  consomma  tout  ce  qui  pouvait  concerner  ses 
inte'réts. 

Par  le  premier,  il  reçut  de  M.  le  prince  Henri- Jules 
la  somme  de  902,463  liv.;  savoir,  820,000  liv.  pour  le 

Srix  de  la  terre  de  Senonches  et  première  portion  de 
ressolles,  20,000  liv.  pour  les  impenses  et  améliora- 
tions &ites  dans  ces  terres,  et  62,463  liv.  pour  le  prix 
des  offices  héréditaires  qui  avaient  été  remboursés  depuis 
la  mort  du  comte  de  Broglie ,  c'icquéreur. 

Par  le  secotid ,  M.  le  premier  président  de  Lamoignon 
Tendit  a  M.  le  prince  Henri-Julesla  terre  de  la  Salle,  celle 
deTardais,  et  la  seconde  portion  de  BressoUes,  moyen- 
nant la  somme  de  4i  5,ooo  liv.  qui  turent  encore  payées 
comptant.  Cétait  une  suite  de  la  disposition  des  Jeux 
arrêts  qui  avaient  permis  à  l'adjudicataire  de  retenir  ces 
terres ,  à  ^a  charge  d'en  payer  le  prix  ;  ce  prix  tut  con- 
venu et  payé  par  le  second  acte. 

Enfin,  pour  tirer  entièrement  d'affaire  le  comte  de 
Broglie,  il  fut  passé  le  même  jour  un  troisième  acte , 
dont  voici  l'objet.  Après  le  contrat  de  1654?  p^i*  lequel 
le  duc  de  IVIantoue  avait  vendu  la  terre  de  Senoncties 
a  François -Marie,  comté  de  Broglie,  l'àcquéreinr  fut 
troublé  par  une  demande  en  retrait  lignager ,  formée 
par  madame  la  princesse  palatine.  Pour  en  obtenir  le 
désistement,  le  com^e  de  Broglie  avait  payé  1 00,000  liv. 
a  la  princesse  palatine;  ce  prix  n'avait  point  tourné  au 
profit  du  duc  de  Mantoue  ni  de  ses  créanciers  ;  aussi 
lorsqu'ils  poursuivirent  l'adjudication  des  terres ,  l'ad- 
judicataire ne  fut-il  point  chargé  de  rembourser  cette 
somme  ;  au  contraire ,  l'adjudication  fut  faite  pour  les 
820,000  liv.,  prix  de  contrat  de  i654î  ctpour4oo,ooo 
liv.  au  delà  qui  devaient  être-distriliuées  aux  créanciers 
de  la  maison  de  Mantoue;  l'arrêt  réserva  seulement  à 
Victor-Maurice  à  se  pourvoir  pour  les  i5o,ooo  livres 
contre  qui  il  jugerait  à  propos,  défenses  au  contraire. 
Cette  réserve  pouvait  donner  lieu  à  un  procès  entre 
Victor-Maurice,   comte  de  Broglie,   et  la  princesse 
palatine;  l'un  demandant  la  restitution  de  i5o,ooo  liv. 
attendu  l'éviction  qu'il  avait  soufferte;  l'autre  soutenant 
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que  cette  éviction  ne  la  rej;ardait  pas ,  et  qu'elle  n*en 
était  pas  garante.  Dans  cel  état,  M.  le  prince  Henri- 
Jiiles  voulut  bien  acquérir  les  droits  de  Victor-Mau- 
rice; M.  le  premier  président  en  fit  le  transport  à  M.  le 
prince ,  moyennant  pareille  somme  de  1 5o,ooo  livres 
qui  furent  encore  payées  par  le  troisième  acte;  en  sorte 
ne  le  même  jour  1 9  août  1 667,  M.  le  premier  président 
e  Lamoignon  reçut  pour  le  comte  de  Broglie  son  gen-. 
dre  1,467,463  livres. 

On  verra  dans  la  suite  qu'il  eut  une  extrême  atten- 
tion à  en  faire  des  emplois  solides;  il  paya  plus  de 
5oo,ooo  livres  à  différens  créanciers;  il  employa  en 
constitutions  de  rentes,  sur  différens  particuliers,  plus 
de  800,000  livres ,  et  le  surplus  servit  à  payer  une  partie 
du  prix  des  terres  du  Vexin;  dans  la  suite,  il  se  servit 
des  capitaux  des  rentes  constituées  pour  acquérir  des 
terres  considérables  en  Auvergne,  que  possède  actuelle- 
ment le  marquis  de  Broglie.  M.  le  prince  Henri-Jules 
avait  peu  d'intérêt  dans  ses  emplois,  puisque  des  biens 
substitués  il  n'avait  acquis,  par  contrat  volontaire,  que 
la  terre  de  Tardais  et  la  seconde  portion  de  BressoUes, 
qui  n  avaient  coûté  à  Françoi&-Marie ,  comte  de  Broglie, 
que  1 55,000  livres. 

Par  ces  paiemens ,  tout  était  consommé  avec  la  maison 
de  Broglie;  il  ne  restait  qu'à  pourvoir  au  paiement  des 
400,000  livres  qui  revenaient  aux  i:réanciers  de  la  mai- 
son de  Mantoue.  La  princesse  palatine  avait  la' dette  la 
plus  ancienne  et  la  plus  privilégiée ,  elle  reçut  les 
400,000  livres  par  diilérens  actes  de  Tannée  1669,  ^^ 
en  donna  décharge  à  M.  le  prince.  Tous  ces  paiemens 
ont  été  confirmés  par  l'arrêt  d'ordre  qui  a  été  fait  du  prix 
de  la  terre  de  Senonches,  le  6  septembre  1687. 

La  propriété  de  M.  le  prince ,  affermie  par  tant  de 
titres,  lui  a  procuré  depuis  une  jouissance  paisible  de 
ces  terres.  Après  sa  mort ,  madame  la  princesse  de  Conli 
sa  tille  a  pris  la  terre  de  Senonches  avec  celles  de  Tardais 
et  de  BressoUes  pour  son  partage,  par  une  transaction 
du  7  nout  1719,  et  elle  en  a  joui,  sans  aucun  trouble, 

i'usqu'a  la  mort  de  M.  le  maréchal  de  Broglie,  arrivée 
e  4  août  1727. 
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Le  marquis  de  Broglie,  son  fils  aîné,  a  prëtendu 
aussitôt  que  François-Marie  sonûeul,  qui  avait  acheté 
en  i6fl|  et  i655  les  terres  de  Senonches,  Tardais  et 
Br6|^lles  j  les  ayant  substituées  graduellement  par  ses 
testroient  et  codicille  de  1 655  et  i656,  il  devait ,  comme 
appelé  à  cette  substitution ,  entrer  en  possession  de  ces 
terres,  et  sur  ce  fondement,  il  a  formé  sa  demande  en 
désistement  contre  madame  la  princesse  de  Conti ,  le  1  o 
juillet  1728. 

Les  princes  et  princesses  de  la  maison  de  Condé^ 
comme  garans  de  madame  la  princesse  de  Conti ,  sont 
intervenus  par  requête  du  12  janvier  1729,  et  ont  sou- 
tenu que  le  marquis  de  Broglie  devait  être  déclaré  non- 
rccevable;  la  fin  de  non-recevoir  se  tirait  des  arrêts  de 
1666  et  1667,  P^*"  lesquels  la  propriété  des  terres, 
revendiquées  par  le  marquis  de  Broglie,  avait  été  adju- 
gée à  M.  le  prince  Henri-Jules.  Pour  lever  un  obstacle 
qui  fiiisait  si  nécessairement  échouer  sa  demande,  le 
marquis  de  Broglie  se  pourvut  contre  les  arrêts  de  1 666 
et  1 667,  et  autres  qui  avaient  précédé.  Il  prit  d'abord 
la  yoie  de  la  tierce-opposition  ;  il  y  joignit  eii^uite  celle 
de  la  requête  civile ,  ce  qui  fit  la  matière  d'une  cause 
portée  en  la  grand'chambre,  où  elle  lut  appointée  après 
une  plaidoierie  solennelle. 

Dans  Tinstructioix  de  l'appointement ,  le  marquis  de 
Broglie  a  prétendu  que  les  arrêts  de  1 666  et  1 667  n'o- 
péraient point  une  éviction  forcée;  que  ce  n'était  qu'une 
procédiu'e  collusoire ,  dans  laquelle  son  père  s'était 
prêté  aux  vueS  de  M.  le  prince  Henri- Jules,  pour  le 
rendre  propriétaire  des  terres.  On  lui  répondait  au  con- 
traire ,  non-seulement  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  de 
cette  prétendue  collusion ,  mais  qu'il  était  même  bien 
justifié  que  Victor-Maurice  son  père  n'avait  aucun 
moyen  pour  se  garantir  de  l'éviction,  puisque  M.  le 
prince,  comme  créancier  de  la  maison  de  Mantoue, 
avait  eu  droit  de  surenchérir,  comme  il  avait  fait.  Pour 
justifier  de  ses  créances,  on  en  produisit  tous  les  litres, 
et  par -là  on  faisait  tomber  radicalement  toutes  les  cri- 
tiques du  marquis  de  Broglie  ;  et  lui ,  de  son  côté ,  pré- 
tendit n'être  point  obligé  a  entrer  dans  la  discussion  des 
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créances  qu'on  lui  opposait.  Celait  un  aveu  tacite  de 
son  impuissance  pour  les  combattre. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'est  interve^jjt  Tarret 
du  lo  mars  1736,  qui  a  déboulé  le  marquis  de  ILooglie 
de  sa  requête  civile  et  tierce-opposition,  par  r^^port 
aux  biens  de  la  maison  de  Mantoue,  adjugés  à  M.  le 

E rince  par  Farrét  de  1667,  et  qui,  à  Tégard  des  autres 
iens  \  a  remis  les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu  elles 
étaieat  avant  le  même  arrêt. 

11  est  évident  qu'en  jugeant  la  requête  civile  et  la 
tierce-opposition ,  on  s  est  déterminé  imiquement  par 
le  mérite  du  ibnd.  La  ibrme  de  la  procédure  était  la 
même  pour  les  deux  dispositions  des  arrêts  de  1666 
et  1 667  ;  mais  le  droit  d'évincer  Victor-Maurice  était  bien' 
diflerent ,  par  rapport  aux  biens  qui  avaient  été  acquis 

J)ar  son  père.  Pour  les  biens  de  la  maison  de  Mantoue, 
es  créanciers  avaient  droit  de  surenchérir  et  .de  faire 
adjuger  leur  gage  à  plus  haut  prix.  On  a  donc  confirmé 
l'adjudication  faite  à  M.  le  prince.  Pour  les  autres  biens, 
on  n'avait  aucun  droit  de  troubler  la  maisop  de  Broglie; 
on  a  done  rétracté  les  arrêts  dans  cette  partie. 

Une  disposition  si  claire  devait  régler  la  conduite  du 
marquis  de  Broglie  dans  la  demande  en  désistement, 

3ui  était  restée  aux  requêtes  du  palais  pendant  Tinstance 
e  la  requête  civile  et  d'opposition;  cette  demande  ne 
soufi'rait  plus  de  difficulté  pour  la  terre  de  Tardais  et 
seconde  portion  de  Bressoles ,  au  lieu  qu'il  n'était  plus 
possible  de  la  soutenir  poiu*  les  biens  de  la  maison  de 
Mantoue. 

(cependant  le  marquis  de  Broglie  est  revenu  aux  re- 
quêtjës  du  palais ,  où ,  par  une  requête  du  mois  de  mars 
1 738  ,  il  a  conclu  indistinctement  au  désistement  de 
tous  les  biens ,  en  souffrant,  seulement  pour  les  biens  de 
la  maison  de  Mantoue,  de  se  contenter  d'emplois  va- 
lables pour  i.o52,463  livres. 

lï  est  évident  que  cette  demande  ne  peut  plus  être 
écoutée  pour  les  biens  de  la  maison  de  Mantoue;  et  que 
le*  marquis  de  Broglie  n  a  pas  le  moindre  prétexte  pour 
demanoer  ù  cet  é^ard ,  ni  le  fonds ,  ni  le  prix ,  ni  aucun 
emploi.  A  regard  de  Tardais  et  seconde  portion  de 
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Bressolles,  si  le  marquis  de  Broglie  est  bien  fondé  dans 
sa  demande  en  désistement,  ce  ne  peut  être  qu'à  condi- 
tion d'en  rembourser  préalablement  le  prix,  dont  il  a 
été  £ût  emploi  au  profit  de  la  substitution.  C'est  dans 
ces  deux  propositions  que  se  renteri^e  la  défense  des 
princes  et  princesses  delà  maison  de  Condé. 

Première  proposition.  —  Le  marquis  de  Broglie  est 
non-recevable  à  demander  emploi  pour  les  biens  acquis 
du  duc  de  Mantoue  par  son  aïeul.  Tout  est  jugé  a  cet 
^ard  par  Tarrét  de  1  ^36.  jC'est  ce  qui  résulte  des  faits 
dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Madame  la  princesse  de  Cfonti  ayant  été  troublée  par 
la  demande  en  désistement,  formée  en  1728  par  le 
marquis  de  Broglie,  les  princes  et  princesses  de  la 
maison  de  Condé  ont  pris  le  fait  et  cause  de  madame 
la  princesse  de  Conti,  ont  opposé  au  marquis  de  Broghe 
les  arrêts  de  1666  et  1667,  et  lui  ont  dit  :  Vous  récla- 
mez la  propriété  des  terres  acquises  par  votre  aïeul ,  et 
qu  il  vous  a  substituées,  ni^is  il  n*a  pu  les  acquérir  au 
préjudice  des  créanciers  de  la  maison  de  Mantoue,  ni  par 
conséquent  les  substituer  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  Tarrét 
de  1 666,  qui  a  reçu  la  surenchère  de  400,000  livres  faite 
par  M.  le  prince,  et  par  l'arrêt  de  1667,  qui  lui  adjuge 
les  terres  pour  1,220,000  liv.  au  lieu  des  820,000  liv. 
pour  lesquelles  le  duc  de  Mantoue  les  avait  vendues 
au  comte  de  Broglie;  le  contrat  de  vente  de  i654  et  la 
substitution  qui  en  est  la  suite,  ont  été  détruits  par  ces 
arrêts. 

Le  marquis  de  Broglie  persuadé  lui-même  qu'il  ne 
pouvait  insister  dans  sa  demande  tant  que  ces  arrêts 
subsisteraient ,  les  a  attaqués ,  et  par  requête  civile  et 
par  tierce-opposition,  mais  il  y  a  succombé;  les  arrêts 
de  1 666  et  de  1 667  ont  été  confirmés  avec  lui.  Comment 
donc  après  cela  peut-il  encore  soutenir  sa  demande? 

Elle  tend  à  enlever  à  la  maison  de  Condé  la  propriété 
de  la  terre  de  Senonches  ;  mais  cette  propriété  lui  est 
acquise  par  des  titres  qui  viennent  d'être  confirmés  con- 
tradictoirement  avec  le  marquis  de  Broglie.  Si  le  titre 
de  propriété  est  inébranlable ,  comment  la  propriété 
elle-même  pourrait-elle  être  ébranlée  ? 
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Pour  condamner  les  princes  et  princesses  de  la  mai* 
son  de  Condë  à  se  désister  de  la  terre  de  Senonches , 
il  faudrait  détruire' les  arrêts  de  1666  et  de  1667,  qui 
sont  ses  titres  ;  mais  le  marquis  de  Broglie  peuf-il  faire 
détruire  ces  arrêts  qu'il  a  attaqués  inutilement ,  et  qui 
viennent  d'être  revêtus  avec  lui  d'un  dernier  degré 
d'autorité  par  l'arrêt  de  I736  ? 

Ce  dernier  arrêt  forme  donc  une  fin  de  non-recevoîr 
invincible  contre  lui«  Les  premiers  suffisaient  pour  l'ë- 
carter  tant  qu'ils  n'étaient  «point  détruits;  mais  aujour- 
d'hui qu'ils  ne  peuvent  l'être ,  puisque  l'arrêt  de  1 736 
les  met  à  l'abri  de  toute  critique ,  il  y  a  plus  que  de  la 
témérité  à  insister  dans  la  demande  du  marquis  de 
Broglie. 

Ce  qu'il  oppose  à  cette  fin  de  non-recevoir ,  ne  mé- 
rite pas  d'être  sérieusement  réfuté.  Lorsque  j'ai  attaqué 
les  arrêts  de  1666  et  de  1667,  jfe  me  suis  renfermé,  ait- 
il  ,  dans  les  seuls  moyens  de  forme;  je  n'ai  jamais  voulu 
entrer  dans  la  discussidn  des  créances  de  M.  le  prince 
Henri*Jules.  Ainsi  l'arrêt  de  1736  n'a  pu  confirmer  que 
la  forme  des  arrêts  de  1666  et  de   1667,  mais  il  n'a 

Xoint  confirmé  les  créances  que  je  n'ai  point  combattues, 
ujourd'hui,  qu'il  s'agit  de  les  exammer,  les  princes 
ne  veulent  plus  les  établir  ;  mais  cela  ne  m'empêchera 
pas  de  faire  voir  qu'elles  n'avaient  rien  de  sérieux ,  et , 

I)ar  conséquent ,  de  prouver  qu'elles  n'ont  pu  doimef 
ieu  à  l'éviction  de  1667.  On  sent  assez  toute  l'illusion 
d'une  pareille  réponse. 

1^  Le  marquis  de  Broglie  a  attaqué  les  arrêts  de  1 666 
et  de  1667,  tant  par  requête  civile  que  par  tierce-oppo- 
sition. Il  a  été  le  maître  de  proposer  tels  moyens  qu'il 
a  voulu  ;  personne  n'a  pu  ni  le  conduire  ni  le  gêner 
dans  sa  défense  ;  mais  quelques  moyens  qu'il  ait  pro- 
posés ,  les  arrêts  confirmés  n'en  subsistent  pas  moins  et 
n'en  font  pas  moins  la  loi  invariable  des  parties.  S'il 
s'est  renfermé  dans  la  forme,  s'il  n'a  pas  voulu  discuter 
le  fond  et  combattre  les  créances  de  la  maison  de  Condé, 
il  n'a  pas  pu ,  par  ce  refus  ,  empêcher  les  princes  d'éla- 
blir^leur  droit,  ni  le  parlement  de  le  confirmer.  Il  sem- 
ble, à  entendre  le  marquis  de  Broglie,  qu'il  ait  pu 
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donner  la  loi  a  la  grancl'chambre  et  dire  :  Je  ne  pro- 
pose que  des  moyens  de  forme ,  ainsi  vous  ne  pouvez 
juger  que  la  forme  seule.  En  vain  les  princes  étahlisseni* 
lis  leur  droit  aiifbnd ,  je  ne  pi'ëtends  point  y  défendre^ 
et  par  conséquent  vous  ne  devez  pas  le  juger.  Un  pa- 
reil discours  n'est-41  pas  le  comble  de  régarement?  Ap- 
partient-il à  une  partie  de  prescrire  des  bornes ,  et  à  la 
défense  de  ses  parties ,  et  à  l'autorité  des  magistrats  de- 
vant qui  elle  procède  ?  Le  marquis  de  Broglie  a  dit  ce 
qu'il  a  voulu,  mais  le  fond  du  clroit  n'en  est  pas  moins 
jugé.  Les  titres  de  propriété  de  la  maison  de  Condé  sont 
confirmes.  On  ne  peut  donc  plus  entendre  le  marquis 
de  Broglie  dans  sa  critique. 

2®  Supposons  que  les  arrêts  de  1666  et  de  1667 
n'eussent  été  confirmés  que  du  côté  de  la  forme  et  que 
les  moyens  que  l'on  peut  proposer  au  ibnd  pour  les  com- 
battre, pussent  encore  être  écoutés ,  au  moins  faudrait- 
il  prendre  les  voies  de  droit  pour  les  proposer;  au  moins 
faudrait-il  attaquer  ces  arrêts ,  et  les  attaquer  dans  un 
tribunal  qui  pût  les  détruire  ;  mais  c'est  ce  que  le  mar- 
quis de  Broglie  ne  tente  pas  lui-même  :  il  n'attaque 
point  les  anciens  arrêts,  il  ne  propose  pas  de  les  rétrac* 
1er,  mais  il  veut  qu'on  juge  comme  s'ils  n'existaient 
pas.  Que  devient  donc  l'ordre  judiciaire  et  la  soumis- 
sion qui  est  due  aux  arrêts  ?  Quoi  !  sans  attaquer,  sans 
faire  létracter  des  arrêts ,  entreprendre  de  faire  juger  le 
contraire  de  cfi  qu'ils  ont  ordonné ,  c'est  s'élever  ouver- 
tement contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  règles.  Si  les  arrêts 
n'ont  été  confirmés  que  du  côté  de  la  forme  ,  au  moins 
ils  n'ont  pas  été  détruits  du  coté  du  fond  ;  et  s'ils  sub"< 
sistent ,  ils  font  nécessairement  la  loi  des  parties  quand 
même  on  pourrait  encore  les  attaquer. 

3*  C'est  une  illusion  de  dire  que  l'on  n'a  point  com- 
battu les  titres  de  créances  qui  ont  donné  lieu  à  M.  le 
prince  Henri-Jules  d'enchérir  en  1666,  et  de  se  rendre 
adjudicataire  en  1 667  ;  car  outre  que  M.  de  Broglie  a  dit 
en  la  grand'cbambre  tout  ce  qu'il  répète  aujourd'hui 
aux  requêtes  du  palais,  quand  il  serait  demeuré  dans  un 
profond  silence  à  cet  égard,  ce  serait  à  lui  à  s'imputer 
de  n  avoir  pas  do^néasa  défense  toute  l'étendue  qu'elle 
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pouvait  avoir  ;  mais  parce  qu'il  ne  se  serait  pas'dëfenJ tr^ 
faudrait**il  en  conclure  que  l'arrêt  ne  puisse  lui  être  op* 
pose?  . 

4**  Que  devient  après  cela  le  reproche  que  fait  au-* 
jourd'hui  le  marquis  de  Broglie  aux  princes  et  pria** 
cesses  de  la  maison  de  Condë,  de  ne  pas  justifier  les 
créances  du  prince  Henri-Jules  leur  auteur  ?  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  reconnaisse  qu'il  est  infiniment  déplacé. 
C'est  précisément  leur  proposer  d'abandonner  l'auto— 
rite  des  arrêts  qu'ils  ont  obtenus,  et  d'agiter  toutes  les 
questions  jugées,  comme  si  elles  étaient  encore  entières, 
c'est  proposer  à  une  partie  qui  vient  de  gagner  sa  cause , 
de  plaider  une  seconde  fois ,  comme  is'il  n'y  avait  point 
d'arrêt  ;  de  renoncer  à  une  fin  de  non-recevoir,  fondée 
sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  c'est-à-dire,  sur  l'auto» 
rite  des  jugemens.  Il  y  a  de  la  pudeur  a  faire  de  pa- 
reilles tentatives. 

S'il  y  a  un  reproche  à  faire,  c'est  au  marquis  de  Bro- 
glie à  se  le  faire  à  lui-même  ;  il  prétend  qu'il  avait  de 
bons  moyens  pour  combattre  les  créances  de  M.  le 
prince  Henri-Jules  ;  et  au  lieu  de  les  proposer  lorsqu'il 
attaquait  les  arrêts  fondés  sur  ces  créances,  il  réserve 
à  en  parler  quand  tout  est  jugé  ;  il  a  des  armes  victo- 
rieuses, et  il  les  cache  pour  s'en  servir  après  le  combat 
et  après  sa  défaite.  Une  pareille  conduite  serait  un  trait 
d'égarement  ;  aussi  doit-elle  convaincre  tout  le  monde 
que  les  moyens  du  marquis  de  Broglie  n'étaient  pas  aussi 

{>uissans  qu'il  l'insinue  ;  il  n'a  pas  osé  s'en  servir  quand 
e  combat  était  engage  ;  il  les  annonce  avec  emphase  au- 
jourd'hui qu'il  n'en  est  plus  question ,  et  lorsqu'il  est 
Lien  persuadé  qu'on  ne  donnera  pas  dans  le  piège  qu  il 
tend  par  cette  fausse  bravade.  Il  n'en  imposera  donc  à 
personne  par  cette  vaine  sécurité.  Au  surplus,  que  ses 
moyens  soient  plus  ou  moins  chimériques,  la  chose  est 
jugée,  et  la  fin  de  non-recevoir  trop  décisive  pour  qu'on 
puisse  jamais  s'en  détendre. 

Mais,  dit-on,  le  fond  n'avait  point  été  évoqué  en  la 
grand'chambre  ;  toutes  les  parties  l'avaient  demanda, 
mais  l'évocation  leur  avait  été  refusée  :  c'est  pourquoi  le 
marquis  de  Broglie  a  eu  raison  de  ne  point  agiter  le  fond 
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^n  la  grand'chambre,  et  c'est  aux  requêtes  du  palais,  où 
il  est  demeuré  depuis  1728,  qu'il  faut  le  discuter.  Ce 
raisonnement  ne  roule  que  sur  une  équivoque  qui  se 
dissipe  en  un  seul  mot. 

La  demande  principal^,  formée  en  1728,  et  qui  n'a 
point  été  évoquée  en  la  grand'chambre ,  était  la  demande 
en  désistement  ;  on  conviénl  que  le  marquis  de  Broglic 
n^a  pas  dû  la  traiter  en  la  grand  chambre,  qu'elle  n'a  pas 
dû  y  être  Jugée,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  été  en  effet;  mais  à 
cette  demande,  on  a  opposé  les  arrêts  de  1 666  et  de  1 667, 
que  le  marquis  de  Broglie  a  attaqués,  tant  par  requête 
civile  que  par  tierce-opposition,  ce  qui  a  fait  la  matière 
de  l'instance  portée  en  la  grand'chambre  :  or,  dans  cette 
instance,  le  marquis  de  Broglie  a  dû  proposer,  soit  en 
la  forme,  soit  au  fond,  tout  ce  qu'il  a  cru  propre  à  faire 
rétracter  les  arrêts  attaqués.  La  grand'chambre  était 
saisie  de  tout  ce  qui  concernait  la  question  de  savoir  si 
les  arrêts  subsisteraient  ou  ne  subsisteraient  pas  ;  elle 
seule  même  en  pouvait  connaître  :  ainsi ,  c'est  une  illu- 
sion de  dire  que  l'on  ne  devait  pas  agiter  le  fond  en  la 
grand'chambre.  On  ne  devait  pas  agiter  le  fond  de  la  de- 
mande en  désistement,  mais  on  pouvait,  et  on  devait 
même  agiter  le  fond  qui  avait  rapport  aux  arrêts  de  1 666 
et  de  1667,  sauf  à  revenir  aux  requêtes  du  palais  sur.  la 
demande  en  désistement  pour  y  faire  statuer  suivant  le 
sort  que  ces  arrêts  auraient  eu  en  la  grand'chambre. 

En  un  mot ,  le  titre  de  la  maison  de  Condé  a  été  con- 
firmé, quelques  efforts  qu'ait  faits  le  marquis  de  Broglic 
pour  le  détruire  ;  il  ne  s  agit  donc  plus  que  de  juger  la 
demande  en  désistement.  Mais  le  marquis  de  Broglie 
peut»il  être  écouté  dans  sa  demande  ?  La  fin  de  non-re- 
cevoir  qu'on  lui  opposait  dès  1728,  a  acquis  un  nou- 
veau degré  de  force  par  l'arrêt  de  1 736,  le  marquis  de 
Broglie  ne  peut  plus  résister  aux  titres  sur  lesquels  cette 
fin  de  non-recevoir  était  fondée. 

Mais ,  s'il  ne  peut  pas  demander  le  désistement  des. 
terres,  ne  peut-il  pas  du  moins  en  demander  le  prix, 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  demander  qu'on  lui  jus« 
tifie  d'emplois  valables  ?  C'est  jane  prétention  subsidiaii# 
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qui  ne  serait  pas  moins  insoutenable  que  la  demande 
principale. 

Dans  quel  cas  celui  qui  est  appelé  à  une  substitution 
jpeut-il  demander  lemploi  du  prix  au  lieu  du  fonds 
substitue?  C'est  lorsque  le  £bnds  chargé  de  tldéicommis 
a  été  aliéné  par  Théritier  grevé,  et  que  celui  qui  le  pos- 
sède tire  son  droit ,  soit  de  Théritier  grevé,  soit  d autres 
possesseurs  chargés  de  rendre.  Comme  ces  premiers 
possesseurs  n^ont  pas  pu  aliéner  au  préjudice  de  la 
substitution,  il  faut  que  le  détenteur  assigné  par  un  der- 
nier substitué  en  abandonne  le  fonds ,  ou  justifie  que 
le  priic  en  a  tourné  au  profit  de  la  substitution.  Poui-quoi 
cela?  C'est  que  le  détenieiu»  qui  lire  son  droit  des  pre- 
miers possesseurs  est  assjijetti  comme  eux  aux  lois  de 
la  substitution;  elle  est  son  titre  à  lui-même,  puisqu'elle 
est  le  titre  de  ceux  qu'il  représente  :  ainsi  l'on  peut 
toujours  avec  succès  lui  opposer  cette  substitution. 

M ais-il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  possèdent 
en  vertu  d'un  titre  légitime  qui  n'est  émané  ni  de  l'héri- 
tier grevé  ni  des  premiers  substitués,  et  dont  la  pro- 
priété prend  sa  source  dans  des  droits  que  la  substitu- 
tion elle-même  doit  respecter  :  à  leur  égard  on  leur 
opposerait  inutilement  cette  substitution  poiu-  les  assu- 
jettir à  la  nécessité  de  justifier  d'emplois  valables;  l'au- 
teur de  la  substitution  n'a  pu  leur  imposer  cette  charge. 
Qu'il  ait  prescrit  des  lois  à  ceux  qu'il  a  appelés  et  à  ceux 
qui  tirent  leur  droit  de  ces  mêmes  appelés ,  il  en  a  été 
le  maître,  parce  qu'il  a  pu  imposer  des  conditions  à  sa 
libéralité;  mais  que  ces  lois  s'étendent  sur  des  étrangers 
qui  ne  tiennent  rien  de  lui  ni  des  substitués ,  c'est  ce  qui 
ne  se  peut  soutenir ,  parce  que  personne  ne  peut  im- 
poser ne  charge  au  droit  d'un  tiers. 

Ainsi  la  maison  de  Condé  tirant  son  droit  des  créances 
qtie  SCS  auteurs  avaient  contre  le  duc  de  Mantoue, 
créances  antérieures  à  la  vente  faite  au  comte  de  ^ro- 
glie  en  1 654  9  et  à  la  substitution  qu'il  a  depuis  établie 
dans  sa  iamiile;  il  est  évident  quelle  a  pu  non-seulement 
surenchérir  les  biens  et  se  les  faire  adjuger,  mais  encore 
payer  librement  et  sans  être  sujette  à  la  nécessité  de 
Biire  des  emplois.  Par  la  force  de  ces  créances ,  la  maison 
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tle  Conde  a  détruit  la  vente,  a  fait  cesser  la  propriété  de 
racquéreur ,  et  par  conséquent  n'a  point  e'te'  obligée  de 
se  soumettre  à  la  substitution  qu'il  avait  établie.  De  quel 
droit  le  comte  de  Bro^Iie  aurait-il  pu  imposer  quelque 
charge  aux  créanciers  antérieurs  de  son  vendeur,  et  les 
obliger ,  en  faisant  adjuger  le  bien  de  leur  débiteur ,  à 
iaire  emploi  du  prix  €[ui  lui  revenait  ou  à  ses  représen- 
tans  ?  Il  est  évident  qu'il  n'a  pu  les  gêner  dans  l'exercice 
de  lexirs  droits  ;  la  substitution  à  leur  égard  est  un  titre 
éiranger. 

L^auteur  d'une  substitutionne  peut  pas  même  chan- 
ger la' condition  de  ses  débiteurs,  qui  peuvent  rem- 
bourser et  payer  valablement  l'héritier  grevé ,  sans  être 
tenus  de  faire  laire  aucun  emploi,  parce  qu  ils  ne  doivent 
pas  souffrir  des  lois  qu'il  a  imposées  a  s^s  biens  et  à  ceux 

2ui  les  possèdent.  A  plus  forte  raison  le  fondateur  du 
dëicommis  n'a-t-il  pas  pu  changer  la  condition  ^  ni  de 
ses  propres  créanciers ,  ni  des  créanciers  de  son  ven-* 
deur ,  qui ,  nonobstant  cette  substitution ,  peuvent  faire 
vendre  les  biens  ^  se  les  faire  adjuger ,  et  en  payer  le 
prix ,  comme  biens  qui  sont  absolument  libres  à  leur 
égard. 

Le  marquis  de  BrogUe  a.pro|^o$é  deux  objections 
contre  ce  moyen.  H  a  soutenu  en  premier  lieu  que  ce 
n  était  point  ici  une  éviction  forcée  que  M.  le  maréchal 
de  Broglie  son  père  eût  soufferte ,  éviction  fondée  sur 
les  créances  antérieures  de  M.  le  prince  Henri- Jules , 
mais  que  c'était  un  contrat  de  vente  purement  volon- 
taire, lait  par  M.  le  maréchal  de  Broglie,  et  qu'ainsi 
l'acquéreur  ne  pouvait  être  déchargé  que  par  des  em- 
plois valables.  Il  a  ajouté  en  second  lieu  que  quand  ce 
serait  une  éviction  forcée,  l'adjudicataire  ne  serait  dé- 
chargé de  l'emploi  que  dans  le  cas  où  il  aurait  consigné; 
mais  que  M.  le  prince  ayant  été  autorisé  à  payer  direc* 
tement  à  M.  le  maréchal  de  BrogUe,  il  a  dû  payer  sui- 
vant la  condition  de  celui  qui  devait  recevoir ,  et  par 
conséquent  veiller  à  l'emploi. 

La  première  difficulté  n'est  qu'une  répétition  de  ce 
que  le  marquis  de  Broglie  a  tant  de  ibis  proposé  pour 
soutenir  sa  requête  civile  et  sa  tierGe**oppo$iiion  contre 
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les  arrêts  de  1666  et  de  1667.  Son  moyen  princ^al  était 
de  dire  que  ces  arrêts  étaient  Touvrage  d'un  concerl 
évident  entre  M.  le  prince  et  feu  M.  le  maréchal  de 
Broglie,  qu'on  avait  voulu  donner  une  forme  judiciaire 
à  la  vente ,  mais  que  tout  y  ressentait  le  contrat  libre  et 

{mrement  volontaire.  Pour  appuyer  ce  système ,  il  vou- 
ait persuader  que  M.  le  prince  n'avait  aucune  créance 
contre  le  duc  de  Mantoue  ;  mais  toutes  ces  idées  ayant 
été  détruites,  les  arrêts  de  1666  et  de  1667  ^^^  ^^  ^^^* 
firmes  solennellement.  Que  sert-il  donc  de  renouveler 
un  moyen  proscrit  par  un  arrêt  contradictoire  ?  Si  ce 
moyen  avait  qtielque  fondement,  il  ne  porterait  pas  seu- 
lement sur  la  nécessité  des  emplois,  mais  encore  sur 
lad judication  en  elle-^néme ,  et  sur  la  propriété  de  la 
maison  de  Condé;  et  n'a-t-on  pas  fait  voir  que  cette 
propriété  était  inébranlable?  Les  mêmeis  moyens  et  les 
mêmes  principes  décident  contre  l'obligation  que  l'on 
veut  imposer/  à  l'adjudicataire  ou  à  ses  représentans  de 
justifier  d  emplois  valables. 

La  seconde  difficulté  ne  signifie  rien  si  l'on  écarte 
la  première  ;  car  dès  qu'il  est  établi  que  les  créanciers 
du  duc  de  Mantoue  ont  pu  enchérir  ^  se  taire  adjuger 
et  payer  sans  être  gênés ,  ni  par  la  vente  faite  au  comte 
de  Broglie ,  ni  par  sa  substitution  ;  que  M.  le  prince  ait 
été  obligé  de  consigner,  ou  qu'il  ait  été  autorisé  direc- 
tement à  payer  à  IVl.  le  marécnal  de  Broglie ,  cette  cir- 
constance devient  absolument  indifférente ,  le  moyen 
des  princes  et  des  princesse^  n'est  pas  tiré  de  ce  que  l'ad- 
judicataire qui  a  consigné  est  valablement  déchargé , 
mais  de  ce  que  M.  le  prince  étant  créancier  lui-même 
du  duc  de  Mantoue ,  et  exerçant  les  droits  antérieurs 
et  préférables  à  la  substitution ,  il  ne  pouvait  être  assu- 
jetti à  aucune  charge  par  cette  loi  domestique  de  la  mai- 
son de  Broglie ,  qui  lui  était  absolument  étrangère.  SI 
cela  est ,  comme  on  n  en  peut  douter ,  la  consignation 
ou  le  défaut  de  consignation  est  une  circonstance  ab- 
solument inutile,  parce  qu'en  payant  directement  à  M.  le 
maréchal  de  Broglie ,  M.  le  prince  a  conservé  tous  les 
droits  que  lui  donnait  sa  qualité  de  créancier  antérieur 
>nt  préCerable  à  la  substitution. 
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D'ailleurs  si  Fadjudicataire  est  yalâblement  déchargé 

^    r  la  consignation,  il  l'est  également  en  payant  un 

crëaacier  qu'il  est  charge  de  payer  par  son  adjudica- 

tioii ,  car  l'adjudicataire  tenant  sa  propriété  des  mains 

de  la  justice,  est  toujours  libéré  quand  il  paie  de  l'au« 

tonte  de  la  justice  et  conformément  à  la  loi  qu'elle  lui 

impose.  Or,  par  les  arrêts  de  1666  et  de  1667,  M.  le 

prince  a  été  autorisé  à  payer  directement  M.  le  maré- 

clial  de  BrogUe,  il  ne  doit  donc  pas  moins  trouver  sa 

décharge  dans  ce  paiement ,  qu'il  l'aurait  trouvée  dans  la 

consignation  si  elle  avait  été  ordonnée.  Ce  qui  opère  la 

décharge  d'un  adjudicataire ,  c'est  le  paiement  qu'il  Ëiit 

de  l'autorité  du  juge  qui  a  prononcé  Tadjudication  ;  c'est 

pour  cela  qu'il  est'  déchargé  en  consignant,  qua^  la. 

consignation  est  ordonnée.  Par  la  même  raison ,  il  est 

déchargé  quand  il  paie  un  créancier  qui  lui  est  délégué  * 

par  l'adjudication  même;  et  comme  M.  le  prince  a  été 

chargé  de  payer  purement  et  simplement ,  et  sans  em-y 

ploi ,  il  a  été  pleinement  déchargé  par  le  paiement  pur 

et  simple  qml  a  fait  en  conséquence. 

En  un  mot ,  c'est  ici  une  adjudication  forcée,  pour- 
suivie par  les  créanciers  du  duc  de  Mantoue,  faite  à  un 
créancier  antérieur  à  tous  les  titres  de  la  maison  de 
Broglie ,  chargé  de  payer  purement  et  simplement ,  et 
oui  n'était  tenu  de  veiller  à  aucun  emploi,  ni  par  son 
Utre  ni  par  sa  qualité  propre  ;  le  marquis  de  Broglie  n'a 
donc  absolimient  ni  action  pour  critiquer  son  paiement 
ni  pour  l'obliger,  ou  de  payer  une  seconde  fois ,  ou  de 
justifier  d'emplois  valables. 

Seconde  proposition. — Le  marquis  de  Broglie  ne 
peut  rentrer  dans  la  terre  de  Tardais,  et  seconde  por- 
tion de  BressoUes,  qu'en  rendant  le  prix  d^nt  il  profite, 
par  les  emplois  qui  en  ont  été  faits. 

La  terre  de  1  ardais ,  et  la  seconde  portion  de  Bres- 
soUes, turent  acquises  par  deux  contrats  des  18  et  a3 
avril  i655,  pour  le  prix  prmcipal  d^  i55,ooo  livres, 
et  4iOoo  livrer  de  pot-de-viu-  te  comte  de  Broglie  ne 
les  avait  achetées  que  parce  qu'étant  devenu  proprié- 
taire de  Senonches  en  1 654  j  ^^^  terre| ,  qui  étaient  voi- 
sines ^  se  trouvaient  à  sa  bienséance.*  Ce  fut  dans  cç 
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Qiàne  esprit  que  sa  veuve,  comme  tatrice  de  son  fils 
une ,  acheta  dans  la  suite  la  terre  de  la  Salle. 

Lorsque  M.  le  prince  Henri-Jules,  par  la  surenchère 
de  400,000  liv.  qu'il  mit  sur  la  terre  de  Senonches ,  fut 
prêt  à  se  la  faire  adjuger ,  la  veuve  du  comte  de  Broglie 
reconnut  que  la  terre  de  Tardais  et  de  la  Salie ,  et  la 
seconde  portion  de  BressoUes ,  allaient  lui  devenir  inu- 
tiles ,  et  même  à  charge  à  son  minear  ;  elle  demanda 
donc  quel  'adjudicataire  ïàt  autorise  à  retenir  ces  terres, 
ce  qui  fut  ordonne  par  les  arrêts  de  1666  et  de  1667. 
Ce  Alt  en  consëquence  que  par  un  des  actes  du  19 
août  1667  M.  le  premier  plaident  de  Lamoignon  y 
comme  ibndë  de  procuration  de  son  gendre ,  vendit  ces 
terres  à  M.  le  prince ,  moyennant  la  somme  de  4 1 5,ooa 
livres.  On  ne  distingue  point  dans  cet  acte  le  prix  de 
chaque  terre  en  particulier  ;  en  sorte  que  l'on  ne  peut 
pas  déterminer  le  prix  pour  lequel  la  terre  de  Tardais 
et  la  seconde  portion  de  BressoUes ,  qui  ëlaient  substi- 
tuées ,  ont  éié  vendues ,  ni  le  prix  qui  a  ëte  donne 
à  celle  de  la  Salle,  qui  n'ëiait  chargée  d'aucun  fidéi- 
commis. 

Le  marcpiis  de  Broglie  demande  à  rentrer  dans  la 
terre  de  Tardais  et  dans  la  seconde  portion  de  Bres* 
soUes ,  les  princes  et  princesses  de  la  maison  de  Condé  y 
consentent;  mais  en  leur  rendant  le  prix  qui  en  a  été 
payéparM.  le  prince, etdoniilaétéfaitaesemplois utiles; 
ce  qui  fait  naître  deux  questions.  La  première ,  quel 
est  le  prix  de  ces  terres  substituées ,  acquises  par  M.  le 
prince,  et  pour  combien  sont  relies  entrées  dans  la 
somme  de  4^^9000  liv. ,  prix  total  du  contrat  de  1667? 
La  seconde,  a-t-on  fait  des  emplois  utiles  de  ce  prix? 

Pour  éclaircir  la  première  diffîctilté ,  il  faut  observer 
que  la  terre  de  Taroais  et  la  seconde  portion  de  Bres-^ 
solles ,  ayant  été  acquises  par  le  comte  de  Broglie  pour 
1 55,000  liv.  de  pmc  principal,  4i000  liv.  de  pot-de- 
vin, et  la  terre  de  la  SaUe  pour  160,000  liv.  par  s» 
veuve,  le  prix  total  n'aurait  du  monter  qu'à  319,000  1. 
Au  heu  de  cela,  elles  ont  été  vendues  à  M.  le  prince 
'4 1 5,000  liv.  n  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  prix 
de  96,000  liv.  qu'il  faut  répandre  sur  toutes  les  terres 
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par  proportion,  ce  cpii  doit  faire,  pour  1^  terres  substi- 
tuées ,  environ  489OOO  liv.  Ainsi ,  le  prix  de  la  vetite  taitie 
à  M.  le  prince  doit  être  fixé  à  207,000  liv. 

La  seconde  difficulté  ne  donnera  pas  pins  de  pelnis 
à  résoudre.  Des  sommes  payées  par  les  trois  actes  du 
même  jour  1 9  août  1 667  ,  le  marquis  de  Uroglie  con- 
vient lui-même  qu^il  y  a  eu  au  moins  8o4)OOo  liv.  em- 
ployées en  fonds  de  terres ,  soit  en  Auvergne ,  soit  dans 
te  Vexin,  dont  il  jouit  actuellement.  Cet  aveu  seul  suffi- 
rait pour  justifier  qu'il  ne  peut  retirer  la  terre  de  Tar- 
dais ei  la  seconde  portion  de  la  Salle ,  sans  restituer 
fes  207,000  liv.  qm  en  ont  été  payées  par  M.  le  prince, 

Farce  que  M.  le  prince  n'étant  point  obligé  de  faire  faire 
emploi  du  prix  de  Senonches ,  comme  on  l'a  établi^, 
moins  encore  de  la  Salle,  qui  n'était  point  substituée^ 
nedevant,  en  un  mot ,  veiller  à  l'emploi  que  des  207,000 
liv. ,  prix  des  deux  terres  substituées  qu  il  acquérait  par 
contrat  volontaire;  il  est  évident  que  tout  ce  qu'il  y  a 
en  d'emplois  doit,  avant  toutes  choses ,  être  imputé  sur 
ceux  dont  M.lé  prince  était  chargé.  On  n'imputera  pas 
les  emplois  sur  des  sommes  que  M.  le  prince  pouvait 
payer  librement  et  sans  aucune  charge,  la  règle  générale 
jles  imputations  est  de  les  faire  d'abord  sur  la  dette  là 
plus  onéreuse  au  débiteur  :  or ,  la  dette  la  plus  oné- 
reuse est  celle  qu'on  ne  peut  acquitter  qu'en  faisant  faire 
un  emploi  solide  du  prix  :  donc  les  8o4,ooo  liv.  d'em- 

Elois  légitimes  dont  on  convient  doivent  servir  à  remplir 
»  207,000  liv. ,  prix  des  terres  substituées  que  M.  le 
prince  ne  pouvait  acquérir  qu'à  la  charge  de  lemploi. 
Cette  observation  seule  est  décisive;  elle  dispensé 
d'entrer  dans  tout  le  détail  des  opérations.  D'un  côté, 
M.  le  prince  n'était  obligé  de  veiller  qu'à  l'emploi  de 
207,000  liv.  D'un  autre,  on  convient  qu'il  f  a  eu  pour 
plus  de  800,000  liv.  d'emplois.  Que  peut-on  donc  de- 
mander aux  princes  et  princesses  qui  le  représentent  ? 
Cependant,  pour  justifier  de  plus  en  plus  de  l'emploi  des 
207,000  liv.,  on  petit  porter  plus  loin  les  éclaircisse- 
mens ,  et  oKaminer  l'opération  dans  toute  son  étendue. 
Par  les  trois  actes  du  même  jouir  1 9  août  1 667 ,  on  a 
rembourse  à  feu  M.  le  maréchal  deBroglie  1 ,467,4^3 1.  i 
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savoir,  par  le  premier,  902^463  liv./  dont  820,000  lÎT* 
pour  le  prix  de  la  terre  de  Senonches ,  20,000  liv. 

Eur  les  impenses  et  améliorations ,  et  62,4^3  liv.  pour 
\  offices  hërëd^taires.  Par  le  second  acte ,  on  lui  a  payé 
41 5,000  liv.  pour  les  terres  de  Tardais  et  de  la  Salle, 
et  pour  la  seconde  portion  de  BressoUes.  Enfin ,  par 
le  troisième ,  on  lui  a  payé  1 5o,ooo  liv.  pour  le  trans- 
port de  pareille  somme  que  M.  le  maréchal  de  Broglie 
{prétendait  avoir  à  répéter  sur  madame  la  princesse  pa- 
atine. 

De  ces  différentes  sommes ,  il  n'y  aurait  au  plus  que 
celles  qui  ont  été  données  pour  le  prix  des  terres  substi- 
tuées ,  dont  on  pourrait  demander  des  emplois ,  c'estrà- 
dire,  820,000  Lv.  pour  Senonchçs  et  première  portion 
de  BressoUes,  et  207^000  liv.  pour  Tardais  et  la  seconde 

Êorûon  de  BressoUes ,  ce  qui  ferait  lui  tniUion  2^7,000 
V.  Toutes  les  autres  ne  pouvaient  être  sujette  à  aucun 
emploi.  Les  impenses  et  améliorations  fixées  à  20,000 
liv. ,  n'avaient  point  été  faites  par  le  comte  de  Broglie  , 
auteur  de  la  substitution,  mais  par  sa  veuve,  comme 
tutrice  de  son  fils  aine;  c'était  elle  aussi  qui  avait  rem<* 
bourse  les  offices  héréditaires ,  pour  lesquels  M«  le  prince 
a  donné  62,463  liv.  Ainsi,  feu  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie a  pu  recevoir  des  sommes  qui  lui  appartenaient  per- 
sonneUement,  et  n'en  faire  aucun  emploi  pour  ceux  qui 
étaient  substitués  après  lui.  Il  est  vrai  que  le  marquis 
de  Broglie  prétend ,  au  Contraire ,  que  tout  appartenait 
à  la  substitution  ;  mais  ce  serait  à  lui  à  le  prouver;  et 
non-seulement  il  ne  l'a  pas  fait  jusqu'à  présent,  mais 
il  lui  sera  absolument  impossible  de  le  fiiire  dans  la 
suite  ;  on  serait  même  en  état  de  justifier  le  contraire , 
quoique  les  princes  et  princesses  n'aient  aucune  preuve 
à  faire  de  leur  part.  Voilà  donc  déjà  82,463  Uv.  dont  il 
est  impossible  de  demander  l'emploi. 

n  en  est  de  même  du  prix  de  la  terre  de  la  SaUe  y 
montant  à  208,000  liv.,  suivant  l'opération  ci-dessus; 
il  est  vrai  qu'elle  n'avait  été  achetée  par  la  mère  de 
M.  le  maréchal  de  BrogUe  que  160,000  liv^^  comme  la 
terre  de  Tardais  et  la  seconae  portion  de  BressoUes  n'a- 
yaiexit  été  achetées  par  son  père  que  1 55 ,000  Uv,  de 
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prix  principal ,  et  4^000  liv»  de  pot-de-vin;  mais  le  tout 
ayant  été  ^endu  41&9OOO  liv.  à  M.  le  prince,  il  y  a  une 
augmentation  de  96,000  liv.  dont  les  biens  libres  doivent 
profiter  commeles  biens  subtlituës;  il  endoit  donctomber 
4^,000  liv.  sur  les  biens  libres  ;  ce  qui ,  joint  aux  1 60,000 
ÛV. ,  prix  originaire,  forme  les  208,000  liv.  ^  qui  ne  pou- 
vaient être  sujettes  à  aucun  em}Joi. 

Enfin,  les  i5o,ooo  liv. ,  prix  paye'  jpar  le  troisième 
acte,  pour  le  transport  fait  à  M.  le  prince  sur  madame 
la  princesse  palatine ,  n'étaient  sujettes  à  aucun  emploi. 
C'àait  une  grande  question  de  savoir  si  M.  le  maréchal 
de  Broglie  avait  une  action  pour  répéter  cette  somme  de 
la  princesse  palatine  ;  elle  ne  faisait  point  partie  du  prix 
de  la  vente  faite  par  le  duc  de  Mantoué  ;  elle  avait  été 
donnée  volontairement  pour  empêcher  l'effet  du  retrait 
que  la  princesse  palatine  avait  exercé  ;  mais  en  donnant 
cette  somme ,  le  comte  de  Broglie  avait  bien  voulu  cou- 
rir le  risque  de  l'éviction,  et  lorsque  son  fils  l'avait  souf- 
ferte ,  il  n'avait  ni  garantie  ni  répétition  à  prétendre  ; 
mais  y  quand  la  princesse  palatine  avait  été  obligée  de 
rendre ,  rien  ne  pouvait  l'assujettir  à  la  nécessité  de  faire 
un  emploi  ;  elle  serait  devenue  débitrice  de  la  succession 
du  comte  de  Broglie;  mais  le  débiteur  a  toujours  la  li-' 
berté  de  se  libérer ,  et  ne  souffre  point  des  substitutions 
établies  par  son  créancier.  D  est  de  principe  que  le  dé- 
biteiu*  même  d'une  rente  constituée  n'est  point  assujeui 

{>ar  la  substitution  formée  par  son  créancier  à  faire  taire 
'emploi  du  capital  lorsqu'il  le  rembourse ,  parce  qu'on 
n'a  pas  pu  rendre  sa  condition  plus  mauvaise,  ni  iiït^ 
poser  aucune  charge  sur  la  liberté  qu'il  avait  de  s'ac- 
quitter par  un  .paiement  pur  et  simple.  À  plus  forte  rai- 
son ,  la  princesse  palatine  y  en  la  supposant  débitrice 
d'une  somme  purement  mobiliaire,  n'aurait-elle  été  te- 
nue  d'aucun  emploi,  ni,  par  conséquent ,  M.  le  prince 
qui  voulait  bien  payer  pour  elle. 

Voilà  donc  trois  articles ,  l'un  de  8^,465  liv.,  l'autre 
de  2 1 0,000  liv. ,  et  le  dernier  de  1 5o,ooo  liv. ,  pour  les- 
quels on  ne  pourrait  jamais  exiger  d'emplois ,  ce  qui  fait 
en  tout  44^94^^  ^'  >  m^^  ^^^^^  déduites  siu:  1 ,467,463 1. , 
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^e  laissent  plus  qu'un  million  26,000  liv.  à  employer  > 
comme  00  l'a  dit  ci-dessus. 

Maïs  les  emplois  £ùts  des  deniers  de  M.  le  prince 
eaf;c^eiit  cette  sommé ,  puisque  d'un  côté  ^  du  propre 
aveu  du  msffcpiis  de  Broglie,  on  a  employé  en  fonds  de 

terre  plus  de  8049^^^  '^^'  9  ^^  ^^^  ^^  l'autre  on  a  payë^ 
des  mêmes  deniers  plus  de  227,000  Hv.  pour  acquitter 
des  créanciers  de  ^  maispn  de  Mantoue  que  le  comte 
de  Broglie  avait  été  chargé  de  payer  par  le  contrat 
de  i654« 

B  est  vrai  que  le  marquis  de  Broglie  a  paru  cou- 
tç&ter  à  l'audi^ice  ce  decniei^  emploi ,  en  soutenant  que 
tous  lies  créanciers  délégués  par  le  contrat  de  i654  9 
ayaient  ét^  payés  auparavant  ;  mais  outre  qu'il  ne  Ta 
point  prouyé,  et  qu'il  ne  le  prouvera  jamais ,  nous  avons 
toutes  h^s  quittances  des  créanciers  de  la  maison  de 
AJantoue,  payés  des  deniers  de  M.  le  prince,  qui  mon- 
taient à  2427, 198  Uv.  Si  le> comte  de  Broglie  ou  sa  veuve 
avaient  payé  les  méifies  dettes  auparavant,  ce  n'avait 
été  qu'ci^  empruntant  les  sommes  nécessaires,  et  fai- 
sant svibroger  œvix  par  qui  elles  étaient  fournies  ;  ce 
sont  cçs  créancieck  subrogés  qui  ont  été  payés  des 
deniers  de  M.  lepjince.  C'est  une  illusion  trop  grossière 
que  d^a\léguer  des  paieraens  antérieurs ,  qui  n  opéraient 
aucuj^e  décharge  pour  la.  suhsûtuiion,  et  qui  ne  Êd- 
saiei^L  quf^  tit^^isportec  les  créances  d^une  l^  sur  une 
autre.  La  véritable ,  la  seule  décharge  est  celle  qui  a 
^é  produite  pac  ]és  deniers  de  M.  le  prince.  La  va- 
lida^ de  cet  emploi  ne  peut  donc  être  révoquée  en 
doute. 

Dans  ces  circonstances ,  il  est  évident  que  le  marquis 
de  Broglie ,  en  rentrant  dans  la  terre  de  Tardais  et  se- 
conde portion  de  Bressolles ,  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  rendre  les  207,000  liv.  pour  lesquelles  M.  le  prince 
les  a  acquises ,  et  dont  il  a  été  fait  emploi  le  plus  solide. 


prix  de  la  terre  de  benonches  et  prenuere 
portion  de  BressoUes,  il  se  trouverait  encore  pleinemenfc- 
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jusiirié ,  ce  qui  découvre  de  plus  en  plus  la  téménié  de 
la  tentative  du  marquis  de  Broglie. 

Car  enfin  y  pour  les  biens  acquis  de  la  maison  de 
Mantoue,  sa  demande  est  un  véritable  attentat  aux  ar- 
rêts de  1666,  de  1667  et  de  1 736,  oui  ont  assuré  irré» 
irocablement  à  la  maison  de  Condé  fa  propriété  de  Se» 
Tionches  et  de  la  première  portion  de  BressoUes.  Il  n'est 
pas  recevable  même  à  en  demander  le  prix  ou  des  em^^ 

F  lois  valables;  et  quand  il  aivait  queicpM  prétexte  pour 
exiger ,  on  vient  de  voir  que  les  emplois  qui  ont  été 
faits  excèdent  de  beaucoup  les  820,000  liv.  9  prix  de  ces 
iCEres* 

A  VégaDd  des  autres  biens  subsiitaés  vendus  à  M.  le 
ponce  207,000  liv.  j  ou  n'en  conteste  point  la  propriété 
au  marquis  de  firoglie ,  puisqa'tt  la  r^hme;  mais  il  ne 
peut  conserver  la  chose  et  le  prix  ;  et  comme  il  en  a 
été  Eût  des  emplois  solides,  aussi^^ien  que  des  820^000 
Ev. ,  ii<  Ëuit  nécessairement  qu'il  commence  par  resti* 
tœr  ce  prix  â  la  maison  de  t!cmdë  :  c'est  à  quoi  elle  se 
réduit. 

Si  le  marquis  de  Broglie  avait  été  aussi  disposé  à*  se 
rendre  justice  que  l3s  princes  et  princesses  qu'il  attaque, 
on  oserdire  que  daiis  les  termes  où  l'afiàire  est  réduite,  ii 
n'y  aurait  paseu  de  matière  à  \me  contestation  sérieUse  ; 
mais  puisqu'il  ne  peut  pas  mettre  de  bornes  à  ses  pré- 
tentions, c  est  à  la  cour  à  les  fixer  par  son  autorité  ;  et 
cela  ne  parait  pas  difficile  quand  ou  joint  aux  titres  vic- 
torieux de  la  maison  de  Condé  les  preuves  les  plus  claires 
de  tous  les  emplois  qui  ont  été  faits  pour  l'iutérét  de  la 
éubsditttion. 
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CAUSE  SUR  APPEL  A  LA  GRÀND'CHAMBRE. 

MÊMES  PARTIES. 


QottTiov.  — •  Autorité  do  la  cbote  jugée. 

Pourquoi  faire  tomber  la  demande  du  marquis  de 
Broglie,  les  princes  et  princesses  de  la  maison  de  Condé 
se  renferment  dans  une  fin  de  non-recevoir  que  leur 
fournit  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  c'est  de  tous  les 
moyens  le  plus  sacré  et  le  plus  inel>ranlable. 

Par  deux  arrêts  rendus  contre  feu  M.  le  maréchal  de 
^roglie  ^  on  a  jugé  que  les  créanciers  de  la  maison  de 
Mantoue  n'étaient  point  obligés  de  souffrir  l'exécution 
du  contrat  de  vente  de  la  terre  de  Senonches,  passé  par 
le  duc  de  Mantoue  leur  débiteur,  à  François-Marie, 
comte  de  Broglie ,  en  1 654  9  <{u^  l'acquéreur  poursui- 
vant un  décret  volontaire ,  ils  étaient  en  droit  de  suren- 
chérir ;  et  que  l'enchère  de  M.  le  prince  Henri-Jules 
ayant  été  portée  jusqu'à  4oo,ooo  liv.  au  delà  du  prix 
de  la  vente,  il  fallait-  procéder  à  l'adjudication  sur  une 
enchère  si  avantageuse  aux  créanciers;  et,  en  effet,  cette 
enchère  n'ayant  point  été  couverte ,  l'adjudication  lui  a 
été  faite  à  ce  prix. 

Le  marquis  de  Broglie ,  après  la  mort  de  M.  son  père, 
s'est  élevé  contre  ces  arrêts  j  il  a  épuisé  toutes  les  voies 
de  droit  pour  parvenir  à  les  faire  rétracter  ;  il  a  formé 
une  tierce-opposiuon ,  il  a  obtenu  requête  civile  :  la  cen- 
sure la  plus  vive  et  la  plus  amère  a  été  soutenue  pen- 
dant six  années  entières  par  une  multitude  innombrable 
d'écrits  et  de  mémoires  imprimés ,  dans  lesquels  on  a 
réuni  tout  ce  que  l'esprit  mimaîn  pouvait  produire  de 
plus  spécieux  et  de  plus  propre  a  en  imposer ,  mais 
enfin  il  a  succombé  dans  toutes  ces  tentatives ,  et  par 
un  arrêt  solennel  il  a  été  également  débouté ,  et  de  la 
tierce-opposition,  et  de  la  requête  civile.  Il  restait  une 
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demîèTe  ressource  dans  la  demande  en  cassation  de  tous 
ces  arrêts ,  le  marquis  de  Broglie  ne  Fa  point  néglige  ; 
mais  cette  nouvelle  entreprise  n'a  pas  eu  un  sort  plus 
Êivorable  que  les  premières. 

Cependant ,  quand  on  le  croyait  accablé  sous  le  poids 
de  tant  de  condamnations ,  il  reprend  de  nouvelles 
forces,  et  regardant  tous  ces  arrêts  avec  une  parfaite  in- 
diflEérence,  il  vient  tranquillement  demander  aux  princes 
et  princesses  des  maisons  de  Coodë  et  de  Conli  le  dé- 
sistement des  terres  de  Senonches  et  de  Bressolles, 
comme  s'il  n'y  avait  point  de  titres  en  leur  faveur.  Sur 
une  démarche  si  singulière  et  qui  n'a  jamais  eu  d'exem- 
ple ,  quel  parti  pouvaient  prendre  les  princes  et  prin- 
cesses attaqués  par  le  marquis  de  Broglie,  sinon  de  lui 
opposer  cette  foule  d'arrêts ,  et ,  en  conséquence ,  de  le 
soutenir  non-recevable( 

C'est  aussi  la  seule  défense  dans  laquelle  ils  se  ren- 
ferment, rien  de  plus  sacré,  rien  de  plus  inviolable 
que  l'autorité  de  la  bbbse  jugée.  Si  après  tant  de  déci- 
sions il  fallait  encore  rentrer  dans  la  discussion  des  droits 
des  parties,. si  après  tant  d'arrêts  qui  put  affermi  la  pro- 
priété de  la  maison  de  Condé ,  elle  pouvait  encore  être 
compromise,  il  n'y  aurait  jamais  rien  de  stable  parmi 
les  hommes ,  et  linquiétude  d'une  partie  que  rien  ne 
peut  contenir,  deviendrait  un  poids  accablant  pour  la 
société. 

L'intérêt  public  se  joint  donc  ici  à  celui  des  princes 
et  princesses  des  maisons  de  Condé  et  de  Conti ,  et  l'on 
ose  dire  que  ce  serait  en  quelque  manière  dégrader  l'au* 
torité  même  du  roi ,  dont  la  cour  est  dépositaire ,  que 
de  souffirir  plus  long-temps  le  cours  d'une  pareille  entre- 
prise. 

Fait.  —  Charles  I*' ,  duc  de  Mantoue ,  mourut  en 
j  637 ,  laissant  pour  héritiers  de  ses  états  et  de  ses  biens, 
Charles  II,  son  petit-fils  ;  il  avait  outre  cela  deux  filles, 
dont  l'une  fut  mariée  dans  la  suite  au  roi  de  Pologne , 
et  l'autre  au  prince  palatin. 

La  succession  de  Charles  I**  était  composée  de  grands 
biens  dans  le  royaume  ;  mais  il  laissait  aussi  des  dettes 
inunenses  à  acquitter  j  outre  cela  il  fallait  fournir  une 
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légitime  à  chacune  des  princesses  ses  iiUes;  ces  lotîmes 
furent  réglées  par  un  arrêt  du  conseil  du  n  novembre 
1645  à  i^5oo,ooo  liv.  pour  la  reine  de  Pologne ,  et  à 
1,200,000  liv.  pour  la  princesse  sa  sœur. 

Sur  les  i,5oo,ooo  liv.  adjugées  à  la  reme  de  Polo- 
gne, il  parait  que  dans  la  même  année  elle  reçut  900,000 
livres.  Ijc  naarquis  de  Broglie ,  sans  en  rapporter  au- 
cunç  preuve ,  a  suppose  que  1^  600,000  liv.  restantes 
allaient  été  paiyées  peu  de  tenifpsr  après  ;  mais  le  con^ 
traire  est  pleinement  justifié  par  une  transaction  du  20 
septembre  1 655 ,  dans  laqueUe  le  duc  de  Mantoue  se 
recojanut  encoi?e  débileur  cle  la  même  somme  de  600,000 
livjres,  et  par  un  acte  du  20  juin  1659,  dans  lequel  la 
reine  de  Pologne  en^fit  donation  à  la  princesse  sa  soeur. 

lia  princesse  palatine  était  toujours  créancière  des 
1,200,000  liv.  qui  lui  avaient  été  accordées  par  l'afrêt. 
de  1645.  Enfin  il  était  dû  encore  au  prince,  palatin  une 
sonMoae  de  3oo,ooo  Kvres.  Il  est  vrai  quWi^inairement 
c'était  l'empereur  Ferdinand  III qiii  en  était  le  débiteur; 
mois  comme  il  avait  épousé  la  {H^ncesse  Eléonor,  sœur 
de  Charles  II,  dan  de  Mantoue,  et  qu'il  restait  3oo,ooo 
livres  à  payer  de  la  dot  de^J'impératrice ,  Charles  II 
s  obligea  de  payer  celtç.  somme  au  prince  palatin^  à  la 
décharge  de  Feospereur ,  par  un  acte  du  1 8  septembre 
i655. 

Ainsi  la  maison  palatine  avait  trois  créances  princi* 
pales  sur  la  maison  de  Mantoue ,  les  600,000  uv.  cé- 
dées par  la  reine  de  Pologne^  les  1,200,000  liv.  pour 
la  légitime  de  la.  pnincesse  palatine ,  et  les  5oo,ooo  liv. 
aue  le  duc  de  l!ibntoue  s'était  obUgé  de  payer  pour 
ItempereucLe  tiersde  toutes  ces  créances  fiut  constitué 
en  dot  à  la  princesse  Anne  de  Bavière ,  fille  du  prince 
palatia  et  de  la.  pcincesse  palatine ,  par  son  contrat  de 
mariage  avec  M»  le  prince  Henri- Jiues  en  i663.  C'est 
ainsi,  que  la  maison ^le  Condé  est  devenue  créancière  du 
duc  de  Mantoue. 

On  a  cru  devoir  indiquer  l'origine ,  la  nature  et  l'é- 
tendue des  créances  de  M.  le  prince,  qiîi  ont  domié 
Heu  à  toutes  les  contestations  dont  on  va  cendre  compte, 
non  pour  entrer  dans  la  discussion  de  ces  créances ,  ni 
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le  marquis  de  Broglie ,  soit  dans  les  crîliqnes , 
soit  dans  les  dëductions'  qu  il  imagine ,  c'est  un  objet 
terminé  par  les  arrêts;  mais  seulement  pour  faire  con- 
naître (ju  il  n'y  avait  rien  de. plus  sërieux  ni  de  plus  pri* 
vile^î^  que  ces  créances,  et  que  M.  te  prince  a  eu  les 
motifs  les  plus  légitimes  de  v<mler  à  leur  conservation. 
Dès  Tannée  1 654  9  ^^  fendes  de  procuration  de  Char* 
les  U ,  duc  de  Mantoue^  avaient  venduà  Franeois-Msrie, 
comie  de  Broglie,  la  terre  de  Senonches  et  une  partie 
de  celle  de  Bressolles ,  moyennant  '82O9OOO  livres  qui 
avaient  été  déléguées  à  différens  créanciers  de  la  maison 
de  Mamoue.  L'acquéreur  s!  était  obligé  de  les  payer  y 

Quelques  poursuites  qui fiissejU faites  contre  bdpar 
%  veiner  de  Pologne  et  par  la  prinç^se  palatine  : 
sauf  à  se  pourvoir  contre  le  duc  de  M,oniow  pour  la 
n^pëtition  des  sommes  qu  il  serait  obligé  de  payer  à  ces 
deux  princesses ,  et  sans  qu'il  pût  pour  cela  retarder  le 
paiement  des  créanciers  délégués.  Ainsi ,  le  duc  de  Man- 
toue  se  reconnaissait  encore  débiteur  des  deux  princesses 
SCS  tantes ,  et  le  comte  de  Broglie ,  acquéreur ,  en  était 
bien  averti ,  en  sorte  qu'il  a  dû  s'attenare  à  toiit  ce  qui 
est  arrivé  dans  la  suite. 

Il  commença  un  décret  volontaire  au  Cb^telet ,  il  y 
survint  un  grand  nombre  d'oppositions.  Comme  s'il  eût 
été  propriétaire  incommutable ,  il  fit  un  testament  en 
1 655  ,  par  lequel  il  fil  un  prélees  à  Victor-Maurice,  son 
fils  aine ,  de  la  terre  de  Senoncnes  et  première  portion 
de  BressoUes  acquises  du  duc  de  Mantoue ,  avec  charge 
d'une  substitution  graduelle  et  masculine.  Ayant  été  tué 
au  siège  de  Valence  quelque  temps  après ,  Olimj^e  de 
Fauria  sa  veuve,  comme  tutrice  de  Victor-Maurice,  son 
fils  aine,  continua  le  décret  volontaire  ;  mais  il  se  forma 
un  orage  qui  a  renversé  par  l'événement  le  contrat  de 
f654. 

Charles  Badouleau ,  créancier  du  duc  de  Mantoue , 
ayant  appris  qu'il  y  avait  eu  une  saisie-réelle  de  la  terre 
de  Senonches  portée  en  1 645  aux  requêtes  du  Palais , 
il  y  forma  opposition,  se  fît  subroger  à  la  poursuite, 
et  fit  iaire  un  bail  judiciaire  par  deux  sentences  des  2& 
fevrier  et  i&  avril  i665.  La  comtesse  de  Broglie  appela 
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de  ces  deux  sentences  en  la  grandVhambre  ;  mais  conme 
toutes  les  affaires  concernant  les  biens  de  la  maison  de- 
Mantoue ,  avaient  été  attribuées  à  la  chambre  de  l'édic 
par  des  lettres-patentes  enregistrées,  l'affaire  y  fut  ren-' 
voyée.  Elle  y  lut  retenue  par  arrêt  du  i3  mai  i665. 
Plusieurs  créanciers  y  intervinrent,  entre  autres,  M.  le 
prince  Henri- Jules  qui,  du  chef  de  madame  la  prin- 
cesse ,  avait  les  créances  les  plus  considérables  et  les  plus 
privilégiées.    "* 

Le  25  janvier  1666,  il  donna  une  requête  contre  la 
comtesse  de  Broglie ,  par  laquelle  il  demanda  expres- 
'  sèment  que,  sans  avoir  égard  au  contrat  de  vente  de 
Senonches  y  fait  à  François^Marie ,  comte  de  Bro- 
glie, il  fut  passé  outre  en  la  chambre  de  Védit  à  V ad- 
judication par  décret  de  cette  terre  ^  sur  l'enchère  de 
3oo,ooo  livres ,  faite  par  un  des  créanciers. 

Cette  enchère  était  déjà  trop  considérable,  pour  que 
l'intérêt  légitime  des  créanciers  permît  de  la  rejeter,  et 
de  lui  préférer  la  vente  faite  à  vil  prit  au  comte  de  Bhk 
glie;  cependant  M.  le  prince  alla  encore  plus  loin,  et 
par  une  nouvelle  enchère  mise  au  greffi^  le  y  avril  1 666,, 
il  porta  son  offre  jusqu'à,  4oo,ooo  livides ,  en  sorte  qu'il 
se  soumettait  à  payer  1 ,200,000  liv.  au  Ueu  de  8oo,ooa 
liv. ,  prix  de  la  vente  de  1 654* 

La  comtesse  de  Broglie  comprit  bien  qu'il  serait  im- 
possible de  parer  ce  coup  que  les  enchères  devaient 
J)orter  à  la  propriété  de  son  fils,  elle  mit  son  salut  dans 
a  fuite.  A  toutes  les  poursuites  que  l'on  faisait  pour  ob- 
tenir un  arrêt ,  elle  n'opposait  que  des  remontrances, 
on  trouve  jusqu'à  cinq  arrêts  de  remise  sur  ces  diffé- 
rentes remontrances  ;  mais  enfin  il  fallut  plaider.  Elle 
se  retrancha  sur  la  nulUté  de  la  saisie  réelle  de  i645  9 
qu'on  avait  voulu  faire  revivre  ;  mais  on  rendit  sa  crili* 
que  inutile  en  abandonnant  cette  saisie  réelle ,  et  en  se 
réduisant  à  celle  qui  avait  été  faite  aii  Châtelet ,  à  la 
requête  du  comte  de  Broglie  lui-même ,  pour  parvenir 
au  décret  volontaire. 

Ce  fut  donc  dans  ces  circonstances  qu'intervint  l'arrêt 
>du  4  sioût  1666  ,  qui,  est  le  premier  de  ceux  sur  les- 


TROISIÈME  PARTIE.  3oi 

quels  on  fende  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  au  mar- 
auis  de  Broglie.  Par  cet  arrêt ,  il  est  ordonne,  que  sur 
I enchère  de  40O9OOO  livres  de  M.  le  prince,  il  sera  pro- 
cédé en  la  chambre  de  l'édit ,  à  Tad judication  de  la  terre 
de  Senonches  et  portion  de  BressoUes,  acquises  du  duc 
de  Mantoue  sur  la  saisie  faite  pour  parvenir  au  décret 
volontaire  que  l'on  évoque  à  cet  effet.  L'arrêt  convertit 
les  baux  conventionnels  en  baux  judiciaires ,  et  ordonne 
que  celui  qui  sera  adjudicataire  sera  obligé  de  rem- 
bourser à  la  comtesse  de  Broglie  les  8âo,ooo  liv.  délé- 
guées aux  créanciers  de  la  maison  de  Mantoue ,  et  que 
le  surplus  sera  distribué  aux  autres  créanciers. 

Par  ce  premier  arrêt ,  le  contrat  de  vente  de  1 654  ^ 
trouvait  anéanti ,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  savoir  si  M.  le 
prince  demeurerait  adjudicataire  sur  son  enchère  de 
400,000  liv. ,  od  si  elle  serait  couverte  par  quelque  en- 
chère plus  ferte  ;  les  affiches  furent  mises ,  les  publica- 
tions turent  &ites  pour  y  parvenir;  mais,  ne  s'étant  point 
trouvé  d'autre  enchérisseur ,  l'adjudication  définitive  fut  , 
fisûteà  M.  le  prince  Henri-Jules,  par  arrêt  du  16  juillet 
1 667  j  aux  conditions  portées  par  l'arrêt  de  1 666. 

£n  oonséquence,  M.  le  prince  remboursa  les  820,000 
fivres  à  M.  le  premier  président  de  Lamoignon  , 
fondé  de  la  procuration  de  Victor-Maurice  de  Broglie, 
son  gendre.  La  quittance  passée  devant  notaire  est  du 
19  août  1667.  On  juge  bien  qu'un  magistrat  aussi  sage 
et  aussi  éclairé  que  M.  le  premier  président  de  La- 
moignon ,  fut  fort  attentif  à  f ladre  faire  l'emploi  de  cette 
sonmie;  mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit  aujourd'hui. 

n  restait  à  faire  l'ordre  des  4oo,ooo  liv.  restantes ,  qui 
l<evenaient  aux  autres  créanciers  de  la  maison  de  Man- 
toue. La  princesse  palatine  soutint  qu'elle  les  absorbait 
par  ses  créances;  cela  fut  vivement  contesté  par  les  au- 
tres créanciers,  contre  lesquels  il  fallut  soutenir  de  grands 
procès  qui  ont  été  jugéà  par  deux  arrêts  sur  productions 
respectives  des  parties,  des  7  septembre  1 680 ,  et  6  sep-  . 
tembre  1 687.  Par  le  dernier  de  ces  arrêts ,  il  fut  reconnu 
que  toute  déduction  faite ,  il  restait  dû  à  la  princesse 
palatine  5 1 9,85a  liv.  9  sous  1  denier,  tant  en  principaux 
qu'intérêts,  en  sorte  qu'elle  a  touché  les  400,000  hvrcs 
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en  entier,  ce  qm  a  consomme  le  prix  de  l'adjudicatioii 
£sdte  à  M.  le  prince. 

Il  a  donc  joui  paisiblement  de  la  terre  de  Senonches 
jusqu'à  son  décès.  Après  sa  mort,  elle  a  été  délaissée  à 
maaame  la  princesse  de  Conii  sa  fille,  par  une  transae^ 
lion  de  1719,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  portion  hërëdi- 
taire.  Elle  a  continué  d  en  jouir  paisiblement  jusqu'à  là 
mort  de  M aurice^Victor  de  Broglie ,  devenu  nAarëchkl 
de  France ,  qui  n'est  de'cëdé  qu'en  1727. 

Le  marquis  de  Broglie  qui  se  trouvait  en  pos^ssion 
de  toutes  les  terres  acquises  par  M.  le  maréchal  de  Sro- 
glie,  son  père,  des  deniers  remboursés  par  M.  le  prince, 
ne  put  pas  pour  cela  demeurer  tranquille ,  et  supposant 
que  le  contrat  de  vente  de  i654  ^^  ^^  substitution  de 
(655 ,  devaient  avoir  toyt  leur  effet  à.  son* profit ,  il  fit 
assigner  madame  la  princesse  de  Conti,  le  10  juillet 
1 728 ,  en  désistement  de  la  terre  de  Senoncbes.  Sur  la 
dénonciation  faite  de  cette  demande  auic  princes  et  orin* 
cesses  de  la  maison- de  Condé,  ils  prirent  le  fait  et  cause 
de  madame-  la  princesse  de  Conti  ;  et  pour  toute  dé- 
fense ,  en  donnant  copie  de  l'arrêt  de  1 666 ,  ils  soutin- 
rent le  marquis  de  Broglie  non-recevable. 

Frappé  de  la  fbree  de  cette  fin  de  non-recevoir,  il 
reconnut  que  tant  que  cet  arrêt  subsisterait  il  ne  pou- 
vait être  écouté;  il  prit  donc  le  parti  d'y  former  exposi- 
tion, et  demanda  en  même  temps  l'évocation  du  prin- 
cipal. Dans  la  suite ,  il  prit  aussi  des  lettres  en  forme  de 
reauête  civile ,  tant  contre  l'arrêt  de  1 666  que  contre 
l'aajudication  de  1667.  Sur  ces  oppositions  et  requête 
civile,  les  parties  furent  appointées  par  arrêt  du  4  inars 
1760;  et  comme  on  ne  pouvait  plus  évoquer  le  prin- 
cipal ,  c'est-à-dire  la  demande  formée  par  le  marquis  de 
Broglie  en  1 728 ,  elle  fut  en  même  temps  renvoyée  aux 
reauêtes  du  Palais. 

Elle  dépendait  absolument  du  sort  de  la  requête 
civile,  et  de  la  tierce-opposition  :  aussi* le  marquis  de 
Broglie  fit-il  les  plus  grands  efforts  pour  faire  réussir 
l'ime  et  l'autre.  Inépuisable  dans  ses  recherches ,  dans 
ses  critiques  et  dans  ses  raisonnemens ,  il  a  fourtlé  dans 
toutes  les  affaires  de  la  maison  de  Mantone^  il  a 
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prétendu  quHl  n'était  rien  dû  à  la  maison-palatine, 
il  a  soutenu  que  la  comtesse  de  Brogli^s  et  même 
M.  le  président  de  Lamcdgnon  s'étaient  prêtés  auœ 
vues  que  M.  le  prince  Henri^Jules  avaient  eues 
(Facauérir  la  terre  de  Senpficfies,  que  les  arrêts  ne* 
renfermaient  qu'un  contrat  de  délaissement  volon^ 
taire,  auquel  on  aidait  prêté  le  masque  d'une  procé^ 
dure  Judiciaire,  que  la  défense  de  la  substitution 
avait  été  négligée  et  même  trahie.  En  on  mot ,  tout  a 
été  eupose  à  la  censure  la  plus  mordante;  mais  les 
princes  et  princesses  ayant  fait  voir  que  toutes  ces  dé- 
daimaûons  péchaient  dans  le  principe,  que  ^M.  le  prince 
était  créancier  légitime  de  sommes  très-considérables , 
qa*U  avait  eu  droit  et  qualité,  tant  pour  lui  que  pour 
les  autres  créaûciers,  de  surenchérir;  que  la  procé- 
dure était  sérieuse,  et  que  la  comtesse  de  oroglie  n'avait 
jamais  pu  parer  à  ^éviction*,  le  nuirquis  de  Rroglie ,  par 
arrêt  définitif  du  1 0  mars  1736,  a  été  débouté  (h  sa 
reqaéte  civile  et  de  sa  tierce^opposition^  et  a  été  con- 
damné aux  dépens. 

Peu  de  temps  après ,  le  marquis  de  Broglie  a  fait 
imprimer  et  répandre  dans  le  public  une  requête  en 
cassation,  tant  contre  Farrêt  de  i^SÔ,  que  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  de  Tédit  de  1666  et  de  1667; 
le  motif  qu'il  a  donné  k  cette  demande  mérite  ici  une 
attention  particulière.  Il  expose  au  roi,  que  si  ces 
orrêts poussaient  subsister,  il  perdrait  toute  espérance 
de  rentrer  dans  des  terres  de  grand  pria?  substituées 
par  son  aïeul,  et  enlessées  à  son  père  pendant  sa  mi-' 
norité;  il  ajoute,  qu'aussitôt  que  les  arrêts  de  la 
chambre  de  l'édit  lui  ont  été  connus,  il  jr  a  formé 
une  tierce^opposition ,  et  qu'il  f  a  joint  les  requêtes 
civiles ,  qu'elles  ont  été  rejetées  relativement  à  V objet 
principal;  que  les  voies  ordinaires  étant  épuisées, 
il  est  obligé  de  recourir  à  sa  majesté ,  qui  ne  per-^ 
^^ttra  pas  que  des  jugemens  contraires  aux  lois  du 
^yaume  acquièrent  contre  lui  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  à  la  faveur  d'un  dernier  arrêt  qui  fait  violence 
à  ces  mêmes  lois . 
Ce  langage  est  bien  clair  :  le  marquis  de  BrogHe  con- 
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▼ient  que  si  les  arrêts  subsistent,  il  Wa  plus  aucune 
espérance  de  rentrer  dans  les  terres  substituées  ptxr 
son  aXeuly  c  est-à^ire  dans  la  terre  de  Senonches  :  et 
en  effet,  c'est  une  suite  nécessaire  des  arrêts.  Cependant 
le  marquis  de  Broglie,  peu  d'accord  avec  lui-même,  a 

5 rësentë  une  requête,  le  28  mars  1738^  aux  requêtes 
u  Palais,  dans  laquelle  il  a  conclu  à  ce  que  mademoi- 
selle de  la  Roche-sur- Yon,  devenue  propriétaire  de  ki 
terre  de  Senonches,  après  la  mort  de  madame  la  prin- 
cesse de  Gonti  sa  mère,  fût  condamnée  à  s^en  désister  à 
son  profit,  si  mieux  elle  n'aimait  lui  en  payer  le  prix, 
ou  justifier  qu'il  a  été  payé,  et  qu'il  eu  a  été  Eût  des 
emplois  valables. 

Les  princes  et  princesses,  garans  die  cette  demande, 
se  sont  récriés  cont^  une  pareille  tentative;  dès  17^8, 
ils  avaient  soutenu  le  marquis  de'Broglie  non-recevable 
sur  le  fondement  des  arrêts  de  1 666  et  de  1 667  ;  cette  fin 
de  non-recevoir  avait  acquis  une  nouvelle  force  par 
l'arrêt  de  1 736  :  comment  donc  le  marquis  de  Broglie 
pouvait -il  encore  proposer  sa  demande  en  justice? 
t^'était  se  soulever  trop  ouvertement  contre  les  arrêts. . 
Les  princes  et  princesses  se  sont  donc  contentés  de 
demander  par  une  requête  expresse,  que  les  arrêts  de 
1 666^  de  1 667  et  de  1 736  fussent  exécutés ,  et, ,  en  con- 
séquence ,  que  le  marquis  de  Broglie  fût  déclaré  non- 
recevable. 

Rien  n'était  plus  simple  :  aussi  le  marquis  de  Broglie 
ne  s'est-il  appliqué  qu'à  embarrasser  l'affaire  par  un 
chaos  de  faits  et  de  distmctions  subtiles  et  abstraites, 
qui  ont  enfin  produit  une  sentence  par  laquelle ,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir ,  les  parties  ont  été 
appointées  au  priïicipal. 

Comme  c'était  ouvertement  proscrire  les  arrêts  de  la< 
cour,  dont  l'autorité  ne  peut  être  ébranlée,  les  princes 
et  princesses  ont  cru  devoir  recourir  au  mêoie  tribunal 
qui  les  availf  rendus,  pour  en  assurer  l'exécution;  ils 
ont  donc  interjeté  appel  de  la  sentence,  i^  En  ce 
qu'on  avait  écarté  la  fin  de  non-recevoir,  et  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  fait  droit  stu*  la  demande  a  fin  d'exécution 
des  arrêts  de  1666,  de  1 667  et  de  1 736.  2^  En  ce  qu'on 
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avah  appointe  au  fond.  3®  En  ce  qu'on  avait  réservé  les 
dépens.  Ds  ont  conclu  à  ce  qu'en  infirmant  la  sentence 
dans  ces  chefs ,  et  évoquant  le  principal ,  il  fut  or- 
donné que  les  arrêts  de  la  cour  seraient  exécutés;  ce 
faisant,  que  le  marquis  de  Broglie  fût  déclaré  non- 
recevable  dans  sa  demande  en  désistement  de  la  terre 
de  Senonches  et  première  portion  de  BressoUes,  et  con- 
damné aux  dépens. 

On  ne  se  plaint  point  du  surplus  de  la  sentence, 
qui  appointe  sur  la  demande  en  désistement  d'autres 
biens  qui  n'avaient  point  été  acquis  du  duc  de  Mantoue  ; 
mais  pour  ceux  compris  dans  le  contrat  de  16549  ^^ 
soutient  qu'après  les  arrêts  intervenus ,  tant  contre  le 
père  que  contre  le  fils,  la  demande  du  marquis  de  Broglie 
ne  peut  être  écoutée. 

Fin  de  non-recevoir.  —  Si  la  demande  du  marquis 
de  Broglie  est  directement  contraire  à  ce  qui  a  été  jugé 
par  les  arrêts  rendus  en  faveur  de  la  maison  de  Condé, 
si  Ton  conçoit  que  l'arrêt  qui  adopterait  sa  demande  ne 
pourrait  jamais  se  concilier  avec  ceux  qui  sont  déjà 
intervenus,  ni  s'exécuter  en  même  temps,  il  est  évident 
que  le  marquis  de  Broglie  est  non-recevable.  Mais  il 
est  aisé  de  justifier  cette  contrariété,  en  examinant,  en 
premier  lieu,  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts,  et  en  se- 
cond lieu,  ce  que  demande  le  marquis  de  Broglie. 

Voyons  d'aix)rd  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts.  François- 
Marie,  comte  de  Broglie,  avait  acheté  Senonches  en 
1654 9  il  l'avait  substitué,  en  i655,  a  Victor-Maurice, 
son  fils  aine,  qui,  lui  ayant  succédé  dans  cette  terre, 
en  poursuivait  le  décret  volontaire  au  Châtelet.  Les 
créanciers  du  duc  de  Mantoue  vendeur  y  forment  oppo- 
sition; mais  trouvant  que  la  vente  avait  été  faite  à  vil 
prix,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  quoi  les  payer,  si  le  contt'at 
subsistait,  ils  attaquent  ce  contrat,  et,  par  leurs  en- 
chères, entreprennent  de  substituer  une  vente  judiciaire, 
une  adjudication  par  décret,  au  contrat  volontaire  qui 
faisait  le  titre  de  Victor^Maurice.  M.  le  prince  Henri- 
Jides,  qui  tenait  le  premier  rang  entre  ces  créanciers, 
conclut  expressément  à  ce  que,  sans  avoir  égard  au 
contrat  de  vente  fait  par  le  duc  de  Mantoue ,  il  soit  pro- 
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cëdëàuile  adjudication  par  décret,  il  surenchérit  lui* 
même.  La  chambre  de  Fëdit,  sur  ces  diflerenies  ]>our« 
suites  9  avait  donc  une  seule  question  à  juger,  qui  était 
de  savoir  si  le  contrat  de  vente  subsisterait ,  et  si  les 
oppositions  des  créanciers  seraient  converties  en  saisies 
ou  arrêts  sur  le  prix;  ou  si  au  contraire,  sans  avoir 
égard  au  contrat,  on  recevrait  les  enchères,  et  Ton  adjut- 
gérait  la  terre  par  décret.  H  n'était  pas  difficile  de  se 
déterminer,  llntérét  des  créanciers  devait  nécessai- 
rement prévaloir  :  aussi,  par  arrêt  du  4  ^<>ût  i666« 
lut-il  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  Tadjudiciition  par 
décret  sur  Fencnère  de  4oo,ooo  livres,  mises  par  Al.  le 
prince,  ce  qui  a  été  consommé  par  l'arrêt  du  16  juillet 
1667.  Le  marquis  de  Broglie  a  attaqué  ces  arrêts  après 
la  mort  de  M.  son  père;  mais  il  a  été  débouté  tant  de  la 
tierce*opposilion  que  de  la  requête  civile. 

Il  a  donc  éié  jugé  que  le  contrat  de  i654  ne  devait 
pas  subsister,  que  les  enchères  des  créanciers  devaient 
être  reçues.  M.  le  prince  est  demeuré  adjudicataire  :  la 
maison  de  Broglie  a  été  évincée  :  voilà  ce  qui  résulte  des 
arrêts,  voilà  ce  qui  a  été  solennellement  décidé ,  et  ce 
que  l'on  jugerait  encore,  si  l'affaire  se  présentait  de  nou- 
veau, parce  que  la  vente  faite  à  vil  prix  par  le  débiteur, 
ne  peut  jamais  nuire  à  ses  créanciers. 

V  oyons  donc  ce  que  demande  aujourd'hui  le  marquis 
de  Broglie.  Il  demande  a  mademoiselle  de  la  Roche-sur- 
Yon  le  désistement  de  la  terre  de  Senonches  ;  son  titre 
est  le  contrat  de  i654  ^^  ^^  substitution  de  i655,  dont 
il  demande  l'exécution  ;  il  soutient  que  la  propriété  de 
son  aïeul  a  dû  passer  en  sa  personne,  et  que  rien  n'a 
pu  lui  donner  atteinte  :  il  veut' donc  qu'on  n'ait  aucun 
égard  aux  plaintes  que  les  créanciers  ont  formées 
contre  ce  contrat,  aux  enchères  qu'ils  ont  laites,  ni  à 
l'adjudication  qui  a  été  prononcée  en  conséquence. 
Pouvait-on^  rien  opposer  de  plus  contradictoire  aux 
arrêts? 

Les  arrêts  proscrivent  \e  contrat  de  1 654  9  ^^  marquis 
de  Broglie  au  contraire  veut  qu'il  soit  exécuté.  Les  ar-^ 
rets  admettent  les  créanciers  ù  enchérir,  le  marquis  de 
Brog  lie  veut  qu'on  rejette  les  enchères^  et  qu'on  n'y  ait 
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aucun  égard.  Les  arrêts  enlèyent  la  propriété  à  la  m^i*- 
son  de  Broglie ,  et  Tadjugem  à  M.  le  prince  ;  le  marquis 
de  Broglie  veut  être  rétabli  dans  la  propriété  incommu- 
table  de  Senonches,  et  en  dépouiller  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  de  Condé.  Peut-on ,  sans  renverser 
tous  les  principes  de  l'ordre  public,  admettre  une  pa- 
reille révolution  dans  les  jugemens  et  dans  les  fortunes 
des  citoyens? 

Lies  arrêts  forment  donc  un  obstacle  insurmontable 
à  la  demande  du  marquis  de  Broglie  ;  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  être  ni  plus  claire  ni  plus  victorieuse. 
Ecoulons  le  jugement  qu'il  en  a  prononcé  lui-même 
dans  sa  requête  en  cassation  :  Si  ces  arrêts  pommaient 
subsister,  dit-il,  le  suppliant  perdrait  toute  espérance 
de  rentrer  dans  des  terres  de  grand  prix,  siihsUtuées 
par  son  aïeul,  et  enlevées  à  son  père  pendant  sa  nu- 
noriié.  Ils  subsistent  ces  arrêts,  malgré  tous  les  efforts 
que  le  marquis  de  Broglie  a  employés  pour  les  détruire  ; 
il  ne  lui  reste  donc  aucune  espérance  de  rentrer  dans 
ces  terres^  et  par  conséquent  la  demande  qu'il  a  formée 
doit  être  écartée  comme  im  attentat  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Réponse  aux  objections.  —  Le  marquis  de  Broglie 
distingue  deux  sortes  d'arrêts  qu'on  lui  oppose  :  ceux  de 
la  chambre  de  l'édit,  rendus  contre  M.  son  père  ;  celui 
de  1736,  rendu  contre  lui-même.  Les  premiers,  selon 
lui,  ne  peuvent  lui  être  opposés;  ils  sont  rendus  avec 
un  héritier  grevé,  et" ne  peuvent  nuire  aux  substitués  : 
c'est,  dit-on,  ce  que  les  princes  ont  reconnu.  Pour  celui 
de  1 736^  il  ne  juge  rien,  il  ne  donne  pas  plus  de  force 
aux  premiers  qu'ils  n'en  avaient  par  eux-mêmes  ;  il  ne 
prononce  que  sur  la  forme,  et  n'entame  point  le  fond 
qui  était  demeuré  aux  requêtes  du  Palais,  n'ayant  point 
été  évoqué. 

Mais,  quand  ces  arrêts  pourraient  former  une  fin  de 
oon-recevoir  contre  la  demande  en  désistement  des 
terres ,  ils  n'auraient  aucune  application  à  une  autre  par- 
tie des  conclusions  du  marquis  de  Broglie,  dans  laquelle 
il  demande  le  paiement  du  prix ,  ou  que  l'on  ait  à  lui 
justifier  d^emplois  valables.  Au  contraire,  les  arrêts  qui 
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adjugeht  la  propriétë  à  M.  le  prince  Henri-Jule5  à  là 
charge  de  rembourser  Victor-Mai^rîce,  deviennent  des 
titres  pour  la  maison  de  Broglie  elle-même  miand  elle 
demande  le  paiement  du  prix.  Examinons  les  différentes 
parties  de  ce  système. 

Par  rapport  au  désistement  des  terres  et  à  la  question 
de  propriété,  par  quel  prétexte  veut-on  faire  tomber  la 
fin  de  non-recevoir  si  victorieuse  ?  On  dit  que  les  arrêts 
rendus  contré  Fhéritier  grevé  ne  peuvent  être  opposés 
aux  substitués,  et  que  les  princes  eux-mêmes  l'ont  re- 
connu ;  mais  les  principes  et  la  vérité  sont  également 
blessés  dans  cette  objection. 

Dans  les  principes,  il  est  constant  que  Fhéritier  grevé 
est  propriétaire,  qu'il  a  droit,  qu'il  a  qualité  pour  dé- 
fendre et  pour  soutenir  les  droits  de  la  substitution  ;  en 
sorte  que  ce  qui  est  jugé  avec  lui,  étant  jugé  avec  un 
contradicteur  légitime ,  demeure  jugé  avec  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  après  lui  à  la  substitution.  Autrement,  quand 
il  y  a  une  substitution,  on  ne  pourrait  jamais  acquérir 
un  état  certain  sur  les  intérêts  que  l'on  a  à  discuter  avec 
elle.  On  plaiderait  avec  l'héritier  grevé  ;  et  quand  on 
aurait  obtenu  un  arrêt  définitif,  on  ne  serait  pas  plus 
avancé  qu'auparavant  ;  il  faudrait  recommencer  le  com- 
bat avec  le  premier  suJbstitué  ;  comme  s'il  n'y  avait  au- 
cun jugement.  Une  nouvelle  victoire  remportée  sur  lui 
ne  serait  pas  plus  avantageuse  que  la  première  ;  un  se- 
cond substitué  se  présentant,  il  £iudrait  encore  plaider 
de  nouveau,  et  ainsi  à  l'infini,  suivant  l'étendue  et  le 
progrès  de  la  substitution.  Un  tel  désordre  ne  peut  ja- 
mais trouver  soi!  appui  dans  les  lois ,  ni  être  autorisé  dans 
aucun  état  policé  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  terme  à  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever,  et  ce  terme  est  un 
arrêt  rendu  avec  une  partie  légitime  et  avec  un  contra- 
dicteur sérieux  ;  et  comme  ces  caractères  se  rencontrent 
dans  le  grevé  de  substitution,  les  arrêts  rendus  srvec  lui 
forment  une  loi  immuable  à  l'égard  de  tous  les  substi- 
tués. 

C'est  ce  que  les  docteurs  ont  unanimement  décidé , 
comme  l'atteste  Pérégrinus  dans  son  traité  des  fîdéi- 
conûnis ^  art.  53,  n.  49-  Existimo,  dit-il,  in  jndiciis 
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realibus  vendicaioriis  certœ  rei,  ac  etiam  in  judiciis 
pcrsonalibus y  ut  in  iis  sententia  lata  pro  hœrede ,  "vel 
contra  hœredem  prosit,  et  noceat  suostitutio  etjidei" 
comnèissariis  non  citatis.  La  raison  qu'il  en  rend  est 
celle  que  Ton  vient  de  toucher,  aue  l'héritier  grevé  a 
droit  et  qualité  pour  défendre  les  aroits  de  la  substitu- 
tion :  Tarn  hœres  gras^atus  ante  casum  restitutionis 
quam  etianifidei^commissarius  universalis  legitimam 
personam  habent  rem  deducendi  in  judicio,  actis^e  et 
passive  y  quia  legitimi  sunt  hœreditaiis  administra^ 
tores.  Et  ce  n'est  pas ,  ajoute  cet  auteur,  une  question 
problématique,  car  cela  est  décidé  partout 'dans  le  droit, 
et  ad  hoc  sunt  jura  aperta;  il  cite  en  effet  plusieurs 
lois  décisives  sur  cette  matière,  et  le  sentiment  d'un 
grand  nombre  d'auteurs  qui  y  est  conforme. 

Comment  en  effet  les  arrêts  rendus  avec  l'héritier 
grevé  ne  feraient-ils  pas  une  loi  avec  les  substitués, 
quand  les  transactions  même  passées  par  cet  héritier 
les  engagent  et  les  obligent^  comme  si  elles  étaient  pas- 
sées par  eux-mêmes  ?  Un  héritier  grevé  ne  peut  pas 
vendre,  ne  peut  pas  donner,  aliéner,  hypothéquer,  mais 
il  peut  plaider  et  transiger.  C'est  encore  le  sentiment 
du  même  Pérégrinus  :  Transaciio  alterius  est  naturœ 

3juam  alius  contractas  venditionis ,  cessionis  et  simi" 
ium  ;  unde  bonafide  de  re  dubia  et  lite  incerta  valet 
transaciio  ab  Osfacta  quibus  alienatio  voluntaria 
interdiciiur. 

Ces  principes  souffrent  une  exception ,  quand  il  pa« 
rait  qu  il  y  a  eu  de  la  part  de  l'héritier  grevé,  ou  de  la 
collusion,  ou  une  négligence  excessive  dans  la  défense 
des  droits  de  la  substitution  :  parce  que  s'il  est  proprié- 
taire, il  est  propriétaire  grevé,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  le  m^tre  de  sacrifier  les  droits  de  la  substi- 
tution :  mais  lorsqu'il  les  a  défendus  de  bonne  foi  et 
avec  l'attention  qui  convenait,  alors  ce  qui  est  jugé ,  ce 
qui  est  réglé  avec  lui  demeure  définitivement  décidé, 
sans  qu'il  soit  permis  à  chaque  substitué  de  renouveler 
la  même  difficulté. 

Peut-on  dire  après  cela,  de  la  part  du  marquis  de 
Broglie,  qu'il  avait  deux  partis  à  prendre  sur  ces  arrétS| 
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OU  de  les  attaquer,  ou  de  les  négliger  ?  Qu'à  la  Teritë  il  a 
suivi  la  première  route  sans  succès,  mais  quil  est  le 
maître  de  prendre  aujourd'hui  la  seconde,  et  de  regar* 
dcr  ces  arrêts  avec  la  même  indifférence  que  s'ils  n'a— 
Vicient  jamais  été  rendus  ?  C'est  attaquer  les  principes 
les  plus  connus  et  les  plus  intéressans  pour  l'ordre  pu- 
blic, que  d'attribuer  ainsi  à  des  substitués  le  droit  de 
fouler  aux  pieds  impunément  ce  qu'il  y  a  déplus  sacre, 
c'est-à-dire  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  défenseurs  des  princes ,  dil-'on ,  ne  combattent 
point  le  pouvoir  des  substitués.  Quelle  étrange  suppo- 
sition !  La  {fremière  démarche  des  princes,  lorsqu'ils 
ont  pris  le  fait  et  cause  de  madame  la  princesse  de  Conti, 
en  1728,  a  été  de  soutenir  le  marquis  de  Broglie  non- 
reccvable  sur  le  fondement  de  l'arrêt  de  1 666.  Loin  de 
reconnaître  que  les  arrêts  rendus  avec  l'héritier  grevé 
ne  pouvaient  être  opposés  aux  substitués,  ils  ont  fait  de 
l'arrêt  de  1666  im  onstacle  insurmontable  à  la  demande 
du  marquis  de  Broglie.  Dans  le  procès  sur  la  tierce- 
opposition  et  siu:  la  requête  civile,  ils  ont  soutenu  la 
même  défense  ;  ils  ont  établi  les  principes  que  l'on  vient 
de  rappeler;  ils  ont  même  cité  1  autorité  de  Pérégrinus, 
le  texte  des  lois ,  la  jurisprudence  de  tous  les  tribimaux  ; 
il  iâut  donc  écarter  cette  prétendue  reconnaissance 
<]^ti'on  letur  attribue  ;  nous  n'aurions  point  eu  de  cause , 
SI  les  défenseurs  des  princes  avaient  été  assez  aveugles 
pour  adopter  l'erreur  que  débite  le  marquis  de  Broglie. 

Mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  désayouer  de  sa  part,  est  . 
qu'il  a  reconnu  bien  formellement  que  tant  que  les 
arrêts  subsisteraient ,  sa  demande  ne  pouvait  être  écou- 
tée; c'est  ce  qui  l'a  obligé,  en  1728,  lorsque  la  fin  de 
non-recevoir  a  été  prononcée ,  d'employer  toutes  les 
voies  de  droit  pour  parvenir  à  faire  rétracter  ces  arrêts  ; 
c'est  ce  qui  l'a  obligé  de  soutenir,  pendant  six  années 
entières,  un  grand  procès  pour  vaincre  un  obstacle  qui 
détruisait  toutes  ses  espérances  ;  c'est  enfin  ce  qui  l'a 
obligé,  après  l'arrêt  de  1706,  de  recourir  à  la  voie 
extraordinaire  de  la  cassation,  et  d'exposer  naturelle^ 
ment  au  roi  que  si  elle  n'était  point  admise ,  il  ne  Inî 
restait  aucune  ressource  poiir  rentrer  dans  les  terres 
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>6ubsiituëes  par  son  aïeul.  Voilà  des  aveux  bien  for- 
mels, et  des  reconnaissances  bien  précises;  comment 
donc  ose-l-il  se  présenter  pour  soutenir  sa  demande, 
quand  il  a  reconnu  si  solennellement  qu'elle  ne  pou- 
vait être  écoutée  tant  que  les  arrêts  subsisteraient?  Qui 
l'aurait  cru  ?  dans  le  temps  que  le  marquis  de  Broglie 
faisait  tant  d'efforts,  qu'il  viendrait  dire  un  jour  :  Tout 
ce  que  j'ai  fait  était  inutile,  c'était  un  passe-«temps 
agréable  que  je  me  donnais,  car  au  fond  tous  ces  arrêts 
ne  peuvent  m'étre  opposés  ;  je  peux  les  laisser  sub«* 
sister  et  soutenir  ma  demande  avec  la  même  liberté 
que  si  jamais  ils  n^avaient  été  rendus.  Mais  en  est-on 
quitte  pour  traiter  ainsi  d'illusion  les  affaires  les  plus 
sérieuses?  Le  marquis  de  Broglie  a, attaqué  ces  arrêta 
conmie  formant  un  obstacle  insurmontable  à  sa  de- 
mande; tant  qu'ils  subsistent ,  elle  ne  peut  donc  se  faire 
jour  en  justice. 

Si  l'on  pouvait  même  s'égarer  jusqu'à  penser,  comme 
le  marquis  de  Broglie,  que  les  arrêts  rendus  contre 
Théritier  ne  peuvent  être  opposés  au  substitué,  il  fau- 
drait au  moins  pour  cela  que  le  substitué  ne  les  eût  pa» 
attaqués,  et  quils  n'eussent  pas  été  confirmés  avec  lui; 
car,  quand  ils  sont  devenus  contradictoires  avec  lui- 
même,  comment  ose-t-on  seulement  proposer  qu'il 
peut  encore  les  regarder  avec  une  pleine  indifférence? 
A  supposer  qu'il  eût  le  choix  ou  de  les  attaquer  ou  dé 
les  négliger,  au  moins  quand  il  a  consommé  son  choix 
en  les  attaquant,  qu'il  a  proposa  tout  ce  qu'il  a  cru 
propre  à  les  détruire,  et  que  par  un  arrêt  c(Mitradictoire 
il  a  succombé  dans  toutes  ses  tentatives,  deviennent-ils 
pour  lui  personnellement  des  lois  irréfragables?  Telle 
est  la  situation  du  marquis  de  Broglie  ;  il  a  attaqué  les 
arrêts  de  1666  et  de  1607,  ^^  *  j^^*^^  ^*  requête  civile 
à  la  tierce-opposition  pour  les  détruire,  mais  il  a  été 
déboulé  de  l'une  et  de  l'autre ,  avec  dépens;  ces  arrêts 
ont  donc  acquis  avec  lui  personndlement  toute  l'au- 
torité de  la  cnose  jugée,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
jamais  éluder  la  fin  de  non-recevoir. 

Ce.  qu'il  oppose  contre  l'arrêt  de  1736  est  aussi  fri- 
vole que  ce  qu  il  allègue  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
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de  redit,  i"*  Le  dernier  arrêt,  dit-il,  ne  donne  pas  plus 
de  force,  plus  de  valeur  aux  premiers  qu'ils  neQ 
avaient  par  eux-mêmes,  â"*  Lors  de  l'arrêt  de  1756, 
je  n'ai  proposé  que  des  moyens  de  forme;  )e  n'ai  jamais 
voulu  entrer  dans  le  mente  du  fond,  ni  discuter  les 
créances  de  la  maison  de  Condë.  3°  Cet  arrêt  n'a  pas 
pu  juger  et  n'a  pas  jugé  en  effet  le  fond  du  droit  des 
parties,  puisque  ce  fond  n'avait  point  été  évoqué,  et 

Ïu'il  était  demeuré  pendant  aux  requêtes  du  Palais, 
^e  pareilles  objections  méritent-elles  d'être  sérieuse- 
ment discutées? 

1"  On  conviendra  avec  le  marquis  de  Broglie  que 
l'arrêt  de  1736  ne  donne  pas  plus  de  force,  ni  plus 
de  valeur  aux  arréls  de  la  cnamore  de  l'édit  qu'ils  n'en 
avaient  par  eux-mêmes;  mais ,  et  cela  suffit,  Tarrét  de 
1736  juge  que  ceux  de  la  chambre  de  l'édit  ont  toute 
la  force  et  toute  la  valeur  qu'acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  et  il  le  juge  avec  le  marquis  de  Broglie 
lui-même  :  en  faut-il  donc  davantage  pour  assurer  leur 
exécution? 

2^  Le  marquis  de  Broglie  dit  qu'il  n'a  attaqué  les 
arrêts  de  la  chambre  de  l'édit,  que  par  des  moyens  de 
forme,  qu'il  n'a  ni  traité  le  fond,  ni  aiscuté  les  créances 
de  la  maison  de  Condé.  En  cela  il  ne  se  pique  pas 
d'exactitude;  car  dans  ses  premiers  mémoires,  avant  et 
depuis  lappointement  sur  lequel  est  intervenu  Farrêt  de 
1 736,  il  a  dit,  contre  les  créances  de  M.  le  prince  Henri- 
Jules,  tout  ce  qu'il  a  cru  de  plus  propre  à  les  anéantir. 
11  est  vrai  que  quand  on  Ta  confondu  sur  cet  objet  par 
les  titres  authentiques  qui  ont  élé  produits,  il  a  changé 
de  langage,  et  a  prétendu  se' sauver  en  disant  qu'il  ne 
s'agissait  point  de  cela,  et  qu'il  fallait  se  renfermer  dans 
la  forme;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  des 
mémoires  qu'il  a  lui-même  produits ,  il  a  aiscuté  a  fond 
les  créances  de  la  maison  palatine  et  de  M.  le  prince. 
D'ailleurs  il  n  est  point  aujourd'hui  question  de  savoir 
comment  il  s'est  défendu  :  il  a  dit  tout  ce  qu'il  a  jugé  à 
propos  et  comme  il  l'a  voulu;  mais,  quoi  qu  il  en  soit, 
il  a  perdu  sa  cause,  et  a  été  déjjouté  purement  et  simple- 
ment, tant  de  sa  tier  ce*opposition  que  de  sa  requête  civile. 
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Par-]à  Tautorilë  des  arrêts  a  élë  confirmée;  il  n'est  donc 
pas  possible  d'admettre  une  demande  qui  leur  est  direc- 
tement contraire. 

3*  Quand  il  dit  que  la  cour  ne  pouvait  pas  juger  le 
fond ,  c'est  une  équivoque  qui  se  dissipe  lorsqu'on  pé- 
nètre dans  l'obscurité  qu'il  affecte  de  répandre  par  cette 
expression.  Distinguons  ici  deux  demandes  principales; 
la  première,  formée  par  M.  le  prince,  en  1666,  contre 
V^ictor-Maurice,  ou  contre  la  comtesse  de  Broglie  sa 
mère  et  sa  tutrice;  la  seconde,  formée  on  1728,  parle 
marquis  de  Broglie,  contre  madame  la  princesse  de 
Conti  :  de  laquelle  de  ces  deux  demandes  principales 
veui-il  parler  quand  il  dit  qu'on  n'a  ni  jugé  ni  pu  juger 
le  fond  en  1706? 

Veut-il  dure  qu'on  n'a  pas  jugé  la  demande  princi- 
pale, formée  par  M.  le  prince,  en  1666?  C'est  une 
pureéouivoque;  car  en  déboutant  d'une  requête  civile, 
on  ne  juge  pas  le  fond ,  il  est  vrai ,  mais  on  confirme 
Tarret  par  lequel  le  tond  avait  été  jugé  auparavant,  ce 
qui  opère  le  même  effet.  Ainsi ,  l'arrêt  de  1 706 ,  en  con- 
lirmant  les  arrêts  de  la  cbambre  de  l'édit,  donne  à  la  fin 
de  ii0n->recevoir  que  l'on  opposait  au  marquis  de  Broglie, 
un  dernier  degré  de  force  et  d'autorité. 

Veut-il  dire  qu'on  n'a  pas  jugé  la  demande  princi- 
pe, qu'il  avait  formée  lui-même  en  1728?  Mais  la 
un  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  ne  consiste  pas  à 
soutenir  que  l'arrêt  de  1 736  a  jugé  la  demande  qu'il 
a^ait  formée  en  1 728  ;  elle  consiste  en  ce  que  l'arrêt  de 
1736  a  confirmé  de  précédens  arrêts,  qui,  sur  la  de- 
niande  de  M.  le  prince,  avait  jugé  tout  le  contraire  de 
ce  que  le  marquis  de  Broglie  a  demandé  depuis.  Pour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  1 736  ait  jugé 
le  fond  de  la  demande  du  marquis  de  Broglie;  il  suffît 
qu'en  déboutant  le  marquis  de  Broglie  de  sa  tierce-op« 
position  et  de  sa  requête  civile,  il  ait  mis  le  dernier  sceau 
À  l'autorité  des  arrêts  avec  lesquels  la  demande  du  mar- 
quis de  Broglie  ne  peut  se  concilier. 

Mais  que  restait-il  donc  à  juger  aux  requêtes  du 
Palais,  s'écrie  le  marquis  de  Broglie?  ma  demande  n'y 
éiait-elle  demeurée  pendwte  que  pour  me  condamner? 


/ 
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Messieurs  des  requêtes  du  Palais  étaient-ils  génës  ec 
asservis  dans  leur  jugement?  Voilà  sans  doute  une  ques- 
tion bien  difficile  et  bien  embarrassante.  Messieurs  des 
requêtes  du  Palais  ^avaient  à  examiner  si  la  deniande  du 
marquis  de  Broglie  était  contraire  aux  arrêts,  ou  si  elle 
ne  Tétait  pas;  mais ,  si  elle  se  trouvait  contraire  aux 
arrêts ,  ils  n'avaient  pas  sans  doute  la  liberté  de  l'ad- 
mettre. U  n'y  a  point  de  tribunal  qui  prétende  avoir  la 
liberté  de  juger  le  contraire  de  ce  qui  a  été  solennelle- 
ment décidé  par  des  arrêts  qui  ont  acquis  tonte  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Messieurs  des  requêtes  du  Palais  n'a- 
taieut  donc  pas  un  pouvoir  plus  étendu;  et  quand  on 
leur  a  fait  voir  que  la  demande  du  marquis  de  Broglie 
était  manifestement  contraire  aux  arrêts ,  il  y  avait  une 
liécessiic  indispensable  de  l'y  déclarer  non-recevable. 
Pour  réduire  toute  la  cause  à  un  seul  mot,  M.  le 

Ï>rince  a  demandé  que  nonobstant  le  contrat  de  1 654  > 
a  propriété  de  la  terre  de  Senonches  lui  fût  adjugée  pour 
1,020,000  1.;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en  sa  faveur  par  les 
deux  arrêts  de  l666  et  de  1667.  Voilà  un  point  défi- 
nitivement jugé.  Que  vient  proposer  le  marquis  de 
Broglie  en  1728?  Qu'en  vertu  du  contrat  de  iô54,  il 
soit  maintenu  dans  la  propriété  dé  la  même  terre.  On  le 
soutient  non-recevable ,  non  pas  parce  que  sa  propre 
demande  a  été  jugée;  mais  parce  que  la  demande  ior- 
mée  par  M.  le  prince  a  été  jugée  en  sa  faveur,  et  qu'on 
ne  peut  pas  accorder  à  deux  parties  différentes  deux  de- 
mandes directement  opposées. 

Titius  a  demandé  d  être  maintenu  dans  la  propriété 
d'une  maison  contre  Mœvius,  et  il  a  gagné  sa  cause  par 
un  arrêt  contradictoire.  Mœvius  ainsi  condamné,  forme 
de  sa  part  une  demande  à  fin  d'être  maintenu  dans  la 
propriété  de  la  même  maison  ;  n'est-il  pas  évident  qu'il 
doit  être  déclaré  non-recevable  ?  Il  aura  beau  se  récrier 
que  sa  demande  n'est  pas  jugée,  cela  est  vrai ,  rigoureu- 
sement parlant,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  juge- 
ment qui  le  déboute  ;  mais  on  peut  dire  en  un  sens 
qu'elle  est  jugée ,  puisqu'on  a  jugé  en  faveur  de  sa  par^ 
tie  une  demande  directement  contraire  à  celle  qu'il  a  la 
témérité  de  former. 


TnOlSIÈME  PARTIE.  3l5 

Voilà  le  nœud  de  toule  Vafiaire  el  la  solution  d«  toutes 
les  équivoques  qu'entasse  le  marquis  de  Broglie.  Ma 
ilemaflde,  dit«-il^  n'a  pas  été  jilgee  par  Tarrétde  1736, 
eUe  n'était  point  évoquée,  elle  ëtait  même  renvoyée  aux 
requêtes  du  Palais  ;  tout  cela  est  vrai  :  aussi  les  princes 
de  la  maison  de  Condé  se  sont-ils  présentés  aux  requêtes 
du  Palais  pour  la  combattre;. mais,  quand  elle  est  de- 
meurée aux  requêtes  du  Palais,  c'était  pour  la  juger 
suivant  les  titres  qui  subsistaient  entre  les  parties,  et, 
par  conséquent,  suivant  les  arrêts  qui  étaient  interve-^ 
nus  :  or,  les  arrêts  avaient  décidé  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  demandait  le  marquis  de  Broglie  ;  il 
rij  avait  donc  point  de  difficulté  à  l'y  déclarer  non- 
recevable. 

Rien  ne  peut  donc  affaiblir  la  fin  de  non-recevoir 
quant  a  la  demande  en  désistement  des  terres  et  quant 
à  la  propriété.  Aussi,  le  marquis  de  Broglie  qui  en  sent 
toute  la  force,  se  réduit-il  à  dire  que  du  moins  cette  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  opposée,  quant  à  la  de-* 
mande  à  fin  de  paiement  du  prix  ou  d'emplois  valables. 
JVTaÎB  il  ne  s'agit  aujourd'hui  ni  du  prix,  ni  des  emplois  ; 
les  princes  et  princesses  ne  sont  appelans  qu  en  ce 
qu'on  a  appointé  sur  la  demande  en  aésistement;  ils  y 
soutiennent  le  marquis  de  Broglie  non-recevable,  c'est 
le  seul  point  qui  soit  aujourd'hui  à  juger  :  à  l'égard  du 
prix  ou  des  emplois,  quand  il  en  sera  temps,  les  princes 
s'en  défendront  par  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront 
propres  a  faire  rejeter  cette  dernière  prétention  du  mar-« 
quis  de  Broglie. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  en  forme  la  demande,  car 
jusqu'à  présent  il  n'a  pris  aucime  conclusion  directe  à 
cet  égard.  Son  unimie  demande  est  en  désistement  des 
terres.  Il  est  vrai  quil  a  ajouté,  si  mieux  n'aimait  made- 
moisdle  de  la  Roche^ur-Yon  lui  en  payer  le  prix,  ou 
justifier  d'emplois  valables  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on 
appelle  des  conclusions  subsidiaires.  Pour  qu'il  y  eût 
une  demande,  il  faudrait  qu'il  eût  conclu  au  désiste- 
ment des  terres,  et  où  la  cour  en  ferait  difficulté,  qu'il 
eût  demandé  le  prix  ou  des  emplois.  Sa  demande  est 
dirigée  tout  différemment ,  il  demande  les  terres  ;  et 
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suppoiant  que  le  désisiement  lui  en  est  dû,  il  veut  bien 
Jaisser  à  mademoiselle  de  la  Roche-sur- Yon,. la  liberté 
de  les  acheter  en  lui  payant  le  prix,  ou  en  justifiant 
quHl  a  déjà  été  paye  et  employé  ;  une  pareille  demande 
ne  tombé  que  sur  la  propriété,  n*a  pour  objet  que  la 
propriété,  n'est  fondée  que  sur  le  droit  à  la  propriété. 
C'est  pourquoi  on  s'est  renfermé  dans  la  seule  fin  de 
non-recevoir  qui  est  invincible. 

Quand  il  plaira  au  marquis  de  Brogite  de  former  sa 
demande  pour  le  prix,  on  y  défendra  ;  on  compte  bien 
qu'il  ne  nous  épargnera  pas  ce  nouveau  procès,  mais  la 
défense  sera  aussi  prompte  que  solide.  Quant  à  présent, 
il  ne  s'agit  que  de  la  propriété;  elle  est  jugée  par  trois 
arrêts  contradictoires.  L'autorité  de  la  chose  jugée  sera- 
t'-elle  impuissante  contre  le  marquis  de  Brogue,  et  sera- 
t-il  le  seul  contre  lequel  elle  serait  vainement  réclamée  ? 

INSTANCE  AU  CHATELET.* 

POUR  la  marquise  de  Yalbclle. 
CONTRE  le  marquis  de  Mison. 


QuBSTiON.  —  Si  une  sabstitotioa  eiprimée  en  fiTenr  des  miles  da  présent 
mariage  s'étend  k  ceux  ^d'uû  mariage  subséquent. 

L'UNIQUB  objet  qu'on  se  propose  d'établir  dans  ce  mé- 
moire est  que  la  terre  de  Montfuron'  ne  iâisait  point 
partie  des  biens  libres  de  Léon  de  Valbelle,  et  qu'elle 
ne  doit  point  entrer  dans  la  substitution  qu'il  a  fondée. 
Pour  cela  il  suffit  de  remonter  au  titre  en  vertu  duquel 
il  Ta  possédée ,  et  de  faire  voir  que  par  ce  titre  il  était 
lui-même  charge  d'une  substitution  graduelle  et  mascu» 
line  dont  il  n'a  pas  pu  changer  Tordre  par  ses  dernières 
dispositions. 

*  Celte  cause  est  h  GXX.XVII<de  l'aDcieane  édition. 
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Fait.  —  Lëon  de  Valbelle  a  été  marié  deuit  fois.  En 
premières  noces  il  épousa  Marie  de  Ponievèsde  Buons, 
et  en  secondes  noces  Antoinette  Dalbon.  Par  son  pre- 
mier contrat  de  mariage,  qui  est  du  1 3  mars  i655,  An-' 
toine  de  Valbelle  son  père  lui  donna  la  terre  de  Mont- 
furon  avec  toutes  les  acquisitions  et  améliorations  qu^il 
y  ferait  à  l'avenir,  l'office  de  lieutenant-général  de  l'ami- 
rauté de  Marseille,  sa  grande  maison  de  Marseille,  et 
une  partie  des  meubles  de  cette  maison  jusqu'à  concur- 
rence de  20,000  liv.,  si  mieux  n'aimait  son  fils  prendre 
sur  tous  ses  biens  la  somme  de  3oo,ooo  liy.,  ce  qu'il  se- 
rait tenu  d'opter  dans  un  an  après  sa  majorité. 

Cette  donation  est  accompagnée  d'une  clause  de 
substitution,  dont  il  est  nécessaire  de  rapporter  les 
propres  ternies.  Et  au  cas  ijùHl  opte  la  terre  de 
Monifaroriy  maison,  office  et  meubles,  ladite  terre 
de  Montfuron  et  ses  dependatices,  demeurera  subs- 
tituée à  tels  des  enfans  mâles  et  descendons  du  futur 
mariage  qui  sera  nommé  par'  ledit  sieur  de  f^albelle 

fils et  à  défaut  de  nomination,  à  l'aîné  des 

mâles  qui  descendivnt  dudit  mariage  ;  et  à  défaut  de 
Vaine  au  puîné ^  et  successivement  de  l'un  à  l'autre 
mâk  gardant  l'ordre  de  primogéniture ,  en  façon 
que  ladite  terre  de  Montfuron^  droits^  et  apparte- 
nances d'icelle  demeurent  toujours  inaliénables  dans 
la  famille  de  f^albelle.  On  ajoute  que  si  Léon  de  Val- 
belle choisissait  les  3oo,ooo  liv.  au  lieu  des  effets  qui 
loi  étaient  spécialement  donnés,  la  même  substitution 
aurait  lieu  jusqu'à  concurrence  de  i5o,ooo  liv.  sur 
les  biens  immeubles  qui  lui  seraient  délaissés  pour  le 
remplir  de  la  somme  qu'il  aurait  optée. 

Antoine  de  Valbelle  qui  avait  fait  ces  avantages  à  son 
fils  par  son  contrat  de  mariage,  fit  son  testament  le  16 
juillet  de  la  même  année,  par  lequel  il  nomma  son 
néritier  universel  le  même  Léon  de  Val!belle  son  fils  ; 
entendant  que  conformément  à  son  contrat  de  ma^ 
'^c,  la  terre  et  seigneurie  de  Montfuron,  droits  et 
^appartenances  d'icelle  soient  substitués  iiTés^ycable^ 
ment  et  perpétuellement  à  l'aîné  des  mâles  qui  des- 
<^endronl  dudit  mariage,  et  en  défaut  de  l'aîné  atc 
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puîné  y  et  successivement  de  l'un  à  Vautre  mdley  gar- 
dant toujours  l'ordre  de  primogéniture ,  j  ajoutant 
que  ladite  terre  et  seigneurie  sera  consen^ée  et  pas^ 
sera  à  ses  descendans  francs  de  toute  détraction  de 
quarte,  soit  légitime  ou  trébellianique,  lesquelles 
quartes  y  en  cas  de  liquidation  defidéicommis  ou  au-- 
trement,  se  prendront  sur  les  autres  biens  dudit  sieur 
Mstateur  ou  héritiers ,  défendant  par  ainsi  à  toujours 
l'aliénation  et  vente  de  ladite  terre  . . .  f^oulant  que 
tels  fie fs  nobles  qu'il  pourra  acquérir  à  l'avemr,  en- 
semble ladite  terre  et  seigneurie  de  Montfuron,  soient 
et  demeurent  à  perpétuité  à  la  maison  etfiimille  de 
f^albeUe,  sans  pouvoir  être  aliénés ,  comme  dit  est, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit 

De  son  premier  mariage  Léon  de  Valbelle  n'a  laissé 
qu'une  fille  qui  a  été  mariée  au  marquis  de  Mison.  Il 
épousa  en  secondes  noces,  comme  on  l'a  dit,  Anloi- 
neite  Dalbon  ;  de  ce  dernier  mariage  est  né  Côme-Al- 
phonse  de  Valbelle,  qui  fat  institué  héritier  par  Léon 
de  Valbelle  son  père,  mais  avec  charge  de  substitution. 
Léon  de  Valbelle  étant  mort  en  1681 ,  Côme- Alphonse 
a  accepté  sa  succession  par  bénéfice  d'inventaire ,  et  a 
soutenu  quelques  contestations  avec  la  marquise  de  Mi- 
son  sa  sœur,  qui  farcnt  terminées  par  une  transaction  de 
1699. 

Dans  la  suite  la  substitution  {aite  par  Léon  de  Val- 
helle  a  été  déclarée  ouverte  en  faveur  de  la  marquise  de 
Mison  ou  de  son  fils  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  liquider 
cette  substitution,  et  pour'cela  de  composer  d'un  côté 
la  masse  des  biens,  et  ae  l'autre  de  régler  les  détractions 
que  Côme-Alphonse  avait  à  exercer. 

Dans  la  ma^se  des  biens ,  le  marquis  de  Mison  pré- 
tend que  l'on  doit  faire  entrer  la  terre  de  Montfui*on , 
comme  ayant  appartenu  à  Léon  de  Valbelle;  on  sou- 
tient au  contraire  que  cette  terre  ne  peut  faire  paitie  de 
la  substitution  de  Léon,  puisqu'il  ne  la  possédait  pas  li- 
brement, et  que  le  fidéicommis  dont  il  avait  été  greVé  par 
Antoine  son  père,  ne  lui  permettait  pas  d'en  <£sposer. 

Moyens.  —  Deux  titres  concourent  également  pour 
établir  la  subsUtation  dont  Léon  de  Valbelle  était  charye' 
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pour  ]a  terre  de  Momfuron  ;  le  contrat  de  mariage  du 
mois  de  mars,  et  le  testament  du  mois  de  juillet  ]655. 
Un  seul  de  ces  actes  suffirait  pour  combattre  la  préten- 
tion du  marquis  de  Mison  ;  leur  réunion  donne  à  la  dé- 
fense de  la  marquise  de  VaLbelle  une  force  à  laquelle  il 
est  impossible  de  résister. 

Consultons  d'abord  le  contrat  de  mariage  de  1 655. 
Antoine  deValbelle  y  donne  à  son  (ils  la  terre  de  Mont- 
hiron^  et  Teut  qu'elle  demeure  substituée  à  tel  des  en- 
iàns  mâles  et  ciescendans  du  présent  mariage,  qui  sera 
nomme,  sinon  et  à  défaut  d'option,  à  Fainé  des  mâles 
qui  naîtront  dudit  mariage ,  et  à  défaut  de  l'ainé  au 

ruiné,  et  successivement  de  Fun  à  l'autre  mâle,  gardant 
ordre  de  primogéniture ,  en  façon  que  ladite  terre  de 
Montfuron  demeure  toujours  inaliénable  dans  la  famille 
des  Valbelle. 

Uintention  d'Antoine  de  Valbelle  dans  cette  disposi^ 
lion  n'est  pas  équivoque  ;  on  voit  qu'il  a  voulu  conserver 
la  terre  de  Montfuron  aux  mâles  de  sa  maison  par  un 
fidéicommis  graduel  et  masculin.  II  appelle  les  mâles 
les  uns  après  les  autres,  successivement  de  Vun  à 
l'autre^  gar*dant  l'ordre  de  primogéniture;  comment 
pourrait-on  concevoir  que  Côme-Alphonse  son  peiil* 
fils,  fils  unique  de  Léon  de  Valbelle ,  ne  fût  point  ap- 
pelé ,  et  que  Léon  de  Valbelle  son  père  ne  fut  point 
grevé  envers  lui  ? 

Ce  que  Ion  ajoute  dans  le  contrat  de  mariage ,  en 
façon  que  ladite  terre  de  Montfuron  demeure  toujours 
inaliénable  dans  la  famille  des  ^^albelle^  n'explique 
pas  seulement  la  disposition  qui  précède;  cette  clause 
forme  elle-même  une  substitution  masculine,  elle  mar- 
que une  volonté  énixe  de  la  part  d'Antoine ,  que  la  terre 
passe  à  tous  les  niâleç  de  sa  maison ,  et  par  conséquent 
qu'elle  soit  recueillie  par  son  petit-fils,  quelque  dispo- 
sition que  puisse  faire  fjéon  son  fils.  Ainsi  tous  les 
termes  se  réunissent  pour  former  le  fidéicommis  le  plus 
clair  en  faveur  des  mâles ,  et  pour  en  charger  le  do- 
nataire. 

L'équivoque  que  l'on  veut  faire  sur  les  termes  du 
contrat  de  miairiage  pour  énerver  le  fidéicommis,  ne  peut 
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faire  aucune  impression.  On  prétend  qu^Antoine  do 
Yalbelle  n^a  établi  le  fidëicommis  qu'en  faveur  des  maies 
descendans  du  mariage  que  Léon  son  iils  conlractait 
avec  Marie  de  Pontevès,  en  sorte  que  les  enfans  mâles  que 
Léon  pourrait  avoir  d^autres  mariages  ne  soient  point  ap- 
pelés; on  se  fonde  pour  cela  sur  ces  termes  :  demeu^ 
rera  substituée  à  tel  des  enfans  nulles  et  descendans 
du  présent  mariage ,  qui  sera  nommé  ;  et  à  défaut 
de  nomirmtion ,  à  l'ainé  des  mâles  qui  naîtront  dudit 
mariage.  Tout  cela,  dit-on,  n'est  relatif  qu'aux  des- 
cendans du  mariage  avec  Marie  de  Pontevès ,  et  par 
conséquent  est  étranger  aux  enfans  qui  sont  nés  depuis 
d'un  autre  mariage.  Mais  ce  raisonnement  est  trop  con- 
traire a  l'esprit  et  aux  termes  de  la  clause ,  pour  qu'il 
soit  permis  d'en  être  touché. 

1**  Quand  un  père  marie  son  fils  et  qu'il  fait  une 
substitution  en  faveur  des  en&ns  maies  de  son  fils ,  on 
ne  peut  pas  douter  que  son  intention  ne  soit  d'appeler 
indistinctement  tous  ses  petits-fils  selon  l'ordre  de  leur 
naissance  ;  le  motif  de  la  disposition,  c'est  la  masculinité 
et  l'afiection  qui  l'attache  à  sespetits-enfans,  et  ces  mo- 
tifs s'appliquent  également  à  tous  ses  petits-enfans  de 
quelque  mariage  qu'ils  soient  nés.  Il  est  vrai  que  comme 
le  père  n'est  occupé  alors  que  de  l'objet  du  mariage  qui 
se  contracte ,  souvent  il  ne  parle  que  des  enfans  maies 
à  naître  du  mariage.  Mais  quoicpe  la  disposition  pa- 
raisse relative  aux  enfans  du  mariage,  elle  n'en  est  pas 
moins  générale  pour  les  enfans  mâles  de  celui  qui  se 
marie  ;  l'aïeul  est  également  touché  de  l'intérêt  de  tous 
les  enfans  mâles  de  son  fils  destinés  à  perpétuer  son 
nom ,  et  à  soutenir  l'honneur  de  sa  maison.  S'il  parle  des 
enfans  mâles  à  naître  du  présent  mariage ,  ce  n  est  donc 
pas  pour  exclure  les  autres ,  mais  pour  donner  à  ceux- 
ci  une  juste  préférence. 

n  faut  donc  considérer  quelle  est  l'intention ,  quel  est 
l'objet  de  celui  qui  marie  son  fils  ;  c'est  de  faire  une 
substitution  masculine ,  c'est  d^assurer  son  bien  à  ses 
petits-enfnns  par  la  voie  d'un  fidéicommis  :  voilà  le 
seul  espoir  qui  Is  flatte ,  voilà  le  point  de  vue  qu'il  se 
propose  dans  sa  disposition.  S'il  parle  des  enfans  à  naître 
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du  mariage ,  il  tie  faut  pa$  slçiaginer  que  ce  soit  pour 
restreindre  la  yocatioa  à  eux  seuls,  en  sorte  que  sou 
fils  i]^yant  point  d'enfans  d^  ce  mariage ,  mais  ayant 
dans  la  suite  des  mâles  d'un  autre  mariage ,  leur  aïeul 
n'ait  point  e'té  touche  de  leui*  intérêt,  et  n'ait  rie»  voulu 
faire  pour  eux  :  Texpression  des  euiâns  à  mitre  du  ma- 
riage, n'est  déterminée  que  papce  que  c'est  un  objet 
plus  présent,  un  objet  qui  frappe  et  qu'on  regarde 
comme  devant  être  .iviturellemeut  le  seul  germe  de  la 
postérité  qu'on  espère  ;  mais  jamais  il  n'est  entré  dans 
l'esprit  de  celvii  qui  fbn^el-e  fidéicommis  d^exclure  les 
mâles,  à  naître  d'un  autre  mariage,  s'il  n'y  en  a  point  du 
premier. 

Qu'on  eut  consulté  Antgine  de  Valhelle  en  1 655 ,  et 
qu'on  lui  eut  tlit ,  vous  iulistituez  la  terre  de  Montf uron 
aux  enfans  à  nai^e  du  mariage  que  votre  fils  contracte; 
mais  s'il  n'en  a  point  d'ënfans ,  ou  que  n'ayant  que  des 
filles ,  il  ujii  dans  la  suilç  dés  ipâles  d'un  autre  mariage , 
n'auront-ils  point  de  part  âf  la,vocatioa?  Il  se  serait 
récrié  saps  doùie  contre  une  pareille  interprétation,  et 
n'aurait  p^s  flanqué  de  déahrcr  que  son  intention  était 
d'appeler  tous  ses  petits-enfans  de  quelque  mariage  que 
ce  lût;  qu'il  voi^lait  établir  une  substitution  graduelle 
et  xnA^uUne  ;  et  que  si  les  mâles  du  preifiier  .mariage , 
comme  les  aînés ,  devaient  être  préférés ,  à  leur  défaut, 
il  voulait  que  ceux'd 'un.  autre  mariage  eussent  le  même 
avantage.  Son  intention  n'est. donc  pas  équivoque,  sa 
silbsiitution  est  générale ,  et  s'il  parle  des  enfans  à  naître 
du  mariage  présent,'  ce  n'est  que  parce  qu'il  les  regarde 
comme  ceux  qui  doivent  soutenir  son  nom  et  sa  maison , 
sans  porter  ses  vue$  sur  des  événemens  fgiiestes ,  doat 
il  détourne  jusqu'à  la  simple  pensée. 

2°  Celle  intention  même  se  développe  parfaitement 
dans  les  tonnes"  dont  il  s'est  servi.  H  est  vrai  qu'il  parle 
d'abord  des  enfans  qui  naitront  du  présent  mariage, 
et  qu'il  le  répète  jusqu'à  deux  fixis  ;  mais  ensuite  il  ajoute  : 
Et  à  d^aut  de  rainé  au  puiné^  et  suce$sis^ement  de 
l'un  à  t autre  mâle,  gardant  l'ordre  de  primogéni" 
ture,  enjaçon  que  ladite  terre  de  Moutfuron  de- 
meure  toujours   inaliénable    dans  la  Jamille  des 
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Mison,  le§  termes  d'eu&nsà  naître  du  présent  mariage; 
mais  on  les  sépare  de  ce  qui  suit,  qui  déyeloppe  la  yëri-- 
table  intention  d'Antoine  de  Valbelle.  Ce  n'est  qu'en 
prenant  la  disposition  en  entier,  qu'on  peut  se  faire  une 
juste  idée  de  1  efifet  qu'elle  doit  produire;  ainsi  cette  ma- 
nière de  raisonner  sur  quelques  expressions  détachas, 
ne  peut  être  qu'une,  source  d'erreurs  :  la  raison  ne  per- 
met pas  de  donner  dans  un  pareil  écueil. 

Quant  aux  autorités ,  si  1  on  pouvait  effrayer  par  le 
nombre,  le  sieur  de  Mison  pourrait  se  flatter  de  répandre 
l'alarme  par  la  multitude  de  citations  dont  son  mémoire 
est  chargé.  On  a  pris  des  auteurs  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  âges;  mais  tout  cela  ne  roule  que  sur  des  lieux 
communs,  ou  sur  des  espèces  absolument  étrangère^  à 
celle  qu'il  s'agit  de  décider. 

Que  sert-il,  par  exemple,  de  nous  dire  que  les  sub- 
stitutions sont  odieuses,  qu'il  faut  les  restreindi^  plutôt 
que  de  les  étendre,  et  que  l'on  ne  peut  pas  suppléer  une 
vocation  qui  est  omise?  Toutes  ces  idées  sont  inutiles, 
quand  on  les  appliaue  à  une  clause  qui  porte  que  la  sul>- 
stitution  passera  d  un  jnale  à  un  autre  sucessivement , 
gardant  Tordre  de  primogéniture,  et  que  la  terre  de- 
meurera toujours  inaliénable  dans  la  iamiUe  des  Val- 
belle.  Il  en  est  de  même  de  ce  qu'on  dit ,  que  l'expres- 
sion d'un  mariage ,  ou  des  en&ns  à  naître  d  uti  mariage  y 
exclut  ceux  qui  pourraient  naître  d'un  autre;  car  quand 
cela  serait  vrai  dans  la  thèse  générale,  rien  ne  serait 
plus  étranger  à  une  disposition  qui,  après  avoir  parlé 
d'abord  des  enians  à  naître  du  présent  mariage,  Com* 
prend  ensuite  tous  les  mâles  de  la  famille. 

Il  est  donc  inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  au- 
torités poiur  les  combattre.  D'ailleurs  tous  les  auteurs 
qu'on  fait  passer  en  revue,  parlent  d'une  disposition  faite 
par  les  futurs-  époux  eux-mêmes ,  et  cette  disposition 
est  naturellement  restreinte  à  leurs  enfans ,  aux  enfans 
communs  qu'ils  doivent  avoir.  Mais  il  en  est  tout  au- 
.  trement  d'une  substitution  &ite  par  le  père  du  mari . 
qui  porte  ses  vues  sur  tous  les  enfans  de  son  fils  en 
général  :  c'est  donc  abuser  des  autorités  que  d'en  faire 
l'application  à  notre   espèce.  Peut-être  serait-il  vruî 
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qu  une  snksiitniion  qui  serait  faite  limîtativemem  aux 
enfans  d'un  certain  mariag^fi ,  et  dans  laquelle  ilparaitrait 
i|uW  auraît  ^oulu  les  gratifier  seuls  ^  ne  pourrait  pro- 
Ijfer  aux  enfahs  d'un  autre  mariage  ;  mais  il  est  impos- 
sible d'établir  sur  cela  une  règle  genérdie)  et  qui  soit 
indépendante  de  ce  qui  résulte  et  des  termes  et  de  l'es* 
prit  de  Tauteur  de  la  substitution. 

L'arrêt  du  parlement  de  Provence,  de  1738,  qu'on 
nous  oppose ,  est  un  préjugé  si  étranger  à  la  question , 
iiu'il  était  bien  inutile  d'en  grossir  le  mémoire  du  sieur 
le  Mison.  Un  père,  en  mariant  son  fils,  lui  donne  en 
contenipfcttion  de  ce  mâriis^e  1 5o,ooo  livres,  à  condition 
(le  disposer  de  5o,ooo  livifes  en  faveur  d'un  dcfe  enfàns 
maies  qui  naîtront  de  ce  mariage ,  a  sou  choix;  et  à  défaut 
de  nomination ,  à  l'ainé.  Le  fils  donataire  remplit  la  oon 
£iion  qui  lui  étak  imposée,  en  nommant  J^alné  des 
deux  entans  qu'il'  avait  de  ce  Inariage.  Dans  la  suite  ses 
|ieux  «iftns  mâles  moururent,  et  d'un  second  mariage 
il  eu  eut  d'autres  qœ  fu-étendaient  que  les  5o,aoo  livres 
dont  leur  pète  était  obligé  de  disposer,  devaient  tournet 
i  leur  profit  :  cette  prétention  nit  prescrite  par  l'arrêt. 
Mais  outre  <m'il  n'y  avait  rien  dans  la  disposîti<»»  qài 
ne  pût  s'appliquer  aux  mâles  de  la  famille  en  géiéral^ 
«est-il  pas  évident  que  la  charge  àe  disposer,  dont 
le  fib  donataire  était  ténu ,  se  trouvait  remplie  par  la 
nominaUon  qu'il  avait  fûke  de  J'ainé  des  enfkns  du  pre^ 
niier  mariage  ^ce  qui  excluait  nécessairement  les  autres 
^ns  mâles ,  tant  du  même  niMrtag^  que  d'autres  ;  d'au- 
^mi  pAus  que  pét  les  articles  d^  et  €5  de  l'ordonnance 
<<u  roots  d'août  1 735,  cdui  qui  b  le  droit  d'élire  ayant  fait 
la  nomhiaticn ,  même  avant  le  temps  porté  par  le  tes- 
tament, ne  peut  plus  varier?  De  quel  droit  les  enfans 
mâles  du  second  Ik  poilvaient-ils  donc  réclamer  ces  ' 
^0,000  litres,  dont  la  propriété  avait  passé  à  leur  ffère 
^'ne  parla  n6niinâtion  que  son  père  avait  faite?  8a  mort, 
arrivée  depuis,  avant  celle  de  son  père,  n'avait  pas  étant 
^OQ  droit,  ni  détruit  la  nomination;  au  conti*aire,  les 
3o,ooo  Kvres  qiri  lui  appartenaient  ,*étaient  devenue»  un- 
efièt  de  sa  succession ,  auquel  les  entans  du  second  lit 
n  avaient  rien  à  prétendre. 
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On  ne  s'ëteiidra  pas  davantage  sur  ksautoriiâ  qui 
ont  été  opposées  au  marquis  de  Mison;  ce  qu'il  hasarde 
pour  les  combattre,  ne  peut  cependant  affaiblir  aucune 
des  inductions  qui  en  ont  été  tin^.  Par  exemple,  on 
lui  a  opposé  l'autorité  de  Fernand ,  célèbre  juriscon* 
suite  du  parlement  de  Toulouse.,  qui  pose  l'espèce  d'un 
père  qui  en  se  mariant,  après  avoir  institué  les  enfans 
maies  à  naître  du  mariage ,  appelle  à  leur  défaut  les  filles 
du  même  mariage.  Ce  père  passe  ensuite  à  de  secondes 
noces,  ei  meurt  laissant  Une  illie  du  premier  lit  et  un 
enfant  maie  du  second.  La  fille  réclame  la  substitution 
faite  en  sa  faveur  ;  cependant  on  décide  en  f^vciicdu  fils 
du  second  lit.  Que  répond  )e*marqujs  de  Mison?  Le 
père  avait,  dit-il ,  institué  le  fils  du  second  lit  •  et  on  ne 
voit  pas  si  c^est  en  vertu  de  cette  seconde  disposition 
qu'il  l'a  emporté,  ou  en  vertu  de  la  première.  IVIais  sans 
doute ,  le  sieur  de  Mison  n'y  a  pas  pensé.  Par  le  premier 
.contrat  de  mariage,  la  fille  était  appelée  au  délaut  d'cn- 
fans  mâles  du  premier  mariage,  in  defeciu.nuisculor 
rum  eœ  iUo  matrimonio^  le  père  n'avait  pas  pu  détruire 
cette  vocation  en  in^ûtuànt  aeputs  Iç  fils  du  second  lit  : 
il  a  «donc  fallu  nécessairement  qu'il  ait.  puisé  son  droit 
dans  le  premier  contrat  de  mariage ,  en  soutenant  que 
la  préférence  donnée  aux  mâles  du  premier  mariage  sur 
la  fille,  devait  s'entendre  de  tous  les  mâles,  même  d'un 
second  mariage,  par  la  présomption  naturelle  de  la  vo- 
lonté du  père. 

Le  motif  de  la  décision  n'est  pas  équivoque,  quand 
on  consulte  les  termes  de  Fernand ,  tenuimus  mascu-' 
hun  prœferendum ,  quia  "verba  recipiunt  interpréta* 
tionem  ut  in  de/èctu  masculorum  iîlius  aui  aiterius 
matrimorUi  filia  vocetur;  ainsi  la  fille  n'était  censée 
appelée ,  selon  cet  auteur ,  qu'au  défaut  d'eni'ans  mâles 
indistinetement ,  quoique  le  premier  contrat  de  mariage 
ne  portât  qu'au  défiait  des  mâles  dudit  mariage.  On  a 
donc  vu  que  cette  expression  n'était  pas  limitative,  et 
qu'elle  étai*  employée  comme  le  cas  qui  se  présentait 
'  naturellement  à  l'esprit ,  plutôt  que  comme  un  cas  uni- 
que qui  dût  exclure  les  autres.  Ce  que  l'on  oppose  du 
mémo  Fernand  dans  d'autres  endroits  de  ses  ouvrages, 
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■e  peui  balancer  uiie  décision  si  formelle  ;  on  va  cher- 
cher des  expressions  placées  sous  d^autres  questions , 
pour  comb^ire  ce  qu  il  dit  sur  la  question  même  qui 
nous  dîvlKe  :  c^esi  Tcwoir  changer  Tobjet  et  confondre 
les  idées. 

On  ne  peut  encore  être  touché  de  ce  que  le  marquis 
de  MisïOii  propose  pour  combattre  le  sentiment  de  Le- 
Itrun  dans  son  ATraité  des  successions.  La  décision  de 
eet  mne4ir  ne  peut  être  plus  claire  ni  plus  juste  pour 
respèce  présente  :  lUfaui  dire  néanmoins  qu'une  sub^ 
stùatëint  eantractuelle  faite  par  un  père  dans  le  con^- 
trot  db;  mariage  de  sonftls  qiCil  institue,  et  auquel 
il  substitue  les  enfims  mâles  qui  nattront  du  mariage, 
se  doii/iendre  aux  enfans  maies  d'un  second  mariage 
dufiis^  au  cas  qu'il  n'en  ait  point  duprenUep,  parce 
que  cette  iiUerprétcUion  est  confonme  aux  intentions 
du  père  ,  à  qui  les  errfaas  maies  d'un  second  lit  de 
sonjils  sord  aussi  chers  que  ceuard'uu  premier  lit  ; 
en  sorte  que  la  limitation  aui  résuite  de  ce  qu'il  a 
substitué  les  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage  , 
est  bonne  pour  empêcher  la  ooncurrence  des  enfans 
maies  du  premier  lit  y  quand  il  y  en  a  di4>  seoQnd; 
mais  elle  n'empêche  pas  que  ceux  du  seconfTlitne 
viennent  au  défaut  Je  ceux  du  premier.  Le  marquis 
de  Mison ,  qui  convient  que  cette  décision  loi  est  abso* 
lunient  contraire ,  se  retranche  à  dire  que  Lebrun  ap- 
puie son  sentiment  sur  deux  autorités  dont  Tapplioation 
n'est  pas  juste.  Si  cela  était ,  la  décision  n'en  aurait  pas 
moins  de  poids ,  parce  que  le  sentiment  de.  Lebrun , 
comme 
sur 

ritables  principes  puisés .       .   . 

djrant  une  égale  affection  pour  les  mâles  destinés  à  sou* 
tÊuir  la  splendeur  de  son  nom ,  n'a  parlé  de  ceux  à  naître 
du  mariage  qu'il  contractait,. que  démon strativement , 
et  non  limitativement.  Mais  il  est-  même  .facile  de  faire 
voir  que  les  ^itoritcs  rapportées  par  Lebimu ,  ont  une 
application  juste  et  nécessaîi*e  aux  sentimens  qu'il  prom 
pose. 
La  première  est  tirée  de  la  loi  placet,  eLUjffl  de  liberi$> 
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postkumis.  Un  mnri  dont  ]a femme  ëtait  enceinte,  insti- 
tue héritier  son  posthume,  ce  qui  ne  peut  s^entendre, 
à  prendre  la  disposition  à  la  lettre,  que  an  posthume 
dont  la  tëmme  était  enceinte;  cependant  le  junsconsnlte 
décide  que  cette  institution  profile  au  posthume  aa*tl 
pourra  avoir  d'une  autre  femme,  non  is  solus  posthur^ 
mus  scriptus  videtur  qui  ex  ea  quant  habet  uxore 
jam  natus  est,  vel  is  qui  tune  in  uthro  est,  verum 
is  quoque  qui  eœ  quacumque  uxore  nascatttr.  H  est 
donc  vrai  que  rintentîon  du  père  étend  la  dispositîem  aa   * 
posthume  dWe  autre  femme,  quoiqu'il  n'ait  pitrlé  que 
du  poftthume  qu'il  pouvait  avoir  de  celle  qui  elait  altH*s 
vivante. 

Mais ,  dit-on ,  le  pèfe  devait  penser  au  pôsthuttie  qu^ 
pouvait*» voir  d'une  autre  femme,  puisque  s'il  ne  l^avait 
pas  institué,  sa  naissance  atirâît  cassé  le  testanrent,  sui« 
vaut  la  loi  sS  du  mente  titre.  La  réponse  est  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  la  naissance  de  cet  dutre  posthume 
aurait  rompu  le  testamem.  Dans  ce  cas  il  fallait  lui  dé- 
férer la  succession  ab  intestat;  m^iis  dans  la  \o\placet, 
le  jurisconsulte  décide  que  le  posthume  d'une  autre 
lemrae  recueillera  la  succession  comme  héritier  institue, 

Sarce  que  ce  que  le  père  a  tait  en  faveur  du  posthume 
e  sa  première  femme,  s'entend  également  du  posthume 
de  la  seconde.  11  est  donc  vrai  qu'une  disposition- faite 
en  laveur  des  enfans  d'un  miu*iage*,  peut  souvent  s'inter-' 
prêter ,  et  s'étendre  en  faveur  des  enfans  d'an  autre; 
ce  qui  est  l'unique  objet  de  la  question  qui  divise  les 
parties. 

A  l'égard  de  l'arrêt  rapporté  par  Lebrun  ^  c*est  cèltû 

2ui  a  été  rendu  pour  la  stikstitution  de  la  maison  de 
ibabannes.  Joachim  de  Chabannes  avait  été  marié  trois 
fois  ;  d(m9  son  premier  contrat  de  mariage ,  Jean  de  Cha-* 
bannes  son  père,  lui  avait  donné  le  marquisat  de  Curton 
et  trois  autres  terres,  et  les  avait  substitué»  aux  enfans 
mâles  qui  proviendraient  de  ce  mariage.  ^La  première 
femme  étant  morte  sans  enfans ,  Joachim  de  Cnabannes 
épousa  en  secondes  noces  Louise  de  Pompadotu^;.  son 
père  et  lui  substituèrent  les  mém«s  terres  aux  enfans 
mâles  descendans  dudit  Joachim  de  Chabannes  par 
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loyal  mariage.  Eufîn  Joachim  de  Chabannes  passa  à  de 
troisièmes  noces  avec  Claude  de  la  Rochefoucauld.  Il 
avait  un  fils  et  deux  filles  du  second  mariage;  et  il  donna 
aux  ènfaos  à  naître  de  ce  troisième  mariage ,  xl'autres 
teiï^ea  ^*îl  possédait  librement.  Dans  la  suite  s'âeva  la 
4|iie8tion  de  savoir  si  les  eoians  niâtes  nés  du  troisième 
mariage  étaient  appelés  à  la  substitution  portée  par  le 
second  contrat  de  aiâriage.  On  leur  opposait  que  cette 
sutetitmion  n^était  qu'm  lâveui:  des  enlans  à  naHi^s  du 
second  mariage  ;  ou  à  la  vérité  la  clause  n'était  pas  ainsi 
expt^essëment  limitée  ;  mais,  qu'il  était  de  principe  que 
les  clauses  insérées  dans  ma  contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  entans ,  ne  s'entendaient  jamais  qu'en  faveur 
des  ef]&As  à  n^tre  du  mariage.  On  jugea  cependant  que 
les  «nfims  mâles  du  troisième  mariage  éuient  appelés  a 
la  substitution  portée  par  le  premier  contrat. 

Les  motiis  de  cet  arrêt  se  trouvent  pariaitement  dé^ 
veloppés  dans  la  réplique  du  célèbre  Lemaisire,  qui 
plaidait  pour  Henri  ae  Chabannes  marquis  de  Curton. 
il  convenait  du  principe  que  les  dispositions  d'un  con- 
trat de  maris^  en  faveur  des  enfans  en  général ,  ne  de* 
vaient  s'eniendre  que  des'enfans  à  naître  du  mariage; 
mais  il  ajoutait  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  disposi- 
ùons  faites  par  les  futurs  époun ,  et  celles  qui  étaient 
Ëdtes  par  le  père  de  IHln  ou  de  l'autre.  Si  c'eût  été  Joa" 
chim  de  Ckabûnrtes  j  disait-âl ,  et  Louise  de  Pompa- 
dour  qui  ëussenifait  cette  substitution  dans  ce  con-- 
trat  y  ils  Veussentjmte  sans  doute  enfav^em*  des  en* 
fans  qi^'ils  auraient  de  ce  mariage....  Mais  ce  n^est 
fias  ici  un  homme  et  unejbnime  qui  font-  une  subsU^ 
tutiùn  enfaspeurde  ieurs  enfans  communs  :  c'est  un 
père  qui  lafiUt  au  profit  de  ses  petîts^fils  ;  c'est  une 
clmise  générale  qui  n'est  pas  renfermée  dans  la  pet^ 
sonne  des  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  particu- 
lier ,  mais  qui  naîtront  de  lui  en  loyal  mariage.  Il 
expose  les  oifiikences  essentielles  qu'il  y  a  entre  une 
substitution  faite  par  le  père  dans  le  contrat  de  mariage 
de  son  fils,  et  celte  que  le  fils  iait  lui-mémê. 

Première  raison  de  différence  :  qnauâ  ce  sont  les  fu« 
turs  époux  qui  substituent,  //^  ne  disposent  qu'au  pro- 
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fit  des  enfans  qid  naitroni  d'eux;  mais  quand  c% 
père  qui  dispose,  la  substitution  au* il  établit  n^est 
pas  comme  contractant  avec  lajemme  que  sowt  fiU 
épouse  j  nuUs  comme  père  de  son  fils  :  il  n'y  ag£$  péBs 
comme  partie,  maifcommef'uge  et  législaieur.  ilwt^jr 
a  que  deux  causes  de  la  substitution,  son  tiffèctian 
naturelle  pour  son  fils,  et  sa  passion  de  conserver  ia 
splendeur  de  sa  maison.  Il  suit  ces  mouvemenSy  en 
app§kint  les  enfans  mâles  de  son  fils,  de  quelque  wm»- 
riage  que  ce  puisse  être;  ainsi  la  substitution  que 
fi)nt  un  mari  et  une  femme  ,  est  une  loi  qu'ils  impo^ 
sent  à  leur  mariage;  et  céUe  quefetit  un  père,  est 
une  loi  qui  il  impose  à  safiimUle, 

Seconde  raison  :  un  mari  et  unefsmme  ne  saureBeni 
penser  aux  enfans  quHls  peupentasH}ird*un  €iuire  nui- 
riage  \  sans  offenser  les  bonnes  mœurs  ;  mais  wiffèhe 
peut  penser  raisonnablement  aux  enfans  mâles  que 
son  fils  peut  a^^oir  d'une  autre  femme  :  c'estpour  cela 
qu'il  fait  une  substitution  universeHe. 

Troisième  raison  :  le  mari  et  lafemmen*onipa$  de 
peur  de  ne  pouwirfaire  de  substitution  pour  les  en- 
fans  de  leur  second  ou  troisième  mariage,  car  Us  en 
auront  la  liberté  tout  entière  lorsqu'ils  le  contrite-^ 
tercnt;  mais  un  père  peut  craindre  de  n'être  ptm  en 
^ie  lorsque  son  fils  épousera  une  trmsièmejemme. 

Quatrième  raison  :  un  mari  a  d'ordinaire  plus  d'à- 
mourpour  la  femme  qui  il  "veut  épouser,  que  son  père 
n'en  a  pour  elle  ;  un  père  n'aime  la  femme  de  son 
fils ,  qu'à  cause  qu'elle  est  femme  de  son  fils  :  ainsi 
ne  jetant  point  les  yeux  sur  la  femme  que  son  fik 
épouse  alors ,  ou  qu'il  pourra  épouser  un  jour  -,  il  ne 
regarde  que  lui  et  les  en/ans  mâles  quipem^ent  nàitre 
de  lui ,  soit  d'ufkefemme ,  soit  d'une  tuitre  ;  il  ne  suit 
que  le  fil  du  sang ,  il  n'a  soin  que  de  conserver  la 
grandeur  de  sa  maison.  De  toutes  ces  réflexions. le 
défenseur  de  Henri  de  Chabannes  concluait  que  quand 
la  substitution  était  faite  par  le  père  du  mari ,  elle  ne  se 
restreignait  pas  aux  en&ns  du  mariage ,  mais  à  tous  les 
enfans  mâles  du  fils. 

11  est  donc  vrai  qu'en  général  les  clauses  d'un  con« 
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icat  de  mariage  ne  ^'eniendçnt  que  des  en&ns  à  naître 
du  mariage ,  soit  qu'on  ait  parlé  d'eux  en  particulier, 
soit  qu  on  ait  parlé  d'enfans  en  général;  mais  il  est  vrai 
en  laême  temps  que  les  substitutions  &ites  par  le  père 
de  c§|ui  qui  se  marie ,  s'appliquent  également  aux  en-» 
ians  mâles  d'un  autre  maiîage ,  parce  que  cela  e$t  né- 
cessairement dans  l'esprit ,  <^as  l'intention ,  dans  la  vo- 
lonté de  leur  aïeuV;  et  c'est  ce  qui  tut  jugé  par  l'arrêt  de 
Cbabannes  ;  ainsi  l'application  de  cet  arrêt  a  noue  esr 
pèce  et  à  la  décision  d^  Lebrun ,  ne  peut  être  plus  juste 
ni  plus  exacte. 

Encore  une  fois ,  toutes  ces  dissertations  peuvent  être 
regardées  ici  conune  superflues ,  parce  que  si  les  pre- 
miets^xermes  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  1 655 
semblent  présenter  l'objet  des  enfans  à  naître  du  ma- 
na(^,  ceux  qui  suivent  font  connaître  si  clairement 
qu^toine  de  Vaibelle  a  voulu  comprendre  dans  la  vo- 
cation tous  les  mâles  de  sa  i^mille,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  refuser  à  l'évidence  de  cette  proposition. 

Mais,  dit -on,  ces  expressions  générales  dont  vous 
voulez  profiter,  doivent  être  restreintes  par  les  premiers 
termes  de  la ck^use  ,.qui  ne  parle  que  des  enfans  à  naître 
du  mariage.  Ces  expressions ,  de  façon  que  la  terre  de 
M(mtfuron  demeure  toujours  inaliénable  dans  lafa^ 
nulle,  ne  dispos^iit  |vas  par  elles-mêmes ,  elles  sont  re- 
latives à  ce  qui  prépède  :  elles  ne  peiivent  donc  éten- 
àu  la  sul^titution  au  delà  des  enfans  à  naître  du  ma- 
riage ^  dont  il  éuit  uniquement  question  auparavant  : 
ce  qi|e  l'on  appuie  encore  sur  les  citations  de  quelques 
auteurs ,  et  smgulièrement  sur  la  loi  pater  y  au  ff.  de 
legatis5\. 

Mais  cette  dissertation  ne  changera  pas  la  force  et 
l'énergie  de  la  clause.  On  a  déjà  vu  qu&l  expression  des 
^niàns  mâles  à  naître  du  mariage ,  employée  dans  une 
siibstitution  faite  par  le  père  du  futur  époux,  devait  s'en- 
tendre de  tous  les  epfai^s  maies  du  fils  également  chei^s 
à  leur  aïeid.  Cela  peut-il  être  équivoque,  quand  ce  même 
aïeul  emploie  ensjHiîte  les  termes  les  plus  généraux  pour 
appliquer  la  substitution  à  toute  sa  famille  ?  Ne  voit-on 
pas  qu'il  explique  lui-même  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  et 
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dVquivoque  dans  la  première  partie  de  la  datée  ?lkip«^ 
pelons  au  marquis  de  Mison  le  principe  qu'il  avance  lui- 
même  ,  que  ce  n'est  pus  en  se  renfermant  rigoureU'- 
sèment  dcfns  les  termes  de  chaque  clause  en  par" 
Uculier  y  qu'ion  peut  juger  de  leur  effet;  quHlfaut 
embrasser  toutes  les  dispositions  d'un  donateur  j  en 
comparer  les  dij^rentes  parties ,  chercher  la  rela^ 
tixm  qui  se  trouve  entre  elles ^  et  les  eacpliquer  les  unes 
par  les  autres  ;  et  que  sans  cela  la  volonté  du  dona^ 
leur  serait  presque  toujours  sacrifiée.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  on  trouve  qu'Antoine  de  Valbelle  a  forme  une 
substitution  à  laquelle  il  a  appelé  ies  enfans  à  naître  du 
mariage  que  son  fils  contractait  alors  ;  mais  a-t-il  pré- 
tendu réntérmer  la  substitution  dans  des  bornes  si  étroites? 
Non  5  il  ne  faut  pas  se  renfermer  rigoureusement 
dans  ces  premiers  termes  ;  il  faut  embrasser  tùuies 
les  dispositions ,  et  les  expliquer  les  unes  par  les  aur 
très.  Et  que  trouve-t-on  alors  ?  Qu'il  à  voulu  faire  ime 
substitution  générale  en  faveur  des  mâles  de  sa  maison, 
de  tous  ceux  qui  seront  de  la  famille  des  YalbeUe,  de 
façon  que  la  terre  demeure  toujours  inaliénable  dans 
la  famille  des  J^atbelle.  Voilà  ce  qui  donne  jour  à  la 
première  disposition  ;  voilà  ce  qui  explique  une  clause 
par  une  autre ,  et  ce'  qtû  est  nécessaire  dans  les  prin- 
cipes, )oawr  nepfLs  saci^ifier  la  volonté  du  donateur. 

C'est  donc  une  illusion  après  cela  de  nous  dîr&que 
la  clause  de  façon  que^  etc.  ne  dispose  pas  par  elle- 
même,  et  qu  elle  est  purement  relative  ;  car  il  est  évident 
qu'elle  explique,  jqu  elle  développe  le  sens  du  père,  et 
qu'en  cela,  ou  elle  dispose,  ou  elle  donne  à  la  première  dis- 
position une  étendue  qui  ne  laisse  rien  d'équivoque.  Mais 
pour  mettre  cette  véritédan&le  plus  grand  jour,  iliantdis-  . 
tinguer  dan^  ces  clauses  qui  paraissent  relatives ,  si  dles 
peuvent  se  concilier  naturellement  avec  ce  qui  précède, 
en  le  prenant  dans  un  sens  limité  ou  restreint,  oa  si  au 
contraire  elles  ne  peuvent  se  conciMer  qu'en  les  prenant 
dans  un  sens  plus  étendu.  Quand  elles  peuvent  se  con- 
cilier avec  ce  qui  précède ,  en  le  prenant  dans  un  sens 
limité ,  on  peut  dire  alors  qu'elles  ne  disposent  pas  ;  mais 
quand  elles  ne  peuvent  se  concilier  qu'en  prenant  ce 
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qt^.furëcède  dans  un  sens  plus  étendu,  alors  il  (àut  né- 
cessairement ^'elles  disposent ,  ou  du  moins  qu'eUes 
expliquent  ce  qui  précède ,  et  qu'elles  ajoutent  au  sens 
le  plus  simple  des  expressions. 

Ainsi  dans  Tespèce  particulière,  si  l'on  entend  la 

t>reiiiière  partie  de  la  clause  dans  le  sens  que  lui  donne 
e  marquis  de  Mison;  c'est-à-dire ,  si  on  prétend  qu' An- 
toine de  Valbelle  n'ait  voulu  substituer  à  sou  fils  que 
les  eniâns  mâles  qu'il  aurait  de  Marie  de  Pontevès ,  qu'il 
n^ait  prétendu  appeler  que  ces  enfans  seuls  limitauve- 
ment ,  et  exclure  les  enians  d'un  autre  mariage  ou  les 
collatéraux,  ne  serait*il  pas  absurde  qu'il  eût  dit  après 
cela  9  de  façon  que  la  ien'e  de  Monifuron  demeure 
toujours  inaliénable  dans  la  famille  des  F'albelle  ? 
Q  ael  rapport  y  aiu'ait-il  entre  une  disposition  si  restreinte 
et  une  conséquence  si  générale?  U  serait  donc  impossi- 
ble de  concilier  la  dernière  clause  avec  la  première  :  il 
est  donc  des  règles ,  en  ce  cas,  de  regarder  la  dernière 
clause ,  ou  comme  disposant  par  elle-même ,  ou  plutôt 
comme  expliquant  d'une  manière  générale  ce  qui  pa- 
raissait moins  étendu  dans  les  premières  expressions. 

n  est  facile  après  cela  de  répondre  à  la  loi  pater^  au 
ff.  cfe  legatis  3" ,  et  aux  commentaires  de  Dumoulin  et 
Je  Ricard  sur  la  même  loi.  Suivant  cette  loi ,  un  père 
avait  défendu  à  son  fMs  de  vendre ,  de  donner ,  d'hypo- 
théquer un  certain  fonds  pendant  sa  vie  ;  il  avait  ajouté 
que  sll  contrevenait  à  sa  volonté,  le  fonds  appartien- 
drait an  fisc  ;  et  il  avait  fim  sa  disposition  par  ces  ter- 
mes :  ita  enhnfiet  utjimdus  Titianus  de  nomine  vestro 
Twmquam  exeaU  Ls  fils  n'avait  point  disposé  du  fonds 
pendant  k  vie ,  mais  il  l'avait  lé^^ué  par  testament  \  sur 
quoi  s'^ève  la  question  de  savoir  si  lelé^taire  étranger 
doit  l'avoir  au  préjudice  des  héritiers  légitimes  à  qui  le 
père  avait  voulu  le  conserver.  Le  jurisconsulte  répQud 
qu'on  peut  conjecturer  de  la  volonté  du  père ,  qu'en  dé- 
fendant au  fils  de  vendre,  de  donner ,  a  hypothéquer  y 
il  n'a  pas  voulu  lui  défendred'en  disposer  par  testament. 
Il  est  évident  que  cette  solution  Qst  purement  conjec- 
turale; aussi  le  jurisconsulte  ne  la  donne*t-il  pas  pour 
certaine  :  respoTuUtexvoluntate  defuncû  colllgiposse  : 
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« 

il  ne  sérail  donc  pa»  permis  de  proposer  cette  loi  coÊBÊixne 
établissant  une  règle  bien  certaine. 

Et  en  effet  Godetîroy ,  dans  ses  notes  sur  cette  loi , 
rapporte  le  sentiment  dAlciat  et  celui  de  Barthole,  dont 
l'un  soutient  que  le  fils  pouvait  lëguer  ce  fonds  par  tes- 
taqoeni:,  et  Tautre  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  Godefroy 
lui-même  se  range  à  ce  dernier  parti.  Quin  imo  aJie" 
nare  prohibitus  inperpetuuniy  etiam  testamenio  cdie^ 
nare  prohibetur.  Ricard  soutient  aussi  que  la  défense 
d'aliéner  emporte  prohibition  de  léguer  par  testament  ; 
il  cite  un  grand  nombre  de  lois  pour  appuyer  sa  déci- 
sion ;  et  sur  l'objection  qu'il  se  fait  de  la  loi  placet^  il 
répond  .qu'on  pouvait  induire  de  ce  que  le  père  n'avait 
parlé  que  de  contrats  entre-vifs,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
défendre  les  dispositions  à  cause  de  mort  :  mais  on  voit 
que  ce  n'est  qu'une  conjecture  fort  incertaine  ;  et  tout 
ce  qui  résulte  de  la  loi  et  des  commentaires  ^  est  qu'il 
faut  pénétrer  dans  la  volonté  de  celui  qui  a  voulu  con- 
server les  biens  à  sa  famille. 

En  suivant  ce  parti,  qui  est  le  seul  qui  soit  conforme 
à  la  raison ,  il  est  évident  que  dans  le  contrat  de  mariage 
de  i655,  Antoine  de  Valbelle  voulant  faire  une  substi- 
tution pour  conserver  la  grandeur  de  sa  maison,  n'a  pas 
prétendu  exclure  ses  petits-enfans  mâles  du  fidéicommis, 
sous  prétexte  qu'ils  seraient  d'un  autre  mariage,  et  que 
les  termes  dont  il  s'est  servi  condamnent  ouvertement 
cette  idée,  puisqu'il  veut  que  la  terre  demeure  ioujmirs 
inaliénabîe  dans  lafanUlle  des  f^albelle. 

Mais,  dit-on,  si  la  substitution  s'étend  à  totUe  la  fa- 
mille des  ValbeHe ,  Antoine  aurait  donc  préféré  ses  col- 
latéraux à  ses  petites-filles,  ce  qui  n^est  pas  naturel.  On 
est  persuadé  au  contraire  que  ce  que  le  marquis  de  Mi- 
son  regarde  comme  fort  extraordinaire,  me  le  paraîtra 
Eoint  à  ceux  qui  connaissent  le  génie  des  substitutions, 
l'amour  de  son  nom  oblige  souvent  de  sacrifier  Fintërêt 
de  ses  propres  filles  pour  appeler  un  frère,  un  neveu, 
un  cousin  :  c'est  ce  qui^  trouve  dans  presque  tous  les 
fidéicommis.  Mais  le  sieur  de  Mison  lui-même  n'en  a-t-il 
pas  un  exemple  bien  récent  en  sa  personne  ?  Le  feu  siciir 
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marquis,  de  Mison  son  frère  ne  l'a-t4i  pas  institué  son 
héritier  au  préjudice  de  s^  fille  unique  : 

Au  contraire ,  il  devrait  paraître  bien  singulier  qu'An- 
toine de  Valballe ,  qui  témoigne  tant  d'affection  pour 
les  maies,  eût  fait  luie  substitution  tellement  limitée 
aijQc  enfans  mâles  à  naitre  du  mariage  avec  Marie  de 
Pontevès ,  qu'il  en  eut  exclu  les  en&ns  maies  d'un  autre 
mariage ,  en  sorte  que  les  filles  du  premier  lit  eussent 
partage  la  terre  de  Montfuron  avec  les  en&ns  mÂles  du 
second.  On  ne  reconnaît  point  à  cela  le  génie  d'une 
substitution  masculine;  il  serait  même  impossible  d'aï- 
ber  une  pareille  volonté  avec  ces  termes  si  décisifs  du 
contrat  de  mariage ,  de  façon  que  la  terre  demeure 
toujours  irudiéîmble  dans  la  famille  des  p^albelle. 
Loin  d'être  toujours  inaliénable,  elle  pouvait  sortir  de 
la  famille  au  préjudice  des  enians  mâles  de  Léon ,  petit- 
fds  d'Antoine.  Est-ce  donc  là  l'effet  de  cette  substitution 
dictée  par  un  si  grand  amour  de  son  nom  et  du  lustre  de 
sa  fjMnille  ? 

Si  du  contrat  de  mariage  du  mois  de  mars  1 655,  on 
passe  au  testament  du  mois  de  juillet  suivant,  la  volonté 
'  du  père  se  manileste  de  plus  en  plus,  et  ne  laisse  plus 
aucune  ressource  à  l'équivoque.  Antoine  de  Valbefte , 
(pii  venait  de  faire  la  substitution  dans  le  contrat  de  ma^ 
riage  de  son  fils ,  et  qui  en  connaissait  mieux  l'esprit  que 
personne,  déclare  que  conformément  à  ce  contrat  de 
mariage,  il  entend  que  la  terre  de  Mon^iiron  soit  et 
demeure  substituée  irréwcablement  et  perpétueUe" 
ment  à  Vaine  des  mâles  qui  descendront  dudit  ma- 
^agey  et  à  défaut  de  Vaine  aupuiné,  successivement 
de  Vun  à  Vautre  mâle ,  gardant  toujours  V ordre  de 
primogéniiure.  U  défend  ensuite  la  détraction  de  toute 
quarte ,  et  ajoute  :  défendant  ainsi  à  toujçurs  Valiez 
nation  et  "vente  de  ladite  terre  j  pour  quelque  cause , 
sujet,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit,  voulant  que 
ladite  terre  et  seigneurie  soit  et  detneure  à  perpétuité 
à  Ui  maison  et  famille  des  f^alàelle. 

U  est  difficile  de  comprendre  que  le  marquis  de  Mison 
entreprenne  de  résister  à  la  force  de  ces  expressions.  Il 
Semble  que  le  testateur  se  soit  épuisé  pour  développer 
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son  intention  par  des  toars  différens,  par  des.claiises 
mtérëes,  et  qui  se  rapportent  toutes  au  même  obîêl.  // 
veut  que  la  tenv  de  Mon^^iron  soit  irrésHxabianeni 
et  pdjyétuellement  substituée  ;  il  veut  donc  €|ue  la 
substitution  subsiste  tant  qu  il  y  aura  des  mâles  pour  la 
recueillir.  //  veut  que  cette  terre  soit  substituée  à 
rainé  des  mâles  qui  descendront  dudit  mariage  y  et 
successivement  de  l'un  à  Vautre  mâle,  gardant  tou- 
jours r ordre  de  primogeniture.  Peut-on  dire  q«ie  c:eue 
substitution soitlimitée aux  seub  mâles  descendans  du 
mariage  ?  On  appelle  bien  d'abord  Faine  des  mâles  qui 
descendront  du  mariage,  parce  qu'il  devait  être  Faine 
de  la  famille;  mais  ensuite  on  veut  que  la  substitution 
passe  successivement  de  Vun  à  Vautre  mâle^  ce  qui 
n'est  pas  restreint  aux  mâles  descendans  du  mariage  ; 
c'est  de  Fun  à  l'autre  mâle  en  gênerai  et  indéfiniment 
que  l'on  parle,  gardant  toujours  Vordre  de  primogé^ 
niture  :  cet  ordre,  bien  marqué,  déàgpe  une  substitu- 
tion linéale^  et  qui  n'est  point  renfermée  dans  la  directe 
seule,  et  dans  la  directe  formée  par  un  seul  mariage. 
Eniin  le  testateur  veut  que  la  terre  demeure  à  perpé-- 
tuité  à  la  maison  et  Camille  des  f^albelle.  Comment 
remplirait«>on  cet  objet  perpétuel  du  testateur^  si  les 
petits-entans  mâles  n'avaient  aucun  droit  à  la  terre  en 
vertu  de  la  substitution  ?  Cette  substitution  perpétuelle 
pour  les  mâles  s'évanouirait  au  premier  degré,  en  sorte 
que  les  propres  fils  du  donataire  n'auraient  aucune  pré-* 
fërenœ  sur  les  fiUes  ?  Quel  excès  d'absurdité  ! 

Ou  Antoine  de  Valbelle  ne  connaissait  pas  la  ferce 
des  termes  dont  il  se  servait ,  ou  le  siear  de  Mison  affecte 
de  ne  les  pas  entendre  ;  car  enfin ,  si  jamais  il  v  a  une 
substitution  qui  ait  été  formée  pour  les  mâles  d  une  &- 
mille  à  perpétuité ,  qui  doive  durer  tant  qu'il  y  s|tu*a  des 
mâles^  de  quelque  mariage,  de  quelque  ligne  qu'ils 
soient,  c'est  celle  qui  se  trouve  et  dans  le  contrat  de 
mariage  et  dans  le  testament  de  1 6q5.  Le  seul  prâextc 
de  l'équivoque,  est  qu'on  y  parle  d'abord  des  enfàns  a 
naître  du  mariage  ;  mais  il  était  naturel  qu'ils  se  présen* 
tassent  les  premiers  à  l'esprit,  et  c'est  pourquoi  on  en 
parle  dans  la  première  partie  ;  mais  de  cet  objet  on  pns«p 
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à  tousies  autres  mâles,  œi  passé  mâ&e  a, toute  la  mai- 
son et  facnille  des  Valbeire,  jui  néurit  pas  réduite  aux 
seuls  enfàns  à  naître  du  mariage  :  la  substitution  va  donc 
par  degrés,  d'abord  à  l'aine  des  mâles  descehdans  du 
mariage,  ensuite  à  tous  les  mâles  successivement,  et 
enfla,  pour  que  rien  ne  pût  échapper,  à  tçute  la  orai- 
son et  Famille  des  Valbelle. 

Qu'on  s'épuise  en  raisonnemeiis ,  au'on  recherche  et 
*qii'on  multiplie  tant  qu'on  voudra  les  citatîo\is  jet  les 
autorités,  il  Faqpra  toujours  en  revenir  à  ce  point  essen- 
'tiel,  que  la  volonté  d'Antoine  de  Valbelle  se  manifeste 
par  des  traits  trop  marqués,  par  des  expressions  trop 
fortes  et  trop  générales ,  pour  pouvoir  douter  qu'il  n'ait 
pas  voulu  comprendre  dans  sa  vocatioh  Côme-Alphonse 
.^^  ««.:*  fil-,    •«♦  — — ^««  ^r^^cA^,.^^*  \^  substitution 

suit  que  la  terre 
pas  pu  entrer  dans  la  substitution 
faite  ^a|  Léon  s&  père.  " 

(?est  atisside  que  la  marquise  de  Mison  a  reconnu 
parla  tran^sJBuon.de  169^^  pai*  laquelle  elje  ^  aban- 
données droits  de  légitimé  et  autres  à  Côme-A|.phoase, 
moyetiùant  ^2,0^9  Ev.  ;  -cât  quoiqu'elle  y  ait  parle  de 
la  terre  de*  Montfiiroil  cpmme  devant  entrer  dans  la 
masse  3e  l'hérédité  de  Léon  èon  j^ère,  on  voit  qu'elle 
abandonne  îtussîtôt  cette  gy^leniioilt en  disant^. surtout 


avait  pu  être 

contestée  à  C6me-Algh"orise',tim*ài!t-<jn  parlé  ainsi  de  la 

[>art.de'la  dam^  JVlîSon  ?'0n  aurait  insisté -pour'avoir  sa 
^gitiftic  sur  cette  terre ,  et  on  né  se  serait  pas  réduit  ajix 
acquisitions  'qui  y  avaient  été  jointes*  On  sait  qu'une 
propof iiion  subsidiaire'  renferme  une  espèce  de  d^'sûité- 
ment  de  la  propositionprincipale ,  et  qu'elle  est  toujours 


nourd'hid  de' combattre,  ^' 


lais  l'autorité  du  cÉbtûlt  de  marbge  et  du  testament 
CocniN.  TOME  ir.  112 
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n'avait  pas  besoin  de  ce  secours  ;  la  loi  établie  pour 
toute  la  famille  y  est  clainTi  y  est  expresse  :  ou  ne  peut 
donc  y  donner  atteinte  aujourd'hui,  ni  prétendre  que 
Léon  de  Valbelle  ait  pu  disposer  d'une  terre  qu^il  ne 

S  estait  que  sous  la  condition  éixmjidéicommis  gra- 
uel  et  perpétuel  en  fi^veur  des  mâles  de  la  famille  des 
Valbelle. 

PROCÈS  A  LA  IV  DES  ENQUÊTES.* 

« 

POUR  la  marcpiiseDB  Yalbeuï. 

9 

CONT&E  le  marquis  de  Simiaice.       *• 


Quisiioii.  —  Si  unëAléctanitioii  d'an  dét  enfaôiê ,  peilt ,  apr&  bion  Se» 
années  9  faire  loi  dans  la  iamille  et  Hbéter  une'fWibsUtatioo. 

L%  cbef  sur  lequel  il  s'agit  de  prononcer,  roule  sur  la 
question  dé  savoir  si  on  doit  comprendre  dans  les  biens 
libres  de  François^ Paul  de  Valbelle,  *une  âOBimé^de 
75,000  liy.  <{ue  le  inarquis  de  Simiane  suppose  qu^Ay* 
mard  de  Cabve  a  lais^  e^  mobilier  dans  À  «ttpoeasîoa. 

Pour  Fintelligeuce  de  cette  question  ^  îi  £uU  ^  ra|i- 
peler  quelquies  faits  qhi*fetdnt  cemiaitr^  et^rûMërêc 
qnela  marquise  de  Valbelle  a^e  s^opposer  a  Cette  pré- 
tention ,  et  la  solidité  jdes  moyens  sur  lesqnek  sa  dé&ose 
est  appuyée.  ^ 

Fait: — ^^ÂVmard  de  Cabre  avait  épousé  Bartbâemi 
de  Vttlbelle.  Ûe  ce  mariage  étaient 'n^plusieurs;entans, 
et  entre  autres  Léon  de  Valbelle  de  Ineyrar^eSf  .con- 
seiller au  parlement  de  Provence^  qui  éCait  rdiné  ;  An- 
toine de  Valbelle* d^  Mootfuronvquj  était  le  .second; 
et  une  fille  quriul  mmée  au  marquis  ^  Cental. 

Léon  de  Valbelle  avait  en  plusieurs  en&ns  d^  son 
riage ,  dont  Tainé  était  François^Paul  ^  Valbelle. 

*  Cette  cause  est  la  GXXXYIII*  de  ranctenne  éàitloo. 
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Antoixiedeyalbelie était  mort  avaiu  sa ipère, laissant 
entre  autre»  deux  enfanS?,  savoir,  Le'on  de  Valbelle  de 
IVIonifuron,  et  Louis-Alpboitse  de  Valbelle  ,  qui  a  éiç 
depuis  évéque  de  Saini-Onifer. 

Tel  était  Vétat  de  la  famille  d'Aymard  de  Cabre,  lors- 
<jvi'elle  fit  son  lesiameni  le  17  janvier  îôSy,  par  lequel 
elle  institua  son  hériiier  François -Paul  de  Valbelle, 
fils  de  Léon  de  Valbelle  son  fils  aîné'  ;  et  fit  des  legs 

Fârticuliers ,  tant  à  Léon  de  Valbelle  lui-même  qirà 
aîné  des  entans  d'Antoine  de  Valbelle  son  second liis, 
prédécédé,  et  â  la  dame  marquiee  de  CentrJ  sa  fille. 
On  observer^  seulement  que  l'aîné  des  enfans  d'An- 
toine, qui  s'appelait  aussi  Léon  de  Valbelle,  sieuf  de 
Montfuron ,  tut  chargé  sur  son  leg^  particulier  d'ac» 

guitter  les  légitimes  qui  pourraient  être  dues  à  ses 
rères  et  soeurs.  Après  ces  dispositions,  Aymord  de 
Cabre  mourut  le  17*  juin  l658. 

n  ne*  fut  point  lait  d'inventaire  après  saaiort;  la  fa- 
mille feconnut.  sans  doute  que  c'éiaii  une^  précaution 
fen  inutile;  son  bieniie  consistak  que  danç  les  reprises 
qu  elle  avait  à  exercer  contre  la  succesûon  de-Barthé*- 
lemide.  Valbdli  son  marî,  qui  avaient  été  liquidées  en 
1629,  à  27,ot)0  liv-.  el  6q.o*liv.  de  pension  viagère  que 
SOI)*  mari  lui  jrrait  léguées.  Elle  avait  recueilli  depuis  la 
succession  dWde  ses  enfans,  et  un  legs  d'un  autre. 
Ces  dkittx*  sfi60âsj»i(yis  a^^ttient  forpië  poyu  elle  un  obj^t 
^  4^000  lîv..  qui  lui  étaient  encore  dues  par  Léon  de 
YdmUe  ;  en  sorte*  que  toute  Sa  ion  une  se  réduisait  à 
das.cIMaâces  sur  se^. propres  .enians  ou  petits-entans , 
qui  étaieni  Uqâidëes  par  ^des  Mtf:es  publics  dans  la  fa- 
milbe. 

^omme  elle  n'avait  jan^aîs  joui  que  d'un  revenu  très** 
naodique ,  savoir,  depuis  1 626  jusqu  en  1 638 ,  de  1 S  ou 
1,900  liy.^^de.i^nte;  depuis  i65b  fusqu'en  ié5i,  de 
3400  liv.  et  depins  i65i ,  d'environ  4^000  liv,  elle  ^ 

n^avaÂ  jam^s  ëté^n^dt  de  faire  la  moindre  épargne, 
4'autam  pius^qtSelievn'avait  pas  été  jjayée  fort  exacte»- 
«aent^des  irlitéréts  qui  .It^i  étaient  dus  ,per  ses  enfans  , 
puisqu'il  lili  ep*  était  dû  à  sa  mort  près  de  43,ooo  liv-  ^    j 

en  sort^  qu  eUe  Jie  ||;^ù;^it  avoir  im  mobilier  qui  mé-  1 


•     < 


»  I 


22. 


r 


540  OEWVRES   DE   COCHIN. 

ritat  les  frais  ni  la  solennité  d'un  inventaire  :  il  y  a  mélne 
bien  de  l'apparence  qu'elle  vivait  chez  un  de  sesenfans^ 
et  qu  elle  se  servait  de  ses  n^eubles. 

Ces  circonstances  déterminèrent  donc  la  famille  à  ne 
.faire  aucun  inventaire  après  sa  mort.  Si  elle  avait  eu 
des  meubles,  des  pierreries,  de  la  vaisselle  d'argent,  et 
en  im  mot  un  mobilier  de  quelque  valeur,  il  est  évident 
que  cette  solennité  n'aurait  pas  été  négligée  ;  plusietirs 
de  ses  entans  et  petits-enfans  étaient  réduits  à  leur  légi- 
time,  ils  auraient  eu  un  intérêt  sensible  de  fixer  le  mon- 
tant de  ce  mobilier,  par  un  titre  public  :  mais  comme 
Ayttiard  de  Cabre  n'avait  point  de  meubles,  ou  qua 
peine  ils  pouvaient  sui&re  pour  acquitter  les  frais  de 
maladie,  les  gages  des  domestiques  et  les  autres  charges 
privilégiées ,  tous  de  concert  jugèrent  également  que 
cette  précaution  était  inutile.         ^  â 

FrançoisrPaul  de  Valbelle ,  hëritier  institué  d' Aymard 
de  Cabre  son  aï^le,  fut  marié  en  1661»  Léon  de  Val- 
belle  son  père ,  par  son  contrat  de  mariage,  lui  fît  urne 
donation ,  avec  charge  d'une  substitution  gr&duelle  et 
masculine;  ad  moyen  de  quoi  Léon  de  Valbelle  se 
trouva  réduit  à  un  simple  usufruit  sans  pouvoir  dans  la 
âufte  charger  les  biens  substitués  d'aucvne  hy|K>thèqae. 

Cette  substitution,  comme  on  l'a  jugé  dans  la  suite, 
ne^omprenait  point  les  bietis  qui  étaient  ébbus  à  Fran- 
çois-Paul de  Valbelle  'par  la'  succession  J'Aymard  de 
^  Cabre  ;  ils  étaient  peu  cbnsidérables  quand  on  eà  avait 

£  rélevé  les  leg$  particuliers  faits ,  tant  à  Léon  dé  Val- 
elle  soh  père ,  qu'aux  enians"*  d'Antoine  de  Valbelle 
son  oncle,  et  à  la  dame  marquise  de  Cental  sa  tante  :  ils 
avaient  encore  été  diminués  par  la  demande  en  sup- 
plément de  légitime  que  la  dame  marqiiise  de  Cental 
avait  formée.  Soji  legs  particulier  n'était  que  de  6yt>ôo  1.; 
elle 'prétendit  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  la  remplir  de 
sa  légitime  ;  et  en  effeft  on  avait  été  obligé  de  passer  un 
acte  avec  elje ,  par  lequel  sa  légitime  avait  été  portée 
jusqu'à  14)000  hv.  tant  pour  le.  principal  que  pour  Im 
intérêts. 

• 

Quoique  cet  ai:te  ne  cofitienae  poiht^  en  deuil  Ie« 
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biens  d' Aymard  de  Cabre ,  cependant  il  est  aisé  de  juger 
par  la  somme  donnée  à  Ja  m^^quise  de  Ceatal,  qu'ils  ne 
.consistaient  que  dans  les  créances  qu'Aymard  ae  Cabre 
avait  sur  ses  eni'ans  et  petiis-enfans ,  qui  ne  montrent , 
tant  eit principal  qu'arrérages,  qu  a  1 1 4?  i  33  liv.  Comme 
il  n'y  avait  que  trois  entans,  leuf  légilimeXonsistait  dans 
le  tiers ,  et  par  conséquent  la  part  de  la  marquise  de 
Cental  dans  un  neuvième  :  or,  le  neuvième  de  1 1 4^  1 33 1. 
était  de  1 2,700  liv.  ou  environ;  à  quoi  joignant  1 3  à 
1  ^4.00  liv.  pour  les  intérêts  de  cette  somme ,  depuis  le 
17  juin  i658 ,  qu'Aymard  de  Cabre  était  décédée,  jus- 
qu'au 12  octobre  1660  que  la  transaction  fut  passée, 
on  trouve  précisément  le^  i4>ooo  liv.  qui  lui  ont  été 
données. 

Si  au  contraire ,  Aymard  de  Cabre  avait  laissé  outre 
ces  chances  un  mobilier  de  75,000  liv.  la  légitime  de 
la  marquise  de  Cental  aurait  dû  augmenter  de  8,333  liv. 
de  principal  y  et  d'environ  1,000  liv.  d'intédtts;  en  sorte 
qu'il  lui  aurait  été  dû  plus  de  23,ooo"  liv.  au  lieu  des 
149OOO  liv.  qui  lui  (>nt  été  données.  Il  est  donc  évident 
que  qnand  on  a  fixé  sa  légitime,  on  a  reconnu  dans  la 
Éimille  que  les  biens  d'Aymard  de  Cabre  n'étaient  com« 
posë$  que  des  i^éances  qu'elle  avait 'sur  ses  entaps, 
tant  en  pnncipaux  qu'intérêts ,  montant  à  1 1 4)  1 33  liv 

luêo 
£adl 

François-Paul  son  fils,  il  a  recueilli  de  la  succession 
d' Aymard  de  Cabre,* non-seulement  les  différentes^som- 
mes  dont  il  était  personnellement  débiteur  envers  elle , 
avec  tous  les  intérêts  depuis  le  2  a  octobre  1 637 ,  liiais  ^  \ 

encore  2a  sonime  de  76^000  ftV.  soit  en  argent  mon- 
nayÇy  pria:  (fe  perles ,  diamahs  etjpjraxLX ,  "v aisselle 
d'argent  et  meubles  qu'il  trouva  aans  ses  coffi^es  et 
maison  d'habitation ,  éfuaux  sommes  qu'il  exigea 
des  débiteurs  de  ladite  dame^  coriteruies  tant' en  obli- 
gations quehwmesses  prisfées. 

On  verra  Qans  l.a  suite  qu'une  infinité  de  circonstances 
se  réunissent*  pçur  établir  la  fausseté  de  cette  déclara- 
tion ^  qui  d'aiUeur's.est  absolument  impuissante  par  elle- 
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inéme;  cependant  elle  servit  dans  la  suite  de  prétexte 
à  uqe  demailde  qui  l'ut  tbrntëe  par  Louis- Alphonse  de 
Valbelle ,  ëvêque  de  Saini-Omer.  Il  lui  e'iait  dû  une  lé- 

r'titne  dans  la  succession  d'Aymard  de  Cabre  son  aïeule^ 
la  demanda  à  Léon  de  Valbelle  de  Montturon  son 
frère ,  qui ,  par  te  testament  d' Ay mard  de  Cabre ,  était 
chargé  de  la  fournir,  ou  ce  qui  e^t  la  métue  chose,  il 
la  demanda  à  Côme- Alphonse  son  neveu ,  fils  de  Léon. 
pour  augmenter  le  fonds  de  cette  légitime ,  il  prétendit 
qu'Aymard  de  Cabre ,  outre  les  créances  qu'elle  avait 
contre  sesenfans,.et  qui,  comme  en  l'a  dit,  moniaieiit 
à  t  '  4)  ^  ^^3  livres ,  avait  encere  laissé  un  mobilier  de 
75,000  iiv. ,  ce  qu'il  fondait  sur  la  déclaration  de  Léon 
de  Valbelle  de  Meyrargues  de  1672  ;  mais,  par  la  sen- 
tence qui  intervint  aux  requêtes  du  palais ,  au  mois  ^e 
Inai  1094 1  après  avoir  liquidé  la  légitime  de  Tivéque 
de  SainuOmer  suie  les  créances  seules  d'Ajrmard  de 
Cabre,  il  lut  dit  qu avant  £aiire  droit  sur^a  demande 
pour  raison  des  76,000  liV.  il  ferait  preuve  par  la  corn- 
taïune  renommée  des  meubles  et  e&ts  mc^biuers  <{u'Ay- 
inard  de  Cabre  avait  aU  jour  de  son. décès;  en  smeque 
l'on  n'eut  aucun  égard  à  la  prétendue  déclaration  de 
•  1673  ,  et  que  top  réduisit  l'évêque  Âe  Sftjpt-Omer  à 
miepreike  qu'il  fot  obligé  lui-même  d'abandonner,  par 
r^possibilité  d'établir  qu'Aymard  de  Cabre  eût  aucun 
mobilier  loi^  de  sa  mort. 

C'est  la  même  prétention  que  renouvelle  aujourd%ui 
)e  marquis  de  Simiane.  Dans  l'état  qu'il  a  fourni  des 
îïiens  liines  fle  Francois-Paul  xte  VafceBe^il  feit  entrer 
la^même  somn^e  de  76,000  Iiv.  portée  pat  la  déclaratioii 
de  1672;  mais  elle  a'aura  pas  plus  de  force  aujourd'hui 
qu'elle  en  a  eu  jusqu'^  présent,  et  dans  la  famille,  et 
en  jastice.  On  ne  peut  enfler  la  succession  d'Aymé  de  ^ 
Cabre  de  ce  prétendu  mobilier  de  76,000  liv.  d'un  c^té, 
))arce  qu'il  est  évidem  qu'elle  n'en  avait  et  n'en  pouv»t 
avoir  aucun;  de  l'aulre,  parce  qu'on  ne  rapporte  aucune 
preuve  de  Fi^stence  de  ce  prétendu  mobilier  au  jour 
de  son  décès»  D^an  côté,  ntiUe  vraisemblance,  nulle 
^possibilité  même;  de  l'autre,  nulle  preuve  qui  puisse 
former  la  moindte' présomption  en  justice.    Quand 
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on  aura  établi  c€;s  deux  propositioos ,  il  fiera  &ci)c^ 
de  répondre  aux  objections  du  nlarquis  de  Simianf^ 
MoYBNS* — U  est  évideiU  d'abord  qu' AySiard  de  Çabr^ 
n'a  laissé  aucun  mobilier;  il  est  aisé  d'en  juger  par  l'ëtaf 
de  sa  fortune  dont  on  vient  de  fendre  compte,  A  la  inori 
de  Bar^hélemi  de  Valbelle,  elle  n'avait  que  47,000  liv, 
de  principal,  et  une  pension  viagère  de  600  liv.,  CQ 
qui  lui  produisait  18  à  1,900  Uv.  de  revenu;  il  n'ëtaH 
S  possible  que  cela  pût  suffire  à  sa  dépense ,  et  il  Cal- 
ait nécessairement  que  ses  enfans  y  contribuassent  dft 
leur  propre  bien.  En  i638,  son  bien  a  augmeigé  d^ 
3o,ooo  Iiv«,par  la- succession  d'un  de  ses  enfans,  et  eq 
i65i  y  elle  a  encore  eu  ^  0,600  liv.  pour  le  legs  a  ell^i 
£aàt  par  un  autre  de  ses  en&ns.  Quelles  épargnes  veut* 
on  oonc  qu'elle  ait  Dûtes  jusque  i658  qu'elle  est  àé^ 
«îédœ? 

£ne  a  épargné  cependant;  mais  c'est  par  Les  intérêts 

qu'elle  a  laissé  accumuler  des  sonunes  dont  ses  en&n^ 

lui  étaient  débiteurs,  intérêts  qui  se  sojit  trouvés  monter 

à  sa  mort  à  4^,000  Uvres ,  ce  qui  prouvé*  qu'elle  n'aVail 

touché  qu'une  trét-petite  partie  d'un  rev^u  très-»nKKr 

£que;  mais  dans^^ette  situation,  imaginer^t-on  qu'elle 

ail  pu  se  former  un  mcd)ilier  de  75,000  livres.  On  nou# 

parie' de,  bagues,  de  pierreries,  4e  vaisseUe  d'arg^^nft, 

comme  s'il  s^agissait  de  la  succession  d'une  fempae  opu«i 

Uni<e,  et  qui  eut  joui  d'un  irès-gros  revenu,  peqpant 

qu'il  est  ce^iH  au  contraii^  qu'elle  n'a  pu  sùbsistiSf 

cm'aux  dépens  d'un  de  ses  en£|ns ,  chez'lequel  sans  doute 

ule  était  retirée. 

D'ailleurs,  si  Aymard  de  Cabre  avait  eu  un  si  ma^ 

goifique  mobilier  au  jour  de  son  décès ,  cc^nmeiit^n'ea 

anratL-on^pas  &it  iaire  l'inventaire  ?  Tant  de  parties  qui 

avaient  un  égal  intérêt â  prendre  cette  précaution,  au-; 

raient-eUes  été  de  concert  à  le  négliger?  Celui  de  b 

dame  marquise  de  Cental  est  sensible  j-elle  ^  été  obligée 

de  demander  sa  légiifme ,  et  pour  la  fixer,  elle  ne  devait 

pas  laisser  disparaître  xax  objet  de  75^ooX)  livres.  U  ea 

était  de  m&oe  des  pelits«eimns  d' Aymard  de  Cabre  ^ 

qii' Antoine  de  ValbeUe  son  second  fils  avait  laissés,  ife 

étaient  rédiûtsà  leur  légitime,  et  ce  mobilier  chL?^ 
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riqae,  dont  on  nous  parle,  aurait  forme  près  de  k  moitîë 
de  la  succession  :  comment  donc  tant  de  parties  au- 
raient^elles  concouru  à  trahir  également  leurs  intëréts? 
Pourquoi  enfin  n'a-t-on  pas  rempli  cette  solennité? 
C'est  ^u'il  était  pabKc  dans  la  famille  qu'Aymard  de 
Cabre  n'avait  laissé  aucun  mobilier ,  et  en  effet  tout  ce 

aui  s'est  passé  depuis  confirme  cette  vérité ,  et  cet  aveu 
e  toutes  les  parties  intéressées. 

'  La  marquise  de  Cental  répudia  le  legs  de  6,ooo  lÎY.  y 
qui  lui  avait  été  fan  par  sa  mère,  et  demanda  sa  légitime, 
qui  f«t  fixée  par  l'acte  du  1 2  octobre  1 660  à  1 4^000  Kt. 
tant  en  principal  qu'intérêts;  mais  si  Aymard  ae  Cabre 
avait  laissé  un  mobilier  de  75,^00  livres,  cette  sonune 
jointe  aux  1 1 4- 1 33  livres  qui  lui  étaient  dues  par  ses  en- 
&*s ,  aurait  formé  une  ma^  de  i  Sg^^  33  livres,  dont  le 
neuvième  pour  la  légitime  de  la  dame  de  Cental  aiiraif 
été  de  plus  de  2 1 ,000  livres ,  et  comme  il  en  était  dii 

Srès  de  deux  ans  et  demi  d'intérêts,  cm  aurait  dû  lui 
onner  le  1 2  octobre  1 660  près  de  24,000  livres  ;'  on 
fixe  cependant  sa  légitime  à  i4)000  livres,  on  n'a  donc 
jamais  compté  ^ur  les  76,000  livres  d'efiets  mobUters. 
Cette  Ëd>le  n'avait  point  encore  été  imaginée;  on  savait 
au  coiftraire  que  1q  nien  d' Aymard  de  Cabre  ije  consistait 
<fùe  dans  les  1  i4,oa^  liv.  à  elle  dues  par  ses  enfans,  ce 
"qui  produisait  précisément  au  12  octobre  1660,  tant 
en  principal  mr intérêts ,  les  14^000  livres ,  données  à  la 
tearquise  de  Cental  pour  sa  légitimé.  On  ne  craint  pas 
de  le  dire,  cet  acte  a  la  inéme  force  quW  inventaire^ 
païf  e  que  quaqd  on  a  fixé  et  liquidé  la  légitime  d'un  en- 
îânt,  on  a  y  par  une  conséquence  nécessaire,  fixé  la 
mas^e  générale  de  la  succession ,'  par  la'  proportion 
arithmétique  qui  doit  se  trouver  entre  le  tout  «t  la  partie. 
*  La  même  cnose  a  été  jugée  en  1694  9  lorsque  Louis* 
Alj^honse  de  Valbelle ,  évêque  de  Samt-Omer,  a  dfe* 
mandé  sa  légitime  dans  la  succession  d'Aymard  de 
Cabre  son  aïeule^  H  avait  voulu  profiter  de  la  déclaration 
feite  en  1672  par  Lé6n  de.Valnelle  de'Mexr^rgues,  et 
sur  ce  fondem^t  augmenter  la  masse  des  biens  d'Ay- 
mard de  Cabre  du  prétendu  mobilier  de  7  5, 000  liv.  ;  mais 
|>ar  la  sentence  contradictoire  des  requêtes  du  palais^ 
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il  fat  réduit  à  sa  légitime  sur  les  1 1 4^000  livres  de 
créances  qu'Aymard  de  Cabre  avait  contre  ses  enians, 
sauf  à  lui  à  prouver  par  la«  commune  renommée  ce  que 
son  aïeule  avait  pu  laisser  de  mobilier  en  mourant,  ce  \ 
qu'il  n^a  osé  entreprendre,  jparce  que  la  commune  re- 
nommée aurait  prouvé  au  contjpaire  qu'elle  n'avait  rien 
laissé  ni  pu  laisser  en  mobilier. 

Tout  s'élève  donc  contre  la  supposition  de  ce  riche 
mobilier,  dont  on  voudrait  enfler  la  succe^ion  d'Aymard 
deGabre;  et  en  effet  le  marquis  de  Simiane  ne  rapporte 
aucune  preuve  qui  puisse  former  la  plus  légère  im- 
pression. Il  ne  rapporte  point  d'acte  passé  dans  le  sein 
de  k|  famille  qui  1  énonce  ni  qui  le  justifie.  Il  n'oISfre  pas 
jneme  d'employer  la  voix  de  la  comipune  renommée  qui 
dépose  de  1  existence  d'aucune  mobilier.  Il  n'a  pour  lui 
di  titres  publics,  ni  monumens  domestiques,  ni  preuve 
vocale^  ni  preuve  littérale,  ni  aucun  gem*e  d'indice  sur 
lequel  il^soit  permis  de  former  même  une  présomption 
apparente  :  comment  donc  ose-t-il  porter  une  pareille 
prétention  en  justice? 

Tout  se  réduit  de  sa  part  à  la  prétendue  déclaration 
faite  en,  1 672  par  Léon  ae  Valbelle  de.  Meyrargue^ ,  qui 
suppose  qu'après  la  mort  de  sa  mère  il  a  trouvé  cnez 
die  un  mobilier  de  76,000  liyres.TMais  indépendam- 
ment de  toutes  les  preuves  qui  vont  établir  1  infidélité 
de  celte  décîaratioïl^  de  quel  poids  pourrait-t-elle  être 
par  elle-iAéme?  Cette  déclaration  n'a  ^ucun  oaractère 
d authenticité;  c^est  un  simple  certificat,  une  simple  dé^ 
claration  qui  n'a^^oint  été  ordonujée  en  justice,  qui  fi'a 
point  été  faite  à  la  face  du  juge  et  sous  la  foi  du  serment: 
jamais  dans  aucun  tribunal  ^n  n'a  déféré  à  ui^e  pièce  si 
frivole.  Léon  de  .Valtclle  a  pu  être  surpris,  il  a  pu  agir 
pr  des  motifs  injustes,  il  a  pu  céder  par  faiblesse  a  dçs 
iiufAressioDS  étrangères;  quel  danger  ny  aurait-il 'pas«à  * 
admettre  une  pareille  déclarauon  comme  formant  une 
loi  dans  la  famille  ?  ^       y 

Ce  qui  do^^ne  une  nouvelle  force  à  ce  .moyen ,  es% 
queL'éon  de  Valbelle  n'était  pas  le  msdtrè  en  1672  de 
charger  de  la  restitution  de  ces  76,000  livres,  dont  il 
a  supposé  s'être  emparé ,  les  biens  qu'il  avait  'donnés  ^ 
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son  intention  par  des  tours  diffërens,  par  des. clauses 
réitérées,  et  qui  se  rapportent  toutes  au  même  objet.  Il 
veut  que  la  ten^e  de  Monifuron  soit  irrévocablement 
et  perpétuellement  substituée;  il  veut  donc  que   la 
substitution  subsiste  tant  qu'il  y  aura  des  mâles  pour  la 
recueillir.  //  veut  que  cette  terre  soit  substituée^  à 
Vaine  des  mâles  qui  descendront  dudit  mariage,  et 
successivement  de  l'un  à  Vautre  mâle,  gardant  tou- 
jours r ordre  de  primogéniture.  Peut-on  dire  que  cette 
substitution  soit  limitée  aux  seuls  mâles  descendans  du 
mariage  ?  On  appelle  bien  d'abord  Faiiié  des  mâles  qui 
descendront  du  mariage,  parce  qu'il  devait  être  Faine 
de  la  famille;  mais  ensuite  on  veut  que  la  substitution 
passe  successivement  de  Vun  à  Vautre  mâlcj  ce  qui 
n'est  pas  restreint  aux  mâles  descendans  du  mariage  ; 
c'est  de  l'un  à  l'autre  mâle  en  général  et  indéfiniment 
que  l'on  parle,  gardant  toujours  Vordre  de  primogé-' 
nifure  :  cet  ordre,  bien  marqué,  désigne  une  substitu- 
tion linéale^  et  qui  n'est  point  renfermée  dans  la  directe 
seule,  et  dans  la  directe  formée  par  un  seul  mariage. 
Enfin  le  testatetir  veut  que  la  terre  demeure  à  peipé- 
tuité  à  la  maison  et  Camille  des  f^albeUe.  Comment 
remplirait*on  cet  objet  perpétuel  du  testateur,  si  les 
petits-ent'ans  mâles  n'avaient  aucun  droit  à  la  terre  en 
vertu  de  la  substitution  ?  Cette  substitution  perpétuelle 
pour  les  mâles  s'évanouirait  au  premier  degré,  en  sorte 
crue  les  propres  fils  du  donataire  n'auraient  aucune  pré- 
i^renoe  sur  les  filles  ?  Quel  excès  d'absurdité  ! 

Ou  Antoine  de  Valbeile  ne  connaissait  pas  la  force 
des  termes  dont  il  se  servait ,  ou  le  sieur  de  Mison  affecte 
de  ne  les  pas  entendre;  car  enfin,  si  jamais  il  V  ^  une 
substitution  qui  ait  été  formée  pour  les  mâles  d  une  &- 
mille  à  p^pétuité ,  qui  doive  durer  tant  qu'il  y  aura  des 
mâles ^  de  quelque  mariage,  de  quelque  ligne  qu'ils 
soient,  c'est  celle  qui  se  trouve  et  dans  le  contrat  de 
mariage  et  dans  le  testament  de  1 6q5.  Le  seul  prétexte 
de  l'équivoque,  est  qu'on  y  parle  d'abord  des  enfàns  a 
naître  du  mariage  ;  mais  il  était  naturel  qu'ils  se  présen- 
tassent les  premiers  à  l'esprit ,  et  c'est  pourquoi  on  en 
parle  dans  la  première  partie  ;  mais  de  cet  objet  on  pas^p 
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à  tous  les  autres  mâles,  on  passe  même  à  toute  la  mai- 
son et  famille  des  Valbelie,  jjii  ne'iarit  pas  réduite  aux 
seuls  enfàns  à  naître  du  mariage  :  la  substitution  va  donc 
par  degre's,  d'abord  à  Faîne  des  mâles  descendans  du 
mariage,  ensuite  à  tous  les  mâles  successivement,  et 
enfin,  pour  que  rien  ne  pût  échapper,  à  tpute  la  mai- 
son et  famille  des  Valbelle. 

Qu'on  s'épuise  en  raisonnemens ,  au'on  recherche  et 

^qu'on  multiplie  tant  qu'on  voudra  les  citatîdhs  .et  les 
autorites,  il  laqpra  toujours  en  revenir  à  ce  point  essen- 

*liel,  que  la  volonté  d'Antoine  de  Valbelle  se  manifeste 
par  des  traits  trop  marqués,  par  des  expressions  trop 
fortes  et  trop  générales ,  pour  pouvoir  douter  qu'il  n'ait 
pas  voulu  comprendre  dans  sa  vocatioh  Côme-Alphonse 
son  peût-fils,  et  que  par  conséquent  la  substitu^on 
n^ait  D^s.été  ouverte  a  son  profit  ^  d'où  il  suit  que  la  terre 
de  IVfontfuron  n'a  pas  pu  ent^rer  dans  là  substitution 
laite  par  Léon  son  père. 

C'est  aussi  ce  que  la  marquise  de  Mison  a  reconnu 
par  la  transaction  de  169^^  par  laquelle  elje  ^  aban- 
donné ses  droits  de  légitimé  et  autres  à  Côme-Alphouse, 
moyehùant  cf2,ot)Q  Bv.  ;  cat  quoiqu'elle  y  ait  parle  de 
la  terre  de'  Monifuron  cpmme  devant  entrer  fjans  la 
masse  3e  l'hérédité  de  Léon  son  j^ère,  on  voit  qu'elle 
abandonne  slussîlôt  cette  gréteniion;  en  disant^  surtout 
jusqu'à  cihîcxâT&nce  ttei  paîemJdns.faiti  par  ledit ffu 
se^meur  ^Leon,  pour  Je  resfanP  du  prix  de  ladite 
tefTèj  au  des  acquisitions  àh'iéehii  y  alait  Jattes.  Si 
la  substitution  de  la  terre  de  Môntfiiron  avait  pu  être 
cohtestée  à  Côme-Alphorfté,  tiuîraît-<jn  parlé  ainsi  de  la 

1>art  de' la  dame  JVtîSon  ?'0n  aurait  insfsté  pour 'avoir  sa 
égitime  sûr  cette  terre ,  et  on  ne  se  $erait  pas  réduit  ajix 
acquisitions  'qui  ^  avaient  été  jointes*  On  sait  qu'une 
propopitioil  subsidiaire' renferme  une  espèce  de  cysisté- 
jnent  de  la  proposition  prînéîpale ,  et  qu'elle  est  toujours 
considérée  ^nsi  en  justice  :  on  ne.peut  donc  pas  douter 
que  par  la  transarcuori  là  dame  âc  Misô'n  n'ait  reconnu 
la  substitution  que  l'on  essaie  aujourd'hui  de' combattre,  ^^ 

et  contre  laquelle 'on  emploie  tant  •d'efforts.  *  '     •  ' 

Mais  l'autorité  du  cflMilit  de  mariage  et  du  testament 

CocniN.  TOME  ir.  22 
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rait  donné  au  moins  une  apparence  de  bonne  tbi  et  de 
sincérité  à  cette  pièce.  Il  ne  Fa  pas  fait ,  parce  qu'il  n'y 
avak  riea  qui 'établit  cette  prétendue  recette,  et  par 
conséquent  il  ne  sera  jamais  permis  delà  regarder  cooimc 
sérieuse. 

2**  Léon  de  Yalbelle  ^reconnaît  dans  la  même  décla- 
ration qu'il  doit  à  la  succession  de  sa  mère  1 1,653  liv. 
d'une  part,  ei  6,000  liv.  d'autre,  et  tous  les  intérêts 
depuis  le  20  octobre  1 637  ,  pour  n'en  avoir  pajé cui- 
cuns  à  ladite  dame  sa  mère.  Qui  pourrait  douter  de 
la  vérité  d'une  pareille  reconnaissance  sur  un  iàit  si 
personnel  à  Léoii  de  Yalbelle?  Cependant  la  fausseté  en 
est  prouvée  par  une  pièce  authentique  à  laquelle  le  mar» 
qiuis  de  Simiane  a  été  obligé  lui'-méme  de  se  soumettre , 
c  est  un  compte  passé  devant  notaires  le  1 5  mars  1 65 1 , 
dans  lequel  tous  les  intérêts  se  trouvent  payés  jusqu'au 
mois  de  juillet  de  la  même  année.  Mais  si  Finfidélité  de 
la  déclaration  est  démontrée*  dans  un  article  si  impor- 
tant ,  quelle  '  foi  cette  pièce  peut-elle  oiériter  dans  le 
surplus?  '         ^  •  ,  ^ 

3^  Peu  de  temps  avant  et  après  cette  déclaration,  on 
en  a  fait  faire  d'autres  à  Léon  de  Valbetle,  dont  la  faus- 
seté est  démontrée  et  même  reconnue.  La  déclaration 
dont  on  vient  de  parler  est  da  ai  septembre  1672;  le  8 
du  même  mois  on  avait  iâii  faire  uH  codicille  à  Léon  de 
Valbelle ,  dans  lequel  on  lui  avait  fait  dire  que  par  le 
contrat  de  mariage  de  Françoi^Paul  son  fils  aîné ,  en 
lui  donnant  tous  ses  biens ,  il  s'était  réservé  le  pouvoir 
de  disposer  4e  6,000  liv.  de  rente  vîogère  en  faveur 
d'Âlphonsé,  Barthélemi ,  Ignace  et  Joseph  de  Yalbelle 
ses  fils  puînés  ;  que  deux  étant  décédés  depuis ,  et  ne  lui 
restant  plus  qu'Ignace  et  Alphonse  jSl  veut  que  la  rente 
soit  réduite  à  3,oooJiv.;  cependant  il  est  certain  que 
Joseph  de  Yalbelle  était  encore  vivant ,  et' qu'il  n'y  avait 
que  Barthélemi  qui  iùt  décédé.  Pouvait-on  porter  plus 
loin  l'égareinent  ou  la  supposition  ?  Et  quand  on  a  été 
capable  de  faire  parler  ainsi  Léon  de  Yalbelle  le  8  sep- 
tembre ,  sera**t-on  surpris  que  le  2 1  du  même  mois  on 
lui  ait  fait  débiter  dans  sa  déclaration  les  chimères  dont 
on  voudrait  aujourd'hui  se  prévaloir? 
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4*  Cest  toujours  dans  le  même  esprit  qu'on  lui  fit 
Sûre  une  autre  déclaration  le  1 1  septembre  1673,  por~ 
tant  qu'après  le  décès  de  Claude  de  b  abry  \  beau-père  de 
Francois-Paul  dé  Valbelle  son  fils,  il  avait  déioiirné 
pour  3o,33o  Rv.  d'effets.  Il  est  inutile  de  s'étendre  ici 
sui:  les  preuves  de  la  fausseté  de  cette  dernière  déclara- 
tion, parce  que  c'est  une  question  définitivement  JQgée 
par  arrêt  contradictoire  du  mois  d'avril  1716,  par  le- 
quel, sans  s'arrêter  4  cette  prétendue  déclaration,  la 
cour  a  rejeté  de  l'état  des  créances  de  Susanne  de  Fabry 
la  même  somme  de  3o,33q  liv.  que  le  marqq^s  de  Si- 
miane  y  avait  employée. 

On  voit  donc  que  tontine  respire  qu'infidélité  dans 
les  déclarations  que  Ion  a  fait  faire  à  Léon  de  Valbelle 
peu  de  temps  avant  sa  mort.  Dans  celle  du  8  septembre 
1672 ,  on  lui  fait  supposer  la  mort  de  son  fils  actuelle- 
ment vivant  :  dans  celle  du  2 1  du  même  mois  on  lui  fait 
reconn^tre  qu'il  n  avait  payé  anciens  intérêts  à  ^a  mère 
depuis  163,7 ,  pendant  qu'if  avait  une  quittance  par-^Qp- 
vaut  notaires  dé  to\is  les  jinteYéts  jusqu en  i65 1 .  Enfin, 
dans  e^ê  du  mois  de  septembre  1673,  on  lui  fait 
reconq^ître  qu'il  a  détourné  de  la  succession  de  Claude 
de  Fabry  pour  plu§  de  3o,ooo  liv.  d'effets^  ce  qui  a  été 
reconnu  et  jugé  faux  par  l'arrêt  de  .1716-  Apres  cela, 
peut-on  exiger  la  moinâi^  foi  pour  la  déclaration  con- 
cernant les  75,000  'Uv,  de  mobilier  dans^la  succession 
d^Aymard  de  Cabre?  Cette  déclaration,  si  impuissante 
par  elle-même,  a  été  faite  par  un  homme  à  qui  on  en  a 
tait  Élire  tant  d'autres  marquées  au  coin  d^  l'inlidéiité  la  ' 
pW  sensible,  qu'elle  ne  peu^  jamais  se  concilier  plus  de 
copfiance. 

Aussf  se  trouv^-^nelle  déjà  proscrite  par  la  sentence 
de  messieurs  des  requêtes  du  palais  de  Ip94*  Louis-  . 
Alphonse,  de  Y^lbelle ,  évéqUe  de  Saint-Omer  ^  demaq^- 
daoi  sa  légitime  dans  la  succession  d'Aymard  de  Cabre 
son  aïeule ,  avait  prétendu  que  pour  la  former  il  fallait 
employer  dans  la  masse  les  7^,000  liv. ,  suivant  la  dé- 
coration de  Léon  de  Valbelle  de  1672;  mais  on  n'eut 
aucun  égard  à  cette  pièce ,  et  on  réduisit  M.  l'évêque 
de  Saint-Omer^à  faire  preuve  de  ce  prétendu  mobilier 


^ 
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par  la  commune  renommée,  ce  qu'il  n'a  osé  emre— 

S  rendre.  Il  est  donc  déjà  jugé  dans  la  iamille  que  oect^ 
éclaration  ne  pouvait  l'aire  aucune  preuve  ;  les  mêmes 
motifs  subsistent  ponr  la  rejeter  aujourd'hui,  et  petit-* 
être  avec  plus  de  force,  parce  qu'on  n'avait  pas  réuni  en 
i6q4  tant  de  preuves  de  la  surprise  iaile  àXéon  de  Val- 
bell#  dans  ce  gran«t  nombrie  d'actesi  où  éclatent  la  sup- 
position et  l'infidélité.  Après  ce  qui  vient  d  être  établi  p 
u  est  rfacile'  de  répondra  aux  principales  objections  du 
marquis  de  Simiane.  ~ 

Première  objection. — Léon  de  Valbelle,  conruqe 
administrateur  des  biens  de  son  fils,  était  obligé  de  faire 
inventaire;  faute  de  Favçir  fiAt ,  son  fils  était  en  droit  de 
le  taire  affirmer  ;  c'ost  ce  que  Léon  de  ValbeHe  a  fait  par 
la  déclaration  de  ï&ju*:  on  dpit  donc,  détiârer  à  celle 
déclaration.  • .         v 

Réponse.  —  Il  à!y  a  point  de  loi  qiii  oblige  le  père 
qui  joffit  des  biens  ipaternels  de.  son  fijs.à.faire  inven- 
taire. Il  est  vrai  que  liai  Maison  l'obligea  prendre  ce  parti, 
afin  de  fixer  ce  qu'il  doit  restituer;  mais  s'il  ne  le  fiûfc 

Ëas ,  il  n'encourt  aueune  peine,  et  le  fils  est  ^éiitit  ou  i 
ire  affirmer  son  père,  ou  à  prouver  ce  quli  af^çu  par 
la  commune  renommée. . . 

Dans  le  fait"  particulier ^  le  fils  nXurait  pas  pu, de- 
mander le  'Serment  à  çon  pèr^^  :parçç  que  te  concert  de 
toute  la  fiimiUe  ç  réunissait  poijp:  établir  qu'Ayniard  de 
Cabre  n'avait  laissé  aûci^n  mobiijlier  ;  c'est  ce  fm^on  avait 
reconnu  dans.  1  acte  de  n  660  f  contenant  la  uqùidatio» 
de  la  légitime  de  Ifi  4^me  de  /^entaj  ^  qui  «aurait  été  plus 
fi>rte  presque  du  double'^  on  avait  admtis  le  préttedu 
mobilier' de  75,000  liv.  Une  parçjlle  liq^datioo  sup- 
.  pCéait  à  rinventaire,  puisqu'en  iuam  l^j^artîe^eUe  dé- 
terminait le  tout.  , ,  ^  ,.  . 
.,D ailleurs,  quand  le  fils  aiu*ait.p]i  de^xafidef  le  ser<- 
tnentj  c'aurait  ^té  un  serment  en  justice  et  à  la  fa^  du 
juge,  et  non  un  certificat,  donné  volontairement  et  sans 
que  le  père  fût  astreint  ga^la  religion  du  serment  prêté 
judiciairemeat.  '  'X 

Enfin  ai^dit-iL  été  temps  de  demander  ce^serment  en 
1 67  a  9  lorsque  Iç  père  s'était  dépouillé  du  tous  ses  biens 
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par  la  doiftlkm  et  la  substiiutioB  de  1 66 1  ?  II  ne  pou- 
vait plufi  contracter  de  dettes  ;  il  ne  pouvait  plui^n  re*^ 
coonailre.  Le  sermoit  judiciaire  qui  aurait  été  bon  contre 
lui  dans  ua  tempfi  de  liberté.,  devenait  sans  force  miand 
il  ne  pouvait  le  foire  qa^mx  préjudice  d^un  tiers.  Fran-^ 
çois-Paul  de  Vadbeile  n'avait  donc  ()e  ressource  en  16*72 
que  dans  la^preuve^r  commune  renommée.  Pou^ioi 
n^t-jl  pas  pris  cette  voie  ?  Il  ne'  devait  pas  compter  sur 
un  certificat  aussi -frivole  que  celui  de  son  père;,  et.s^il 
n*a  pas  &it  sa  prei^ye,  c'est  qu^il  sav^ait  Jiien  qu'elle  ne 
servirait  qu'à  d(etruire  le  certiticat  même. 

Quoi  quil  en,  soit,  ceux  qui  sont  appelés  à  la  substi- 
lujtion  ne  doivent  pas  souflbir  de  ce  que  Francois-^Paul 
de  Vaibelle  n'a  pas  profité  dé  la  vio^ie^jui  lui  était  ouverie 
pour  faire  sa  pi^^ve  ;  et  cela^  n'jacquieVt  point  à  .cedx  qui  < 
le  repr)ésai%8nt-,  à  quelque  *titre  que  ce  puissj&étre,  le 
«droit  de  supposer  que  eêtte  weuve  aurait  été  complète 
si  on  l'avait  iaitel  Le  marquis  ae  Siq^iane^  qui  n'^si  qu'hé- 
ritier de  Susannè  de  Fabry,  sisnple  l^gatàifle  parliculière 
de«François-Pûul  de^albelle  j  ne  peut,  donc  pas  se  pré- 
valoir dA  ibertificat^  donné  par  Lécm  de  ^aïbellé ,  ni  s'é- 
crier au}ol]wl|ui  qu'ilii'est plus  temps,  qiijil  n'est  plus 
possible  de.  faire  la  preuve  par  oi^mmune''fenommée.  A 
qui  doîtM>n  j'en  pr^idre  de  cette  impuissance?  N'est-ce 
pas  â  Fraiiçois-^Paal  de  Wlfadle  f  ^n'est-ce  pas  à  Susanne 
FabrjT  sa  légataire,  et  par  coaséque^  au*^  marquis  de 
SiiMane'qui  la  r^ésfg^te?  ft}aia.qu'i|  ne  s'en  prenne 
fliérae'iti  à  Fi:tincpi&-]^aul«de  Vaibelle ,\  ni  à  Susanne 
Fwry ,  s  ils  uWtppseu  r^tcoilrsi  ailette  preuve;  car  il  est 
éviâ^nt^u''il}«.ne^  l'iont  nlgtj^ée^q^o.  parce  qii'ils  n'en 
p0uvfliént*tife|' aucun  avamila£[e.' 

SccoMDË  j^RjÊ^TiON^ — Ol^  ne  peut  ni  opposer *'au. 
marijùis  de-Siôû^ilè  faQté  passé  en  )66o,  qui  liquide  * 
la  l^tiii»e  d^b  daaaç  de  Cental  li  1 4^000  >liv.  ni  pré- 
ledÉre  <]p:^'elle  ororârit  eu  presque  Iç  double,  si  on.  avs^t 
recopimqti^Â^j^aliaird  de  Cabrç^fvait  laissé  pour  ^S'^o^ol., 
de  mobilier^  "parce  cpe  cei  ^té  ne  forme  point  une- 
lî^uidatioB  i^àcte,,  ce  n^esf;  qu  une  transaction  sur  des 
prétentiona  raspeetives.  Léon  de   Vjilbellç   sôiuenatt 
qu'il  ae  a^aj^isiliiiirpaa  de  donner  ia  légitime  en  plein  à 
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la  dame  de  Cental ,  parce  que  da^s  son  contrat  de 
riage  tlle  avait  été  dpiëe  par  sa  mère ,  et  qu'il  fallait  ini*» 
puter  ce  qu'elle  avait  reçu  de  sa  mère,  sur  sa  légitime. 

Répor^E. — Quoique  lacté,  de  1660  ne  contienne 
point  une  liquidatiqn  en  détaitde  la  légitime ,  on  ne  peut 

f)as  cependant^  refuser  à  l'évidence  qui  réstdte  de 
'aqu^même ,  pouifja  fixer.  On  n/a  compté  dans  la  suc- 
cession de  la  mèrç^.que  sur  les  créances  qu'elle  avait 
contre  ses  enfa^«  On  voit  que  q^  créances  moulaient 
à  1 14)000  liy<;  que  le  nc^i^tièiue  qui  composait  la  Jégi- 

.time,  é\f^  de  12,700  liv.  et  qu'en  y  joignant  les  inté- 
rêts depuis  la  mort,  Je  tout  revenait  a  14^000  liv.  que 
l'.on  a  cLpnnées  a  la  dame  d^  Génial.  Cotnipent  peut-on 
douter  du  principe  de  l'o^eation^  quand  on  voit  au  il 
•  a  prq^iii&  une  .conséj^uenc^  si  ,)u^e  e^i.  exacte  ?  Que 
ï'oii  discutant  que  l'c^  voudralql:t^  4^^  un^iran^ction, 
les' transactions  mi§me&.  ont. toujours  un priïicipe -qui 
détermine  la  convention  ;  et  quand,  ce  principe  se  mani- 
feste clairement ,-  on  ne  peut  douter  qu  il  n'ait  été  adopté 
par  toutes  Ips  parties.  ^ ,  '  •  *^ 
.    .    Il  est  v](^lque  dans  l'exposé  de.l^te,./LéDJt  de  V4« 

'belle .propose  tout  ce  qu'il  pouvait  dir^pour  diammer 
les  droits  d^sa^sœur^ppume  sàB^iir  de  sa  partt^ro- 
po^j^out  ce  ^ui  pouvait  1^  ai^meqjier ,  p'est  le  siyie 
ordinaire    "      '  *'  ''~  ^  "'  -»--^  j- 


rai  sonner 


la  di^gosiiion/ji.ttllejl^^me»:  il  faut  la  regarder  con^ne 
ayant  réuni^toike^^|^s.{^rtiefv<la^  Je  "point  de  vérité  et 

de  justice,.^    ^.* .    »//♦  ^-      /     "^^      '       ^       ' 

En  eff^;'j)efai^^  w^A^^tjcke  de  ce  qucr  disant  Léon 

de*  Valbêlte  y  ;^que  sa  ^^  avait  ,eté  ^otë^  ^h  "partie  par 

'   sa  Jn^re  ?  Ceffait^ £l  t^int  ei^^ustifié.«aloi«\et,  ne  lest 

}}oint  encprej|pujour(|  hui,  puisqtï'onjt^à^ij^fte  point 
e  contrat  dèrmari^^  de  la  darqe  de  Ceatal  :  levcontéiire 
.  même  est  fiaicile  à^ établi^,  ^près  la  mort  ide  ^arthélemi 
*  ^e  Valbelle ,  Âym^d  (Je^abre  sa  jveuye  fit  Uquider 
toutes  ses  reprises  avec  Leqn  et  Antoine  de  Valbelle  ses 
enfans,  tops  d^ux  héritiers  de  letir  père.  «Dans  ceUe 
liquidation  on  f\l  ei^rer  en.  plein  toit«  l|^.biens  qu'Aj- 


I  "%<^ 
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matd  <)e  Cabre  aTaiiapportiià,  ou  qui  lai  ëiaient  échus  ^ 

«es  gains  de  survie  et  aotres  droits,  et  tes  enfans  s'en 

reconnurent  débiteurs.  Si  Ajmard  de  Cabre  avait  con-« 

triboë  à  la  dot  de  la  nutfquise  de  Cental  sa  fille,  il  aurait 

fklitt  lui  retrancher  sur  ses  reprises  le-montant  de  ce 

qu'elle  aurait  donné  ;  on  n'a  rien  déduit  :  n'est^îl  pas 

certain  après  cela  qu'dle  n'avait  point  doté  de  son  cbei'i 

et  que  le  moyen  allégué  par  Léon  de  Valbelle  en  1 660 , 

ne  pouvait  pas  se  soutenir  ?  En  efet ,  quand  la  dame  de 

Cental  aurait  été  dotée  de  54^000  liv.pour  droits  pater-* 

nels ,  celte  dot  avait  pu  être  épuisée  par  les  droits  nater- 

neU ,  en  sorte  qu'il  ne  restât  rien  à  la  dame  de  Cental 

du  ch^  de  sa  mère  :  c'est  donc  ce  qui  a  obligé  Léon  de 

Valbelle  à  lui  donner  sa  légitime  entière  dans  la  suc«* 

cession  d' Aymard  de  Cabre.  Cette  pièce  décisive  suffi-* 

raît  ilonc  seule  pour  écarter  l'idée  cliimérique  d'un  mo« 

bilîer  de  76,000  liv.  à  laquelle  le  marquis  de  Simiane 

vendrait  donner  quelque  apparence  de  réalité. 

Troisième  oiuëction. — La  dame  de  Valbelle  repré* 
sente  Léon  de  Valbelle ,  c^est  de  lui  qu'elle  tient  les  terres 
sobstitùées  qu'elle  possède  :  elle  n'est  donc  pas  receVable 
i  contester  sa  (^claration. 

Réponse. — Ceiuc  qui  sont  substitués  au  donataire 
entre-viis,  ne peayent  pas  contester  ce  qui  est  du  fait  du 
donateur  avant  la  donation  même;  mais  pour  ce  qui  est 
postérieur,  ils  n'en  sont  jamais  tenus,  parce  que  le  dona-^ 
leur  s'est  lié  les  mains  à  lui-*méme ,  et  s'est  interdit  le 
pouvoir  de  rien  (aire  à  leur  préjudice  ;  autrement  la  do- 
nation serait  mille,  parce  qu'elle  toml)eraitdans  le  vice 
de  Oifnner  et  retenir.  C'est  donc  une  illusion  de  préten- 
dre que  Ja  dame  de  Valbelle  filt  non-recevable  à  con- 
tester ce  qitt  a  été  fait  par  Léon  de  Valbelle  onze  ans 
après  la  donation.  S'il  avait  contracté  des  dettes  depuis, 
en  serait-elle  tenue?  Mais  si  Léon  de  Valbelle  n'en  pou- 
vait pas  contracter  au  préjudice  des  donataires  et  subsU- 
tttës ,  il  n'en  pouvait  pas  non  plus  reconnaître. 

La  déclaration  de  167a  a,  dit-on,  un  effet  rétroactif 
en  1 658,  temps  du  décès  d' Aymard  de  Cabre;  mois 
c  est  précisément  ce  que  Ton  conteste ,  et  ce  qui  ne  se 
peut  concilier  avec  les  principos  en  matière  de  <tena- 
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lions  ;  car  si  un  donateur  pouvail  depuis  la  cfenatkni 
reconnaître  une  dette ,  et  la  &îre  remonter  à  Hn  teokp» 
antérieur  à  la  donation ,  par  nn  effet  rdiroactif ,  oe  se« 
raît-Iui  donner  le  pouvoir  defisôre  indireciementce  <pi^il 
ne  peut  pas  faire  directement,  et  renvttiser  toutel'ëcono* 
mie  dans  cette  matière. 

Quatrième  orJection.  «^  Veûinm  prësomer  que  la 
dame  de  Cabre  n'eût  aucuns  meubles  ? 

Réfonse.  *—  O^ne  suffit  pas  de  le  présumer ,  il  le  faut 
croire ,  puisque  c'est  en  partant  de  cette  vérité  que  la 
l^ptime  de  la  dame  de  Cental ,  et  celle  de  Louis-ÀL» 
pbonse,  évéque  de  Saint-Omer ,  ont  été  liquidées;  et 
cela  n'est  pas  aussi  extraordinaire  qu'on  veut  le  lâire 
entendre,  puisque  la  dame  de  Cabre  vivait  apparem*- 
ment  cbez  unde  sesenEins^etseservaitdesesmeuUea, 
ki'étant  pas  en  état  par  elle-même  4e  tenir  une  maison 
suivant  sa  condition  :  quand  elle  aurait  eu  même  quelque 

u  de  meubles ,  cela  n'aurait  pas  suffi  pour  acquiuer 
cbarges  indispensables  qui  se  trouvait  toujours 
lors  du  décès. 

Mais-  ce  qui  mérite  sîn^lièremqdt  d'être  obsenié  t 
est  que  le  marquis  de  Simiane  n'est  pas  d'accord  avec 
lui-même  ,  quûid  il  soutient  le  certificat  de  1 672.  Si  le 
fait  des  759QOO  liv.  était  vrai,  les  biens  de  Léon  de  Val- 
belle  auraient  été  chargés  de  la  restitution  de  cette 
somme/,  ce.qui  en  aurait  diminué  la-masse,  et  par  con- 
séquent la  légitime  de  François^Paul  son  fils  ;  cependant 
le  marquis  de  Simiane  a  fait  liquider  cette  légitime  saos 
aucune  déduction  des  76,000  liv, ,.  et  c'est  en  consé*- 
qucnce  qu'il  l'a  fait  fixer  à  5 1,976  liv.  :  comment  «'onc 
aujourd'hui  veut-il  répéter  la  même  somme  de  70,000 1 
sur  les  biens  de  Léon:  Quand  il  s'agit  de  liqMi^^^  la  légi* 
lime  de  François-Paul,  il  ne  parle  point  des  76^000  liv. , 
afin  que  la  légitime  soit  plus  forte;  et  <pand  il  la  lait 
liquider  à  près  de  5 2,000  liv» ,  il  demande  sur  les  biens 
de  Léon  une  somme  cle  70,000  liv,  qui  aurait  diminué 
la  Intime  de  François-Paul  de  6,a5o  liv.  U  n'est  donc 
pas  récevable  lui-même  dans  sa  prétention,  elle  est 
contraire  à  ce  qu'il  a  fait  juger  en  sa  faveur  ;  mais  in» 
dépeudampient  de  cette  fin  de  non-recevoir ,  sa  prc^a* 
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ttoii  est  absolameot  desiiiuée  de  loatcs  preuves ,  et  tou» 
les  tkres  de  la  famille  se  réunissent  pour  la  combattre. 
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QvBsnoK.  —  En  Prot^nce  où  l'oa  compte ,  ea  cm  de  tubitttationi  If 


chevalier  de  Malte  au  noôibre  def.légitiiuaires,  et  où  sa  part  reste  à 
riasttoé ,  «ne  demot-ella  à  Pouvertarc  de  la  tobutitutioo  f 


Le  marquis  de  Simtaae  a  donné  une  requête  le  pre- 
mier du  présent  mois  de  mars ,  par  laquelie  rectinaiH 
les  conclusions  qu'il  avait  pri^s  par  celle  du  g  jiùUd; 
l 'j^Oj  il  demande  que  dans  les  bieas  libres  de  François- 
PaoldeValbelle^  outte  Sa  propre  lëjjitime,  on  Im  accorde 
encore^Q^llie  d'Alphonse  de  Valbelle  son  frère,  qui  avait 
fittt  piTofesHon  tdans  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
avani  ta  mort  de  Léon  de  Valbelle ,  leur  père  commun* 

Le  moyien  sur  kquel  il  fonde  sa  demanda,  est  tiré  de 
la  jurisprudence  du.  parlemelit  de  Provence  ;  il  est  né- 
eessaire  de  le  rappeler  en  peu  de  -mots.  Dans*le  droit 
commii9,du  royatraie^  un  bIs  qui  a  &k  profession  dans. 
Tordre  de  Malle  du  vivant  de  son  père ,  est  conmdéré 
oomn^mort;  et  ne  succédant  point,  n'est  pas  compté 
dans  la  supputation  ni  dans  te  partage*  de  la  léâ;itimé> 
mais  on  a  établi  en  Provence  ime  maxime  eoatraire.  If 
est  vrai  que  les^^hevaliers  profès  n'y  succèdcmt  point, 
^  ne  prennent  pas  leur  légitime;  cependant  on  les 
compte?  «u  nombre  des  enfans  capables  de  succéder , 
soit  pour  savoir  si  la  légitime  commune  sur  les  lÀens  du 
père  sera  du  tiers  ou  de  la  moitié,  soit  pbur  la  partager 
en  un  plus  grand  nombre  de  parts  ;  et  leur  part  qui  est 
fermée,  quoiqu'ils  ne  ta  recueillent  pas,  est  donnée  à 
riiériiier  universel  ;  en  sorte  que  c'est  lui  qiû  en  profita, 
pendant  que  les  légitimaires  en  soufient  une  réauctioa 
dans  leur  légitime.  Or  Léon  de  Valbelle  avait  quatre 
entans,  dit-aa;  sn^tr,  François-Paul,  insiitué héritier; 
Joseph ,  Alphonaret  Ignaee ,  réduits  à  leur  lé^me.  AU 
phonse  avait  fait  profession  dans  Tordre  de  Malt*  du 

a3. 
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vivant  de  son  père  :  on  a  donc  dil  partager  la  I^itu&e 
en  quatre,  et  donner  à  François-Paul,  qui  était  llié* 
ritier  universel,  sa  propre  part  et  celle  d'Alphonse  son 
frère. 

Voilà  le  nouveau  système  du  marquis  de  Sindane  ; 
mais  la  découverte  dont'^il  tt*iomphe ,  Hé  peat  rien  di-* 
minuer  des  droits  de  la  marquise  de  Valbelle.  Pour  cela 
il  faut  également  consulter  et  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Provence ,  telle  qu'elle  nous  est  exposée  paf 
les  auteurs  du  pays ,  et  le  motif  de  cette  jurisprudeuce. 
Premièrement ,  en  quoi  consiste  cette  jurisprudence? 
Morgues ,  sur  le  statut  de  Provence ,  après  avoir  étaUi 
que  les  enfalis  qui  ont  &it  profession  ne  sont  comptés 
ni  pour  fixer  la  qualité  de  la  légitime ,  ni  pour  en  taire 
le  psutage,  ajoute  que  suivant  Tes  arrêts  clu  parlement 
de  Provence,  il  en  faut  excepter  les  chevaliers  de  Malte, 
Ujant  été  jugé  par  uft  arrêtàui^  mars  1617,  qiœ 
nonobstaHl  qu'ils  soient  religieux,  et  qu'ils  ne  soient 
point  admis  à  part  ni  reçus  à  succéder ,  ilsfaisiùent 
part  et  nombre  au  profit  des  héritiers.  M.  François 
de  Cormîs,  dans  son  recueil  de  Consultations,  nous  at« 
teste  la  même  jurisprudence  :  Suis^ant  les  arrêts  du 
parlement  d' Aix y  des. années  1606,  1610  ^  1611  ^ 
le  chêveUier  de  Malte ,  à\\tA\^  est  compté  powrfBdre 
nombre  dans  la  liquidation  des  légitimes  yCt  sa  por- 
tion est  laissée  à  t héritier ,' comme  obligé  à  son  en^ 
ù'etien  ou  supplément  d'auberge;  et  en  cas  de  capti- 
vité, à  payer  sa  rançon,  bien  qu'elle  excitât  sa  lé- 
gitime. Voilà  la  règle  établie  par  les  arrêts  ;  mais  cona^ 
meiit  le  marquis  de  Simiane  n'a^^t-il  pas  compris  qu'elle 
était  décisive  contre  lui  ? 

En  effet ,  cette  règle  est  établie  en  faveur  de  l'héritier 
Universel  contre  les  légitimaires;  mais  quelle  était  b 
condition  de  Franeois*Paul  de  Valbelle  dans  la  succession 
de  Léon  son  père?  £tait«-il  héritier  univers^  ou  simple 
l^itimaire?  C/est  ce  qu'il  est  aisé  de  développer.  Léon , 
son  père ,  l'avait  institué  héritier  ;  mais  en  même  temps 
U  l'avait  grevé  d'une  substitution  graduelle  et  mascu«> 
line  eti  faveur  de  ses  eniâns  et  descendans;  ainsi  le  due 
d'héviiicr  universel  éiait  déposé  sur  sa  iûi«  pendant  sa 
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vie  I  mais  à  K  charge  de  le  reineure  lors  de  son  décès  à 
(Jôoie  de  ValbeUe  so&fils,  qui  à  son  tour  était  obligé  de  le 
remettre  à  celui  (jui  se  trouvait  appelé  après  lui ,  et  ainsi 
Je  degré  en  degré  jusqu'au  dernier  appelé  à  la  substitu-« 
lion  ;  ainsi  tous  les  appelés  à  la4ftd>slitution  se  trouvent 
successivement  héritiers  içiiversels  dé  Léon  de  ValbeUe  i^ 
et  même  héritiers  immédiats ,  ne  tenant  rien  de  ceux  qui 
ont  été  revêtus  de  ce  titre  avant  eux.  Le  substitué  teneê 
a  grippante  y  fwna  gra^ato;  c  est  un  principe  connu 
dans  ces  matières;  ainsi  Cdme  de  ValbeUe ,  par  exemple, 
fils  de  François-Paul ,  en  q^onçant  à  la  succession  de 
son  père ,  prend  celle  de  Mon  de  ValbeUe  son  aïeul , 
comme  héritier  universel  de  Léon ,  par  la  force  de  la 
substitution,  et  ainsi  des  autres  qui  la  recueillent  après 

Si  le  titre  d'héritier  universel  passe  à  tous  ceux  qui 
sont  appelés ,  les  droitshet  les  biens  attachés  à  ce  litre , 
leur  passent  de  même  ;  le  titre  d'héritier  tiniversel  est 
indivisible,  et  tout  ce  qui  est  déféré  à  l'héritier  universel 
à  ce  titre ,  passe  de  même  à  ceux  qui  y  sont  appelés 
après  lui  ;  ainsi  l'héritier  universel  profilant  de  la  légi- 
time du  chevalier  profès  ,.les  appelés  à  la  substitution  ^ 
qui  deviennent  chacun  dans  leur  rang  héritiers  uni^ 
versels  du  substituant^  en  doivent  prower  de  même. 

Le  marquis,  de  Simiane  tombe  donc  dan3  tme  équi-« 

voqœ  grossière^  lorsqu'il  nous  dit  que  la  lé^iime  d'Aï- 

^maae,  chevalier  proies ,  a  du  appartenir  a  François-* 

Paul^  comme  héritier  universel.  Cela  est  vrai  en  un  sens^ 

parce  que  Fnmçei&^aul  de  ValbeUe  ayant  été  héritier 

univenîel  pendapt  sa  vie  »  a  été  aussi,  saisi  pendant  sa  vie 

de  la  l^[itime  d'Alphonse  ;  msis  comme  François-Paul 

de  ValbeUe  a  dû  restituer  ce  ti^re  d'héritier  universel  à 

son  fils  y  il  a  dû  lui  restituer  aus^i  la  légitime  d'Alphonse^ 

qui  s^partient  à  l'héritier  universel  ^  suivant  la  juris- 

prudcôce  du  parlement  de  Provence.  En  un  mot ,  le 

substitué  dcHt  recueiUir  tout  ce  qt:ie  l'institué  a  eu  comme 

héritier.  François-Paul  a  eu  comme  héritier  la  légitime 

d'Alphonse ,  le  substitué  a  donc  dû  avoir  la  même  lé^ 

g^iime.  L'héritier  chargé  de  rendre ,  ne  peut  rien  tù^ 

tenir  de  ce  qui  compose  la  succession,  j  il  cesse  d'être 
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héritier  par  sa  fhort ,  un  autre  est  rerétu  de  ce  litre,  et 
recueille  par  conséquent  tout  ce  qui  y  est  attaché.  ' 

Ce  qui  confirme  cette  ▼érité ,  et  qui  la  met  dansum 
nouveau  jour,  est  que  François^Pam ,  en  même  temps» 

Îu'il  était  héritier  uni^trsel ,  était  aussi  l^itîmaire.  Ces 
eux  qualités  y  qui  sont  naturellement  incomparables  y 
parce  que  l'une  absorbe  l'autre,  se  réunissaient  par&ii- 
lement  dansl^  personne  de  François-Paul ,  parce  qu'é- 
tant grevé  de  substitution ,  comme  héritier ,  il  ne  pou* 
vait  l'être  comme  lëgitimaif«:  il  conservait  donc  les  deux 
qualités ,  lune  comme  un  ^viple  dépôt  placé  sur  satéte^ 
1  autre  en  pleine  propriéiëi;  1  une  à  la  charge  de  fe  re» 
mettre,  l'autre  poiu*  la  conserver  i  perpétuité  ^  et  en 
disposer  a  son  gré  ;  or ,  à  laquelle  de  ces  deux  qualités 
accroissait  la  légitime  d'Alphonse ,  chevalier  proies  ?  On 
ne  peut  pas  dire  que  ce  hît  à  la  qualité  Se  li^tîinaire; 
car  la  jurisprudence  di|  parlement  de  Provence  est  en 
&veiur  de  l'héritier  contre  les  légitimaires  :  ce  n'étail  donc 
qu'à  la  qualité  d'héritier  que  se  iisdsait  l'accroissement  ; 
et  comme  cette  qualité  d'héritier  et  les  biens  qui  en  dé- 

Ssndeiu  passent  aux  substitués,  il  est  évident  que  la 
gitime  d'Alphonse  de  Valbelle  leur  passe  nécessaire* 
ment. 

Francois-'Paul ,  comme  lédsimaine ,  ne  det»t  pas  êi  re 
mieux  traité  que  Joseph  et  Ignace,  ses  frères,  qui  l'é- 
taient aussi,  il  ne  devait  pas  avoir  plus  qu'eux;  cc^^* 
dant  dans  le  système  du  marquis  de  Simiane,*  Francs* 
Paul ,  comme  légitifnaire ,  aurait  eu  atilant  à  lui  seul 
que  ses  deux-frères,  légitimaires  oMraaelui,  ee  irai  ne 
peot  jamais  se  concevoir.  8'il  •  eu  la  légitime  4'A^monse 
son  frère ,  ce  n'était  donc  pas  comme  légitimaire ,  mais 
comme  héritier;  et  s'il  l'a  eue  comme  héritier ,  ne  doit-il 
pas  la  restituer  comme  la  succession  même  ? 

Ceux  qui  veulent  exereêr  ses  droits  pour  profiter  de» 
legs  particuliers  qui  leur  ont  été  iaiu,  ne  som  point 
héritiers  de  Léon  de  Yalhelle  ;  ils  n'exercent  pas  même 
les  droits  d'un  héritier,  mais  d'un  simple  créancier  qui 
n'avait  qu'une  action  de  légiimie  contre  l'héritier  uni* 
versel  ;  c'est  la  marqnise  de  Valhette  an  contraire  Ofii 
est  héritière  de  Léon  de  Valbelle  :  c'est  donc  à  die 
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f|iiif nppartient la  Intime  d'Alphonse,  puiaque  la  juris* 
pniaence  la.  donne  à  l'henlier  au  pi^udice  des  lëgiti- 


Enfin  9  supposons  qne  Léon  de  ValbeUe  eût  institue 
un  étranger  son  hénûer  universel,  comme  il  le  pouv»!, 
et  <{ue  tous  ses  enfâns  fussent  réduits  à  leur  légitime, 
ou  plutét  supposons  qu'U  eût  institué  directement 
Cônie  de  Yalbelie  son  petit-fils,  et  que  François-Paiil, 
Joseph  et  Ignace  eussent  été  tous  simples  l^timaires^ 
qui  est-ce  qui  aurait  profité  de  la  part  d'Alphonse  dans 
la  légitime  ?  Il  est  évident,  suivant  les  arrcts  du  parle» 
mçnt  de  Provence,  que  c'aurait  été  l'héritier,  et  non  usa, 
des  légiiimaires  ;  mais  le  teslamem  de  Léon  de  Valhella 
opère  précisément  la  même  chose,  il  est  vrai  qu'il  a  ins^ 
titué  F rancois*Paul  son  héritier,  mais  en  même  temps 
il  Ta  chargé  de  rendre  la  succession  et  le  titre  universel 
d'hàîtier  a  Côme  de  Vaihelle  son  petk-^  :  c'est  donc 
Côme  de  Vaihelle  quia  été  l'héritier  deLéon*  Qu'il  ait  eu 
celte  qualité  comme  institué  ou  comme  substitué,  cela 
est  indifferent;-il  la  vient  toujours  de  Léon  de  ValbeUe ,  il 
est  toujours  son-  héritier,  et  par  conséquent  H  doit  avdr 
comme  substitué  la  légitime  d' Alphonse  qu'il  aurait  eue 
comme  institué. 

Secondement ,  si  de  la  jurisprudence  en  elle-même 
on  pusse  aux  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,^  on 
trouvera  encore  de  nou^i^eaux  mo)feiis  pour  établir  la 
dreit  des  substitués*  Selon  M.  Français  de  Cormis ,  in 
raison  de  ne  point  partager  laparUtài  du  ehevaUer 
pro^s  entre  tous  les  légiiimaires,  mais  bien  de  la 
dbmer  en  efUier  à  Miériti^,  est  parce  qu'il  serait 
fan  incommode  à  un  chevalier  prqfès  de  retirer  ses 
aUmens  ou  penshn^  d'une  piurdlité  de  fr'ères  et 
scmrs,  et  encore  plus  pour  sa  .rançon.  Mais  ce  wo^ 
ûï  ne  souffrira  aucune  atteinte,  quand  la  légitime  du 
profts  passera  aux  substitués  ;  la  masse  de  la  succession 
accrue  par  sa  légitime,  sera  toujours  dans  la  mémo 
main ,  eue  sera  même  moîas  exposée  au  partage  qu'on  a 
voulu  éviter  par  la  {uH^rudence  du  parlementfde  Pro« 
vence  :  car  enfifti^tiiué  en  mourant  peut  laisser  plu« 
sieurs  héritiers  contre  lesquels  l'acti<«idu  chevalier  pro« 
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fès,  pour  ses  alîmens,  se  divisera  nëcessairement  ;  aa 
lieu  que  par  la  subsiituUon  tout  ëtanl  conserve  dans  unts 
seule  mam  de  degré  en  degré,  l'avantage  que  l'on  a  voulu 
faire  au  chevalier  profès ,  subsistera  tou}Ours ,  il  n'aara 
qu'un  seul  débiteur^  le  chevalier  profès  trouvera  tous 
les  biens  dans  une  seule  main,  il  y  trouvera  singulière^ 
ment  le  fonds  de  sa  légitime ,  et  par-là  l'objet  de  la  }Ui^ 
risprudence  sera  rempli. 

Dans  le  fait  particulier,  François<-Paul  étant  mort  en 
i685,  et  Alphonse  chevalier  de  Malte  n'étant  décéda 
qu'en  i?o5,  n'avait-il  pas  intérêt  de  trouver  tons  les 
biens  sujets  â  sa  légitime  dans  la  main  de  Côme  de  Val- 
Belle  son  neveu,  mutât  que  d'être  réduit  i  agir  contre 
les  créanciers  et  légataires  de  François-Paul  son  firère^ 
contre  l'esprit  même  de  la  jurisprudence  établie  en  sa 
&veur? 

Ajoutons  que  suivant  le  même  auteur,  ta  portion  ^^ 
gitimaiï^  du  chewilier  prqfès  est  laissée  à  l'héritier j 
comme  obligé  à  son  entretien^  ou  supplément  Jtau^ 
berge  y  et  en  cas  de  captivité  y  à  payer  sa  rançon, 
bien  qu*eUe  excédât  sa  légitime.  Ces  derniers  termes 
sont  iuiportans,  car  il  en  résulte  que  l'héritier  à  qui  Ton 
donne  la  portion  légitimaire  du  chevalier  proies ,  peut 
en  soufirir  du  préjudice,  comme  il  en  peut  tirer  de 
l'avantage.  Si  le  chevalier  profes  n'est  point  pris  par  les 
barbares,  le fenrla  de  la  légitime  demeurera  à  l'héritier; 
mais  aussi  si  le  chevalier  profès  est  fait  prisonnier^  l'hé- 
ritier est  oblige  de  fe  racheter,  quand  même  la  rançon 
excéderait  la  légitime.'Ge  risque  pouvait-il  tomber  .sur 
François- Paul  de  Valbelle,  ou  sur  ceux  qui  le  vesçtém 
sentent  ? 

Supposons  qu'Alphonse eàt  été  pris  parles  Turcs^ 
qu'il  en  eut  coiité  pour  sa  rançon  1 0,000  écus  au  delà 
de  sa  légitime,  et  que  François-Paul  eût  payé  cette 
somme  ;  n'aurait-il  pas  été  en  droit  de  la  reprendre  sur 
les  biens  substitués,  comme  le  marqub  de  Simiane  le 
reconnaît  Itii-même  dans  sa  requête ,  où  il  dit  que  c'est 
le  devoir  du  père  de  racheter  son  fils  ?  Ce  qui  prouve 
nécessairement  que  c'est  une  charge  des  biens  du  père^ 
<(Ofr  doit  être  acquittée  par  celui  qui  le  représente  à  titru  * 
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TUiiversel.  François-Paal  aurait  donc  souteou  avec  rai- 
son, que  c^était  une  charge  de  la  succession,  et  qu'en 
la  remettant  au  substitue',  il  avait  droit  de  retenir  ce 
qii^il  lui  en  avait  coûte,  comme  une  ventable  dëtraction  ; 
iDaissi  les  appelés  à  la  substitution  doivent  souffrir  dans 
Je  cas  où  il  se  trouve  de  la  perte,  ne  doivent-ils  pas  pro- 
filer dans  le  cas  contraire,  où  il  se  trouve  un  avantage? 
Cest  donc  un  accroissemelU  qui  se  fait  à  la  masse  de  la 
»u«x:ession  pour  en  supporter  les  pertes,  ou  pour  en 
recueillir  les  profits  selon  l'événement.  Ainsi  et  la  juris-^ 
prudence  en  elle-même,  et  les  motifs  qui  y  ont  donne 
lieu,  concourent  également  pour  assurer  aux  substitués 
h  part  d'Alphonse  dans  la  légitime. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  père  ne  peut  jamais  substi- 
tuer la  part  que  la  loi  destine  pour  la  légitime  des  en- 
Êms,  et  que  si  la  légitime  du  chevalier  proies  pouvait 
appartenir  aux  substitués,  ce  serait  violer  cetie  règle, 
et  donner  au  père  le  droit  de  substituer  une  partie  de  la 
légitime.  Cette  objection  serait  très-solide,  si  la  part 
du  chevalier  proies  accroissait  aux  autres  légitimaires, 
comme  cela  s'observe  dans  tout  le  reste  du  royaume. 
N  y  ayant  que  quatre  enfans ,  et  cette  légitime  étant  du 
tiers  de  tous  les  niens,  il  est  certain  que  ce  tiers  devrait 
demeurer  libre  de  toute  substitution,  pour  être  partagé 
entre  tous  les  légitimaires  ;  mais  le  parlement  ae  Pro- 
vence a  introduit  une  règle  différente,  et  comme  on  ne 
peut' s'écarter  de  cette  règle  en  elle-même,  on  ne  peut 
s^ccarter  non  plus  des  conséquences  naturelles  qu'elle 
produit. 

La  règle  établie  par  le  parlement  de  Provence  est  que 
le  chevalier  profès  tait  nombre,  mais  en  faveur  de  llié- 
ritier  universel  ;  en  sorte  que  sa  part,  quoique  prise  dans 
la  légitime,  devient  cependant  disponible.  Cela  est  si 
yrni,  qu'abstraction  faite  de  toute  substitution,  si  le  père 
institue  le  dernier  de  ses  enfans  son  héritier,  s'il  institue 
un  de  ses  petits-fils,  un  étranger,  qui  il  jugera  à  propos, 
cW  cet  héritier,  en  un  mot,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  la 
pwrt  du  chevalier  proies  dans  la  légitime.  Ainsi  sa  port, 
dont  k  père  de  droit  commun  ne  pourrait  pas  disposer, 
tsi  donc  disponible  suivant  la  jurisprudence  du  parle- 
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ment  de  Provence  ;  et  si  lé  père  en  peut  «fisposer  par 
l'institution  géniale  qu'il  fait,  il  en  peut  également  ais* 
poser  par  la  substitution  générale  qu^U  établit. 

L'objection  que  ferait  le  marquis  de  Simiane  irait 
donc  à  combattre  la  jurisprudence  même  dont  il  invoque 
le  secours.  Le  père  ne  peut  pas  disposer  de  droit  com- 
mun de  la  lé&iiime  de  ses  enfâns  ;  si  cela  est ,  il  en  £iut 
conclure  qu'il  ne  peut  pas  donner  à  l'héritier  insdtuë  le 
droit  de  prendre  la  pari  du  chevalier  proies.  Gcpendaiir, 
à  la  faveur  dune  jturispmdence  particiiliere,  le  marquis 
de  Simiane  prétend  que  Léon  de  Valbelle  a  donnië  ce 
droit  à  son  héritier.  Comment  donc  imaffinera-t*il  qu*en 
grevant  cet  héritier  de  substitution,  il  n  ait  pas  pu  don- 
ner aux  substitués  le  même  droit  sur  la  part  d'Alf^onse 
qu'il  avait  donné  à  l'institué  ?  Comment  la  Intime  d'Al- 
phonse  serait-elle  disponible  pour  le  premier  degré ,  el 
ne  le  serait-elle  pas  pour  les  degrés  suivans  ?  Ce  sjs^ 
terne  ne  peut  jamais  se  concilier  avec  lui-même.  Il  tant 
donc  reconnaître  que  les  substitués  ont  le  même  droit 
sur  la  part  d'Alphonse,  que  Françoi^Paul  a  eu  lui- 
même  pendant  qu'il  a  été  héritier  de  Léon. 


REPLIQUE. 

La  question  que  le  marquis  de  Simîane  a  fiît  n:ntre 
sur  la  légitime  d  Alphonse ,  ne  roule  que  sur  tme  équi- 
voque qui  ne  peut  tenir  contre  des  principes  aussi  con« 
stans  que  ceux  qui  ont  été  rappelés  par  la  marquise  de 
Valbelle.  Suivant  la  jurisprudence  du  prlement  de 
Provence ,  un  enfant  qui  a  t'ait  prolisssioo  dans  Fordrt 
de  Malte  est  compté  pour  fixer  la  part  de  ses  trères  dans 
la  légitime ,  comme  s^il  la  partageait  avec  eux  ;  cepen^ 
dant  ii  ne  la  paruge  pas  réellement ,  mais  ce  qu'il  aurait 
dû  y  prendre  demeure  confondu  dans  la  maSse  de  la  suc- 
cession recueillie  par  l'héritier  institué.  Voili  ce  qui  est 
établi  par  les  arrêts  du  parlement  de  Provence ,  tovttes 
les  parties  en  conviennent. 

Mais  quand  l'héritier  institué  est  chargé  de  subatitu* 
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lion  ,  €t  que  l'ouverture  du  fidéicommis  est  arrivée , 
cfoitHl  remetue  1r  succession  en  entier ,  ou  joii-il  re- 
tenir sur  cette  même  succession  la  part  que  le  chevalier 
profts  aurait  prise  dans  la  légitime ,  si  sa  mort  civile  n'é^ 
tait  pas  arrivés  avant  la  mort  naturelle  de  son  père?  On 
a  soalenu  pour  la  marquise  de  Yalbelle,  que  laresti^ 
tution  devait  être  entière  sans  aucune  déiraction  de  la 
I^itime  du  chevalier  profès,  et  cette  vérité  parait  si  évH 
dente ,  qu'on  ne  voit  pas  comment  il  est  possible  de  s'en 
défendre.  ' 

£n  effet  la  part  du  chevalier  proies  n'est  comptée  que 
pour  demeurer  réunie  au  corps  de  l'hérédité,  et  ap** 
partenir  à  l'héritier  au  même  dtre  qu'il  possède  la  suc- 
cession même;  il  est  donc  indispensablement  néces- 
saire qu'elle  passe  avec  toute  la  succession  du  premier 
héritier  qui  a  été  institué,  au  second  héritier  qui  lui 
est  sqbstitué;  c'est  un  droit  de  l'hérédité,  qui  n'appartient 
à  l'institué  que  parce  qu'il  est  héritier ,  et  qui  ne  peut 
être  refusé  au  substitué  qui  est  héritier  comme  lui, 
quoiqu'après  lui. 

Développons  encore  plus  cette  vérité ,  et  mettons*!  a 
dans  un  nouveau  jour.  En  Pix)vence,  comme  dans  tous 
les  autres  pays  régis  par  le  droit  écrit ,  le  pouvoir  des 
testateurs  n'a  presque  aucunes  bornes  ;  ils  peuvent 
choisir  Bour  héritiers  qui  ils  jugent  à  propos,  et  le  seul 
retraàcnement  qui  puisse  être  fait  sur  leurs  disposi- 
tions, est  la  légitima  de  leurs  enfans.  S'ils  n'en  laissent 
que  qtutre ,  cette  légitime  est  du  tiers  de  tous  les  biens 
à  partager  entre  eux  ;  s'ils  en  laissent  plus  de  quatre , 
la  légitime  est  de  la  moitié  sujette  au  même  partage. 

Mais  lorsqu'un  des  enlans  a  fait  profession  dans  l'ordre 
de  Malle,  quoicm'il  ne  succède  pas  et  qu'il  soit  mort 
civilement,  on  le  compte  cependant,  soit  pour  porter 
la  légitime  à  la  moitié  au  lieu  du  tiers,  soit  pour  réduire* 
la  part  des  légitimaires  dans  le  tiers  ou  dans  la  moitié  ; 
mais  alors<}ue  devient  la  part  du  chevalier  proies  qui  ne 
peut  pas  la  recùeillu'? 

B  suffirait  d'observer  qu'elle  demeure  à  l'héritier  pour 
reconnaître  qu'elle  suit  le  sort  de  toute  la  succession,  et 
qu*elle  passe  nécessairement  à  tous  ceux  a  qui  ce  titre 
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d'hcriixer  se  communique  pour  recueillir  la  succession  ^ 
soit  en  même  temps  que  lui,  soit  aprèajiii  ;  les  acrâts 
dîi  parlement  de  Provence ,  les  auteurs  qin  les  ont  re« 
cueillis  et  qui  nous  ont  transmisjsa  jurisprudence ,  nous 
apprennent  que  la  portion  du  chevalier  profès  est 
laissée  à  V héritier;  ce  sont  les  tenues  de  Al.  de  Gxv 
mis,  que  cette  portion  ne  se  partage  point  entre  les 
légitimaires y  mais  qu'elle  est  donnée  en  entier  à  l* hé- 
ritier. C'est  donc  un  droit  de  la  succession  qui  est  dé- 
fère à  rhéritier  avec  tous  les  autres  biens  qui  la  codh 
posent  ;  ce  droit  est  inséparable  de  l'hérédité  même  :  tant 
qu'eUe  demeure  à  l'institué ,  il  le  conserve  ;  mais ,  par 
la  même  raison ,  il  le  perd  quand  la  succession  \vi  est 
enlevée ,  et  qu^il  est  obligé  d'en  faire  la  reslitulion  ;  ïesi 
substitués  les  uns  après  les  autres  sont  héritiers ,  ils  sont 
héritiers  du  testateur ,  ils  prennent  la  succession  de  sa 
main ,  et  non  de  ceux  qui  l'ont  possédée  avant  eux  ;  ils 

STofiient  donc ,  chacun  dans  leur  rang,  de  la  légitime 
u  chevalier  profès ,  comme  faisant  partie  de  la  succes- 
sion même. 

Ils  en  profitent  même,  non  pas  comme  d'un  droit 
séparé  de  l'hérédité  et  qui  y  est  seulement  joint ,  mais 
comme  d'un  droit  confondu ,  et  pour  ainsi  dire  nové 
dans  rhéréditc  même.  Pour  le  reconnaître ,  il  iàai  od« 
server  que  quand  un  père  a  institué  un  héritier  univer- 
sel ,  et  qu'il  laisse  plusieurs  en&ns  qui  ont  droit  de  de- 
mander leur  légitime ,  la  pari  que  chacim  a  dans  cette 
légitime  est  une  dclibation  a  faire  stu*  l'hérédité ,  c'est 
une  portion  qui  en  est  détachée ,  et  pour  raison  de  la- 
quelle  chacun  des  légitimaires  est  créancier  de  l'héri- 
tier institué  ;  mais  lorsque  entre  ses  enl'ans  il  v  en  a  ui| 
3ui  est  chevalier  procès ,  en  je  comptani  dans  le  nombre 
es  légitimaires  pour  diminuer  la  part  des  autres,  U 
part  qui  devait  lui  revenir  ne  subsiste  pas  comme  un 
prélèvement  à  faire  sur  la  succession ,  comme  une  dé- 
traciion  à  exercer  contre  elle ,  comme  une  créance  dont 
elle  est  chargée ,  mais  elle  s'éteint  et  s'anéantit  en  fa- 
veur de  rhéritier  qui  en  demeure  libéré ,  et  c'est  uni- 
quement en  cela  qu'elle  lui  est  donnée.  L'héritier  ne 
la  prend  pas ,  il  n'en  est  pas  saisi  comme  d  un  droit 
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dîstinct  de  Thërëditë ,  mais  il  nW  plu$  chargé  de  la 

Sayer;  et,  pour  parler  le  langage  des  lois,  elle  ne  lui 
emeure  pas  jure  accrescenai ,  sedjure  non  decres^ 


£d  effet  y  supposons  qpie  I0  père  ait  institué  un  étran- 
ger pour  son  hérilier,  et  qaè  les  enfans  demandent  leur 
légitime  :  on  comptera  leur  nombre  en  y  comprenant  le 
chevalier  profès;  s'ils  sont  quatre,  comme  la  légitime 
est  du  tiers  de  tous  les  biens ,  on  donnera  à  chacun  des 
«ibois  enfans  qui  ne  sont  pas  morts  ci'i'tlcment ,  un  quart 
dans  ce  tiers,  et  le  surplus  de  la  succession  demeurera 
à  rhériiier  institué,  en  sorte  que  si  toute  la  succession 
monte  à  36,ooo  liv*  sur  le  tiers,  montant  à  1 2,000  liv. ., 
l'héritier  institué  donnera  3, 000  liv.  à  chacun  des  lé- 
gitimaires,  et  conservera  pour  lui  les  27,000  liv.  res- 
tans.  Mais,  dans  ces  27,000  liv.,  dira-t-on  quil  en  a 
24)000  liv.  comme  héritier  institué ,  et  3,ooo  liv.  comme 
I^itimairePCela  serait  aJ^surde;  il  n'a  point  de  détraction 
à  exercer  contre  lui-même  pour  raison  de  ces  3,ooo  liv. , 
il  n'csst  point  son  propre  oebiteur  à  cet  égard ,  tout  lui 
demeure  à  dtre  universel.  L'existence  du  chevalier  pro- 
ies rend  la  part  des  légitimaires  moins  forte ,  mais  ne 
-donne  pas  à  l'héritier  institué  le  droit  de  se  demander 
nne  légitime  a  lui-même ,  cette  légitime  lui  demeure  non 
pas  à  titre  de  légitime  détachée  de  la  succession ,  mais 
comme  disant  partie  de  la  succession  qui  n'en  est  point 
affaiblie;  il  n'est  pas  h^tier  institué  et  légitimaire, 
mais  il  n'a  qu'une  seule  qualité ,  qui  esC  celle  d'héri- 
tier :  et  si  l'on  compte  le  chevalier  profès ,  ce  n'est  que 
poiu*  diminuer  la  part  des  autres  dans  la  légitime;  en 
sorte  que  la  succession  étant  moins  chargée ,  elle  de- 
meure plus  forte  qu'elle  ne  l'aurait  été,  mais  elle  de- 
TBeure  succession  poiu:  le  tout ,  s'il  est  permis  de  par- 
ler ainsi ,  et  non  un  composé  de  succession  et  de  lé- 
]giume. 

Ce  n'est  pas  là  le  système  du  marquis  de  Simiane  ;  il 
suppose  que  le  chevalier  profès  étant  compté  dans  le 
nombre  des  l^ûmaires ,  il  faut  former  sa  part  et  la 
distraire  de  la  masse  de  l'hérédité  ;  qu'à  la  vérité  après 
cela  on  la  donne  à  l'héritier,  mais  qu'il  ne  la  possède 
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il  n'a  plus  les  droits  ni  les  actions  du  .défunt  ^  il  ne  peut 
donc  conserver  ce  qui  aurait  fornie  la  Ultime  da  chc^ 
valier  proies ,  puisqu'elle  est  noyée  dans  iliëréditë  dont 
il  est  aépouillë. 

Le  marquis  de  Simiane  dit  eu  second  lieu  que  Côme 
de  Valbelle ,  substitue  à  François  ••  Paul  soi^  père ,  n'a 
point  été  héritier  de  Léon,  qu'il  a  renoncé  à  sa  succes- 
sion, et  qu'ainsi  il  he  peut  rien  demander  comme  héritier. 
Pour  entendre  cette  di^culté,  il  £aiut  observer  que  Léon 
de  Valbelle ,  en  mariant  François-Paul  son  iik,  lui  avait 
fait  une  donation  très-considéraUe ,  avec  charge  de 
substituiion  en  faveur  de  ses  descendans  mâles.  Depuis 
par  son  testament  Léon  de  Valbelle  institua  encore 
r  rançois-Paul  son  héritier ,  et  le  chargea  encore  d'une 

Î)areille  substituiion.  L'hérédité  fut  acceptée  par  héné- 
ice  d'inventaire,  et  en  vertu  de  la  doitble  substitution, 
la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  et  l'insti- 
tution portée  au   testament ,  passèrent  à  G6nie  de 
Valbelle,  fils  de  François-Paul.  La  succession  a  été 
bientôt  épuisée  par  les  dettes  de  Léon  de  Valbelle ,  et 
pour  ce  qui  en  restait  à  payer,  ensemble  pour  les  lé- 
gitimes, il  a  fallu  retomber  siv  les  biens  donnés  par  le 
contrat  de  mariage  qui  étaient  également  substitués. 
Côme  n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  la  suéces^on  de  Léoa 
son  aïeul,  mais  il  a  reconnu  qu'elle  était  instiffisante  pour 
porter  les  charges,  et  qu'il  fallait  entamer  les  biens  donnés. 
Quand  la  légitime  d'Alphonse  serait  demeurée  à  l'hé- 
ritier de  Léon ,  il  est  éviaent  que  Côme  qui  a  été  son 
héritier  et  qui  n'a  point  renoncé  à  sa  successioUi  comme 
en  le  suppose ,  serait  en  droit  d'en  profiter ,  comme  sub- 
stitué a  1  hérédité  après  la  mort  de  François-Paul  son 
Ëre.  Mais  dans  le  iiaiit  la  succession  étant  épuisée,  et 
>  légitimes  ne  pouvant  se  prendre  que  sur  les  iâens 
donnés,  il  est  éviaent  que  la  légitime  d  Alphonse tonme 
au  profit  du  donataire ,  puisqu'en  diminuant  la  Intime 
des  autres  enfans,  elle  laisse  moins  de  charge  k  payer 
sur  la  donation  dont  la  masse  demeure  plus  tbrte  ;  car 
il  en  sera  en  ce  cas  de  la  donation  comme  il  en  est  or- 
dinairement de  l'institution ,  elle  profite  de  la  légitime 
/ure  non  decrescendi ,  elle  est  moins  entamée ,  et  par 
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consëquenlelle  passe  plus  forte  à  celui  qui  est  substitué 
au  donataire. 

Ce  serait  une  illusion  en  ce  cas,  de  dire  que  rhérilier 
profite  de  la  lësitioie  d'Alphonse  et  qu'il  la  ^rend  même 
sur  les  biens  oonnés;  car  cela  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Provence,  qui  veut 

nia  légitime  du  chevalier  proies  demeure  confondue 
la  niasse  des  biens,  pour  assurer  de  plus  en  plus 
sa  pension  et  en  iàciliter  le  paienaent.  Que  deviendrait 
sa  sûreté ,  si  l'héritier  qui  n'avait  qu'un  vain  titre  pre- 
nait la  légitime  sur  les  biens  donnés ,  et  qu'en  la  déta- 
chant ainsi  il  demeurât  seul  chargé  de  la  pension?  Il  est 
évident  que  le  chevalier  profès  iperdrait  tout  l'avantage 
que  la  jurisprudence  a  voulu  Im  procurer;  il  faut  donc 

3ue  cette  légitime  demeure  confondue  dans  les  biens 
onnés  qui  ibrment  la  masse  effective  de  l'hérédité ,  et 
par  conséquent  il  faut  que  le  substitué  au  donataire  en 
profite. 

Il  serait  donc  indifférent  que  Côme  de  Valbelle  eût 
été  ou  n'eût  pas  été  héritier  de  Léon  ;  car  dans  ce  der- 
nier cas  même,  comme  c'est  la  donation  qui  porte  les  lé- 
gitimes et  qui  profite  de  la  diminution  que  l'on  fait  sup- 
porter aux  autres  entans ,  à  cause  du  chevalier  profès , 
Corne  substitué  au  donataire  serait  toujours  le  seul  qui 
en  dût  profiter.  Mais  dans  le  fait,  Côme  de  Valbelle  a 
été  héritier  substitué  de  Léon,  jamais  il  n'a  renoncé,  ja- 
mais on  n'a  renoncé  pour  lui  à  cette  succession  ;  ainsi  la 
légitime  d'Alphonse  doit  toujours  lui  demeurer  par  non- 
d^roissement. 

Enfin  le  marquis  de  Simiane  soutient  dans  sa  troi- 
sième proposition,  que  la  légitime  d'Alphonse  ne  peut 
passer  au  substitué ,  et  qu'elle  doit  demeurer  à  l'hériCiér 
institué,  parce  qu'il  est  le  seul  véritable  héritier  dé 
Léon  ;  que  le  substitué  ne  peut  prendre  que  ce  qui  est 
à  la  disposition  du  testateur ,  que  la  légitime  des  enfans 
n'est  pas  disponible ,  que  l'héritiei^  lui-même  ne  la  tient 
pas  de  la  disposition  du  testateur ,  mais  de  la  loi ,  et  que 
ne  devant  restituer  que  ce  qu'il  tient  du  testateur ,  et 
non  ce  qu'il  tient  de  la  loi ,  cette  légitime  doit  lui  de- 
meiu'er  après  l'ouverture  du  fidéicommis  ;  d'autant  plus 
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qu  elle  lui  est  donnée  par  la  loi  pour  supporter  des 
charges,  et  qu'il  est  de  règle  que  le  fonds  destiné  à 
payer  des  charges  demeure  à  l'héritier  direct ,  et  nc'passe 
point  au  fidéicommissaire.  Tout  ce  raisonnement  n'est 
qu'un  sophisme  grossier  que  Ion  croit  avoir  détruit  par 
avance. 

1*  L'institué  doit  rendre  tout  ce  qui  fait  partie  de  son 
institution,  tout  ce  qu  il  n'a  pas  été  en  droit  d'en  dis- 
traire; or  il  n'a  pas  été  en  droit  d'en  distraire  la  légitime 
du  chevalier  profès,  qui  ne  peut  pas  la  demander.  Il  &ut 
donc  qu'il  restitue  toute  la  succession  sans  retenir  cette 
légitime. 

2**  La  légitime  du  chevalier  proies  ne  demeure  pas 
à  l'héritier  comme  une  portion  détachée  de  l'hérédité  ; 
mais  comme  une  portion  qui  n'en  est  pas  distraite, 
comme  une  portion  confondue  dans  la  masse  ;  il  faut 
rlonc  qu  elle  passe  avec  la  masse  entière. 

3*'  on  convient  que  la  légitime  des  enfans  n'est  pas 
disponible  ;  mais  pourquoi  ?  C'est  afin  qu'ils  la  puissent 
prendre  au  préjudice  de  toutes  les  dispositions  de  leur 
père  ;  mais  le  chevalier  profès  ne  peut  pas  la  prendre, 
puisqu'elle  doit  demeurer  dans  la  masse  de  la  succes- 
sion :  rien  n'empêche  donc  le  testateur  d'en  disposer 
comme  du  reste  de  la  succession.  Si  la  légitime  d'un 
enfant  n'est  pas  disponible,  c'est  en  sa  faveur,  et  non 
en  faveur  de  l'héritier  institué  ;  dès  que  l'enfant  n'y  a 
point  d'intérêt ,  elle  devient  donc  disponible ,  soit  en  fa- 
veur de  l'héritier  institué,  soit  en  faveur  des  substitués. 

4"  C'est  parler  contre  l'évidence  même ,  de  dire  que 
l'héritier  ne  tieni  pas  cette  légitime  du  testateur,  mais 
de  la  loi  ;  car  il  est  constant  que  dès  qu'il  tient  la  qualité 
d'héritier  du  testateur,  il  tient  de  lui  tout  ce  qui  est  une 
suite  et  une  dépendance  de  cette  qualité.  La  loi  ne  fait 
pas  un  présent  à  l'héritier,  mais  elle  juge  que  comme 
héritier  institué  telle  portion  doit  lui  appartenir  ;  la  ju- 
risprudence ne  donne  rien,  mais  elle  juge  ce  qui  ap- 
partient à  chacun.  Le  droit  de  l'héritier  remonte  doue 
toujours  au  testament  qui  lui  a  imprimé  ce  caractère. 
Parlons  encore  plus  exactement.  La  loi  et  la  jurîspru- 
denice  décident  uniquement  que  les  autres  enfans  auront 
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aoe  moindre  lëgilime,  eu  égard  à  ce  qu^il  faut  fournit 
au  chevalier  de  Malle  ;  elles  décident  qu'il  y  a  moins  à 
distraire  sur  Vhérëditë;  elles  ne  donnent  donc  rien  à 
l'héritier,  elles  jugent  seulement  qu'il  a  moins  de  charges 
à  supporter,  et  que  par  conséquent  la  succession  qui 
doit  être  restituée  en  daneure  plus  forte. 

5*"  Quand  on  dit  que  l'héritier  chargé  de  rendre, 
doit  retenir  ce  qui  est  «ujet  à  accomplir  des  charges  et 
des  conditions  imposées  par  le  testament,  on  parle 
contre  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  l^s  parties 
mêmes.  Le  marquis  de  Simiane  prétendait  que  la  suc- 
cession de  François-Paul  de  Valhelle  avait  droit  de  re- 
tenir le  fonds  destiné  à  acquitter  la  légitime  de  tous  les 
enfiins  ;  on  a  soutenu  au  contraire  qu'il  ne  pouvait  rete- 
nir que  la  part  de  François«Paul  dans  cette  légitime , 
et  que  la  succession  entière  devait  être  restituée  à  Côme 
de  Yalbelle,  qui  demeurerait  chargé  des  parts  des 
autres  enfans  dans  la  légitime  :  la  .cour  l'a  jugé  ainsi.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  que  l'héritier  chargé  de  rendre,  puisse 
retenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les 
charges  de  la  succession  ;  le  substitué  en  recueillant  le 
fidéicommis  devient  héritier,  et  c'est  à  lui  a  prendre 
tous  les  biens,  et  à  acquitter  toutes  les  charges. 

D'ailleurs  la  légitime  du  chevalier  proies  n'est  point 
une  charge  à  acquitter,  elle  ne  lui  est  pas  due,  il  n'a 
pas  droit  de  la  demander,  et  on  ne  peut  jamais  être 
obligé  de  la  payer  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  même  de  pré- 
texte pour  en  laisser  le  fonds  à  l'héritier  institué,  if  est 
vrai  qu'il  faut  payer  une  pension  au  chevalier  profès 
pendant  sa  vie;  mais  cette  pension  n'est  qu'une  charge 
des  fruits,  et  il  n'y  a  rien  à  retenir  pour  cela  sur  le  fonds 
même  de  l'hérédité. 

On  ne  daignera  pas  après  cela  répondre  à  la  loi  44 
2XL  Jf.de  corid.  et  deti^,  citée  par  le  marquis  dé  Sinâane  ; 
elle  ne  signifie  rien  de  ce  qu'on  lui  fait  dire,  elle  sup- 
pose un  héritier  institué  chargé  de  rendre,  et  un  legs 
particulier  fait  à  l'héritier,  non  pas  comme  hériiier, 
mais  personnellement ,  et  elle  décide  que  ce  legs  parti- 
culier doit  être  délivré  à  l'héritier  personnellement,  et 
n'entre  point  dans  la  restitution  du  fidéicommis.  Mais  il 
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qu'elle  lui  est  donnée  par  la  loi  pour  supporter  des 
charges ,  et  qu'il  est  de  règle  que  le  fonds  destiné  à 
payer  des  charges  demeure  à  Théri tier  direct ,  et  ne'  passe 
point  au  fidëicommissaire.  Tout  ce  raisonnement  n'esl 
qu^un  sophisme  grossier  que  Ton  croit  avoir  détruit  par 
avance. 

1**  L'institué  doit  rendre  tout  ce  qui  fait  partie  de  son 
institution,  tout  ce  qu  il  n'a  pas  élé  en  droit  d'en  dis- 
traire; or  il  n'a  pas  été  en  droit  d'en  distraire  la  légitime 
du  chevalier  profès,  qui  ne  peut  pas  la  demander.  Il  faut 
donc  qu'il  restitue  toute  la  succession  sans  retenir  cette 
légitime. 

2**  La  légitime  du  chevalier  proies  ne  demeure  pas 
à  l'héritier  comme  une  portion  détachée  de  l'hérédité  ; 
mais  comme  une  portion  qui  n'en  est  pas  distraite  ^ 
comme  une  portion  confondue  dans  la  masse  ;  il  £iut 
donc  qu  elle  passe  avec  la  masse  entière. 

3**  on  convient  que  la  légitime  des  enfans  n'est  pas 
disponible  ;  mais  pourquoi  ?  C'est  afin  qu'ils  la  puissent 
prendre  au  préjudice  de  toutes  les  dispositions  de  leur 
père  ;  mais  le  chevalier  profès  ne  peut  pas  la  prendre, 
puisqu'elle  doit  demeurer  dans  la  masse  de  la  succès-* 
sion  :  rien  n'empêche  donc  le  testateur  d'en  disposer 
comme  du  reste  de  la  succession.  Si  la  légitime  d'un 
enfant  n'est  pas  disponible,  c'est  en  sa  faveur,  et  non 
en  faveur  de  l'héritier  institué  ;  dès  que  l'enfant  n^y  a 
point  d'intérêt ,  elle  devient  donc  disponible ,  soit  en  fa- 
veur de  l'héritier  institué,  soit  en  faveur  des  substitués. 

4"  C'est  parler  contre  l'évidence  même ,  de  dire  que 
l'héritier  ne  tient  pas  cette  légitime  du  testateur,  mais 
de  la  loi  ;  car  il  est  constant  que  dès  qu'il  tient  la  qualité 
d'héritier  du  testateur,  il  tient  de  lui  tout  ce  qui  est  une 
suite  et. une  dépendance  de  cette  qtialité.  La  loi  ne  fait 
pas  un  présent  à  l'héritier,  mais  elle  juge  que  comme 
héritier  institué  telle  portion  doit  lui  appartenir  ;  la  ju- 
risprudence ne  donne  rien,  mais  elle  juge  ce  qui  ap- 
partient à  chacun.  Le  droit  de  rhéritier  remonte  donc 
toujours  au  testament  qui  lui  a  imprimé  ce  caractère. 
Parlons  encore  plus  exactement.  La  loi  et  la  jurispru- 
dence décident  uniquement  que  les  autres  enfans  auront 
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«ine  moindre  légitime ,  eu  ëgard  à  ce  qu^il  t'aul  fournit 
au  chevalier  de  Malle  ;  elles  décident  qu'il  y  a  moins  à 
distraire  sur  l'héréditë;  elles  ne  donnent  donc  rien  à 
l'héritier,  elles  jugent  seulement  qu'il  a  moins  de  charges 
à  supporter,  et  que  par  conséquent  la  succession  qui 
doit  être  restituée  en  demeure  plus  forte. 

5*"  Quand  on  dit  que  l'héritier  chargé  de  rendre, 
doit  retenir  ce  qui  est  sujet  à  accomplir  des  charges  et 
des  conditions   imposées  par  le  testament,  on  parle 
contre  l'autorité  dé  la  chose  jugée  entre  Iqs  parties 
mêmes.  Le  marquis  de  Simiane  prétendait  que  la  suc- 
cession de  François-Paul  de  Yalhelle  avait  droit  de  re- 
tenir le  fonds  destiné  à  acquitter  la  légitime  de  tous  les 
enfiins  ;  on  a  soutenu  au  contraire  qu'il  ne  pouvait  rete- 
nir que  la  part  de  François-Paul  dans  cette  légitime , 
et  que  la  succession  entière  devait  être  restituée  à  Côme 
de   Yalhelle,  qui  demeurerait  chargé   des  parts  des 
autres  enfans  dans  la  légitime  :  la  .cour  l'a  jugé  ainsi.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  que  l'héritier  chargé  de  rendre,  puisse 
retenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les 
charges  de  la  succession  ;  le  suhstitué  en  recueillant  le 
fidéicommis  devient  héritier,  et  c'est  à  lui  à  prendre 
cous  les  hiens,  et  à  acquitter  toutes  les  charges. 

D'ailleurs  la  légitime  du  chevalier  proies  n'est  point 
luie  charge  à  acquitter,  elle  ne  lui  est  pas  due,  il  n'a 
pas  droit  de  la  demander,  et  on  ne  peut  jamais  être 
obligé  de  la  payer  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  même  de  pré- 
texte pour  en  laisser  le  fonds  à  l'héritier  institué.  Il  est 
vrai  qu'il  faut  payer  une  pension  au  chevalier  profès 
pendant  sa  vie  ;  mais  cette  pension  n'est  qu'une  charge 
des  h'uits,  et  il  n'y  a  rien  à  retenir  pour  cela  sur  le  fonds 
même  de  l'hérédité. 

On  ne  daignera  pas  après  cela  répoudre  à  la  loi  44 
^xxffl  de  coîia.  et  denf.  citée  par  le  marquis  dé  Sinàane  ; 
elle  ne  signifie  rien  de  ce  qu'on  lui  fait  dire,  elle  sup- 
pose un  héritier  institué  chargé  de  rendre,  et  un  legs 
particulier  fait  à  l'héritier,  non  pas  comme  héritier, 
mais  personnellement ,  et  elle  décide  que  ce  legs  parti- 
culier doit  être  délivré  à  l'héritier  personnellement,  et 
n'entre  point  dans  la  restitution  du  fidéiconunis.  Mais  il 

â4. 


37^  OEUVRES  DE   COCHIN. 

est  ëvident,  i*  qu'il  ne  s'agit  pas  de  laisser  à  rhërki^im 
fonds  pour  acquitter  des  charges  envers  un  tiers  :  2*  me 
le  motif  de  la  loi  est  que  le  legs  particulier  n'est  pas  Eût 
A  rhéritier  comme  héritier,  mais  au  contraire  comme 
à  un  étranger,  «t  que  le  testateur  a  voulu  lui  donner 
deux  titres ,  l'un  universel  et  sujet  à  restitution,  l'autre 
particulier  et  qui  ne  fit  point  partie  du  fîdéicommis. 

L'espèce  ici  est  toute  cufférente,  car  l'héritier  ne  pro- 
fite de  la  part  du  chevalier  profès  dans  la  légitime  que 
comme  héritier  et  parce  que  cette  part  demeure  <x)n- 
fondue  dans  Thérédité.  Ce  n'est  pas  une  charge  qui  en 
soit  distraite;  au  contraire  elle  nest  comptée  que  pour 
diminuer  la  légitime  des  autres  enfans  ;  ainsi  1  hérédité 
demeurant  moins  chargée,  passe  en  l'état  où  elle  sê 
trouve  au  fidéicommissaire. 

Les  trois  propositions  du  marquis  de  Simiane  ne  peu- 
vent donc  répandre  le  moindre  a<mte  ^ur  le  droit  ae  la 
marquise  de  Valbelle  ;  elles  ne  roulent  que  sur  la  fausse 
idée  qu'on  présente  de  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Provence.  On  suppose  que  la  loi  fait  un  présent  à 
l'héritier  institué  personnellement  de  la  légitime  du  cbe- 
valier  proies,  ce  qui  est  absurde;  il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  loi,  mais  d'une  jurisprudence  qui  règle  ce  qui 
est  juste ,  mais  qui  ne  fait  ni  grâces  ni  présens  ;  celte 
jurisprudence  décide  uniquement  qu'en  comptant  k 
chevalier  profès  dans  le  nombre  des  légitimaires ,  la  part 
des  autres  demeurera  plus  faible,  et  la  succession  moins 
chargée,  et  qui  profite  également  à  tous  ceux  qui  ont 
«droit  de  la  recueillir. 
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PROCÈS  A  LA  DEUXIÈME.* 

TOUR  meMÎre  liOVi^-CtiiiDE-SciPion  de  Gbimoard  de  Beau- 
▼ou  y  comte  du  Roure  9  brigadier  des  armées  du  roi^  sous- 
lieutenant  de  la  première  compagnie  des  mousquetaires, 
appelant, 

CONTRE  dame  EMiUB-ÂDiLiiDB  de  Gbimoabd  de  Beautoir 
vc  RovBEy  reuve  de  Gàbeiel  de  Laval  9  comte  de  Mool- 
noreocy  ^  intimée^ 


QoviTOMi.  —  81  îet  enfeot  mâlei  mU  par  oontnl  dé  onriage  daniia  eoo- 
dition ,  sont  réputé»  appelés  à  la  substitatioo. 

La  question  qui  se  prësente  est  si  simple ,  et  a  déjà 
élë  traitée  dans  un  si  grand  nombre  de  mémoires  don- 
nés de  part  et  d'autre ,  que  tout  ce  que  l'on  se  propose 
est  de  réduire  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent,  et  de  le 
ranger  sous  quelques  réflexions  fort  sommaires. 

Fait,  —  Louis-Pierre-Scipîon  de  Grimoard,  comte 
du  Roure,  aïeul  des  parties,  était  domiciUé  en  Langue- 
doc où  tomes  les  terres  [de  sa  maison  sont  situées.  Il 
maria,  en  1 68S ,  Louis  de  Grimoard ,  marquis  du  Roure, 
son  fils  aiaé,  avec  Marie-Victoire  de  Caumont,  fille  de 
M.  le  duc  de  la  Force  ^  domicilié  en  Périgord. 

Par  le  contrat  de  mariage  passé  à  Paris ,  le  père  donna 
à  son  fils  la  moitié  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles généralement  quelconques  qui  lui  appartenaient , 
et  qui  se  trouveraient  lui  appartenir  au  ]our  de  son 

iëcès à   condition  qui    si  ledit  sieur  futur 

époux  décède  sans  enfans  niâles  dudit  mariage  y  la 
moitié  des  biens  à  lui  présentement  donnés  retour^ 
nera  à  Vaine  de  ses  frères^  ou  à  Vaine  des  infais 
mâles  dudit  ainé^,  après  que  déduction  aura  été  faite 
des  légitimes  des  filles. 
*     Louis  de  Grimoard ,  marquis  du  Roure,  a  laissé  deux 

*  Cette  cause  est  la  CXLl*  de  l'ancieiiac  édition. 
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enf'ans;  Lo'uis-Claude^Scipioii  de  Grimoard,  comte  dxM 
Roure ,  et  dame  Marie-Adélaïde  du  Roure ,  veuve  <le 
Ga})riel ,  comte  de  Laval-Montmorency. 

La  question  qui  est  aujourd'hui  à  juger  entre  le  fi*ère 
et  la  sœur ,  est  de  savoir  si  le  comte  du  Roure  est  sub- 
stitue à  la  moitié  des  biens  donnés  à  leur  père  par  leur 
aïeul,  en  sorte  que  la  dame  comtesse  de  Laval-Moni- 
xnorency  soit  réduite  à  sa  légitime  sur  ces  biens;  ou  si 
ces  biens  doivent  être  partagés  également  entre  le  frère 
et  la  sœur,  comme  n'étant  chargés  d'aucun  fidéicom- 
mis.  Le  moyen  du  frère  est  que  1  expression  des  mâles 
dans  la  condition  emporte  vocation  des  mâles,  substi- 
tution a  leur  profit,  et  préférence  sur  les  filles.  Le 
moyen  de  la  sœur  est  que  la  condition,  même  réduite 
aux  mâles  seuls,  ne  dispose  point.  Voyons  lequel  de  ces 
deux  systèmes  doit  être  préféré. 

Comme  il  s'agit  ici  d  une  substitution  établie  par  un 
seigneur  qui  avait  son  domicile  et  ses  biens  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse,  il  faudrait  se  renfermer 
dans  la  jurisprudence  de  ce  tribunal ,  qui  a  toujours 
été  si  constante  et  si  uniforme  sur  la  question  qui  s« 
présente,  que  personne  ne  peut  entreprendre  de  la 
contester.  Cependant  pour  ne  pas  resserrer  en  quelque 
manière  le  droit  du  comte  du  Roure  dans  des  bornes  si 
étroites ,  on  fera  voir  d'abord  que  dans  les  principes  gé- 
néraux et  dans  la  jurisprudence  universelle  du  royaume, 
les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition,  sont  reconnus 
et  (Censés  appelés  au  préjudice  des  filles;  on  fera  voir 
ensuite  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  pour  résister 
à  cette  maxime  dans  une  cause  qui  doit  être  décidée  sui- 
vant les  principes  du  parlement  de  Toulouse. 

Il  n'y  a  point  de  loi  dans  le  droit  écrit ,  point  d'or- 
donnance parmi  nous  qui  ait  établi  de  règle  siu*  cette 
question  ;  on  est  donc  réduit  à  consulter  ce  que  les  door 
teurs  ont  pensé ,  et  ce  que  la  jurisprudence  des  cours 
du  royaume  a  adopté  sur  cette  matière.  On  a  agité  mille 
et  mille  ibis  la  question  de  savoir  si  les  enfans  mis  dans 
la  condition,  sont  appelés  eux-mêmes  au  fidéicom* 
mis.  Trois  avis  5e  sont  formés  fcur  cette  question  si  cé- 
lèbre. 
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Le  premier  a  éié  que  les  enians  mis  dan^  la  condition 

sont  toujours  appelés,  et  que  la  condition  seule  dispose; 

c*es|  ce  que  Ton  peut  voir  dans  la  question  1 66  de  Co- 

<|iiil]e.  Il  demande  si  les  enfans  mis  dans  la  condition 

soot  censés  appelés  ;  voici  sa  réponse  :  Les  doùteurs  en 

ont  été  en  grande  altercation  ;  les  plus  anciens  ont 

été  de  Vopinion  de  la  glose  en  la  loi  Lucius.  Paul  de 

Oiistres  dit  qu'ilWj  a  aucun  texte  en  droit  pour 

r opinion  de  la  glose ,  et  qu'en  point  de  droit  iopi^ 

nion  contraire  a  la  glose  lui  a  plu;  imo,  que  le  texte 

de  la  loi  Lucius  eU  contraire  p,  la  glose,  Marcian 

Socin  le  Jeune  ^  que  f  ai  oui  lisant  à  Padoue ,  en  ses 

conseils  i oi  ^  1 08  e^  1 74»  dit  qu'Oldrade  et  Salicet 

ent  tenu  contre  la  glose  et  la  commune ,  et  dit  que 

cette  opinion  que  les  enfans  viennent  ex  voluntate , 

non  ab  intestate ,  est  la  plus  vraie  et  équitable  ;  et  que 

si  autre/bis  la  commune  opinion  était  s^lon  la  glose, 

quepeut-étre  aujourd'hui  la  contraire  opinion  est  la 

plus  commune  ;  et  qui  jugera  selon  icelle  y  fera  sans 

blesser  sa  conscience  et  son  honneur;  et  que  néan^  ' 

moins  il  n'a  jamais  osé  soutenir  contre  cette  opinion 

de  la  glose,  et  toutefois  au  conseil  i58  il  résout 

contre  l'opinion  de  la  glose. 

Après  avoir  rapporté  les  sent(imens  contraires  des 
docteurs,  Coquille  se  détermine  pour  les  enl'ans  mis 
dans  la  condition;  il  pose  lespèce  d'un  Contrat  de  nui^ 
riage  dans  lequel  le  futur  époux  est  institué  héri" 
tier;  et  s' il  décède  sans  enfais^  le  donateur  veut  que 
les  biens  parviennent  à  son  cousin  :  on  demande , 
dit-il,  si  les  enfans  qui  viendront  de  ce  mariage, 
seront  censés  avoir  été  substitués ,  en  sorte  que  leur 
père  n'autapu  aliéner  les  biens  qu'il  aura  eus  par 
cette  convenance  de  succéder.  Sur  quoi  il  observe  que 
celui  qui  en  faveur  du  mariage  fait  héritier  un  des 
deux  mariés ,  dresse  proprement  son  intention  aux 
et  fans  qui  doivent  naître  du  mariage,  et  non  pas 
seulement  devers  la  personne  qui  se  marie....  Pour- 
-  quoi  je  crois  qu'en  faisant  mention  des  enfans ,  il 
fait  assez  entendre  la  volonté  que  ses  biens  parvien- 
nent  auxdits  enfans^  et  qu'il  charge  les  père  et  mère 
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de  leur  garder.  Ainsi ,  selon  Coquille  et  un  grand 
bre  de  jurisconsultes  qu'il  cite ,  les  enfans  en  gdo^ral 
mis  dans  la  condition  sont  censés  appelés.,  et  la  condi-» 
tion  simple  dispose. 

Une  autorité  qui  doit  être  d'un  grand  poids,  a  adopta 
cet  avis  et  en  a  iàit  une  loi  expresse  ;  cest  le  Jfànneixx 
édit  perpétuel  qui  s'obserre  dans  les  Pays-Bas.  L'ar- 
ticle i8  de  cet  édit  est  conçu  en  ces  termes  :  Et  ads^e^ 
nant  qu'ils jr  ordonnent  quelque  substitution  au  profit 
de  quelqu'un,  lors  et  si  avant  que  le  premier  institué 
rendrait  à  décéder^ans  enfans ,  que  plusieurs  ont 
tenus  être  mots  conditionnels  et  ambigus ,  causant 
grande  disppUe  et  diversité  d'opinions ,  nous ,  pour  jr 
mettre  fin  y  déclarons  qu'au  cas  susdit  y  tels  enfans 
mis  en  condition  s'entendront  étt^e  appelés  après  leur 
père,  qui,  par  conséquent,  ne  pourra  aliéner  les 
biens  chargés  de  telle  substitution.  Voilà  donc  un  avis 
qui  se  trouve  soutenu  y  tant  par  de  célèbres  interprètes, 
que  par  une  loi  formelle  à  laquelle  tous  les  Pays-Bas 
sont  soumis. 

■ .  Un  second  avis  a  été  au  contraire  de  regarder  Texîs- 
tence  des  enfans  mis  dans  la  condition ,  comme  faisant 
cesser  le  fîdéicommis  sans  l'appliquer  en  leur  faveur. 
Tel  était  l'avis  des  anciens  jurisconsultes,  auxquels 
Coquille  oppose  le  sentiment  de  Paul  de  Castres ,  aOU 
drade,  de  Socin  le  jeune,  et  de  Salicet. 

C'est  aussi  celui  que  Dunvoulin  a  suivi  dans  son  con- 
seil pour  le  duc  de  Villa-Hermosa  ;  il  l'a  même  soutenu 
avec  tant  de  cbaleur,  qu'il  est  aisé  de  reconnaître  qu'il 
était  dominé  par  une  passion  qui  l'entraînait  au  delà  des 
justes  bornes.  Il  déclame  contre  ceux  qui  étaient  d'unavis 
contraire,  et  en  particulier  contre  Guy-Pape;  mais  cette 
cbaleur  était  d'autant  plus  déplacée,  quil  avait  temi 
lui-même  cette  opinion  contre  laquelle  il  tonne  avec  ' 
tant  de  force  :  c'est  dans  son  conseil  ^o,  où  il  établit 
que  l'expression  des  mâles  mise  dans  la  condition,  em- 

Sorte  substitution  à  leur  profit,  comme  on  l'établira 
ans  un  moment. 
Enfin  de  ce  cboc  d'opinions  qui  se  combattaient 
directement,  s'en  est  formé  une  troisième  qui  a  pris 
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an  tempérament  entre  ces  extrémités  y  et  qui  a  fait 
dépendre  la  résolution  des  circonstances  particulières. 
On  a  cru  qu'il  fallait  consulter  l'intention  de  celui  qui 
a  fait  la  substitution ,  et  voir  par  l'union  de  plusieurs 
conjectures ,  s'il  avait  prétendu  appeler  les  entans  mis 
dans  la  conditicm. 

Les  plus  illustres  partisans  de  cette  opinion  ont  admis 
ponr  conjectures  décisives ,  l'expression  des  en/ans 
moles  seuls  dans  b  condition ,  la  noblesse  de  la  maison , 
et  Fusage  d'y  faire  des  substitutions  masculines.  On  ne 
parlera  point,  quant  à  présent,  des  auteurs  du  parlement 
de  Toulouse  ;  la  jurisprudence  de  ce  tribunal  est  cer- 
taine, de  l'aveu  même  de  la  dame  comtesse  de  Laval: 
on  se  contentera  d'indiquer  ici  ceux  qui  n'ont  con- 
sulté que  le$  principes  et  la  jurisprudence  des  autres 
cours. 

Gujas,  dans  sa  consultation  35,  ne  décide  la  quës- 
tîoa  générale  que  par  les  conjectures  de  volonté. 
Quelle  est  celle  qu'il  tait  valoir  avec  le  plus  de  force? 
C'est  l'expression  des  mâles  dans  la  condition  :  Et 
qtwd  a^ecerit  liberis  in  condiUone  positis  kanc  qua^ 
litatem,  masculis,  quw  qffèctionis  cujusdam  prœci^ 
puœ  et  enixœ  erga  masculos  prœclarum  argument 
tum  est 

Mornac,  sur  la  loi  9,  au  if.  de  probationibus ,  se 
contente  de  cette  seule  circonstance  :  Testatore  ca- 

vente si  Titiusfilius  meus  sine  liberis  decessePit, 

Ma^his  hères  esta;  constat  ex  doctrina  interpre- 
tum  libéras  liberorum  non  esse  in  conditione,  nisi 
adjiciaiur  in  hœc  verba ,  si  sine  liberis  masculis  mo-^ 
riatur;  eo  enim  casu  masculos  ^  tam  natos^  quam  nos* 
cituros,  admittendos  esse  docet  Guido-Papa. 

La  Peyrère,  lett.  S.  n.  55,  nous  rapporte  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux  sur  cette  matière,  et 
elle  décide  en  faveur  des  mâles  mis  dans  la  condition  : 
Si  la  substitution  y  dit-il,  est  faite  en  cas  de  décès  de 
V héritier  sans  enfans  mâles,  la  qualité  de  maies  /w- 
duit  vocation  en  faveur  de  V enfant  mâle  de  l'héritier. 
J'ai  vu  des  arrêts  de  ce  parlement  conformes  à  cette 
décision* 
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'  Basset  9  dans  son  recueil  d^arréis  da  parlement  de 
Grenoble,  liv.  5,  lit.  9,  chap.  4 9  établit  le  mémeprin- 
cipe,  et  le  confirme  par  un  arrêt  du  17  août  i65o. 
Kien  au' en  fixe  jurisprudence,  dit-il,  les  enfans  mis 
dans  la  cofidition  ne  soient  pas  appelés  à  la  substi- 
tution, cette  opinion  est  un  peu  rude,  et  a  exercé 
tous  les  plus  grands  jurisconsultes  y  gui  ont  été  par- 
tagés; niais  enfin  ils  sont  tous  demeurés  d'accord 
que  si  bien  la  substitution  ne  soit  pas  expresse,  elle 
est  tacite  quand  elle  est  accompagnée  des  conjectures 
spécifiées  par  le  cardinal  Mantica  :  les  principales 
sont,  1  '  quand  les  enfans  mâles  sont  mis  en  con- 
dition, le  testateur  est  censé  avoir  voulu  conserver 
ses  biens  dans  safizmille;  2"  si  la  condition  est  dou- 
ble, et  qu'elle  s'étende  à  plusieurs  degj;és. 

M^  Breionnier,  dans  ses  Questions  de  droit,  regarde 
ce  principe  comme  universellement  reçu  :  Iljf  a  des 
circonstances  fiivorables ,  dit- il,  quifi)nt  présumer 
que  les  enfans  qui  sont  dans  la  condition,  sont  censés 

appelés  à  la  substitution Cujas  en  remarque 

trois  qui  sont  reçues  partout  i  "  Si  le  testateur  a  pré- 
féré  les  mâles  aux  femelles,  a*  Si  c'est  une  maison 
illustre,  etc. 

On  pourrait  citer  pour  ce  parti  M*  Charles  Dumou* 
lin,  dans  le  conseil  4o  dont  on  a  parle  ci-dessus,  où  il 
«^explique  dans  les  termes  les  plus  torts  pour  la  voca* 
tion  des  mâles  lorqu^ils  sont  seuls  dans  la  condiiion  : 
Qualitas  mascuUnitatis  propter  peculiarem  n)ini 
includendi  masculos  et  alios  excludendi  iantœ  est 
efficaciœ,  ut  operetur  verba  posita  in  conditiom, 
aispositionem  et  veram  substitutionem  eorumdem 
masculorum  inducere  ad  limitationem  glossœ.  Mais  on 
convient  que  se  contredisant  lui-même ,  il  a  soutenu  le 
contraire  dans  son  conseil  pour  le  duc  de  Villa-Hermosa, 
Gt  qu^ainsi  il  est  difficile  dans  cette  question  de  faire  quel- 
que fond  sur  l'opinion  de  Dumoulin. 

Il  en  peut  être  de  même  de  celle  de  Ricard ,  qtii  con- 
vient que  l'expression  des  mâles  dans  la  condition  est 
sans  doute  fort  puissante'  pour  faire  présumer  un 
fidëicommis  tacite  eu  faveur  des  mâles,  mais  qui  ajoute 
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cependant  qu^il  aurait  peine  à  croire  qu  elle  fut  seule 
suQisanie. 

L'un  de  ces  deux  auteurs,  d'ailleurs  si  estimes,  est 
armé  de  trop  de  confiance  ;  il  soutient  le  pour  et  le 
contre  avec  la  même  lërmetc  :  l'autre  est  trop  timide , 
et  n'oserait  prendre  de  parti.  Il  faut  donc  les  écarter 
tous  deux ,  et  s'attacher  a  cette  foule  d'autres  juriscon- 
sultes, qui,  tous  animes  du  même  esprit,  ont  unani- 
mement reconnu  que  l'expression  des  n^âles  dans  la 
condiiion,  opérait  une  vocation  en  leur  faveur,  prin- 
cipalement quand  il  s'agissait  d'une  maison  illustre, 
dans  laquelle  l'usage  de  pareilles  substitutions  est  depuis 
Iong-*temps  établi. 

La  dame  comtesse  de  Laval ,  pour  combattre  tant  de 
suffrages  réunis  contre  elle,  est  réduite  à  invoquer  sans 
cesse  le  conseil  de  Dumoulin  pour  le  duc  de  Villa- 
Hermosa,  et  les  doutes  de  M^  Jean-Marie  Ricard;  mais 
de  quel  poids  peuvent  être  dans  la  balance  deux  au- 
teurs dont  l'un  est  si  contraire  à  lui-même,  et  l'autre 
qui,  pour  n'être  contraire  à  personne,  n'adopte  et  ne 
rejette  aucime  opinion?  Il  iatu  donc  retrancher  tout  ce 
qu'elle  dit  6ur  le  compte  de  ces  deux  auteurs ,  qui ,  sur  la 
question  que  nous  traitons ,  ne  sont  pas  assurément  dans 
leur  bAllant. 

Elle  répond  ensuite  à  deux  arrêts  rapportés  par  Hen- 
rys,  et  prétend  trouver  dans  les  espèces  de  ces  arrêts 
des  circonstances  propres  à  en  éluder  la  décision;  mais 
cette  manière  de  raisonner  tend  à  écarter  et  à  détruire 
tous  les  principes,  car  il  y  a  peu  d'arrêts  auxquels  on 
ne  puisse  échapper  par  quelques  circonstances.  D'ail- 
leurs, quand  on  consulte  et  les  autem*s  qui  les  rap- 
portent, et  en  particulier  Henry  s,  sur  les  deux  arrêts 
dont  jl  s'agit ,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  espèces  par- 
ticulières des  arrêts i  il  faut  remonter  jusquaux  prin- 
cipes généraux  qu'ils  établissent.  C'est  précisément  ce 
que  l'on  veut  éviter  pour  la  dame  comtesse  de  Laval.  On 
oublie  les  principes  qui  sont  établis  par  Henrys,  parce 
€[u'ib  }a  condainnent,  et  Ton  se  réduit  aux  arrêts  seuls^ 
parce  que  la  variété  des  espèces  fournit  toujours  quel- 
ques ressources.  Mais  ce  genre  de  défense  n'a  rien  de 
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)uste  et  de  raisonnable.  Le  principe  établi  est  toujours  le 
même ,  quoiqu'il  ait  plus  ou  moins  d'application,  suivamt 
les  circonstances  particulières. 

On  prétend  que  le  comte  du  Roure  est  convenu  qu'il 
y  avait  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Provence, 
qui  rejelaii  toutes  les  conjectures  par  lesquelles  on  vou^ 
lait  admettre  au  fidëicommis  les  enfans  mis  dans  la  cou* 
dition;  mais  loin  de  convenir  de  ce  prétendu  règlemeat , 
on  a  soutenu  au  contraire  »  sur  la  toi  de  Boni&ce,  que 
la  question  s'ëtant  présentée  en  1 667 ,  et  le  préteiulu 
règlement  de  161 4  ayant  été  rapporté,  il  fut  reconnu 

au'il  n'avait  rien  décidé  sur  la  question;  qu'on  avaic 
écidé  en  laveur  des  conjeciures,  par  des  arrêts  posté- 
rieurs de  i6r9etdel62o;et  en  efiet  par  l'arrêt  dei667, 
les  enians  mis  dans  la  condition  furent  jugés  appelés. 
La  jurisprudence  du  parlement  de  Provence  confirme 
donc  ce  qui  est  établi  par  le  suffrage  de  tous  les  auteurs, 
loin  de  pouvoir  lui  être  opposée. 

Quant  à  l'arrêt  de  Grenoble ,  rapporté  par  Basset,  on 
suit  toujours  le  même  système  pour  la  dame  comtesse 
de  Lavai.  On  passe  sous  silence  le  principe  générai 
reconnu,  établi  par  Fauteur ,  et  l'on  se  croit  à  couvert , 
pourvu  qu'on  trouve  dans  l'espèce  de  l'arrêt  quelque 
circonstance  différente  de  celle  qui  se  présente.  Maïs , 
encore  une  fois ,  ce  n'est  point  ainsi  que  se  traitent  les 
principes;  il  faut  consulter  les  règles  générales  établies 

Sartout,  et  se  soumettre  aux  principes,  indépendamment 
es  circonstances  particulières  de  chaque  arrêt. 
Mais,  dit-on,  pourquoi  admettre  des  conjectures, 
quand  le  texte  de  la  clause  est  clair  par  lui-mêine  ?  Don- 
ner à  son  fils,  et  dire  que  s'il  meurt  sans  enfans  mâles , 
les  biens  passeront  à  son  frère ,  c'est  le  charger  de  sub- 
stitution dans  un  cas  particulier,  et  si  une  certaine  con- 
dition arrive;  mais  si  cela  est,  il  n'est  donc  pas  charge 
de  substitution  dans  tous  les  cas.  Si  le  fils  n'a  point 
d'enfant  maie,  il  est  grevé  envers  son  firère;  mais  s  il  en 
a ,  le  testateur  ne  prononce  rien ,  et  une  substitution 
qtii  n'«est  point  établie  pour  un  certain  cas ,  ne  se  sup- 
plée point. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  nouveau ,  il  n'y  a  point 


TROISIÈME  PARTIE.  38l 

d'auteur  qui  ne  Vait  fak  ;  mais  en  même  temps ,  il  n^y 
en  a  point  qui  n  ait  reconnu  qu'il  était  trop  littéral ,  et 
que  povir  s'attacher  irop  scrupuleusement  au  texte ,  on 
violait  rintention  du  fondateur  du  fidéicommis.  Il  est 
Trai  que  quand  les  enfans  en  génial  sont  dans  la  con- 
dition ,  il  ne  parait  point  d'affection  particulière  de  la 
part  du  substituant,  qui  oblige  de  suppléer  en  leur 
laveur  une  disposition  qui  n'est  point  écrite  :  toutefois 
dans  ce  cas  même  beaucoup  de  jurisconsultes,  et  le  ju- 
dicieux Coquille  en  particulier,  se  sont  déterminés  pour 
les  enfâns ,  l'édit  perpétuel  même  en  fait  une  loi  partî- 
<;uUère  en  leur  faveur  ;  mais  malgré  ce  concours  d'au- 
toriiës,  il  faut  convenir  que  Iskclause  générale  desen- 
ians  ne  marque  point  de  volonté  énixe  de  leur  assurer 
les  biens. 

Mais  quand  le  substituant  ne  parle  que  des  enfans 
maies  dans  la  condition ,  alors  il  est  évident  qu'il  leur 
donne  une  préférence  qui  ne  permet  pas  de  les  confon- 
dre avec  les  filles  dans  la  possession  des  biens  après 
la  mort  de  l'institué.  Si  cet  institué' n'a  que  des  filles, 
elles  ne  font  point  obstacle  à  la  substitution  établie  en 
Ëiveur  de  son  frère;  mais  s'il  y  a  des  mâles,  le  substi- 
tuant les  préfère  à  ce  frère  même  qu'il  a' préféré  aux 
filles  :  comment  donc  ne  les  préférerait-il  pas  aux  filles 
mêmes  ? 

Dans  cette  clause,  si  Tinstitué  meurt  sans  enfans  mâles, 
le  substitué  semble  dire  à  la  famille  :  Je  veux  conserver 
mes  biens  aux  mâles  de  ma* maison;  si  mon  fils  n'a  point 
d'enfans,  ou  qu'il  n'ait  que  des  filles,  je  le,  charge  de 
rendre  mes  biens  à  mon  frère;  mais'si  mon  fils  a  des 
enfans  mâles,  alors  je  veux  qu'ils  soient  préférés  à  leur 
oncle ,  et  par  conséquent  qu'ils  profitent  de  la  substitu- 
tion. La  clause  dont  le  substituant  s'est  servi  est  moins 
développée,  mais  elle  présente  nécessairement  le  même 
sens  et  la  même  idée. 

Autrement  l'existence  des  mâles,  qui  fait  cesser  la 
vocation  de  leur  oncle ,  deviendrait  inutile  pour  eux. 
L'affection  que  le  substituant  a  témoignée  pour  les  mâles^ 
les  vues  qu'il  a  eues  de  leur  conserver  ses  biens ,  jusqu'à 
exclure  les  filles  de  l'institué  en  faveur  d^  leur  onôle  y 
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tous  ces  sentimens  qui  éclatent  dans  sa  disposition ,  s'ë- 
vanouiraient  par  l'existence  même  des  mâles,  qui  doivent 
lui  être  les  plus  chers;  et  la  naissance  de  ses  petils«-fiis 
rendrait  à  leur  père  la  liberté  de  dissiper  les  biens  cx>m- 

Fris  dans  l'institution ,  comme  si  dans  ce  moment  toute 
affection  de  l'aïeul  pour  les  mâles  de  sa  maison 
venait  à  s'éteindre.  De  pareilles  idées  ne  peuvent  se 
concevoir,  elles  répugnent  ouvertement  à  la  disposition  : 
il  faut  donc  reconnaître  avec  les  plus  célèbres  juriscon- 
sultes, que  s'il  n'y  a  pas  une  vocation  expresse  des  en- 
fans  mâles  ntis  dans  la  condition,  il  y  a  une  substitution 
tacite  qui  résulte  si  clairement  des  termes  de  la  dispo- 
sition ,  qu'il  est  impossible  de  se  la  dissimuler. 

Il  n'y  a  jamais  eu  im  instant  de  variété  ni  d'éqtiivoque 
dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse ,  sur 
la  cpiestion  de  savoir  si  les  enfans  mâles,  mis  dans  la 
condition,  sont  eux-mêmes  appelés.  Les  auteurs  anciens 
et  modernes  tiennent  tous  à  cet  égard  le  même  langage, 
et  attestent  tous  une  jurisprudence  constante  pour  la 
vocation  des  mâles. 

Maynard,  liv.  5 ,  chap.  68 ,  dit  que  si  la  condition  est 
ainsi  conçue  sans  enfans  mâles,  cette  qualité  de  màïes 
fera  quepaïucelle  les  femelles  venant  à  êtj^  ejoclu" 
ses  ,  les  mâles jr  seront  inclus ,  et  par  ainsi  appelés , 
non-seulement  es  dispositions  faites  entre  les  descend 
dans ,  mais  encore  peur  mêmes  et  pareilles  raisons 
entre  les  étrangers;  les  enfans  mâles  y  comme  dessus  y 
mis  en  la  condition^  étanl  taisiblement  substitués  et 
appelés  par  leur  qualité ,  testatoris  judicio,  et  ainsi 
ladite  cour  à  Toulouse ,  aurait  accoutumé  toujours 
juger. 

Ranchin,  auteur  du  parlement  de  Toulouse,  siu*  la 

Îuestion  1 84  de  Guy-Pape ,  n'est  pas  moins  formel  : 
Jbi  testator  apposuisset  facultatem  masculorum , 
ut  si  diœisset  sijilius  meus  moriatur  sinejiliis  mas^ 
culis ,  talem  substituo  ;  tuncjilii  masculi ,  pâtre  mor- 
tuo ,  venient  ex  tacita  mente  defuncti  ^  ex  vi  substi^ 
tutionisy  tanquam  tacite  substituti. 

Despeysses  dit  que  si  le  testateur  a  fait  la  suhsti* 
tution  au  cas  que  l'héritier  décède  sans  enfans  mâles ^ 
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on  estime  que  pour  V affection  qu'il  a  témoignée  aux 

fmles ,  il  a  chargé  son  héritier  de  fidéicommis  en 

leur  faveur....  et  qu'ainsi  se  juge  au  parlement  d^ 

Toulouse.  Il  ajoute  que  cette  décision  a  lieu  non-' 

seulement  torque  la  condition ,  s'il  décède  sans  en^ 

fans  mâles ,  est  mise  auœ  testamens  ou  codicilles  ^ 

mais  aussi  lorsqu'elle  est  mise  dans  les  contrats; 

qu'ainsi  quand  elle  se  trouve  dans  un  contrat  de 

mariage^  les  mâles  sont  appelés  au  fidéicommis. 

Le  même  auteur,  pour  appuyer  cette  doctrine ,  rap<* 
porte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  i652 ,  qui 
|ugea  que  des  ent'ans  maies  mis  dans  la  condition  étaient 
subsûtués;  et  ce  qui  mérite  une  attention  particulière  ^ 
est  qu'il  s'agissait  de  biens  substitués  par  un  contrat  de 
mariage,  et  situés  en  Languedoc,  d'où  l'affaire  avait  été 
évoquée  et  renvoyée  à  Grenoble. 

Graverol ,  auteur  plus  moderne ,  dans  ses  notes  sur 
la  Rocheflavin,  adoptant  toujours  le  même  principe, 
dit  que  c'est  une  règle  constante^  en  matière  defiaéi' 
commis  ,  et  surtout  de  ceux  qui  sont  faits  en  ligne 
directe ,  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  sous  la 
qualité  de  mâles,  sont  censés  dispositivement  appelés, 
parce  que  les  mâles  sont  dans  la  disposition  :  ce  qu'il 
confirme  dans  un  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de  Cas- 
Ires,  de  i654- 

Enfin ,  M.  de  Catelan  nous  apprend  que  le  même 
principe  règne  toujours  au  parlement  de  Toulouse  ;  il 
convient  qu'en  général ,  les  enfans  mis  dans  la  con^' 
dition  ne  sont  point  appelés;  mais  il  ajoute,  si  ce 
n'est  que  la  condition  soit  redoublée^  ou  que  les  en-' 
fans  soient  dans  ta  condition  en  qualité  de  mâles. 

On  n'avait  pas  besoin ,  après  tant  d'autorités ,  qu'au- 
cun autre  ne  peut  contredire,  de  consulter  encore  les 
témoins  vivans  de  la  jurisprudence  de  ce  tribunal;  ce- 
pendant on  rapporte  deux  actes  de  notoriété  qui  attes- 
tent que  la  jurisprudence  actuelle  du  parlement  de  Tou« 
louse  est  conforme  à  tout  ce  que  l'on  vient  d'établir  :  il 
n'y  a  donc  pas  à  balancer  sur  une  doctrine  si  ancienne 
et  si  persévérante. 

Objections.  —  On  peut  réduire  ces  objections  à 
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deux  points  seulement  :  le  premier ,  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  la  juririsprudence  ou  parlement  de  Toulouse , 
parce  que  le  contrat  de  mariage  qui  renferme  la  substita- 
tionest  passé  à  Paris,  et  que  le  marquis  du  Roure,  imur 
époux  ,Jy  était  domicilié  :  l'autre  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d  une  substitution  laite  par  testament,  plus  susceptible 
d'interprétation  par  des  conjectures  de  volonté,  mais 
d'une  substitution  portée  dans  un  contrat  de  mariage , 

Îui,  comme  les  autres  actes  entre-vifs,  ne  souffire  point 
'extension. 
Par  rapport  à  la  première  difficulté,  il  est  évident 
d'abord  que  quand  la  question  se  devrait  régler  par  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  et  par  le  droit 
conunun ,  la  prétention  de  la  dame  comtesse  de  Laval 
devrait  également  être  condamnée;  c'est  ce  que  l'on 
croit  avoir  établi  par  le  sentiment  général  des  docteurs 
français ,  auquel  on  ne  peut  pas  opposer  un  seul  artét 
qui  soit  jamais  intervenu  contre  les  en&ns  mâles  mis 
dans  la  condition.  Mais,  en  second  lieu,  y  a-t41  le 
moindre  prétexte  à  invoquer  ici  une  autre  jurisprudence 
que  celle  du  parlement  ae  Toulouse? 

1^  On  dit  que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  à 
Paris  ;  mais  quelle  induction  peut-on  tirer  d'une  pa- 
reille circonstance  ?  On  a  bien  ouï  dire  jusqu'à  présent 
que  le  lieu  où  un  acte  a  été  passé  en  règle  les  formes; 
mais  on  n'a  jamais  ouï  dire  qu'il  en  règle  l'exécution. 
Quoi  donc  !  si  le  comte  du  Roure  s'était  marié  dans  les 
Pays-Bas ,  et  que  son  contrat  de  mariage  y  eût  été  passé, 
oserait-on  dire  que  ce  serait  par,  l'article  i8  de  Tédit 
perpétuel  qu*il  faudrait  juger  de  l'effet  de  la  substitu- 
tion ;  en  sorte  que  si  la  condition  avait  parlé  des  enfans 
en  général,  les  filles  auraient  été  appelées,  quoique  les 
biens  du  comte  du  Roure  fussent  situés  en  Languedoc? 
De  pareilles  idées  ne  sont  jamais  entrées  dans  Tesprit  de 
personne.  Les  formalités  aont  un  acte  doit  être  revêtu , 
se  règlent  par  la  loi  qui  exerce  son  empire  dans  le  lieu 
où  l'acte  a  été  passé  ;  mais  quand  il  s'agit  d'appliquer 
les  clauses  qu'il  renferme  aux  biens  des  parties  contrac- 
tantes ,  c'est  la  loi  de  la  situation  de  ces  biens  qui  doit 
seule  ^tre  consultée.  Par  exemple ,  on  fait  une  donation 
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ptf  on  aciejpatfié  à  Paris  ;  il  &udra  sans  doute  que^Vacte 
même  de  donation  soit  revétn  des  formes quis^oBseryent 
•à  Pam;  aiiiis  les  bîe^s  seront  situés  dans  une  coutuçae 
<{ui  défend  les  dpnations  entre-rvifs  ou  qui  les.  réduit  à 
une  certaine  quotité;  la- donation  en  sera-t-elle  moins 
nuHe  ou  moins  rééuctible,  parce  que  Facte  aura  été 
passé  â^ Paris  ?  Ce  ji'est  donc  pas  la  loi  du  lieu  ou  IWete  a 
dépasse,  qui  en  détf^mine  refiet.  Ainsi,  que  le  comto 
da  Roure  ait  iait  pasiii'r  à^Paris  le  contrai  de  mariage  de 
son  fils,  si  ses  biens  étaienir  situés  en  Languedoc,  ce 
fera  lotijuAirs  par  les  règles  qui  s'observent  dans  cette 
prinmcè ,  qu'il  faudra  juger  du  sort  des  biens  dont 
ûD  a  ffli^ose. 

^^  La«dame  comtesse  de  Laval  ajoute  que  Je  marquis 
da  Roure  marié  en  1 688  était  domicilié  à  Paris.  Mais 
onire  que  cette  circonstance  serait  (encore  indifférente  p 
et  que  la  seule  situation  des  bieps  décide  absolument, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  fQndemem  à  ce  pr4^ 
tendu  domicile  du  marquis  du  Roure  à  Paris.  Le  comte 
du  Roure  son  père  était  domicilié  en  Languedoc,  de 
l'avea  de  la  dame  comtesse  de  Laval;  il  y  demeurât 
habituellement,  il  y  avait  toutes  ses  terres  et  le  siège 
de  sa  fortune  ;  comment  son  fils  aurait-il  été  domi- 
cilié à  Paris  ?  Non-seulement  un  fils  est  toujours  pré- 
sumé consejrver  le  domicile  de  sou  père ,  ta^nt  qu'il  ne 
prait  pas  un  changement  de  domicile  depuis  la  ma- 
lorité ,  établi  par  des  actes*  aiiitl|ienûques  'j  mais  dans 
le  £iit  particulier,  ce  changement  niéme  de  domicile 
n'était  pas  possible ,  parce  que  le  marquis  du  Roure 
n'éiait  point  émancipé.  On  sait  qu'en  pays  de  droit 
écrit,  les  enians  naissent  sous  la  puissance  paternelle 
qui  ne  finit  ni  par  le  mariage  ni  par  la  majorité}  il  faut 
lUie  émancipation  consentie  par  le  père  ;  jusque  là 
le  fils  n'est  point  encore  smjto'is,  il  est  toujours  dans 
les  liens  de  cette  puissance  si  Respectable  dans  les  prin- 
cipes du  droit  écrit  :  comment  dqnc  Je  marquis  du 
Roure  aurait-il  pu  avoir  un  domicilis  distinct  et  séparé 
Je  celui  de  son  père  ? 

n  est  vrai  que  par  le  contrat  de  mariage,  M.  l'évéque 
du  Mans,  porteur  de  la  procuration  du  père;,  promet 
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de  faire  ëmancYper  le  fils  ^  mai»  celle  |lldmesse  même 
est  une  preuve  qu'i^  ne  TAait  cas ,  qu*il  ne  le  cteve- 
àaîl  pas  pai^  soc^  nvafiage ,  et  Wii  avait  besoin  d'tlh  acte  * 
<f émancipaliofi  qu^on  Itii  fimait  espérer;  il  n'avait  donc 
pas  pu  acquérir  éDcere  im  domicile  différent  de  celuj^  de 

son  père. 

S"*  La  sommisrion  à  la  coutu'Bie  de  Paris  dans  le  con* 
trat  de  mariage,  n'a  potir  objet  que  de  régler  la  cocn^ 
munauté  et  les  autres  droits  des  ftiturs  eonjoints  entre 
eux;-  mais  elle  ne  peut  jafenais  influer  sur  Tordre  de 
Substitution  que  le  père  du  futur  époux  établit  dans 
^a  feodlle ,  et  qui  est  absolument  étranger  à  la  ittUire 

épouse. 

Toioes  ces  circonstamces  que  Ton  relève  pour  échap- 
per, s'il  est  possible^  à  une  jurisprudence  aussi  conf-- 
tante  que  C^tte  du  parlement  de  Toulouse ,  ne  servent 
donc  qu'à  ftire  connaître  qu'on  en  sem  le  poids  ;  mais 
€lles  ne  peuvent  jamais  en  écarter  l'application ,  puisqne 
pour  décider  du  sort  des  biens  situés  en  Languedoc^ 

Sour  régler  comment  les  dispositions  qui  en  ont  été  faites 
oivent  étre*esécutées ,  il  &ut  nécessairement  s'atucber 
mxt  règles- qui  sont  invioiablemett  observées  dans  cette 
province. 

C'est  mfie  illusion  de  dire  que  l'affaire  n'est  poinr 
évoq^iée  du  parlement  de  Toulouse ,  qu'elle  est  ponce 
naturellement  à  Paris ,  parce  quHl  s*ngit  d'un  contrat  de 
mariage  passé  sous  le  scel  du  Châtelet ,  et  que  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse  ne  ferme  point  nn 
statut  réel;  car,  en  premier  lieu,  le  scel  du  Châtelet  de 
Paris  n'est  ou'un  pnvilége  pour  traduire  les  parties  lioi^s 
du  ressort  des  juges  naturels';  ainsi  toutes  les  causes  qui 
^ont  portées  au  Châtelet  en  vertu  de  ce  privilège,  sont 
véritaUement  évoquées,  et  par  conséquent  doivent  être 
jugées  suivant  les  règles  et  Tes  principes  des  tribunaux 
qui  eh*  auraient  dA  connaître;  autrement ,  comme  jl  n'y 
a  point  de  biens  dans  le  royaume  pour  lesquels  on  ne 

Suisse  plaider  au  Châtelet  par  la  force  du  privilège  dont 
jouit,  il  faudrait  dire  que  la  jurisprudence  et  les  règles 
li  s'observoiit  à  Paris  deviendraient  la  loi  universelle 
royaume,  ce  qui  n'est  pas.propof^hle.  Lc^ pnrties 
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peu^«l  plaider  au  CfadteltLBar  le  privilège  qiii  est  ai- 
lacbë  à  son  sceau;  mais  en  midant  au  Châielet,  on  doit 
suîrreles  réglés  et  lesfpruicipes  des  tribunaût  auxquels 
les  faiens  sont  seicunis,      -       ^       * 
«  ^  Sjjii .  secoud  Keu ,  c'est  une  équivoque  de  demander 
en  généra  si  xmfi  jurisprudence  forme  un  statut  réel 
ou  personnel  ;  c^  dépend  de  la  qualité  de  l'objet  au- 
quel s'œpliqiie  celte  jurisprudence  ;  mafis ,  dans  le  fah 
particttiier ,  il  s'agit  d'une  demande,  en  ouverture  de 
sabstkulion.  Le  comte  du  Rbure  pieétend  que  les  terres 
é^  M  nuûson  situées  en  Languedoc  sont  subsiitaées;  la 
dbmècwntesse  de  Laval  prétend  qu'elleé  ne  le  sont  pas; 
cette  gestion  dépend  d  un  point  de  droit  qui  se  juge 
d'une  làanière  constante  et  uniforme  au  parlenient  de 
Toulouse  :  qui  peut  dolHer  que  celte  jurisprudence  ne 
doive  servir  de  règle  dans  quelque  tribunal  que  la  con*»' 
testation  soit  portée  ?  C'est  ce  que  Tordonnanca  de  i  66q 
prescrit  expressément  dans  l'art.  46 ,  qui  po^te  que  les 
pfr)cès  és^oqués  seront jugds  pcar  ks/iiges  par-devant 
ksquels  le  rerwoi  a  été  fait  suivant  les  coutumes  des 
lieux  d'où  les  procès  auront  été  évoqués. 

Que  ces  coutumes  des  lieux ,  c'èsi*à-<£re  les  prin- 
cipes, la  jurisprudence  quji  s'y  obsefvent,  forment  des 
statuts  réels  ou  personnels ,  c  est  fdhjôurs  la  jurispru- 
dence ,  ta  coutume  du  Uen  d  oà  le  procès  a  été  évoqué , 
et  par  conséquent  là  règle  du  tribunal  divins  lequel  ell^ 
est  portée. 

La  fameuse  question  'de.  la  transmiliftion  ri'a-t-elle  pas 
été  jugée  en  la  grand'chambre  en  faveui*  de  madame  la 
dacnesse  d'Hls^rcourt,  suivant  la  jurisprudemce  du  par- 
l^nent  de  Toulouse ,  quoiqu'il  fût  constant  que  celte 
jurisprudence  était  contraire  en.  ce  point  à  celle  de  tous 
les  autres  parlemens  du  royaume?  Oâ  tieftt  pour  maxime 
dans  tous  les  parlemens  que  l'espérance  d  un  fidéicom-' 
mis  qui  n'est  point  encore  ouvert  ne  se  transmet  point 
auxenfans  du  substitué  ;  k  pdG^lemeût  de  Toulouse  admet 
au  contraire  cette  transmission  ;  c'en  fut  assez  pour  se 
déterminer  en  laveur  de  madame  ta  ducbcsse  d'Har- 
eourt;  pourquoi  dans  b  question  de  savoir  si  les  enians 
çiâlesnûs  daôis  la  condition  sont  appelés,  ne  suivra^t*on 
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})as  la  jurisprudence  consUBle  du  àieme  parleiocitt  ca 
iaiveur  des  mâles,  jurispniiSence  qui,  loin  d'être  cou^ 
traire  à  celle  des  autres  cours  /ne  s'en  dislingue  quen 
adoptant  le  même  principe  avec  plus  de  fermelë  ?  Il  y  a 
donc  une  nécessité  absolue  de  se  confonner  dana  la 
question  qui  se  présente  à  la  jturisprudence  du  parle^ 
ment  de  Toulouse,  qui  ne  laisse  subsister  aucun  nuage 
sur  le  droit  du  comte  du  Roure. 

La  seconde  objection  de  la  dame  comtesse  de  Laval 
consiste  à  distinguer  les  actes  entre-vifs  des  testamens; 
^e  prétend  que  le  parlement  de  Toulouse  n'a  pas  jogé 
la.  question  en  &veur  des  mâles,  quand  la  substitution 
se  trouve  faite  dans  un  acte  entre  vifs,  si  rinstîiuc 
meurt  sans  entans  mâles;  elle  prétend  que  cela  fait  une 
espèce  toute  différente ,  parce  que  dans  les  actes  entre- 
yih  on  se  livre  moins  aux  conjectures,  et  quW  ne 
supplée  point  à  une  disposition  qui  n'est  point  écrite. 
'  Celte  distinction  ne  peut  fournir  aucune  ressource  pour 
la  prétention  de  la  oame  comtesse  de  Laval  ;  quelques 
réflexions  vont  bientôt  faire  connaître  qu'elle  n'a  aucun 
fondement. 

Prennèrement ,  une  substitution  soit  dans  un  acte 
entre-vifs ,  soit  dans  un  testament ,  ne  forme  pcMiu  une 
convention  dans  laquelle  chaque  partie  conti-actante 
concoure  pour  étendre  ou  resserrer  la  disposition,  ni 
dans  laquelle  chacun  ait  été  le  maître  d'exiger  qu  on 
s  expliqiiât  d'une  manière  plus  ou  moins  énergique  :  la 
bubstiiution  est  toujours  l'ouvrage  de  celui  qui  donne,  il 
est  le  maître  de  la  faire  rédiger  comme  il  juge  à  propos  : 
ainsi  on  ne  peut  pas  dire  aux  autres  parties  qui  sont 
dans  le  même  acte,  qu'ils  devaient  faire  expliquer  lu 
clause  plus  distinaement. 

Secondement ,  une  substitution  dans  quelque  acte 
qu'elle  se  trouve ,  est  toujours  faite  pour  donner  des 
lois  à  la  postérité  de  l'institué  ;  et  en  cela'elle  tient  tou- 
jours de  la  disposition  à  cause  de  inort.  Je  donne  la  moi- 
tié de  mes  biens  à  mon  fils,  mais  que  deviendra«*t-elle 
après  sa  mort?  C'est  ce  qui  fait  l'objet  de  la  substitu- 
tion; c'est  dpnc  véritâblemeat  une  disposition  à  cansr 
de  mort,  c'est  une  disposition  qui,  quoique. irré^ocabloi 
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par#e  qa'elle  est  tâke  flans  un  acte  entre-vifs,  n'a  vérî- 
iablennent  que  le  m0int  ob]ei  qu'un  testatnent;  ainsi 
dans  ce  point  l'acte  entre^ViCs  ne  peut  être  distingue  du 
testament. 

'.^roîsiènieDieift,  quand  il  s'agirail  purement  et  sim^ 
plement  d^un  Me  entre-vifs,  à  qui  persuadèra-t-on 
qAe  lam^mé  ûlaute  rédigée  précisément  dans  les  mêmes 
termes  y  opère  une  substitution  au  profit  des  enfans  mâles 
dans  on  testament ,  et  ne  l'opère  point  en  leur  faveur 
dans  nh  contrât  de  ntariage?  Est-ce  que  fa  volonté  ne 
se  manifeste  pas  par  les  mêmes  termes  dans  tous  les 
actes  ?.  £t  si  on  la  recoiinait  à  des  caractères  sensibleis 
dans  un  testai]Dedi^  doît<K)nla  méconnaitre  dans  un  con- 
trat de  mariage  ?  On  n'admet  point ,  dit-on ,  des  con- 
jectures dans  les  actes  eéti*e-viis  ;  mais  cette  proposi- 
tion est  trop  vagne^  càf  ^on  interprète  les  actes  entre* 
^â&  conmic  les  testamens,  on  y  cherche  rintention  des 
parties  y  on  sonde  )eur  volonté,,  et  quand  on  peut  la 
pénëtrer ,  on  se  iait  une  l^le  inviolable  de  la  smvrei; 
c'est  oé  que  décUe  la  loi  ia  19  au^  de  verb-:  sign.  déjà 
optoosëe  à  la  danie  comtesse  de  Laval  :  in  com^ntioni'- 
èw^  contrahéntkém'voltmtaiempotius  quam  verba 
speikari^cportet.'^ 

ISoBa^j  ce  qui  tranche  toute  difficulté^  c'est  que  notre 
qnettion  n'a  pas  moins  élé^  décidée  en  faveur  des  mâles 
pour  les  substitutions  faites  par  contrats  de  mariage  oii 
autres  actes  enn^fîfs  y  que  pour  cefies  faites  par  les 
testamens.  On  a  déjà  va  que  CoqtoUe  qui  se  détermine 
en  frvsovdes  enfans  en  général  mis  dans  la  condition , 
pose  précisém^  l'espèce  d'une  substitution  faite  par 
contrat  de  mariage  avec  cette  condition ,  et  que  dans 
cette  espèce  méÈde  fl  décide  en  faveur  des  enfans,  et 
luge  que  iMr père  n'a  pas  pu  aKëndr  au  préjudice  de  la 
dimosition  c^'^r^i&rœe  la  conditicm. 

Despeisso),  après  avcxr  établi  la  maxime  générale 
que  les  en&ns  mâles,  nns  dans  la  cotidition,  sont  censés 
étxe  aut-^n^ofies  appelés ,  ajoute ,  ê€  la  éécistan  a  lieu , 
muk^etdemeni  larsifue  la  t^anif/don ,  s^U  décède  sans 
er^Sans  mâles ,  ewt  apposée  es  tésiamens  et  codicilles, 
mais  aussi hrs(fu*eUe  est  apposée  es  contrats  ;  ainsi 
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si  dflfis.  un  contrat  de  mariage  elle  est  apposée  y  les 
maies  sont  appelés  au  JidéiCùffunis  :  Jboer.  #feW- 
sion  1 55 ,  n"*  26  et  29  ;  et  ainsi  se/uge  au^parlesmefft 
de  Toulouse  :  Majrnard^  li^  '5^  chap.  67 ,-  ei/c  4'ai 
j^insi<  vu  attester  par  lesdites  enquêtes  somnuMâ^es 
attestées  de  dix  avocats  d^  Toulqjuse  et.de  Castres  y 
fit  par  lesdits  certificats  d^s  greffiers, de  Toftiausé  et 
/ie  Castres  ;  ce  <|u  il  qpp6rme  par  an  artét  du  parle- 
fomi  dfi  Grenoble. d^  i65a,  readu  daiiA  le  cas  d'une 

fareille  disposition  ijikife  par  le  oonirai  de  v^ani^  de 
ierre  de  Ekauxbotes.  Enfin,  les  aotes  de  noiorietc  du 
pfirlemenl  de  Toulouse,  au^teai  Wil^en  tst  de  même 
lorsqu'une  telle  substitution  est  ji^ie  par  contrat  de 
jnariagCy  ou  par  ^n  acte,enir»'idfs . 

On  oppose  uniqxienveat  4»^  la  part  dt  la  dame  coin«- 
. tesse  dp  Laval,  le  senUmeiM  de  r  erienius  sur  ki  ^Mf - 
ûon  39  de  Gvy-Pape;  pu  prétend  qu'il  y  r^iend 
M.  Maypard  wx  ce  qu'il  avaii  dk  que  la  condition  dis- 
pose dons  les  cp]Ur9ts  de  tnâriage;  mais  c  est  abuser 
mji^iiestement  de  ce  que  dit  Ferrerius  dans  l'endraic 
.cite  ;  il  ne  traûç  :U  qNlQsUpn  que  dans  le  cas  où  les  eidans 
en  genei:^  «Qutd^.  b  cox^oii^  et  H  décide  jque  les 
enfans  en  ce  cas  ne  sont  point  appels  ^  aoit.4|ue  .la 
.substitution  se  trouve  dans  un  tefAamei^  ou /dans  un 
ji^oAtrat  de  ma^iage^  il  ajoute  que  MtvaiiiM.  JMayaa^, 
Ja  condition  qui  ej4>rinie  les  emfans  en  gàiëral^  dispose 
lorsqu'elle  e^t  £iÔ€  p^  contrat  d®  nanai^j  ^il  somicnt 
qu'en  cela  M.  ]VÛyiiArd  «'est  tnompé^  et  que  j«.«ondi* 
tion  qui  paiie  des  c^ifili^  en  géiuéral ,  nWi  pas  plusdts^ 
positive  dans  u^  contrai,  de  mariage  que  dans  lin  testa* 
;nepi  ;  mais  to^t  c0  qui  r^idte  de  là  est  que  Ferresiiis 
e  donne  p^'  plus  40  fonce  à  ces  àbetei^  de  clauses  dafis 
es  .contrats  de  w^riage,  que  dans  les  testemea^  ;  ai  la 
clause  parle  des  ^^dkm  ett^g^A^ral,  ooBfHBBe  die  ne  «fis- 
jpose  point,  dans  le»  jteitaiiiei^ ,  «elle  sie  dispose  point  non 
plus  d^  les  coi^trais  de  mariage  :  MÎià  le.seminem  de 
FerresiUiS  qui  poraUbieii^rBisanuable}  mais  parle^néiDe 
principe  la  cofi^ti^  qm>e4^«aUr«^^medU&<nAle8aeals^ 
disposi^  A  jf^r  prc^  d«i}s  ks  comrats  de  jnari^) 
conjme  elle  dispose  dans  1^  teatetnens. 


f. 
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'  Lie  droit  commun  ei  la  jurisprudence  du  parlemeut 
de  Toulouse  décident  âbùc  également  contre  la  dame 
cooKesse^e  Lafal.  Partout  k$.enfan&  mâle$  mis  4an$ 
la  «oodîtîoa  9  «oçkt  recoonns  paqir  être  eux-mêmes  sub- 
sikué^;  inaîsil  &ut  avouer  qv^e  Li  maùme  e&t  encore 
plus  constaiMe,«a  parlement  àà  Toulouse  (|ue  pariotK 
ailleurs  ^  et  comme  les  bie^i  dont  il  s's^t  sont  ^ituëf 
daos  ion  rêçsort ,  la  dame  CiEimiesse  de  L»ydl  ne  pe^t  ^ 
soustraire  à  une^ègle  si  ^j^i;ial>l^;  elle  est  ccmsti^iief 
elle  est  uni&nBeipour  appeler  4es  en&ns  mâles  u^is.dan» 
la  CQBdîiÎQB>  soit  par  testameti^  9  soit  par  contrat  4f  ma- 
riage* C'est  «|ia$i  ce  q«e  i^iessieiirs  dès  requ4t^  du  pa- 
lais avaient  }ugé,diseriei^[^ant  p^  Jkur  potence  df^  1 700* 
S'ils  ^  sont  ecariéa  d^  sqêB^  principe  pfur  ia  dernière 
sentence ,  il  est  juste  qu'elle  cède  à  rautori|Lé4-!We  juri^ 
pmdence  qui,  suivaiit  l'expression  de  la  loi,  ^im  legis 
oàtinet,  «quand  elle  ^*^st  aoiWbefiue  dans  ip^iJle^  tqmps 
a^ecla  mémeibrce*  .  ji      i 


•  t 
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CAUSE  EN  IA  <iRAiKD€H4MBBË.* 
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POUBl  h.  k  due  M  RicaKUBV,  bé«fl!ften^  rab^iilu^  èe  M.  ^têf^ 
éinal  'éa  liehaiiea  tan  grané-oa(biif>  demmuktir.  .^ 

COmrftE  M.  ^m^tumnif  eansdWflrlMDeraîvc  mpâdtmeÊp; 
U^  1Wr^9  maitM  das  poappte»,  ^1  a^oforis  ;  tl»  ^  jt^^eift 
GiLsc»!  e^  coi»4ort9  ;  is  reura  G^^aasv  /et apa^oirts  ;  ^-  Bvj^^o^f 
conqeîUer  ^u  p^rleinenl,  çt  coiMorU;  jtt.  le  marqifil  de  La»- 
crBTOT';  la  dame  de  RiOAâYiLUSy  çt  le  siéur  Luivi^Tf  défe^^ 

'  deun.       ''    ''■     :    ' 


s 


.  l^  9Î  ftst  hwÉà^tJbmUMéê  «M  ikié  xK^feléMat  aHàméÊ 


Un  bien  mbmimé  me  peut  éiie  irendu  an  ^pnjfldiee 
de  loeux  qui  août'  appelés  pour  le  nccfeiUir  ; 'la  Ipi  «oui 
¥0Hk  i  leuainiéiéla  ipaqdant  quSila  œ  peomnft  ka  dé- 
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fendre  eux-mêmes ,  ne  laisse  pomt  împanic  la  fnuî 
qui  les  dépouille ,  cl  leur  ouvre  au  conlrairc  une  roi 
facile  pour  rentrer  dans  la  propriété  qui  k^k*  est  a 
qûtse ,  ei  qu'une  dispoéttion  mainte  leur  Si  enlevée. 

C'est  sifr  ces  principes  quW  fondée  l'actioii  qu'exer 
mijourd^tii  M.  le  -duc  de  RicbeBeu  :  les  ineas  qu'il  r 
iDlhme  taisaient  partie  de  H  substitution  la  |^s  soie 
netle;  ils  ont  été  aliéùés  siMscatise ,  san^fentudît^ ,  sa 
emploi  Iti^iff me;  des  entrepreneurs  srvMes  o&t  proP 
de  la  facilité  de  Théntier  institué  pour  fié  filh^  céder 
vit  prix  ^dés  biens  prébieuïi ,  et  que  le'testmeiié^ilVïât  de 
titiés  à  port<ir  des  cbài^ès  qui  intérescfiiûeili  %i  gloire  ( 
son  nom  :  tàn^  de  moyéfns  réunis  ne  peuirent  être  im 
puissans  ;  là  loi  qui  ies  iidnâiiistre  s'intéresse*  eHe- 
à  leur  succès.  •     * 


ifYaîf^  gériêfâûx  concertHUlV  Ta  'éub$dtut!<M' 'tfè  S.  te  card] 
nal  de  Ridielîeu.  ) 

'Le't»rdmal  de 'IHehelieft  qui  -amt'rendhi  smri) 
célèbre  par  la  gloire  de  son  ministère  ,  cmC  àefoi 

SrëniltB  ies\pi!Qcautio6îf.tea  |>lus  tûres  poxa<.cûé9firit 
ans  sa  maison  les  dignités  et  les  biens  dont  ses  ser?i 

Ce  lut  idMl&  cet  espiîfciqii'ii  fitison  lasUiMÉl-è  Kar 
bonne  le  23  mai  1642.  Pour  entendre  les  d{S|K^ition9 

aiiïLilefiferme^iliiiilitiiAb^  ^pie  M.  ie  mmmsi  à 
tchdHeii  rfvait  eu  4«U):«s€ews  mariées ,  Frali^iHBê  da 
•Plesîsy^,  qui  avait  ^ousé^éné  de  VfenéHH  j[^  teàkrais  da 
Tont  de .Courlay,,et  I^icole  du Pl^çfs ,  Wai^^lÙrbain 
de  IVI  aillé ,  marquis  de  Breze  ,  depuis  raar&bs)  de 
France. 

^u  mariage  de  Fainée'étaiêht  nés  deux  enfitns  ;  saToir, 
Françûî&de  Vîgiierety«Biau{uia  du  Pont  d^Coartaf)  ^^ 
Marie -Madeleine  de  Vignerot,  duchesse  d'Aistallon  : 
da.aian|^.deila  AeeoadtiiAaieat  ^mmwdtmm  ee«x  en- 
fans;  savoir, . Afloaqil  de  Maillrf,  dso  dei.flrtfiit  ^ 
Claû^-CUiaieiicwlat  M^Uë ,  qui  fui«aiti^è  HLhà^ 
d'Eughien. 

Tel  éuiit  FétM  et  kfimiUe  de  M.  le  eaidiital  de 
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Iffq|ielîéà  lorsqu'il  fities  dispositions  dont  iL  s'agit  de 
rendre  coinpie. 

Il  Hff^  à  M.' le  duc  de  Brezë  le  ducbë- pairie  de 
FftfÎQSfie.  le  iharqoisat-ie  GraviUe,  k  comté  de  Beau- 
Ibrt^,  la  naronniè  de  Trêves  ,  3o(^, ooo.liv.  qu'il  avait 
d»M  le  château  de  Saumur,  et  la  ferme  des  poids  de 
Noonanëie. 

Pour  '  mâdatfie  la  duchesse  d'Enghien ,  sœur  de 
M.  le  dttc  de  Brafcé,  M.  le  cardinal  de  Richelieu  ne  fit 
«oGoaie  dispMîticm  en  sa  favenr  :  elle  avait  renoncé 
pno"  soméoiiArat  deihariage  à  ta  successionkie  son  oncle, 
aiu  Bwfenéeiù  Sot  qu'il  lui  avait  constituée. 

Après  tfvûir  amsi  réglé  les  droits  de»  enfans  de  sa 
sorar  puînée ,  M.  le  <^ardinal  de  RicheKeu  vint  aux 
enfens  de  l'ainée.  Il  donne- à  niadaine  la  duchesse  d'Ai* 
guilkm  sa  nièce,  le  petit  Luitèmbourg ,  où  elle  demeu- 
rait ,  la  maison  et  terre  de4ftttél',  le  domaine  de  Ponioise, 
une  renie  de  60*,  000  livres  par  an  sur  les  cinq  grosses 
finrftiej  et  plusieurs  meublés  précieux.  Il  donne  à 
François  de  Vigherot  son  neveu ,  frère  de  madame  la' 
dtféhèMe  d^Aignillon ,  *  une  somme  de  âoo,ooo  liv. , 
oatrt\, 80,000  liv.  dfe  pension  viagère,  qu'il  charge 
dafiê  là'  suite  son  héritier  et  légataire  universel  de  lui 
payer,  • 

cibflll  #-lBstitue  son  héritier  Armand  de  Vigneroi', 
MM  pélît^neveu ,  '  fils  àhié  de  Praiiçois ,  et  lui  donne 
spéciahgiMfpt  le  duché-pairie  de  Richelieu,  la  baronnie 
die  BllliésièEix ,  la  principauté  de  Mortagne ,  le  comté 
ditf  Gtoac^  les  b'aronnies  de  Coze,  Sa'ugeon  et  Al  vert, 
la" terre  de  la  Perte-Bernard,  et  le  domaine  d'Hiers. 
Les  âflpositions  suivantes  méritent  une  grande  atten- 
tion, parce  qu'elles. ont  une  application  plus  particu- 
IMre  à*  la  cause  présenté  :  il  faut  les  rapporter  en  proprés 
termes. 

Item ,  fe  hd  donne  et  lègue  Vhétel  de  Richelieu , 
ifuie^ai  ordorritéy  et  veux  être  bâti /oigmmi  le  palais 
CaNUmtl ,  aux  'conditions  d^insUtaêion^  et  suksti^ 
tutions  qiii  seront  'ât^après  déclarées: 

Item ,  ie  lui  'donne  et  lègue  ma  tapisserie  de 
fhisteiMflde  làicrècé  ^  ensemble  toutes  Us  figures  y 
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Statues ,  bustes  ,  ùMeaua: ,  cristaux  y  caimfiiSy 
tables  et  autf'es  meubles  qui  sont  à  présent  âans 
*  les  ^epUchatnbres  de  la  conciergerie  4^p(tlms  Car-- 
dinal  et  dans  la  petite  galerie  qui  en  dépend^  pmsr 
meubler  et  orn^  ledit  hôtel  de  Richelieu^  lorsqu'il 
sera  bâti;  mmlant  et  entendant  que  toutes  les  choses 
susdites  demeurent  perpétuellement  attachées  (fttdii 
hôtel  de  Richelieit,  comme  appartenamces  et  dépens- 
dances  d'ieebd. 

Item^/e  h^i  dmne ^ lègue  tous  mes ^futns ki09^p 
tant  meubles  qu'immeubles ,  droits  sur  le  n4.  ou  de 
ses  domaines  que  je  posskde  par  engagemetsfi^  et 
généralement  tous  les  biens  que  f  aurai  au  Jour  de 
mon  décès.'  • 

l^nfilip  il  lè^e  sfiëcial^iDCitt  à  sop.  hëriûer  sa  biUkK 
thèque  ;  il  veut  que  l'on  fesse  un  inveiitaife  api^ès  m 
mon  f  d^at  il  sera  &it  un  récolement  tous  les  ans  mt 
deux  docteurs  de  Sorbonne  ;  cju'il  y  ait  un  bihliolM- 
çaire  aux  gages  de  i  ooo  liv.  par  an,  qui  serom  pfîapar 
preférmce  a  toutes  autres  charges  ^  de  auartier  en 
quartier  et  par  cuwnce^  sur  le  rewnu  aes  arretfter 
mens  des  maisons  bâties  et  à  bâtir  à  Ventourdsiptdais 
Cardinoii  \^  Ijibliolhccaire,  chargé  de  donner  1  ealfëe 
ta  certaines  heures  du  jour  aux  hommes  de  leUres  et 
d'/érudîtion ,  pour  y  voir  les  .lîvves  et  ^n  pa^p^fP  iç^- 
municaiion  dans  la  bibliothèque ,  sans  les  iraMportar 
ailleurs.  Il  veut  que  pour,  le  choix  du  bi^îalboMÎgc» 
la  Sorbonne  nqœnie  trois  sujets  à  celui  qui  #a|qa  duc 
de  Richelieu,  pour  choisir  celui  des  trois  qWil  jpgtra 
le  plus  à  propos  ;  enfin  il  ordonne  que  sur  le  même 
revenu  des  arrentemens  des  maisons  qui  ont  été  ou 
seront  bâties  0m^W  du  palais  Cardinale  A  sait  pris 
1  i^oo  liv.  par  tSu  pour  achat  de  Uvras,  et  I^o  liv.  ffmt 
les  gages  aun  honune  qui  sera  charge  de  nettoyisr  et 
balayer  la  bibliothèque. 

Comme  ^'brérki^  ifiistitu^  était  nûncMr  ^  il.  lA.qpMrdi«- 
lui  de  Richelieu  nommei^nadame  U  duchesse  J^îpiil)np 
pour  administrer  s^  personne  e(  sf^  biens. 

^4&a  il  établit  ufie  dçpble  subsômûou  d^ns  Jia  des- 
cendance mascttUfte  ^  tant  d'Armand  dp  Vignawâ  Ip^ 


iiécîteec,  que  de  M.  le  duc  de  Baeeé,  à  gui  ilmvMt  iàk 
de  il  grands  avàalsges  \  et  mésie  au  detaut  des  mâles 
d'une, Arum he,  i'  tppeUe  les  mâles  de  .Fautie  :  isialisii*- 
tuMn iMtculînâ ,  .graduelle  et  réciproque.        .    ,\ 

M.  le  cardinal  ée  Ricbelîeu  avait  des  dettes  ,  il 
faisait  des  l^s  particidîers ,  et  avait  eQtiwpris'.  les  hê^ 
limMis  d^  la  Sorbonne.  Pour  satis&ire  à  «es  charges*, 
il  ordonna  que  pendant  toois  ans  ses  exécuteurs  tesla«- 
o^ntaiirçs  '  et  inÀdame  la  duchesse  d^Âigu^n  y  em* 
ploî^p^aîan^  jips  deuS'  tiers  de  tou^  ses  revenus.    , 

Ctt  ^^UffèAljwA  m  découvrent  pas  seulement  -les 
vue^^iquf  4fl  S^bm)  woisti^e  ^yait  pour  la  gloi|[ie  de  son 
n£mi|  «bçour  ea  .4a9i[i9epv^  Técjiat  dsff»  les  siècles  à 
venir,  mais  encore  le  sèle  pour  1^  Uen  pjubUc  dont  il 
étaii  ^njimé,  en  ss^ifiafint  aw&  partje  de  sOn  bicgit  pour 
achever  ^  peri'ectîonneir  lei  bâtiment  de  la  ]Sorbonne , 
eo  iornaant  une  bibliolibè^pi^publique ,  et  preoaiiit  to^ii 
les  loesurea  qui  4?mvena]eat  pour  son  eitr^en  et  jv3ur 
•on  aaigaieaMlioiln 

Tout  ré|»<ii4|t  è  9f^  vues  après  sa  i^ort  ;  Ar9»and  de 
Vigiuypti  .depuis  du4»  de  Ricbelieyi  i  fi|t  reqonnu  pour 
Ibéritier  universel  sous  l'administraliop  de  madame  la 
duobesse  d'Aiguillon  sa  tante.  L'exécution  du  testament 
lut  cçn^ntie  par  toutes  Jes  parties  intéressée)»  ^  dans 
nnr  M^mc^in)!  de  a  643^  Le  duc  de  Brezé  entra  en 
possq^yffti  des  biew  aui  lui  étaient  légués  :  il  mourut 
quek|ues  jOKié^  apisès  sans  eçlans.  La  substitution  dont 
il  étai^f;i:;eyjé,  se  trouva  ouverte  par  son.  décès  au  profit 
de  M.  le  fjuc  ^e  Richelieu  ;  elle  tut  contestée  par  la 
maSon  de  Condéj  m^ii  afvçs  de  longues  contestations 
elle  fut  obligée  de  céder  à  M.  le  duc  de  Richelieu  le 
duché-pairie  de  Fronsac ,  le  comté  de  Beaufort  et  le 
peiit  Luxembourg,  outre  une  somme  de  3oo,ooo  liv. 
en  argent ,  qui  fut  payée  poiur  restitutions  de  fruits. 

M.  le  duc  de  Ricnelieu  a  continué  la  jouissance  de 
tous  ies  biens  qu'il  avait  reeueiUb  jusqu'ea  1 7  ^  qu'il 
ml  4ft6àé ,  laissant  un  fils  unique ,  qui  remplit, aûjour«- 
d'hui  le  premier  depié  de  la  substitution. 

Mais  eo  quel  état  l'a-i-îl  trouvée  ?  La  terre  de  Bar* 
faësîeo»  et  b  principauté,  de  Mortagne^  les  comtés  de 
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Conae  et  de  Coze ,  les  terres  It'Arvert ,  ide  Sao^c^D  et 
ie  petit  Luxembourg  avaient  été  veodus  ou  engagés  ; 
cette  quantité  de  meubles  précieux  qui  déiraîeiit  être 
perpétuellement  attachés  à  Vhotel  êe  RtéHmUeu  ^ 
avaient  disparu;  lés  bois  de.haute4iDtaie  avaient  été  cou- 
pés sans  remplacement  ;  en  un  mot, -il  ne  vestah  que 
de  faibles  débris  d'une-^uhstitution  qui  devait  répondre 
À  la  magnificence  de  son  auteur. 

Mais  pour  se  réduire  à  l'objet  particulier  de  la  cause , 
on  a  vu  dans  le  testament  de  M.  le  cariai  de 


lieu ,  qu'il  avait  commencé  à  iâire  bâtir  un  faôt^  près 
du  Palais-Royal,  qu'il  l'avait  légué  à  feu  M.  ledifcde 
Richelieu,  qiiHl  voulait  qu'on  y  plaçât  sa  bibKothèque, 
et  qu'elle  y  rat  un  monument  étarnel  de  son  goût  pour 
faire  fleurir  les  sciences  dans  le  royaume  ;  qn'il  voulait 
qu'elle  %x  entretenue  avec  soin ,  et  même  augmentée 
sur  le  revenu  des  arrememens  des  maisons  bâties  et  à 
bâtir  autour  du  Palais-Roysd.  Lorsque  M.  le  duc  de 
Richelieu  est  entré  en  possession  de.  la  substitution,  il 
n'a  trouvé  ni  bétel  de' Richelieu,  ni  biUîothèi{ue,  ni 
maison ,  ni  rentes  à  prendre  sur  les  autres  mahoos 
bâties  autour  4u  Patais*Roya1. 

Une  pareille  dissipation  exigeait  d'un  substitué  qu^il 
prit  les  mesures  nécessaires  pour  la  réparer  :  il'  a  fklla 
donc  faire  de  grandes  recherches  pour  recouvrer  là  titres 
anciens,  et  les  appliquer  à  l'état  présent  des  Ken^)  con- 
sulter la  suite  des  propriétaires,  et  connaître  ceux  ii  q^n 
on  pouvait  s'adresser.  On  comprendra  sans  peine  ^e 
cela  exige  beaucoup  de  ten^s  et  de  travail,  ce.^  a 
obligé  de  suspendre  Vaction;  mais  enfin  voici  De  que  Ton 
a  découvert  par  tant  de  recherches.  -  ^^ 

(  Faits  particûlfers  concernant  le  Palais^-Royal.  ) 

M.  le  cardinal  de  Richelieu  s'étant  proposé  de  bâtir 
le  polpîs  Cardinal,  acheta  un  vaste  terrain,  dont  il  des* 
tina  la  plus  grande  partie  à  l'emplaciment  que  dafBÎeat 
occuper  les  cours,;  bàtimens  et  jardins«qui  lui  étaient 
nécessaires;  *le  ^rpJùs  lui  devenant  inutile,  il  le  distri- 
bua en  quarattte-*cinq  places  propres  à  former  autant  da 
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maisons  OU  paviUottB  qiiî;8eraient  bâtis  autour  dajardia 
de  son  palais. 

Mais  <omme  it'ne  lui  convenait  pas  de  faire  cens- 

traire  im-4tiénie  tant  de  maisons,  il  se  réserva  seulement 

troùr  places ,  et  donna  le  surplus  à  rCnte  à  Louis  le 

Barbier  pat  6cHitrat  éa  ?  7  mars  1 636.  Il  y  est  dit  que  les 

ouarante-deihc  placés  donnëes^à  rente  sont  de  sept  toises 

Je  largeur,  sur  sept  toises  de  profondeur;  que  la  reme 

fonôere  réservée  sur  chacune  est  de  2S0  livres,  ce  qui 

tah'pooir  les  quarante- deux  places  io,5oo  livres;  4a 

rente  est  sti|yulëe  rachetabfe  au  denier  vingt-quatre^ 

e'est-»à-dire  moyennant  255,o0o  liv.  Les  trois  places 

réséÀrées  étaient  destinées  à  conserver  trois  soriies  du 

janfin  ;  Tune  à  l'extrémité  dans  la  rue  neuve  des  Petîts- 

Ghampfis;  l'autre  vers  le  milieu  dans  la  rue  de  Richelieu, 

et  la  aemière  vië-à^vis  cdile-Ci  dans  la  rae  neuve  des 

Boos-Enfiins! 

Dans  la  smte,  M.  le ''cardinal  de  Riohelieu  ajraut  fait 
da  roi  une  donation  entré-vi&  d«  son  palais,  se  pro^ 
posa  de  faire  construire  un  hôtel  pour  la  demeure  de 
celui  qu'il  instituerait  son  héritier,  et  qui  serait  après 
loi  duc  de  Richelieu;  il  avait  besoin  pour  cela  d  une 

Eartie  du  terrain  <pi'il  avait  donné  a  rénite  4  cela  donnai 
eu  à  un  second. contrat,  qui  fut  passé  avec  Louis  le 
BarbiffMe  :k)  mai  16419  par  lequel  le  Barbier  rétro- 
céda* à'^Mt  le  cardinal  de  Richelieu  sept  places^  £aiisaut 
parti(h4ès  quarante-deux  qu'il  avait  prises  à  rente,  au 
moyen  de  quoi*  il  ne  lui  en  resta  que  trente-*cinq  char* 
géesdi'd,2o8  liv.  6  sous 8  deniers,  toujours  rachetable 
nu  dénier  vingi^quatre. 

Lorsque  M.  le  caitlinsl  de  Richelieu  mourut,  il  était 
donc  pro^Mtaire  de  dix  places ,  et  cràuicier  d'une  rente 
foncière  de  8,208  livres  6  sous  8  den.,  à  prendre  sur 
les  trente-cinq  autres  places.  « 

Outre  tout  le  terrain  dont  on  vient  de  parler,  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  était  propriétaire  de  trois  maison^ 
qu'il  avait  achetées  aux  environs  du  Palais-Royal;  sa- 
voir,1a  maison  de  l'Ours,  située  rue  Sainu-Honoré,  entre 
le  Palai»-Royal  et  la  rue  de  Richelieti,  qu'U  avait  acquise 
par  deux  contrats  des  1 7  mars  1 634  et  9  novemlMre  )  64  if 
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moyennant  76,000  livres;  l'hôiel  fhii  aKnTsquetakes , 
situe  nie  neuve  des  Bons-Enians ,  qui  éiait  appelé  aîesi , 
parce  qu'il  était  occupé  par  les  mousquetaires  ^de  M.  le 
cardinal  de  Richelieu;  enfin  une  maison,  appelée  des 
Bons-Enians,  skuée  même  rue. 

Aussitôt  que  M.  le  cardinal  de  Richelitttt  fiit  décédé , 
le  roi  fut  demeurer  avec  toute  sa  cour  au  J^alai&*Roy«L 
Les  meubles  qui  y  ét«eni  auparavant  j  forait  trans- 
portés  dans  rhôtel  des  mousquetaires,  et  madùne  la 
duchesse  d^Aî^^uillon,  comme  administratrice  des  Uèns 
de  M.  ie  duc  de  Richelieu ,  entra  en  possession  tant  des 
trois  maisons  que  des  dix  places  réservées ,  et  de  la  rante 
qui  était  à  prendfe  sar  les  trente-'cinq  autres  places. 

Louis  le  Barbier,  ^opriétaire  de  ces  -trende-cmci 
places ,  en  avait  aliéné  plusieurs,  sur  lesquelles  on  avait 
tt^\x  dix-sept  maisons  qui  se  trouvaient  chargées  de 
3,7 1 4  livres  2  sous  de  rente ,  faisant  parde  de  celle  de 
8,3oéliMres  6  sous  8  deniers  dues  à  la  saksiitutîoif,  et 
qui  étaient  même  tenues  solidairement  du  surplus  sui- 
vant le  contrat  de  1 64 1 1  pour  être  bâties  y  on  y  avait  aa 
effet  élevé  dix-sept  maisons  sur  la  totalité  de  l'empla- 
cement donné  à  rente*  ' 

Tel  était  Tétat  de  la  s«dbstitmion  par  rapport  à  ce  qui 
environnait  le  Palai^Boyal,  lorscpe^.le  duc  deBicbe- 
Keu  afait  tes  aliénations  dont  les  Substitués  sont  oblig<^ 
de  se  plaindre  aujourd'hui.  ■ 

Le  premier  contrat  est  du  ag  mai  i65S;  ilest  passé 
entne  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  était  encore  mineur, 
et  Charles  Flacour.  On  y  etoose  que  M.  le  doc  de 
Richelieu  voulait  &ire  bâtir  rhôtel  de  Richelieu  sur 
remplacement  que  M.  le  eaïkiinalde  Richefieu  y  avait 
*  destiné.  Que  pour  cette  construction  M.  le  due  de  Ri- 
eheiiea  avait  lait  prix  avec  Lépine  et  Boileau,  moyen- 
nant 154)000  livres.  Pour  ibumir  à  oelte  dépense, 
M.  le  dac  de  Richelieu  vend  à  Flaoour  ta  ineîsoa  de 
l'Ours,  située  rue  Saint-Honoré ,  3,714  livres  %  soos 
de  reste  foncière^  â  prendre  sar  les  dix-sept  maisons 
fcAties ,  et  tout  ce  cpii  restait  des  quarante-ckiq  places 
qui  environnaient  le  PaAais«RoyaI ,  n'en  réservant  que 
trois  pour  l'iiâtel  de  Richelieu.  Il  est  dit  que  ce  ten*ain 
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est  partage  en  g|M  pUces;  suds  il  ne  faut  plus  en- 
tendre par  cette  ^roiressiûny  des  places  de  sept  toise» 
de  largiêilr  snt  nept  m  profondeur,  telles  que  celles  qui 
ataient ^donn^  à  rente  à  le  Barbier;  ces  cinq  pliuses 
dont  lïeM  f&tli  dans  le  contrat  de  i6S5  avaient  AeaiH 
coup  fins  t^éùfodiié,  comme  il  résulte  de  la  dëj$igna- 
tioa  du  contrat;  elles  comprenaient  tout  le  vide  qNe 
laissaient  entre  elles  les  drx-sépt  maisons  bâties  par 
le  Barbier  ou  par  ses  représemans ,  et  comme  il  y  stvait 
cioqvidÈs,  s'il  est  permis  de  parier  ainsi,  onles  a  dési- 
gnées 4lan$  le  centrât  de  i655  par  le  te^mé  de  cinq 
places. 

Q««K  qn'M  en  soit,  le  prix  de  la  vente  fht  de  1 549O00 1. 
c*est-à-dire  de  la  même  somme  dont  on  était  convenu 
avec  Lépine  et  fioilean  pour  la  construction  de  l'hôtel  ; 
aussi  fut-il  stipulé  qu'il  leur  serait  payé  en  vingt-quatre 
paiemens  de  mdîs  en  mois  pendant  le  cours  de  deux 
années,  ce  cnii  étdit  bien  facile,  parce  que  Flacour, 
L^ine  et  Bouean  étaieilt  associés  tant  dbns  l'acquisition 
lôife  sons  te  norii  dé  Flacour,  que  dans  l'entreprise  de 
t'faôtel  faite  sous  le  nom  de  Léjpine  et'Boileau. 

Ce  contrat  n'eut  aûcuhe  exécution,  c'est-à-dire  que 
Flaeottr  tte  paryapoint  leprix  conveifti  aux  entrepreneurs, 
et  qiKles  eottepreneijurs  ne  firait  point  travailler  à  l'hô* 
tel  de  Richelieu  ;  ce  fiit  ce  qui  donna  lieu  à  un  second 
comra^tfu  So^jaftivier  1 658,  par  lequel  supposant  que 
les  Qt^ûdenêe]à  substitution fidsaient  des  poursuites 

Sour  êit»  pnyés,  et  qu*il  étaîï  nécessaire  d'y  pourvoir, 
L  le  duc  de  Kf  cbiÉieu  déchargea  Flacour,  Lépme  et  Boi- 
Icau  de  h  conscrnction  de  L'hôtel ,  et  leur  vendit  l'hôtel 
des  mouséuetaires  et  la  maison  des  Bons-£nfans  pour  la 
soQunedell8,ôonrKv. ,  ce  qui  faisait  avec  les  ibl^,ooo\.y 

Enx  dû  nremier  contrat,  1 92,000  livres  ;  mais  comme 
^  fttquêteui^  prétendirent  qu'ils  avaient  commencé  à 
f^ûn^  trahïsp<Mftdr  des  niatériaùi  pont  h  construction 
dePhAtd  de  RicheReu,  et  qu'ils  avaient  tait  faire  quel* 
V^  ttivMx,  ils  demandèrent  des  dommages  et  iiitéréis 
pour  la  dépense  qu'on  leur  avait  fait  taire,  et  qui  devenait 
iti^ulife;  ces^ommnges  et  intérêts  furent  fixés  à  4^000 1. , 
<iui  fnrent  déduits  sur  le  prix;  if  ne  resta  plus  qut 
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188,000  livres,  que  les  acquéreurs  fiurent  charges  de 

Eayer,  savoir,  56,ooo  livres  à  la  dame  marquise  àc. 
laval,  pour  reste  du  prix  de  la  barounie  de  Trêves  en 
Anjou,  qu^elle  avait  vendue  à  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, et  le  surplus  aux  plus  anciens  créanciers  de  la  suc- 
cession de  M.  le  cardinal  de  Richelieu^  dont  F^iat  serait 
fourni  aux  acquéreurs. 

Il  y  eut  un  troisième  contrat  de  vente |  fait  le  17  lé- 
vrier. 1660  par  M.  le  duc  de  Richelieu,  aux.mênaes 
Fiacour,  Lëpine  et  Boileau, de  remplacement  qui  avait 
été  réservé ,  tant  par  M.  le  cardinal  que  par  M.  le  duc 
de  Richelieu ,  pour  la  construction  de  Thôtcl  de  Riche- 
lieu et  pour  la  bibliothèque  :  le  prix  de  ce  dernier  con- 
trat fut  de  1 20,000  livres  ;  mais  il  ne  s'agit  point  de  cette 
aliénation  dans  la  cau^e  présente,  par  les  raisons  que 
Ton  expliquera  dans  la  suite. 

ï\  faut  donc  se  renfermer  dans  les  dieux  premiers  con- 
trats de  1 655  et  1 65S ,  par  lesquels  se  trouve  aliéné  tout 
ce  qui  appartenait  è  la  substitution  autour  du  Palais- 
Royal  pour  un  prix  modique  de  192,000  îiv.  ;  on  verra 
dans  la  suite  toute  la  lésion  qu^  renfèrme.une  pareille 
atiénation ,  et  les  raisons  qui  ont  engagé  Iç  vendeur  et 
l'acquéreur  de  négliger  toutes  les  formalités  néces- 
saires dans  tmeveote  Ëdte^ar  un  miiieur,  et  gfevé  de 
Substitution. 

Pour  la  connaissance  exacte  des  faits ,  il  reste  à  exa- 
miner l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  pril;.  c'^st  ce  que 
les  détenteurs»  doivent  justifier  par  la  représentation 
des  quittances;  tout  ce  que  l'on  en««£at,-quan^  à  pré- 
sent, est  qu'au  moins  une-^ande  partie  duî  pinx  a  été 
dissipée  sans  aucu|i  avantage  pour  la  stibstitiuioii , 
comme  on  va  l'expliquer.  Par  un  compte  qui  fut  fait 
entre  M.  le  duc  de  Richelieu  e(  les  acquéreurs,  le  :^9 
avril  1 669 ,  on  réduit  le  prix,  des  deux  acq^uisiûoDS 
faites  en  i655  et  1 658  par  Flâcour ,  Lépiaç  et  jBoil^aa , 
à  i8i},ooo  Iiv.  à  cause  des  4^090  Iiv.  de  dommages  et 
intérêts  accordés  par  le  contrat  de  i658  :  onyidloue 
pour  181,896  Iiv.  i5  sous^  3  den.  de  paiemens^  au 
moyen  de  quoi  les  acquéreurs  ne  se  trouvent  redevoir 
mie  6,1 00  Uv.  6  sous  o  den.  Mais  il  y  a  bien  des  obscr- 
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x^ilons  a  Faire  sur  ce  compte,  indëpendamment  de  celles 
<{uî  doivent  fournir  les  quittances  des  paieniens  qui  y 
sont  ënoncëes,  lorsqu'on  les  représentera. 

1*  On  diminue  sur  le  prix  d'un  fonds  substitué, 
JÎ,ooo  liv.  de  dommages  et  intérêts  dus  par  le  grevé  de 
substitution  personnellement,  ce  qui  ne  peut  jamais 
faire  une  dépense  que  les  appelés  à  la  substitution  soient 
obligés  d'allouer.  « 

a*  On  y  déduit  10,000  liv.  payées  à  feu  M.  le  duc  de 
Kickelieu,  lorsque  le  contrat  du  1;;  lévrier  1660  fut 
passé;  il  n'y  a  eu  aucun  emploi  de  cette  somme,  elle 
n'a  point  Courtié  au  profit  de  la  substitution  ;  ainsi  c'est 
tm  objet  à  refVancfaer. 

3**  On  y  alloue  5, 000  liv.  de  dépens  que  Ton  suppose 
être  das  aux  acquéreurs  par  M.  le  duc  de  Richelieu  ; 
c'est  encore  une  dette  personnelle  du  grevé  de  sub* 
stitution,  qui  ne  peut  point  être  prise  sur  un  bien 
substitué. 

4*  On  y  passe  en  dépensie  beaucoup  d'intérêts  payés 
à  des  créanciers,  intérêts  qui  étaient  encore  la  dette  per- 
sonnelle de  M.  le  duc  de  Richelieu.  Par  exemple ,  le 
premier  article  est  de  5492 1 3  liv.  payées  à  la  dame  mar- 
quise de  Laval ,  à  qui  il  ne  restait  dû  que  36,ooo  liv. 
de  principal.  Le  surplus  n'est  composé  que  de  â,ooo  I. 
de  frais  et  d'intéi*êts,  ce  qui  lait  1 8,2 1 3  liv.  à  retrancher: 
il  y  a  de  même  tm  grand  nombre  d'articles  pour  frais 
et  pour  intérêts. 

5°  Il  y  a  pour  plus  de  6,000  liv.  de  sommes  allouées 
pour  avances  de  paiemens;  c'est  ce  qui  compose  le  troi- 
sième chapitre  de  dépense.  Il  est  évident  que  cette 
somme  ne  libère  pas  la  substitution;  enfin,  on  y  trouve 
des  doubles  emplois.  Par  exemple ,  on  alloue  dans  le 
premier  chapitre  une  somme  de  1 ,000  liv.  pour  une 
servitude  prétendue  par  M.  delà  Vrillière,  sur  une  place 
vendue  par  ^lacourt,  Lépine  et  Boileau  au  sieur  Bal- 
lain;  et  dans  le  second  chapitre  on  alloue  encore 
1 ,3oo  liv.  pour  la  même  servitude.  On  alloue  encore 
un  autre  article  de  4)000  liv.  payé,  dit-on ,  au  sieur  de 
Lépine,  quoique  ce  tut  la  même  somme  de  4)000  liv. 
déjà  réduite  sur  les  prix  des  acquisitions,  en  sorte 
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qu'elle  se  trouve  déduite  deux  fols;  en  un  mot,  une 
grande  partie  du  pris,  se  trouve  consumée  sans  qu'il  en 
revienne  rien  à  la  décharge  de  la  substitution ,  et  l'on  ne 
voit  pas  même  si  les  capitaux  payés  à  quelques  créan- 
ciers ,  provenaient  des  dettes  de  M .  le  cardinal  de  Riche- 
lieu y  et  pouvaient  être  regardés  comme  charges  de  la 
sid>stitution. 

Cependant  les  parties  ayant  demandé  de  concert  l'ho- 
mologation de  ce  compte,  pour  donner,  s'il  était  pos- 
sible, quelque  appui  à  un  acte  s\  vicieux ,  elle  fut  pro- 
noncée par  défaut  avec  quelques  créanciers  qui  n'avaient 
ni  qualité  ni  intérêt  de  la  combattre,  par  un  arrêt  du  28 
mars  1676,  lors  duquel  il  ne  fut  pas  même  question 
des  contrats  de  vente  que  l'on  n'a  jamais  entrepris  de 
faire  autoriser.  Il  restait  du,  suivant  le  compte  de  1669, 
6io3  liv.  avec  les  intérêts,  qui  furent  fixés  à  4^857  liv. 
1 3  sous  3  den. ,  à  quoi  joignant  une  somme  de  9907  1. 
1 0  sous ,  qui  avait  été  consignée  le  dernier  septembre 
i66d,  et   qui  avait  été   allouée  dans  la  dépense  du 
compte,  cela  composait  20,918  liv.  1 3  sous;  sur  quoi  il 
fut  ordonné  que  le  receveur  des  consignations  serait 
pavé  d'une  somme  de  9,870  liv.  pour  le  contenu  en  une 
obligation  qui  lui  avait  été  passée  le  1 7  août  1661 ,  et  de 
6,5 29  liv.  1  o  sous  8  den.  pour  intérêts,  et  le  sieur  Plagis 
de  1,168  liv.  2  sous  pour  reste  d'intérêts  à  lui  dus  par 
la  succession  du  cardinal  de  Richelieu.  Ces  différentes 
sommes  n'étaient  point  encore  à  la  charge  de  la  substi- 
tution ,  on  ne  pouvait  les  regarder  que  comme  dettes 
personnelles  de  feu  M.  le  duc  de  Richelieu;  ainsi  c'est 
encore  un  emploi  qui  ne  peut  être  alloué  par  les  sub- 
stitués. 

C'est  cependant  par  ces  différentes  opérations  que 
s'est  dissipé  un  fonds  précieux  qui  valait  plus  de  3oo,ooo 
livres  et  dont  à  peine  trouve-t-on  1 00,000  livres  em- 
ployées à  payer  des  capitaux,  sans  que  l'on  sache  même 
s'ils  étaient  dus  par  la  succession  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu,  auteur  de  la  substitution. 

Ces  faits  ainsi  éclaircis  y  M.  le  duc.  de  Richelieu  n'a 
pas  cru  qu'il  lui  fiît  permis  d'abandonner  les  droits  d'une 
substitution  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  formée 
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pour  soutenir  k  gloire  de  s.on'nom.  Il  s'est  cru  obligrf 
d'en  ramasser  les  de'bris ,  et  de  réparer ,  autant  qu'il  est 
en  lui,  les  pertes  énormes  qu'elle  a  souffertes;  cest  un 
devoir  que  la  loi  lui  impose ,  et  qu'il  doit  remplir  avec 
d'autant  plus  de  fidélité,  qu'il  en  est  comptable  à  la 
mémoire  d'un  grand  ministre ,  qui  l'a  chargé  de  iaire 
exécuter  ses  intentions. 

La  maison  de  l'Ours,  en  1 735,  s'est  trouvée  partagée 
en  trois  maisons;  l'une  appartenante  â  M.  de  Cnuberé , 
ci-devant  conseiller  en  la  cour;  l'autre  au  sieur  Lam* 
bert,  et  la  troisième  au  sieur  Gober t  ;  ils  ont  été  assignés 
en  désistement ,  les  26  et  27  mai  1735. 

La  maison  appelée  desBons-Enfans,  était  possédée  par 
M.  Hurson,  conseiller  en  la  cour,  et  par  demoiselle 
Elisabeth- Angélique  Hardouin  ;  ils  ont  été  assignés  auie 
mêmes  fins  les  1 7.  et  19  août  de  la  même  année. 

Enfin  la  maison  appelée  autrefois  l'hôtel  des  Mous- 
quetaires ,  s'est  trouva  partagée  en  trois  portions  dis- 
tinctes; l'unepossédéepar  M.  Payen,  maître  des  comptes, 
et  ses  frères  et  sœurs  ;  la  seconde  par  M,  le  président 
Gilbert  et  ses  enfans;  et  la  troisième,  par  M.  le  marquis 
de  Languetot  et  la  dame  de  Ricarville;  ils  ont  été  pareil- 
lement assignés  aux  mois  d'août,  de  septembre  et  de 
décembre  1735. 

Toutes  les  parties  ont  fourni  d'exceptions  au  grand 
conseil  ;  ils  ont  demandé  des  communications  de  pièces, 
on  y  a  satistiait  :  enfin  ils  ont  fomni  de  défenses  en  la 
cour,  où  la  cause  a  été  évoquée  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans. 

Les  propriétaires  justement  alarmés  du  vice  de  leur 
titre ,  ont  engagé  le  conseil  de  ce  prince  à  prendre  part 
à  la  contestation;  ils  lui  ont  fait  entendre  que  l'éviction 
dont  ils  étaient  menacés ,  poiu*rait  aussi  entraîner  tme 

Eautie  du  terrain  et  des  bâtimens  qui  composent  actuel- 
«ment  le  Palais-Royal ,  et  que  si  M.  le  duc  de  Richelieu 
comme  substitué,  n  était  point  obligé  d'exécuter  les  con- 
trats de  i655  et  i658,  il  pourrait  prétendre  dans  là 
suite  qu'il  n'est  point  engagé  non  plus  par  le  contrat  de 
1^60,  qui  contient  l'aliénation  de  ce  que  possède  au- 
jourd'hui M.  le  duc  d'Orléans.  Son  conseil  aurait  pu  sç 
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tranquilliser^  et  rejeter  de  pareilles  inauicindes.  H  est 
yrai  que  par  le  contrat  de  1660 ,  ieu  M.  le  duc  de  Ri^ 
ehelieu  avait  aliène  un  fonds  de  la  substitution  ;  niais  le 
roi  ayant  jugé  que  cet  emplacement  était  nécessaire  pour 
agrandir  un  palais  qu^il  occupait  actuellement,  se  fit 
subroger  au  lieu  et  place  des  acquéreurs ,  par  un  arrêt 
de  son  conseil,  de  la  même  année ,  et  fit  réunir  le  ter- 
rein  aliéné  au  Palais-Royal;  on  y  a  fait  depuis  de  ma- 
gnifiques bâtimens ,  qui  sont  nécessaires  pour  le  loge- 
ment de  M.  le  duc  d'Orléans  y  et  des  princes  et  prin- 
cesses de  sa  maison. 

Dans  de  pareilles  circonstances  on  juge  bien  que  M.  le 
duc  de  Ricnelieu  ne  pouvait  pas  même  penser  à  évincer 
M.  le  duc  d*Orléans;  on  sait  quel  est  le  privilège  des 
maisons  royales  9  et  que  les  particuliers  dont  on  a  pris 
les  fonds  pour  les  agrandir ,  ne  peuvent  jamais  avoir 
d'action  que  pour  le  prix;  cependant  le  conseil  de  M.  le 
duc  d^Oriéans  a  cru  devoir  porter  son  zèle  et  sa  vigilance 

I'usqu'à  le  faire  intervenir  dans  la  cause,  et  la  porter  en 
a  cour  en  vertu  de  son  privilège.  M,  le  duc  ae  Riche- 
lieu a  déieré  à  l'autorité  du  nom  auguste  que  Von  a  em- 
ployé contre  lui  ;  mais  il  ne  reconnaîtra  jamais  M.  le 
duc  d'Orléans  pour  sa  partie. 

Il  n'y  a  donc  de  véritables  parties  dans  Vinslance  que 
les  propriétaires  des  trois  maisons  aliénées  en  i655 
et  i658  ;  savoir  :  la  maison  de  l'Ours,  celle  appelée  des 
Bons-Enfans,  et  celle  appelée  l'hôtel  des  Mousque- 
taires. Il  est  vrai  que,  par  les  mêmes  contrats,  on  a 
aliéné  ce  qui  appartenait  a  la  substitution  sur  les  places 
données  à  rente  phr  M.  le  cardinal  de  Richelieu;  mais 
la  substitution  ne  pouvant  prétendre  que  ce  qui  appar- 
tenait à  M.  le  cardinal  de  Richelieu  au  jour  de  son  dé- 
cès ,  ne  parait  en  état  de  réclamer  que  la  rente  de  8,208 1. 
6  sous  8  den.  qui  lui  restait  due ,  aux  termes  du  contrat 
de  1641  1  ce  qui  est  bien  éloigné  de  Tidée  qu'on  a  affecté 
de  répandre  que  M.  le  duc  de  Richelieu  voulait  envahir 
toutes  les  maisons  qui  entourent  le  jardin  du  Pakds- 
Roval. 

Si  la  substitution  aVait  des  droits  si  vastes,  on  ne  pour* 
rait  se  dispenser  de  les  reconnaître  et  de  les  adjuger  à 
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M.  le  duc  de  Richelieu.  Jamais  substitution  n^a  été  plus 
solennelte  ni  plus  connue  ;  elle  est  d'ailleurs  revêtue  des 
formes  prescrites  par  les  ordonnances  pour  constituer 
les  acquéreurs  en  mauvaise  foi  :  ainsi ,  plus  la  substitu-  ^ 
lion*  aurait  été  dépouillée,  et  plus  il  serait  juste  de  la  ré- 
tablir dans  tous  ses  droits  ;  mais  heureusement  pour  les 
propriétaires  de  ces  maisons ,  le  fonds  en  avait  été  aliéné 
par  M.  le  cardinal  de  Richelieu  >  sous  la  réserve  d'une 
simple  rente  foncière  rachelable  au  denier  vingt-quatre. 
M.  le  duc  de  Richelieu  ne  prétend  rentrer  que  dans  ce 
qui  appartenait  à  M.  le  cardinal  de  Richelieu  au  jour  de 
son  aécès ,  et  par  conséquent  doit  se  contenter  de  la 
renie  sur  tout  ce  qui  se  trouvait  aliéné  par  Vauteur  de  la 
substitution. 

La  cause  renfermée  dans  ses  véritables  objets  ne  pa- 
rait susceptible  d'aucune  diificulté.  Quatre  moyens  con- 
courent pour  la  soutenir. 

1°  On  a  aliéné  un  bien  substitué  sans  aucune  néces* 
site ,  et  chargé  d'une  condition  particulière  de  la  part 
du  testateur. 

2*  On  Fa  aliéné  à  vil  prix. 

3^  Le  prix  n'a  point  été  employé  au  profit  de  là  suL- 
stittEtion. 

4°  On  n'a  observé  aucune  des  formalités  prescrites 
pour  de  pareilles  aliénations- 
Avant  que  d'établir  ces  différens  moyens,  il  con- 
vient de  rappeler  d'abord  les  principes  les  plus  constans 
dans  cette  matière. 

Quoique  l'béritiec  chargé  de  rendre  soit  propriétaire 
jusqu'au  temps  de  l'ouverture  du  fidéicomrais  ^  cepen- 
dant il  faut  convenir  qu'il  n'a  que  l'administration  des 
biens  qui  lui  sont  conués,  et  qu  il  ne  peut  faire  aucune 
aliénation  au  préjudice  du  substitué;. la  loi  5^  au  code 
communia  de  legatis,  y  est  formelle  :  Nemo  itaque 
hœres  ea  çuœ  restiiui  aliis  disposita  sunty  vel  sub- 
siiiutioni  supposita,  secmidum  veterem  disposition 
mm,  puta  inposterum  alienanda;  sed  sciât  /loc  quod 
alienum  est  non  ei  licere^  ut  pote  sui  patrimonii  exiens 
aliéna  JuriappUcare,  quia  salis  absurdnm  est  et  ir^ 
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rationabile ,  rem  qiuim  in  suis  bonis  non  pure  pos^ 
sidet,  eani  ad  alîos  posse  transjkrre. 

Le  5  sin  autem  déclare  ces  aliënatioas  nulles  dans 
le  principe  :  Sàiat  quod coiuUtione  împletaab  initia, 
causa  aa  irritum  dewcetury  et  sic  inteUigenda  est 
quasi  nec  scriplo ,  nec  penitus  fuerit  celebraia , 
ut  nec  usucapiones  longi  temporis  prcbscriptio  con^ 
tra  legatarium  vel  Jideicommissariuni  procédât  in 
his  omnino  casibus ,  legatarià  quidem  *irel  fideicom^ 
missario  omnis  licentia  pateat  rem  vindicare  etsibi 
assignare ,  nulle  obstaculo  ei  a  detentatoribus  op^ 
ponendo. 

Ainsi  la  loi  prononce  en  même  temps  et  la  nullité  de 
Taliënation  et  le  droit  du  substitue  de  réclamer  les  biens 
aliénés  contre  les  acquéreurs;  quelque  ancienne  que 
soit  leur  possession  avant  l'ouverture  du  fidéicommis  ^ 
elle  ne  peut  les  mettre  à  l'abri  de  Téviction  :  la  loi  prend 
sous  sa  protection  les  biens  substitué^ ,  et  ne  permet 

s  qu'on  les  enlève  à  ceux  à  qui  ils  sont  destinés;  elle 
ait  cesser  en  leur  faveur  ces  règles  générales  qu'elle  a 
établies  pour  la  tranquillité  de  ceux  qui  se  reposent  sur 
une  longue  et  paisible  possession;  en  un  mot,  les  suIk 
stitués  doivent  retrouver  les  biens  au  même  état  qu'ils 
ont  été  laissés  par  l'auteur  de  la  substitution. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes  que  tous  les 
docteurs  établissent  comme  une  règle  constante ,  que 
les  décrets  ne  purgent  point  les  droits  d'ime  substitu- 
tion ,  ni  même  un  décret  volontaire  fait  sur  un  second 
acquéreur;  que  l'on  ne  peut  prescrire  des  biens  substi- 
tués ;  que  les  tiers-acquéreurs  même  ne  peuvent  pres- 
crire par  dix  ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  ab- 
sens  ;  en  un  mot,  que  rien  ne  peut  empêcher  l'efiet  d'un 
fidéicommis;  il  y «n  a  deux  raisons  invincibles  :  la  pre- 
mière est  que  ces  décrets  ou  cette  prescription  pren- 
nent  toujours  leur  source  dans  une  aliénation  de  Liens 
substitués ,  et  par  conséquent  dans  un  titre  dont  la  loi 
prononce  la  nullité;  la  seconde,  que  la  substitution 
étant  connue  par  la  publication  qui  en  a  été  faite,  les  ac- 
xjuéreurs  et  dëtenieurs  sont  nécessairement  en  mauvaise 
foi ,  et  ne  peuvent  par  conséquent  se  prévaloir  des  5e- 
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cours  que  la  loi  a  introduits  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
ignoré  les  droits  qu'on  leur  oppose.  Ces  principes  sont 
établis  dansle  traite  des  substitutions  deRicard,  chap.  1 3; 
dans  les  Observations  de  Rretonnier  sur  Uenrys  y  tome  2, 
livre  4  9  cbap.  6;.  dans  le  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles, chap.  4  ;  et  dans  une  infinité  d'autres. 

Ce  n'est  pas  que  toute  sorte  d'aliénations  soit  inter- 
dite à  l'hériiiev  grevé  ;  -comme  il  a  l'administration  des 
biens  substitués ,  il  peut  Yaire  ce  qu;'im  homme  sage  et 
qu'un  bon  père  de  iamille  ferait  lui-même  pour  sa  pro- 
pre utilité  ;  mais  comme  Théritier  grevé  pourrait  abuser 
de  cette  liberté,  il  faut,  pour  soutenir  les  aliénations 
qu'il  aurait  pu  faire ,  que  toutes  les  circonstances  qui 
les  accompagnent,  les  mettent  à  l'abri  d'une  juste  cri- 
tique; il  faut  qu'une  cause  légitime  l'ail  obligé  à  ven- 
dre ,  qu'il  ail  porté  le  prix  à  la  juste  valeur  du  bien 
aliéné,  qu'il  en  ait  fait  un  emploi  mile  à  la  substitution, 
et  que  tout  cela  soit  justifié  par  des  procédures  et  des 
formalités  qui  répandent  un  jour  si  pur  sur  la  conduite 
de  l'héritier,  quelle  ne  puisse  devenir  suspecte  ni  de 
faute ,  ni  de  négligence-  considérable. 

C^est  ce  qui  a  engagé  les  docteurs  à  s'étendre  en  dis-^ 
sertation  peur  fixer  les  cas  dans  lesquels  le  grevé  de 
substitution  pouvait  aliéner  ;  mais  pour  les  causes  même 
les  plus  légitimes,  si  on  vend  le  bien  le  plus  précieux,, 
en  conservant  celui  qui  est  moins  utile  et  moins  con- 
venable à  la  substitution,  c'en  est  assez  pour  révoquer 
l'aliénation  comme  nulle  et  frauduleuse.  C'est  le  senti- 
ment de  Peregrinus, art.  3g,  n.  1 1  :  Secundo  limitor 
cum  alienatiofuitfactabonajide  y  non  infraudem  et 
prœjudiciumjideicomrmssi^  veluti  quiagra^aius  me- 
liores  et  dîgniores  res  ex  hœreditate  alienasset ,  re- 
tentis  ififructuosis  et  minus  utilibus  ;  nam  ejusmodi 
alienatiOy  uti  resjraudulenta^  perfideicommissarium 
de  jure  revocari  posset 

Ce  même  auteur  ajoute  que,  quand  le  fils  doit  rete- 
nir sa  légitime  sur  les  biens  substitués,  il  ne  doit  pren- 
dre ni  les  meilleurs ,  ni  les  plus  mauvais ,  uti  oonus 
vir.  En  un  mot,  un  grevé  de  substitution  ne  doit  ja- 
mais passer  les  bornes  d'une  administration  sage  et  mc*^ 


4o8  OEUVRES  DE   COCHIN. 

sun^e  sar  Vintërét  de  ceux  qui  sont  appelés  nprès  lui  ;  «T 
est  en  quelque  manière  leur  tuteur  pendant  le  temps  ci 6» 
sa  jouissance,  et  s^il  dissipe  le  bien  qu'il  est  charge  d«? 
rendre ,  ou  qu'il  fasse  quelque  préjudice  à  ceux  à  qui 
il  est  oblige  de  le  transmettre^  tous  ces  actes  sont  nuls  et. 
ne  peuvent  se  soutenir  contre  les  plaintes  légitimes  des 
substitués. 

Suivant  ces  principes ,  il  est  aisé  de  juger  de  la  nul- 
lité des  alfénaiions  contre  lesquelles  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu  est  obligé  de  réclamer,  et  de  la  solidité  des  niayens 
que  l'on  vient  d'annoncer. 

PREMIE^I   MOYEN.  ALIÉNATION   SANS  CAUSE.  —  M.  le 

cardinal  de  Richelieu  avait  laissé  sa  succession  chargée 
de  quelques  dépenses  ;  mais  il  y  avait  pourvu  par  son 
teslament,  en  ordonnant  que,  pendant  trois  ans,  on 
emploierait  les  deux  tiers  des  revenus  à  acquitter  ces 
charges;  il  n'élait  donc  pas  permis  à  son  hérilier  de 
vendre  les  fonds ,  m  aux  autres  de  les  acquérir ,  même 

{)Our  payer  des  dettes,  sans  avoir  connu  auparavant  si 
'emploi  d'une  partie  des  revenus  avait  été  fait  suivant 
ce  qui  était  prescrit  par  le  testament^  et  principalement 
un  oien  que  le  testateur  avait  destiné  pour  supporter 
les  charges  qui  intéressaient  l'utilité  publique,  et  la 
décoration  de  ceux  qui  devaient  porter  son  nom ,  objet 
dont  il  avait  été  si  occupé  dans  son  testament.  Les 
dettes  et  legs  du  testateur  étaient. devenus  des  dettes 
personnelles  de  l'héritier,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
le  testateur  avait  retranché  de  sa  jouissance  ;  en  con- 
sumant la  portion  des  revenus  destinés  au  paiement 
des  dettes ,  l'héritier  devenait  chargé  personnellement 
de  les  acquitter ,  et  par  conséquent  ne  pouvait  pas  se 
faire  un  prétexte  de  ces  mêmes  dettes  pour  aliéner  les 
fonds. 

Il  ne  faut  donc  pa$  appliquer  dans  cette  cause  la  rè- 
gle générale  ,  que  l'héritier  grevé  peut  vendre  une 
partie  des  biens  substitués  pour  acquitter  les  charges 
de  la  substitution  ;  cette  règle  cesse  lorsque  le  testateur 
a  voulu  que  les  dettes  fussent  payées  sur  les  revenus , 
et  que  l'héritier  se  contentât  du  surplus;  ce  qui  est  pré- 
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cîsement  Fespèce  singulière  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons. 

U  est  vrai  que  celte  loi  imposée  par  le  testateur ,  ne 
lie  pas  ]es  mains  aux  créanciers ,  et  ne  lès  empêche  pas 
de  poursuivre  leur  paiement,  tant  sur  les  fonds  que 
sur  les  revenus;  mais,  en  premier  lieu ,  ce  qui  n'est  pas 
une  loi  pour  les  cre'anciers,  en  est  une  pour  les  léga- 
taires particuliers ,  parce  que  le  même  testament  qui 
£iit  leur  titre,  les  assujettit  à  ne  poursuivre  leur  paie- 
ment que  sur  les  revenus  seuls ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas  diviser  le  titre  dont  ils  tirent  tout  leur  droit  ;  or  les 
legs  particuliers  formaient  l'objet  le  plus  important  des 
charges  qui  étaient  à  acquitter  :  on  ne  pouvait  donc  ja- 
mais vendre  les  biens  de  la  substitution  pour  les  payer. 
Eu  second  lieu ,  les  créanciers  pouvaient  facilement 
éire  payés  sur  les  revenus ,  quand  oii  ne  les  aurait  dis- 
traits à  leur  profit  que  pendant  les  délais  qui  ont  été 
donnés  aux  acquéreurs  pour  payer  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions; puisqu'ils  ont  attendu  tranquillementlespaie- 
mens  que  les  acquéreurs  leur  ont  faits ,  ils  auraient  at- 
tendu de  même  l'échéance  des  revenus;  ce  n'est  donc 
pas  Fintérêt  des  créanciers  qui  a  déterminé  la  vente, 
ce  n^est  pas  leur  empressement  qui  a  ibrcé  de  dissiper 
les  fonds ,  ce  n'est  que  l'intérêt  seul  de  l'héritier ,  qui 
ne  voulant  pas  diminuer  sa  jouissance ,  a  aliéné  les  fonds 
au  mépris  de  la. loi  qui  lui  était  imposée  par  le  testa- 
ment. Enfin  il  faut  observer  que  ce  sont  ici  des  ventes 
volontaires,  et  que  les  acquéreurs  ont  dû  consulter 
l'état  de  leur  vendeiu' ,  et  le  droit, qui  lui  était  acquis  par 
le  testament,  qu'il  a  lui-même  représenté  comme  le  turc 
de  sa  propriété ,  et  de  celle  qu'il  transmettait  aux  ac- 
quéreurs ;  ils  ont  donc  été  obligés  d'en  étudier  les  dis- 
positions ,  et  de  les  regarder  comme  des  lois  dont  leur 
sort  devait  dépendre  absolument.  Ces  dispositions  les 
condamnent  aujourd'hui  ;  elles  établissent  qu  il  n'y 
avait  ni  nécessité  ni  cause  légitime  d'aliéner ,  et  que  par 
conséquent  leur  propriété  ne  peut  se  soutenir. 

Ajoutons  que  s'il  avait  été  permis  de  vendre  quelques 
fonds  de  la  substitution ,  le  choix  ne  devait  jamais  tom- 
ber sur  les  biens  qui  ont  ël,é  vendus  par  les  Contrats  de 
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i635  et  i658.  On  a  vu  que  le  cardinal  de  Richelîetx 
avoit  choisi  un  emplacement  près  du  Palais-Royal,  pour 
y  construire  un  hôtel  destiné  à  celui  qui  serait  dans  la 
suite  duc  de  Richelieu,  et  pour  placer  une  bibliothèque 
publique  qui  serait  ouverte  à  tous  les  savans;  qu'il  avait 

{)rescrit  des  règles  pour  le  choii  du  bibliothécaire,  qu'il 
ui  avait  fixé  i  ,000  liv.  d'appointemens  par  an,  et  400 1. 
à  un  homme  qui  serait  chargé  de  tenir  la  bibliothèque 
dans  un  état  propre  et  décent  ;  qu'il  avait  aussi  destine 
une  somme  par  an  pour  l'achat  des  Uvres  etpour  Faug- 
mentation  de  la  bibliothèque  :  toutes  ces  sommes  étaient 
affectées  spécialement  sur  les  arrentemens  des  maisons 
bâiies  et  à  bâtir  autour  du  Palais-Royal  ;  c'étsdt  donc  un 
bien  consacré  au  public  ;  et  réservé  pour  éterniser  la 
mémoire  du  cardinal  de  Richelieu;  était-il  permis  d'a- 
Uéner  ce  bien  par  préférence  à  tant  d'autres  qui  n'a- 
vaient pas  une  destination  si  privilégiée  ?  L'intérêt  pu- 
blic ne  réclame  pas  moins  contre  une  pareille  aliénation 
que  celui  des  substitués. 

Second  moyen.  Vilité  du  prix.  —  Par  les  contrats 
de  i655  et  i658,  on  a  vendu  trois  maisons  qui  appar- 
tenaient à  M.  le  cardinal  de  Richelieu  au  jour  de  son 
décès  ;  la  maison  de  l'Ours  qui  avait  été  achetée  73,000 1. 
par  les  contrats  de  i634  et  164^9  Thàtel  des  Mous- 
quetaires et  la  maison  des  Bons-Enfans,  qui,  pendant 
la  minorité  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  pendant  que 
Paris  était  affligé  des  plus  cruelles  dissensions ,  étaient 
louées  2,000  livres  par  an.  Ces'  premiers  o^ets  ne 
pouvaient  être  estimés  moins  de  ?fO,ooo  écus.  On  a 
compris  dans  la  miéme  aliénation  les  vingt-cinq  places 
qui  avaient  été  données  a  rente  à  le  Barbier  moyennant 
S,2o8  livras  6  sous  8  deniers  par  an ,  ou  la  rente  sur  ces 
mêmes  places;  cette  rente  était  solidaire  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  maisons  fussent  bâties ,  et  il  y  en  avait  déjà 
dix-sept  qui  l'étaient,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  un  re- 
venu plus  clair  ni  plus  solide.  Cette  rente  n'était  sti- 
pulée rachetable  qu'au  denier  vingt-quatre,  ce  qui 
iaisait  un  capital  de  près  de  1 97,000  livres.  Enfin  on  a 
aliéné  par  les  mêmes  contrats  une  partie  des  places 
que  M.  le  cardinal  de  Richelieu  s'était  réservées  :  il  en 
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1  possédait  dix  à  sa  mort,  on  n'en  a  retenu  que  trois; 
e  surplus  a  été  compris  dans  la  Tente  ;  c'est  encore 
un  objet  très -considérable,  et  qui  pouvait  monter  à 
plus  de  4o,ooo  livres;  cependant  tous  les  articles 
reunis,  qui  ibnt  plus  de  35o,ooo  livres,  ont  ëtë  donnés 
pour  ic3,ooo  livres. 

Quand  il  y  aurait  eu  des  causes  légitimes  de  vendre , 
le  grevé  de  substitution  ne  l'aurait  pu  faire  à  un  prix 
si  disproportionné  de  la  juste  valeur;  il  y  a  une  lésion 
de  près  de  moitié  du  juste  prix;  est-ce  donc  là  cette 
administration  sase,  confiée  à  l'héritier  chargé  de  sub- 
stitution? Est-ce  la  une  aliénation  faite  en  bon  père  de 
famille,  ut  vir  bonus?  C'est  au  contraire  une  dissipa* 
lion  outrée ,  dont  il  n'est  pas  juste  que  les  substitués 
soient  les  victimes. 

n  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  sur  la  véritable 
valeur.  Pour  la  maison  de  l'Ours,  les  contrats  de  i634 
et  1641  sont  rapportés  ;  elle  a  coûté  7 3, 000  livres,  elle 
valait  au  moins  la  même  somme  en  i655. 

Les  maisons  des  Bons-Entàns  et  des  Mousquetaires 
étaient  louées  2,000  livres  par  an,  et  par  conséquent 
elles  valaient  plus  de  4o,ooo  liv.  ;  la  rente  de  8,208' liv. 
6  sous  8  den.  était  rachetable  au  denier  vingt-quatre, 
et  par  conséquent  elle  ne  pouvait  être  racnetée  que 
pour  1 97,000  liv.  ;  enfin  les  sept  places  vendues  avaient 
été  données  à  rente  pour  260  livres  chacune,  avant  que 
M.  le  cardinal  de  Richelieu  les  eût  retirées ,  et  cette 
i^nte  était  de  même  rachetable  au  denier  vingt-quatre, 
ce  qui  iîaisait  6,000  liv.  pour  chacune;  les  sept  valaient 
donc  4^,000  liv.,  tout  cela  montait  à  plus  de  35o,ooo  1.; 
cependant  tout  est  donné  pour  192^000  liv.;  la  lésion 
est  énorme,  elle  est  évidente. 

Le  prix  total  de  192,000  liv.  n'égalait  pas  le  capital 
seul  de  la  rente  de  8,208  liv.  2  sous  8  den. ,  qui  était 
de  197,000  liv.,  on  a  donc  perdu  l'excédant,  et  l'on  a 
donné  pour  rien  trois  maisons  bâties  et  sept  places  à 
bâtir.  Ce  calcul  simple,  établi  par  titres ,  met  dans  une 
évidence  sensible  la  nullité  radicale  de  Valiénation ,  et 
l'intérêt  essentiel  que  les  substitués  ont  de  réclamer. 

Taoisième  moyen.  La  substitution  n'a  pas  profité 
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DU  PRIX . — Le  prix ,  comme  on  Fa  dit,  était  de  1 92,000 1.  ç 
la  plus  grande  partie  a  été  dissipée  sans  aucune  utilité  , 
sans  aucun  emploi  pour  la  substitution. 

i*"  L'héritier  grevé  a  commencé  par  diminuer  4yOOO  L 
de  dommages  et  intérêts  qu'il  a  accordés  aux  acqué- 
reurs, pour  de  prétendues  dépenses  que  l'on  a  suppose 
qu'ils  avaient  faites  pour  commencer  l'hôtel  de  niche- 
lieu  ;  mais ,  si  feu  M.  le  duc  de  Richelieu  avait  lait  com^ 
mencer  un  ouvrage  qu'il  ait  depuis  fait  cesser,  s'il  de* 
vait  pour  cela  des  dommages  et  intérêts  aux  acquéreurs  , 
c'était  une  dette  personnelle  et  absolument  étrangère  à 
la  substitution,  il  n'était  pas  permis  de  l'acquitter  aux 
dépens  d'un  fonds  de  la  substitution. 

2"^  On  a  aussi  diminué  sur  le  prix  une  sonune  de 
10,000  livres,  que  les  acquéreurs  avaient  donnée  pour 
pot-de-vin  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  lors  du  troisième 
contrai  de  1 660 ,  et  qui  a  été  imputée  sur  deux  contrats 
de  i655  et  i658;  jamais  il  n'y  a  eu  aucun  emploi  de 
cette  somme  ^  et  par  conséquent  c'est  encore  une  perte 
de  1 0,000  liv.  sur  le  prix. 

5^  On  a  passé  aux  acquéreurs  dans  la  dépense  de 
leur  compte  5,ooo  Uv.  de  dépens^  dont  on  a  prétendu 

aue  M .  le  duc  de  Richelieu  était  tenu;  mais  si  l'héritier  a 
onné  lieu  à  des  dépens  de  la  part  des  acquéreurs,  c'est 
sa  dette  personnelle,  et  non  point  celle  de  la  substitution; 
il  était  facile  aux  acquéreurs  de  s'en  faire  payer,  soit  sur 
les  biens  libres,  soit  sur  les  revenus  des  biens  substi- 
tués, et  il  ne  fallait  pas  pour  cela  se  venger  sur  le  fonds 
même  de  la  substitution;  ce  n'était  pas  là  im  emploi  lé- 
gitime pour  les  acquéreurs ,  ni  qui  pmsse  être  passé 
par  les  substitués. 

4^  On  a  alloué  en  dépense  sur  le  prix,  des  sommes 
très-considérables  pour  intérêts  dus  à  des  créanciers  ou 
légataires.  Dans  le  seul  paiement  fait  à  la  dame  mar- 
quise de  Laval,  qui  est  de  54)2 1 3 liv. ^  il  y  a  pour 
18,2 1 5  liv.  d'intérêts  et  frais,  puisqu'il  ne  lui  restait  dû 
que  36,ooo  hv.  de  capital.  Il  y  a  beaucoup  d'autres 
paiemens  dans  le  même  cas. 

5°  On  passe  aux  acquéreurs  6,000  liv.  pour  avances 
de  paiemens  ;  ce  n  est  point  encore  la  une  charge  de  la 
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^siitutîon.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  dire  cjue  le  fonds 
avait  ële  vendu  plus  cher  en  considération  de  ce  que 
les  paiemens  stipules  avaient  ëtë  retardés  par  le  contrat 
de  vente,  et  que  Fanticipation  des  paiemens  dût  être 
regardée  comme  une  diminution  du  prix  ;  mais  si  cela 
est,  les  biens  substitués  n'ont  plus  été  vendus  que 
iS6,ooo  liv.  au  lieu  de  192,000  iiv.  ce  qui  fournit  un 
nouveau  moyen  de  lésion.  On  a  déjà  prouvé  qu'il  y 
avait  une  lésion  de  près  de  moitié  dans  Je  prix  porté  à 
193,000  liv.,  elle  devient  encore* plus  forte  quand  le 
prix  se  trouve  réduit  à  1 86,000  liv. 

D'ailleurs  on  ne  voit  point  que  ces  avances  de  paie- 
ment soient  justifiées;  des  188,000  liv.  il  y  en  avait 
56,000  liv  qui  devaient  être  payées  comptant  à  la  dame 
marquise  de  Laval;  le  surplus  devait  être  acquitté  eh 
huit  paiemens ,  de  trois  mois  en  trois  mois  chacun  ; 
et  loin  qu'on  les  ait  anticipés ,  il  paraît  au  contraire 
qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  de  reculés,  en  sorte  que  c'est 
une  tausse  dépense  ;.  mais  quand  elle  aurait  quel- 
que prétexte  ,  elle  ne  concernerait  jamais  la  substi- 
tution. 

6^  On  a  passé  en  dépense  de  doubles  emplois  ;  on 
avait  d&luit  sur  les  192 ,  ooo  liv.,  prix  des  deux  acqui- 
sitions, 4)000  liv.  de  dommages  et  intérêts,  et  on  n'a 
plus  compté  que  sur  le  pied  de  1 88,000  liv. ,  cependant 
on  alloue  encore  une  somme  de  4)000  liv.  pour  ie  sieur 
bépine  un  des  acquéreurs ,  ce  qui  ne  peut  être  que  la 
même  somme  déjà  déduite;  on  alloue  1,000  liv.  pour 
^ine  servitude  prétendue  par  M.  de  la  Vrillière  sur  une 
place  vendae  au  sieur  Ballain,  et  dans  un  autre  cha- 
pitre on  alloue  encore  1 ,3oo  liv.  pour  la  même  ser- 
vitude. 

Enfin ,  on  alloue  9,870  liv.  payées  au  receveur  des 
consignations,  somme  qui  n'était  point  due  par  la  sub- 
siitution,  et  qui  ne  pouvait  provenir  que  du  fait  per- 
sonnel de  l'héritier,  s  il  n'avait  pas  été  exact  à  acquitter 
W  dettes  de  la  substitution. 

Toutes  ces  réflexions,  qui  se  présentent  à  la  seule 
inspection  du  compte  qui  a  été  rendu  par  les  acqué- 
reurs à  feu  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  qui  forment  déjà 
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uQ  objet  de  plus  de  60,000  liv.  ne  sont  peut  -être  que 
la  plus  taîble  parUe  des  critiques  que  la  substitutiou  a 
droit  de  former  sur  l'emploi  du  prix  dont  il  s'agit  ;  on 
n'a  encore  eu  aucune  communication  des  quitiances 
des  paiemens  iàits  par  les  acquéreurs,  et  qui,  suivant 
le  même  compte ,  sont  restées  entre  leurs  mains  ;  c'est 
aux  détenteurs  qui  sont  actuellement  en  cause,  et  qai 
sont  aux  droits  des  acquéreurs  ,  à  représenter  ces 
quittances,  s'ils  veulent  justifier  que  la  substitution  ait 
profité  du  prix  des  biens  vendus  ;  mais  on  est  persuadé 
que  par  cette  communication  on  trouvera  bien  d'autres 
articles  à  relever,  et  qu'il  se  trouvera  encore  bien  des 
sommes  employées  à  payer  des  créanciers  personneb 
de  M.  le  duc  de  Ricbeîieu.  Mais  quand  on  serait  réduit 
aux  seuls  moyens  qiù  viennent  d'être  établis ,  la  dissi- 
pation d'un  bien  précieux  et  substitué ,  ne  serait-elle 
pas  dans  le  plus  grand  jour  7  Un  bien  de  plus  de 
3.10,000  liv.  vendu  1 92,000  liv.  plus  de  60,000  liv.  de 
■  ce  prix  constamment  employées  à  éteindre  des  dettes 
étrangères  à  la  substitution  .La  substitution  pourrait-elle 
s'empêcher  de  réclamer  contre  des  actes  si  fuoesles? 
La  Justice  pourrait-elle  les  protéger? 

Quatrième  moyen.  Nulles  foramlités  observées 
D4NS  l'aliénation.  —  Conmie  te  grevé  de  substitution 
n'a  pas  une  propriété  libre ,  il  ne  peut  pas  aussi  vendre 
librement  et  sans  Ibrme.  Pour  le  faire  d'une  manière 
solide ,  il  faut  qu'il  fasse  créer  et  qu'il  appelle  un  tuteur 
à  la  substitution,  qui  devienne  son  coatradicteur  dans 
le  marché  et  dans  l'emploi ,  pour  savoir  si  les  intérêu 
de  la  substitution  sont  conservés  :  il  &ut  qu'avec  ce  tu- 
teur on  fasse  procéder  à  l'estimation  des  biens ,  afin 
qu'ils  ne  soient  pas  vendus  à  vil  prix;  it  faut  qu'il  soit 
pressent  à  l'emploi ,  afin  qu'on  ne  dissipe  pas  le  prix 
des  biens  substitués,  ou  qu'on  ne  le  détourne  pas  à 
d'autres  usages;  en  un  mot,  l'héritier  grevé  n'est  pas 
propriétaire  libre ,  le  droit  réside  dans  le  corps  de  la 
substitution.  Que  les  ventes  forcées  puissent  être  faites 
sur  un  substitué ,  qu'il  puisse  recevoir  des  rembottrse- 
mens  nécessaires,  c'est  ce  qu'on  ne  conteste  pas,  parce 
qu'en  ce  cas  ce  n'est  pas  lui  qui  aliène,  il  n'y  a  rien 
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Ae  son  fait,  il  ne  fait  que  donner  son  nom  à  une  admi- 
nistration forcée  ;  mais  pour  des  ventes  purement  vo- 
lontaires ,  et  pour  tout  ce  qui  en  est  la  suite ,  il  ne  peut 
rien  faire  seul  et  sans  formalités,  autrement  rien  ne 
pourrait  conserver  le  droit  des  substitués ,  qui.  est 
presque  toujours  fort  différent  de  celui  de  Fnéritier' 
jjTevé. 

Or,  dans  le  fait,  il  n'y  a  eu  ni  tuteur  créé  à  la  substi- 
tution ,  ni  estimation  des  biens ,  ni  avis  de  parens ,  ni 
personne  qui  ait  veillé  à  l'emploi  ;  de  pareils  actes  ne 
])euvent  donc  jamais  se  soutenir.  Et ,  en  effet ,  si  on 
avait  suivi  ces  formes  si  usitées  dans  la  vente  des  biens 
substitués,  on  ne  serait  pas  tombé  dans  toute<i  les  fautes 
que  l'on  vient  de  relever,  et  la  substitution  n'aurait  pas 
soufTert  tant  de  pertes.  Un  tuteur  attentif  aurait  fait  exé- 
cuter le  testament  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  en 
demandant  que  les  dettes  fussent  payées  sur  les  revenus  j 
^'à  avait  ^té  absolument  nécessaire  de  vendre  des  fonds  ^ 
il  en  aurait  indiqué  de  moins  précieux ,  il  aurait  du 
moins  fait  estimer  ceux  que  l'on  voulait  vendre ,  et  au- 
rait fait  voir  qu'ils  valaient  le  double  du  prix  que  l'on 
en  a  donné  ;  enfin  il  aurait  veillé  à  l'emploi ,  et  aurait 
empêché  que  Ton  ne  le  fit  servir  à  payer  des  dettes  per- 
sonnelles du  grevé  de  substitution. 

Mais  les  acquéreurs  qui  avaient  intérêt  d'acquérir  à 
vil  prix,  et  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  substitution , 
n'ont  eu  garde  de  s'assujettir  à  toutes  ces  règles.  La  bonté 
et  la  facilité  de  feu  M.  le  duc  de  Richelieu  leur  ouvrait 
une  route  bien  plus  commode  ;  à  l'appât  de  quelques 
Jettes  dont  ils  le  débarrassaient ,  ils  rengageaient  sans 
peine  à  se  prêter  à  toutes  lem*s  vues;  c'est  ainsi  qu'ils 
lui  ont  fait  faire  une  infinité  de  démarches  dans  les- 
cjuelles  il  n'aurait  point  été  précipité  s'il  avait  été  sou- 
tenu par  un  curateur  et  un  avis  de  parens ,  qui  lui  eût 
aécouvert  ses  véritables  intérêts  et  ceux  de  la  substitu- 
tion dont  il  n  était  que  le  dépositaire. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  des  créanciers  qui  ont  tou- 
jours droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  le  bien  de 
leur  débiteur,  sans  être  gênés  par  les  lois  d'une  substi- 
iHlion  qui  leur  est  étrangère  ;  ce  sont  des  architectes  qui 
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forment  des  entreprises  dans  des  vues  de  cupidité,  mais 
qui  n'ont  pu  acquérir  un  bien  substitué  qu'en  s'assu  jei- 
tissant  aux  règles  les  plus  austères ,  et  qui ,  les  ayant 
violées  au  préjudice  du  droit  des  substitués,  ne  peuvent 
jamais  se  défendre  d'une  éviction  fondée  sur  les  prin- 
cipes  les  plus  constans.  Ils  hasardaient  une  somme  mo- 
dique dont  ils  devaient  se  dédommager  pendant  une 
longue  jouissance  que  la  minorité  de  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu leur  faisait  espérer,  et  que  l'événement  a  justifié. 
M.  le  duc  de  Richelieu  se  débarrassait  de  dettes  per- 
sonnelles ,  et  se  procurait  d'autres  avantages  aux  dépens 
de  la  substitution  :  ce  ne  sont  pas  là  des  actes  que  la 
justice  puisse  jamais  autoriser. 

Il  est  temps  de  réparer  enfin  tant  d'injustices,  et  de 
rétablir  la  substitution  dans  tous  ses  droits  ;  plus  TaHc- 
nation  est  ancienne ,  et  plus  les  acquéreurs  ont  profite 
du  fruit  de  leurs  artifices  :  si  les  biens  ont  passé  entre 
les  mains ^des  détenteurs  de  bonne. loi,  ils  ont  un  re- 
cours assuré  contre  ceux  qui  avaient  acquis  originaire- 
ment, ou  contre  leurs  représentans;  ce  ne  sont  pas  les 
titres  des  possesseurs  actuels  qu'il  faut  considérer,  la 
règle  est  de  remonter  au  titre  primordial  qui  a  dépouillé 
la  substitution;  quand  le  vice  en  est  établi,  rien  ne  peut 
empêcher  les  substitués  de  réclamer  et  de  rentrer  dans 
des  biens  que  la  loi  se  charge  de  leur  conserver  et  dt 
leur  transmettre  sans  aucune  altération. 

Ce  sont  ces  règles  salutaires  qu'invoque  M.  le  duc  de 
Richelieu;  il  a  pour  lui  un  titre  auguste  et  solennel  dans 
le  testament  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  titre  pré- 
cieux non-seulement  à  sa  maison ,  mais  encore  à  toute 
la  France,  par  les  vues  d'utilité  publique  qui  en  ont 
dicté  les  dispositions.  Tout  se  trouve  anéanti  par  des 
contrats  dans  lesquels  on  a  sacrifié  de  si  grands  intérêts 
à  la  cupidité  de  quSlcpies  particuliers  qui  ont  abusé  de 
la  facilité  de  M.  le  duc  de  Richelieu  pour  acquérir  à  vil 
prix  des  biens  substitués  qu'ils  ont  fait  vendre  sans  cause, 
sans  formalités,  et  même  pour  la  plus  grande  partie 
sans  emploi  légitime.  La  justice  ne  peut  donc  être  in- 
sensible aux. plaintes  d'une  substitution  si  distinguée,  et 
qui  a  reçu  de  si  vives  atteintes. 
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TESTAMENT 

DE  M.  JLE  CARDINAL  DUC  DE  RICHELIEU. 

FiJdiiTAVT  Pierre  Falconis»  notaire  royal  en  la  tille  de 
Narbonne  :  fat'frèseiit  en  sa  personne ,  émiaentîssîme  Ar- 
mand-Jean dû.  PlesaiS)  cardinal ,  duc  dt  Afphelîeu  et  de  Fron- 
sac^  Mîr'&  France ,  cooimandeur  de  rèi^b«4u  Safnt-Esph't , 
gno»-|naSU^,  dief  et  aanDtendaDt-fènèni^e  la  navigation  et 
commeite  de  ce  Toyaume  ^ouremeur  et  lieutenant*général 
pour  le  roi  en  Bretagne  :  lequel  a  fait  en tendr»  audit  notaire 
raroir  mandé  en  Thôtel  de  la  TicoD9ié  de  ladite  TÎUe/od  II 
est  à  présent  en  son  lit  malade  ,  pour  receroiir  «on  tes-» 
tamem  et  oréonnance  de  dernière  Tolont^  en  la' manière  qui 
l'easnît: 

Je»  AnoAiid-Jean  du  Plessis  de  Eidhelîeu,  cardinal  de  k 
sainte  église  mnaîne ,  déclare  :  qu'ayant  plu  à  Dieu ,  dans  la 
grande  maladie  en  laquelle  il  a  perrtirs  qtie  je  sois  tombé  9  de 
me  laisser  l'esprit  et  le  jugement  aussi  sains  que  je  les  aie  ja- 
mais eos»  fe  me  suis  résolu  de  faire  mai|  tellement  et  ordon- 
nanee  de  dernière  Tolonté. 

Preroièremeaty  je  aupplie  sa  difiiie  b^iàé  de  n^entrer  point 
en  jugement  atec  moi ,  ^t  de  me  pardonner  mes  fautes^ ,  par 
Inapplication  du  prèeienk^sàng  de  Jé«ns-Çhrist  son  fils  ^  mort 
en  crofx  pour  la  rédêmptidn'  dek  bomnies ,  par  nQtercesdîon  de 
la  Saime  Vicr^  êà  mère  et  *de  ious  les  saints  /qui  ^  après  aroir 
Técn  en  TEfiise  eitlidàlq^»  apo^oliqne  et*  romirtne,  en  I9- 
qneUé'seule  00  peul.fm»  s^n  ealut  ^  softit  oaÉteteaant  glorieux 
en  paradis. 

LoiMJpié  Bitin  âme  sera  séparée  de  mon  corps,  je  désire  et 
ordonne  qu'il  soit  enivré  dans  la  nouvelle  .è^ii^  db  la  Sor- 
bonne  de  Feri^>  hltssant  aux  exécuteurs  de  mon  testament  ci- 
apfès  nommés;  4e  feire^non  enlereement  et  funiMiUêsi  ainsi 
qoSb  r«stfii||Mr*at  plu»  à  prof  oâ« 

Je  tenx  et  oid#f^  «ue  tout  ror»et  Targent  monnoyés  qu4i 
ië  laissai  loi^  de  mob  déiAs  ^  en  qii^etque  lieu  qu'il  puisse 
être,  iOtt  rois  &  màkis  dé  madame  la  ducliesse  d'Aiguillon  ma 
nlèèey^el'df  IL'^de.Myen»  cofaseill«r  du  roi  eh  son  conseil 
d'éf^i,  éecvétatfe  de;;  ses  cbmmandemens  ;  fors  et  excepté  la 
BneeiiB  dittqoin^oiàt  mille  jivres ,  que  j'ei^nds  et  toux  être 
misé  entiit  4es4»4filie  Se  su  majesté.,  incontinent  après  mon 
décès  9  ains)  que'j^  Pardonnerai  ci-oprès. 
Je  prie  madtaaé.lb.ducbessê  d'Aigu iUen  ma  (klèce,  et  M.  4e; 

Noyers ,  auaaitdt  apôrès  inoB  décès ,  de  payef  et  acquitter  mes 

•*. 
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dettes  «  si  aucunes  seIrouTent  lors,  des  deniers  que  j'ordonne 
ci-dessus  être  rois  entre  leurs  mains  ;  et  mes  dettes  payées  ^ 
sur  les  sommes  qui  resteront  9  faire  des  œuvres  de  piété  utikâ 
au  public,  ainsi  que  je  leur  ai  fait  entendre ,  et  ù  M.  Lescot, 
nommé  par  sa  majesté  -h  réYéché  de  Chartres,  mon  confesseur, 
déclarant  que  je  ne  yeux  qu'ils  rendei^  aucun  cpmpte  à  mt*» 
héritiers  ni  autres  des  sommes  qui  leur  auront  été  mises  entre 
les  mains  «  et  dont  ils  auront  disposé. 

Je  décl£\pe  que  par  contrat  du  j'ai 

donné  à  la  couronpe  mon  grand  hôtel ^  que-  j  ai  bûti  sous  le 
pom  du  Palai^Gardinal  ;  ma  chapelle  d^or  enrichie  de  dia- 
mans ,  mpn  grand  huBet  d'argent  ciselé ,  et  un  frand  diamant 
^ue  j*ai  achieté  de  Lope^^  Toutes  lesquelles  cbosea  le  roi  a  eu 
agréable  pai^sa  bonté  d'accepter ,.  à  md  très<-huoiUe  et  très- 
instante  sup^licatioo,  qu«  je  lui  fais  encore  par  ce  prrs«ntte8* 
lail^ei^tf  et  d'or4onner  que  le  contrat  soit  exécuié  eo  tous  ses 
points. 

Je  supplia  très -humblement  sa  majesté  d'aToîr  agpéabie 
huit  tenture^  de  tapisseries  et  trois  Hts,  que  je  prie  madame 
I91  4^<^be^^  d'Aiftuîîloi)  niA  nièce  el  Bl.  de  Novcr»<,  ëo  choisir 
entre  oiç»  meubles  pour  servir  k  une  parité  d£' an(icuhl<!tiieQs 
des  principau3^  appartemens  dudit  Palais-'CardUiai^ 
.  Comme  au8)si  je-  la  supplie  d'agréer  la  ^donation  qne  je  lui 
fais  C4>  ftotr^  4«  rbûtel  qui.  est  devant  le  Palai«^Canlinal, 
lequel  )'ai  acqu^B  de  feU  M.  le  comioamieur de  Sillery,,p<Hir 
etaiiE  Ueu4'i^ai  faife  une  pkee  ai»»diir<ml  dudil  Piilaîs-€ar- 
dinal.  •       < 

Je  âupyli^  tris-humblenient  sa  «naiesté  de  trouver  honqu' 
Ton  liA  mette  entce  le»masnsla  somme  de  quinte  cent  mille 
livres,  dont  )'ajt  fait  mention  cr-diasMis^jde  laqtMlle  somuie  je 
puis  dire  %«ec  véiité  ai'âtre  ^ervi  Httl^meat  aux  plua  grande? 
aûairesde  ao»ét%|^  w^sorte  que  ai  je,- n'eusse  eu  cet  argent  en 
ma  disposition  ,  quelques  affaires  qui  ont  bien  succédé  «  eussent 
app^ire^iment  joial  réussi  :  ce  qui  me  donne  sujet  d'oafr  ^ep* 
plier  sa  majesté  de  deatiner  cette  somo^  gue  je  lui  laisse  pour 
employer  en  diverses  occasions,  qui  «ne  peuvent  scHiffnr  la 
longueur  dea  formes  dea^ancfBS.    .  •      «  .>  «  . 

Et  pour  le  surplus  de  tous  et  n^acuns  moaJbH^préseafi^t 
4  Tenir  9  à^  quelque  nature  qu'ils  ^oi^t^Jeveux  cter^muir 
4m '^1^  soient  partagés  et  «iivisés  ainsi  qu'il  slenauit... 

Je  donne  et  lègue  à  Armand  de«  Mailla,  in4iin<  nere^  et  fil- 
leul, ùl^  d'Urbain  d^  Maillé,  mvfiuia^  Breilr, «ouiréciM^ 
France,  et  |k  Nicole  du  Plessis,  ma  secopde  scsuTy  Yfc4|P  ci* 
je  Tinstitu^  mon  lièritier  pour  Idos  le^^t^^fiilft  qu*ltfMlfnût 
prét^ndrç  çi^  toviea  l«a  terres  et aqtrcahiaiUMIMi ^  Irouvaroui 
en  ma  succession  lors,  de  mon  décès,  ce  qui  a'isiisilît. 
.  «Premièrement,  je  «lui  qonne  at  l^gut»  inon  duché  €lr pairie 
4e  Fra0!Mic  fyt  Ça^wont^y  joint  «iMt/emble  tout  ae  qui  «n  dé- 
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peod,  et  qui  sera  joint  5  et  en  dépendra,  lorsqu'i)^ira  à  Dieu 
disposer  de  moi. 

Plus ,  je  lui  donne  la  ferre  «t  l«  marquisat  de  GraTîlle,  ee» 
appartenances  et  dèpeadancei. 

Item,  Je  lui  donne  et  lègue  U  ^oité  de  Beaufort  eu  Yaltée. 

Item.  Je  lui  donne  et  légua  la  terreet  baronnie  de  Trêves, 
sUe  au  pays  d'Anjou,  que  j*ai  aqquise  du  marquit  d«  ht%h  par 
coDtiat  pardevant  Parque  et  Querreau  ,  notaire  au  Chfttalei  de 
Fari&  « 

JStem*  Je  lui  donne  et  lè|rua  la  aamme  de  trois  oeot  mille 
iiTre»  qui  est  au  chfiteao  de  Saunaur^iaqu^lf  «omme  je  Teus 
et  ordoBoe'être  employée  en  «cqiiisrIioRdv  terres»  nobles*  en 
titre  dn  moins  de  ckfitellenîe ,  pour  jouir -par  mondit  nereu 
de^dtles  terres,  aux  conditions  d'ibstitu^ion  «et  subetitutian, 
qui  seront  ci-pprès  apposées  ep  ce  mien  testament. 

hem.  Je  lui  donne  et  lègue  la  fèrm^  des  Poids  de  Norman- 
die ,  qui  est  présentement  affermée  à  cinquante  mille  livres  par 
an  ou  environ. 

Je  veox  et  entends  que  mofliit  nercu  Armand  de  Maillé 
laisse 'à  H.  le  maréchal  de  Brezé  son  père  la  jouissance  de  la- 
dite ferre  et  baronnie  de  Trêves  sa  vfe  durant. 

Je  yeux  et  entends  que  la  déchurge  que  j*ai  ci-devant  donnée 
audit  sieur  maréchal  de  Brezé ,  'par  acte  passé  pardevant  Guer- 
reau  et  Parque,  notaires,  le,3o  août  16^2,  de  tout  ce  qu'il  me 
pourra  dé  voir  lors  de  mon*  décès ,  ait  lieu  6t  soit  exécutée 
lidètétneAt ,  ne  voulatit  pus^  qde  iKlondit  neveu  At^cnand  de 
Maillé ,  fils  audit  sieur  maréchal^  se?  frères  et  sœurs ,  etautres 
qui  atiront  part  en  ma  succession,  pulsseùt  tu!  en  Hen  déman- 
der, tant  en  principal  qu''arréra|«fV  de  rentes  et  intérêts  des 
somiiies/{ne  j*ai  ]pajéès  aux  créanciers  de  la  maison  de  Brezé , 
dont  j*ai  les  droits  cédés ,  voulant  seulement  qu^  les  biens  de 
la  tfiai^on  de  Breté  demenren't  tfffeetés  ét'-hypotliéqttés  au 
prinC^lpai  et  arrérages  de^dltes  dettes  quf  ^olK  échues  et  qui 
échertilit  ci-il)[»rés  ah  profit  des  etifans  dudît  sieur  maréchal 
de  ftrezé  et  de  madlte  sœur  sa  femme  9  et  de  leurs  descen- 
dans ,  airiM  qu'il  est  àk\^  porté  par  le  susdit  acte ,  sgns  que 
ladite  affectation  et  retenue  d'hypotlièque  pniaséiat  empêcher 
le4ît  sttfàt  «Ittréflhal  de  Brisé  de  jouir  desdita  biens  «a  via 

doutent.  *      •        *    ïk;  *        ' 

Je  dênne  ei4ègiiê%  madame  k  duehesse  d'Ai^iUoo,  ma 
Aièc^  ,'fiU|adk  Séfe&t  René  Wignerot  et  de  dame  Françoise  du 
PleMs^  m«.^s4Hfr  idriét ,  pour  tous  les  droits  qu'elle  pourrait 
avbflj^fir  pi^félidrtf  en  tous  les  biens  de.itia  sucoessiaft,  «otiv 
cei|il^'}rliii  ai' Aawé.jpar  son  eootrat  de  nvairiage ,  et  «a  oa^jt 
rinAîlae  mon  héritière  ;  satoir ,'  la  maison  oiEiTelle  loge  à  jjié'* 
sent^,  vufgtiirafiiaiif  «pip^NJe  Je  Petit -Luxembourg,  sise  au 
fauboilrg  Shint-^erèiaiii f  joignant  le  palais  de  k  reine,  mèr^ 
du  roi;  ma  maisoii  «I  tetre  de  Bualf  et  tout  le  bien  en  fonda 
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J«  Teux  H  entends  qn'AnniMid  de  ^^ignerot ,  on  eeliri  de 
mes  petits-neveux,  ent'ans  de  François  de  TVignerot,  vaoù 
neTeu,  qui  Tiendra  à  ma  soceessîon  en  rertu  de  ce  mien  tes- 
tament, donne  par  chaetan  an  audit  François  et  VigneioC  ♦ 
leur  p^,.la  somme  de  trente  mille  firres  sa  Tie  durant,  à 
prendre  sur  tons  les  biens  que  je  leur  ai  ci-dessus  lég:iiés,  à  la 
eharge  que  ledit  Aear  François  de  Wignerot,  siebr  du  Pont* 
de-Courlaj ,  mon  neyeu ,  ne  fouira  desdites  trente  mille  lirn-^ 
de  rente  qu'aux  termes  et  conditions  ci-après  déclarés,  pour 
le  temps  que  me»  héritiers  oommenceront  à  fouir  entièreinent 
de  ra«s  Mmm  ;  et  que  le  paiement  desdites  trente  mille  Itvrei^ 
lui  sera  fait  par  l*ordre  de  ceux  qoi  auront  la  direction  desdil» 
kiens^  en  attendant  que  sondit  fils  soit  majenr^  on  par  Tordre 
ée  sondit  fils,  lorsqu'il  sera  en  âge. 

Item.  •  Jhe  donne  et  lèfue  audit  Armand  de  Wif nerot ,  mon 
•petit-neveu,  aux  clauses  et  conditions  des  institutions  et 
«subetituCiOns  qui  seront  èi-après  apposées  «  ma  bibliothèque, 
»JW»*â«iilem«nt  en  l^état  aoquel  elle  est  et  présent,  mais  eu 
nceloi  aoqaal  elle  sera  lors  de  mou  décès  ^  déehrrant  tfue  je 
»  veux  qu'elle  demeure  au  lieu  6à  f'al  commencé  à  la  faire 
»bfttif  dans  l'hôtel  de  Rieheliieu ,  feignant  h  Mais-Cardiua); 
»et  d'antant  que  mon  dessein  est  de  rendre  ma  bibtiotlièqtje  la 
»pltts  accomplie  que  )e  pourrai,  et  la  mettre  en  étnt  qu'elle 
^puisse  non-seulement  servir  à  ma  fomille,  mais  encore  au 
«public  9  je  veux  et  ordonne  qu'il  en  soit  Ikit  un  inventaire 
»  général  lors  de  mon  décès,  par  telles  personnes  que  me» 
it-esécuteurs  testamentaires  jugeront  à  propos  ,  j  ap[»elanc 
»deux  docteurs  de  la  Sorbonne  qui  6en>nt  députés  par  leur 
»eerps  pour  être  préseos  à  la  confection  dudit  Inventaire  ;  le- 
B-qoel  étant  fait,  \e  veux  qu'il  en  soit  mis  une  copie  en  ma 
»  bibliothèque,  signée  de  mesdits  exécuteurs  testamentaires,  et 
xlesdits  docteurs  de  Sorbonoe ,  et  qu'une  autre  copie  soit  p.v 
»reillement  mise  en  ladite  maison  de  Sorbonne,  signée  aio^i 
»  que  dessus. 

•  Et  afin  que  ladite  bibliothèque  soit  cotiservée  en  son  en- 
utier,  je  veux  et  ordonne  que  ledit  inventaire  soit  recelé  et 
»  vérifié  tous  les  ans  par^ieux  docteurs  qui  seront  députés  de 
»la  Sorbonne,  et  qu'il  y  ait  un  bibliofhécaire  qui  en  ait  ta 
>  charge ,  aux  gages  de  mille  'livres  par  chacun  an ,  lesqnel^ 
»  gages  et  appointemens  Je  veux  être  pris  par  chacun  nn  par 
«préférence  à  toutes  autres  charges,  de  quartier  en  quartier  et 
•par  avance ,  sur  le  revenu  des  arrentemens  des  maisons  bâtir*s 
»et  à  bâtir  à  Tcntour  du  Palais*-€ardinal ,  lesquelles  ne  font 
»  point  partie  dudit  paleis  ;  et  je  Teux  et  entends  que  moyen- 
anant  lesdites  mille  livres  d'appointemens ,  if  soif  tenu  de 
»Gonserver  ladite  bibllot&èqne,  de  la  tenir  en  lK>n  état,  et  y 
»IJonner  l'entrée  à  certaines  henres  du  |our  aux  hommes  de 
»  ietlrt'S  et  d'éruditiou ,  pour  Toir  les  livrcâ  et  en  prendre-corn- 
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»fnunîcntion  dans  le  lieu  de  ladite  bîhlîothèqoe ^  sans  trans- 
»p(»rler  les  liTrcs  afUeurs;  #t  en  cas  qu'il  d'j  eût  aucun  bi- 
»  bifothécaire  Ibrs  de  mon  décès ,  ye  Teux  et  pcdonne,  que  la 

•  SorfeoBAe  en  noinmii  trois  audii  Armand  de  Wignerot,  et  à 
»9es  suo9esSeurs  qui  seront  ducS  de  Richelieu  9  pour  choisir 

■  celui  des  trois  qti'îtè  Jugeront  pluâ  à  propos  ;  ce  qui  sera  tou* 
>f(nffs«4Jb$erré  Iors<]^Ci*ii  sefa  necessuirc  de  mettre  un  nouveau 
•bMiliôthécalre. 

iEt  d'autatitqué  pour  la  conseryation  du  lieu  et  desli?rea 
»âe  ladite  bîbtloihèqne,  il  sera  besoin  delà  nettojer  souyent, 
«  l'eiitends  qu'il  soit  choisi  par  mondît  neyeu  un  homme  propre 
»à  cel  effet,  qui  sera  obligé  de  buLtjer  tous  tes  jours  une  fois 
»hidfte  bibliothèque,  c'  aMssuyer  les  livres  ou  le»  armyairea 
»dans  lesquelles  \h  seront;  et  Aour  lui  donner  un  au>jea  de 
»  s*enth!tenir  et  de  fournir  lés*balais  et  autres  choses,  néces* 

•  saîres  pour  ledit  nettoiement ,  je  veux  qu'il  ait  quatre  centa 
«livres  de  gages  par  an,  à  prendre  sor  le  même  fonda  que 

■  c«ux  fludil  bibliothécaire,  et  en  la  même  /orme  :  ce  qui  aéra 
«fait,  ainsi  qne  ce  qui  concerne  lecfit  bibliothéoatie ,  par  les 
»  soins  et  paY  rdutoritê  de  roondit  neveu  et  de  ses  sueceaaears 

•  en  fà  possession  dudit  hôtel  de  Richelieu.  ' 

»£t  à'autnnt  qu'il  est  nécessaire  5  pèof  maintenir  ene'bi-* 

•  bliothèque  dans  sa  pcrfeclioâ ,  dy  Battre  He  temps  eif  tempe 

•  les  bons  livres  qui  seront  imprimés  de  nouveau',  on  ceux  des 

•  anciens  qui  peuvent  j  manquer,  je  veux  et  ordonne  €^*il  soît 

•  employé  la  somme  de  mille  livres  par  chacun  nn,  en  achat 

•  de  livres,  par  l'aviade^  docteurs  qui  aeroM  dépotés  tousses 

•  ans  par  la  âort>onne  pour  f^irerinventaire  de  ladite  bilHio-^ 

•  thèque,  laquelle  somme  de  mille  livres  sera  pareiilecnent 

•  prise^  par  préférence  à  toutes  le$  aiTtres 'charges ,  «excepté 

•  celles  des  deux  articles  ei-dessu-s ,  sur  ledit  revenu-  des  arren- 
«  temens  des  maisons  qui  ont  été  et  seront  bâties  ù  Fentonr  di^ii 
•parc  daPalais-Çardinal.  » 

Je  déelare  que  mon  intentioii  et  volonté  est,  tA  tài  c^e 
)ora4e  mon  décès  ledit  Armand  de  Wignerot,  ou'  eéfui  dé  ses 
frères  ,  &  son  défaut ,  qui  viendra  à  ma  succession  en  -Mftu  de 
ce  mien  fesUluient,  ne  sbtt  encore  maj^af,  que  wi^  nièce,  la 
duchesse  é'AigiùUon ,  art  radroinisfratiôn  et  conduite,  tslnt  dé 
sa  personne  que  desdits  biens  que  je  toi  donhe ,  fosqtf'à  ce 
qu'il  soit  venu  em  âge  de  lAayorité  ;  sans  que  madfté  niêé'é  la 
ducb^sse  d'Aiguillon  soit  tenue  d'en  rendre  aucuh  c^m'ptè 
;uiiSt  Aripàud  de  ^ignerot^  ni  à  qlielque  autre  pefsonne  4^e 
ce  soit. 

Et  en  ^as  mddadltje  iiièee  la  ducbesse  d'Aigoillon  At  dé- 
cédée avant  mol^  ou  quTelle  décéd&t  avant  la  majorité  dudit 
Armiind  de  Wignerot  »  ou  de  celuf  de'  ^es  frères  qui  sera  moD 
héritier  5  )<i  veux  et  ordonne  que  lesdits  biens  soient  admî*- 
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Distrés  par  mes  exAcateura  testamentaires»  sims  quila  aoîeiit 
aussi  tenus  d*en  rendre  compte  ù  qui  que  ce  soit. 

Item.  Je  donne  et  lègue  audit  Armand  de  "Wignerot  »  ommi 
petit-neTeu,  la  somme  de  quatre  cent  quarante  et  Uot  dtt 
mille  lÎYres  que  )*ai  prêtée  par  contrat  d»  constitution  de  rente 
à  mon  ncfreu  du  Pont-de-Courlay^  son  père,  pour  acquitter 
les  dettes  par  lui  contractées  ;  ensemble  tout  ce  que  ledit  aisor 
du  Pont ,  mon  ne?eu ,  me  devra ,  tant  i  cause  des  arrérage» 
desdites  constitutions  de  rente  que  pour  quelque  autre  caose 
que  ce  soit,  et  à  quelque  somme  que  lesditea  dettes  se  tron- 
seront  rcTenir  lors  de  mon  décès,  à  la  charge  et  condition 
néanmoins  que  mondit  neyeu  ne  pourra  faire  aucune  deoiande 
desdites  sommes ,  tant  en  principal  qu'intérêts ,  audit  aienr 
du  Pont-de-Coorlaj,  son  père ,  pendant  son  Tivant ,  ains  se 
résenrera  à  se  pourvoir  sur  ses  terres  après  son  décès»  si  ce 
n*estque  les  terres  et  biens  dudit  sieur  an  PontTde«>Courlaj, 
mon  neveu ,  soient  de  son  vivant  saisis  et  mis  en  décret  à  la 
requête  de  ses  créanciers;  auquel  cas  je  veux  et  entends  que 
ledit  Armand  de  "Wignerot,  mon  petit-neveu,  puiiue  s*op- 

{»oser  aux  biens  saisis,  et  même  s*en  rçndre  adjudicataire,  s*il 
e  fuge  ainsi  à  propos;  et  en  cas  qu*il  se  rende  adjudicataire 
desdits  biens ,  ou  qu'étant  vendus  il  soit  mis  en  ordre  sur  les 
deniers  provenans  de  la  vente  d*îceux,  je  veux  et  entends  que 
nondît  neveu  du  Pont-de-Gourky  jouisse-,  sa  vie  durant,  du 
revenu  desdits  biens ,  dont  il  se  sera  rendu  adjudicataire ,  ou  de 
llntérêt  des  sommes  dont  mon  petit-neveu  aura  été  nb  en 
ordre. 

Et  d'autant  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  bénir  mes  travaux  et  les 
faire  considérer  par  le  roi,  mon  bo.n  maître,  en  les  reconnais- 
sant par  sa  munificence  royale  aunlessus  de  ce  qae  je  pouvais 
espérer,  j'ai  estimé,  en  faisant  ma  (Ksposition  présente  »  de- 
voir obliger  mes  héritiers  à  conserver  rétablissement  que  j'ai 
fait  en  ma  famille ,  en.  sorte  qu'elle  se  puisse  maintenir  lon- 
guement en  la  dignité  et  splendeur  qu'il  a, pin  au  roi» lui  don- 
ner, afin  que  la  postérité  connaisse  que  si  j'ai  servi  fidèlement, 
il  a  su ,  par  une  vertu  toute  royale ,  m'aimer  et  me  combler  de 
ses  bienfaits. 

Pour  cet  effet,  je  déclare  et  entends  que  tous  les  biens  que 
l'ai  ci-dessus  légués  et  donnés,  soient  à  la  abarge  des  substi- 
tutions, ainsi  qu'il  ensuit  :    ' 

Premièrement,  je  substitue  à  Armand  de  Wignerot,  mon 
peth-neveo ,  fils  de  François  de  Wignerot,  sieur  du  Pont-de- 
Courlay,  mon  neveu,  en  tous  les  biens,  tant  meuble»  qulm- 
meublcs,  que  je  lui  ai  ci-detsus  légués,  son  fils  aine,  et  audit 
fils  aîné  je  substitue  l'aîné  des  mAles  de  ladite  femille ,  et  d'aloé 
en  aîné,  gardant  toujours  l'ordre  et  prérogative  d'aînesse. 

£t  en  cas  que  ledit  Armand  de  Wignerot  décède  sans  eofani 
mâles,  ou  que  la  ligne  masculine  vienne  è  manquer  en  ses 
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>f  je  lui  substitue  celui  de  setirères  ç]ui  sera  l'ainé  eu  la 
îamiUe ,.  ou  à  son  défaut  Tainé  des  enfaus  mâles  dudit  frère , 
selon  Tordre  deprimogénilure ,  et  gardant  toujours  la  préro- 
gative-d'aincsse.  fit  en  cas  que  ledit  frère  ou  ses  enfan^  mules 
décèdent  sans  enfaus  mâles  *  et  que  la  ligne  masculine  Tienne 
à  manquer ,  je  lui  substitue  celuî  de  ses  frères  ou  de  ses  ne» 
Teux-^ui  sera  Tainé  des  mfiles  en  la  famille  «  et  drainé  en  aine, 
gardant  toujours  Tordne  de  primogénitured^aînesse,  tant  que 
la  Bgoe  masculuie  de  François  de  Wtgnerot,  sieur  du  Pont*  . 
de-CcHulay,  durera. 

Je  déclare  que  ye  yeux. et  entends  que  celui  des  enfans 
mâleft  de  mon  nereo  du  Kpnt-de-Courfaj ,  ou  ()e  ses  desceu- 
dans,  ^QÎ  sera  ecdéeiastique,  s*il  est  insacns^  ne  iQil.com- 
pris  en  rîastîtution  et  substitution  ci-dessus  faite,  pq|ir 
jouir  d'icelle,  encqfe.qu^ii  fôt  plus  âgé;,mai9  je  veMx  et  or- 
donne qu'en  tous  les  degrés  d!instltution  et  substitution  ^  celui 
qui  se  tjronteni  le  plus  âgé  et  alaé  de  la  faihille^  après  eelui 
qui  sera  eccUsia^tiqtte  et  in  sacns  lors  de.  rouvorture  de  la 
substitiitiqp,  jouisse  en  son  lieu  des  droits  d*instîtutioo  et  de 
substitution  y  seloiv  Tordre  de  primogéoiture. 

£t  en  cas  qa*ii  n*y  eû|  plu«  aucun  descendant  mftle  de  ipoo- 
dit  neyen  du  Font-de<^Courlaj ,  et  que  ta  ligne  masculine  ye- 
D^tnt  de  lui  Tînt  à  manquer  en  la  famille ,  j^appelle  à  U<b'te. . 
^ul|stitBlion  Arwind  de  Hailli,  mon  neveu,  ou  celui  de  ses 
descendons  mâles  pir  les* mâles,  qui  sera  duc  de  Fronsac  9  par 
augmei^tion  des  biens  institués  et  sub^^titués,  et  pour  sortir 
même  nature,  et  aux  mêmçsçondllioosy  institutions  et  substitu- 
tions queies  autres  biens  que  je  lui  ai  légués ,  le  tout  kh,  cbarge 
que  mondit  neveu  Armand  de  Muillé  et  ses  descendans  qui 
viendront  à  ladite  substitution^  piren4ront  le  seul  nom  de  au 
Plesitis  de  Richelieu,  ateo  les  armes  pleines  de  ladite  magison 
de  da  JNessis  de  RifibeKeu ,  sans  adjonctions  d'autres. 

Item*  Je  substitue  audit  Armand  de  Maillé  en  tous  les  biens 
qu&je  luiti  ci^essus  légués,  le  fils  aîné  qui  Tiendra  de  lui 
en  loyal  mariage,  et  audit  fib  aîné  je  substitue  Tainé  des 
mâles  issus  de  lui«  et  d*ainé  en  aîné ,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  seront  ecclésiastiques  in  saçris ,  ainsi  que  j*ai  dit  ci- 
dessus. 

Et  en  cas  que  mandit  nereo  Armand  de  l|aillé  vint  ii  dé- 
céder sans  enfans  mâles ,  ou  qu'il  n*j  eût  aucuns  descendons 
Ulules  de  lui ,  et  que  la  ligne  masculine  Tenant  de  lui  Tint  à« 
manqiv^r  en  sa  famille;  j'appelle  à  ladite  substitution  Armand 
de  WljKnefot,  mon  petit*neveuv  ou  cetui  de  ses  descendans 
mâles  aui  sera  lorMuc  4®  Richelieu  \,  et  à  faute  d'hoirs  mâit^s 
deso^raans  par  les  mâlei  dudit  Armand  de  llVignerot,  j'appelle 
à  ladite  substitution  l'ainé  des  mâles  de  la  famille  de  mondit 
oeTeu^du  Poot-de-Gourlay,  descendans  de  lui  par  les  mâles/ 
fteion  Tordre  de  prlmogénitorey  par  augmentation  de  bieus 
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inslitués  et'  substitués,  et  pour  sortir  mOine  nature,  et  attx 
mêmes  conditions,  instituttous  et  substitutions  que  les  aatres 
biens  que  \é  l«ur  ai  légués. 

Et  eu  Ciks  que  là  ligne  mascoHne  de  mondtt  neyen  do  Pont-* 
Je-Couriay  et  d'Armand  de  Maillé,  mon  iveren,  rieime  à 
manquer,  en  sorte  qu*en  toutes  les  deux  familles  II  ridait  plus 
aucuns  eafans  mâles  descendans  ée$  enfans  milles  en  lé^time 
mariage,  pour  Tenir  à  ma  succession,  selon  Kordre  cf-dessos 
prescrit,  j'appelle  &  la  substitution  ^5  bien<  auxquels  î*ai 
institué  Armand  de  Wignerot,  mon  petit-nereu,  le  fifs  atné 
de  la  fille  idnée  TeDant  de  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  représentera, 
et  puis  Caioée  des  filles  Tenant  des  pilinés,  selon  Fordrede  pri- 
mogéoiture  de  mâies  k  Teiclusion  de  ceitt  qui  serofH  in  sactis. 

Et  CD  cas,  ainsi  qu'H  est  dit  ci-dessus,  que  la  ligne  Tienne 
à  manquer  ^  tant  en  la  famHle  d'Armand  de  Maifléy  mon  neTeu, 
qu'on  Celle  de  monditneTca  du  Pont*^-Coin-tay,  j'appelle  à 
la  substitution  des  biens  auxquels  j'ai  inrstitné  ledit  Annaod  de 
Maillé,  mon  ncTCu,  le  fils  âîué  de  sa  fitle  aînée ^  pu»  des 
puînés,  ou  celui  des  mftles  qui  les  représentera,  et  de  mâle 
en  mâle,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  seront  cimstitiié^âi  satiii, 
gardant  toujours  de  degré  en  degréln  pnmogénîture  des  mâles, 
et  aux  mêmes  charges,  conditions,  tnstittrttons ,  strbstîtotions, 
ainsi  qu'il*  est  dit  ci^dessus. 

Et  s'il  amvait  que  tous-  les  mâles  déift^cndihs  des  fitles  de 
mondit  fleTCB  du  PontHle-Gouflay  décédassent  sans  en/an* 
mâles ,  je  leur  substitue  celuf  de  mes  successeurs  qui  sera  duc 
(le  Fronsa<$ ,  eu  Tertu  de  mon  testament ,  par  augmentation 
d'iostitation'  et  snbstitfition  :  et  en  caét  que  Ions*  les  mâles  dM- 
cendatfs  dès  filles,  TeiMnt  d'Armand  de  MafYlé  moa  ncTe», 
décédassent  sans*  enfens  mâles,  je  leur  substitue  cehit  tlsmes 
successeurs  qui  posséder*!  lors,  en  Vertu  de  mon  testament , 
le  duché  de  Atehelieu,  par  augin'entation  d'institution  00  de 
substilntioi^. 

Je  prie  cecrx  des  familles  de  Wignerot  et  de' Maillé ,  auxquels 
les  biens  que  je  substitue  écherront,  de  vouloir  renouveler, 
en  tant  que  besoin  serait,  lesdites  Institutions  et  substitutions, 
selon  mon  intention  ci-dessus  ;  ce  que  je  crois  qu'ils  feront 
volontairement,  tant  en  i^ensidération  des  grands  biens'qalls 
«oront  reçus  de  mol,  que  pour  ybcnnew  de  leur  fomilte. 

Et  comme  chon  intention  estqne  les  terres  des  duchés  et 
pairies  de  lllcheli!6a ,  de  Fronsac  et  Caumont,  leurs  apparte- 
nanees  et  dépendances^  soient  conservées  entières  en  ma  lîi- 
mille  sans  ëttt  dÎTisées;  pour  cette  considération,  fÊftohiïit 
autant  que  je  puis  ,4  monditpétiC-neTeu  Armand  de  wf^nerot , 
et  Armund  de  Maillé  mon  ncTcu',  et  leurs 'descendans;  et  k 
tous  autres  qui  Tiendront  à  la  succession  desdites  terres,  tant 
par  institution  que  substitution ,  en  vertu  du  présenttestiiinent» 
toute  distraction  de  quarttfP)  légF^ifue,  douufare  ou  autrement^ 
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en  quelque  koanière  que  cie  soit,  Mr  lesdites  terres ,  (duchés  et 
pairies  y  Toulant  que  lesdltes  terres  et  seigneuries  demeurent 
entières  à  celui  qm  se  trouvera  substitué  en  son  ordre,  sans 
qnVRes  paissent  étrjef] démembrées  ni  divisées  pour  quelque 
cause  qoe  ce  soH. 

Je  yeux  et  entends  que  moh  neveu  du  Pônt-de^Courlnj  se 
contenue ,  pour  tous  droits- qu'il  pourrait  prétendre  en  uin  suc- 
eessiOQ^  dé  la  somme  de  deux  cent'  mille  livres  que  je  lui  ai 
ci-dessus  léguées 4  et  des  trente  mille  livres  que  )e  lui  ai  aussi 
léguéésr,  à  prendre^pdr  chacun  an  sur  tous  les  biens  que  j'ai 
lègaés  {fcir  ce  mien  tcfstament,  à  Aniitfhd  de  Wignerot  mon 
petiMiéTeu,  son  fils,  ensemble  de  la  joui^anoe  des  sofnmes 
de  denier^  qti-ii  me-ddit,  aînd  que  j'en  aî'dïSiposé  ci-dessus. 
Item.  Je  déclare  qu'en  cas  que  mondfr  neveu  François  de 
Wignerot,  Heur  ûé  Potit-de^CouHa;",  conteste  cette  mienne 
dis^sition ,  et  que  le  ducfié  de  Richelieu  lui  fût  adjugé  pour 
la  p«Yt  CI  portion  dont  je  n^urais  pu  di.^poser  f  en  ce  cas  »  je 
révoque  ladite 'doiAtioft  de  200V000'  li  v:  faite  en  sa  faveur  ;  et 
enontre^  fe  révoque  toutes  les  institutions  que  j'ai  faites  dudit 
duéhé de^ltichelieu  en  tisiveur  d'Armand  de  Wignerot  son  fils, 
et  de'€|iR*ide  la  famille  de  *Wîpiei*ot,  et  veux  et  entends 
qu'AfUiind  de  Maillé j  mfon  nevéu,  soit  appelé  à  la  substitu- 
tion dudit  dtiefié  après  le  décès  dudit  François  de  Wignerot, 
sieur  dtf*Pont-êe-€obrtaj,  mon  neveu,  à  l'exclusion  de  tous 
lesdeàcendaus  de  mondit  neveu  du  Pont-de-Courla j ,  et  qu'il 
ioeisse  9  lors  de  l'ouverture  de  ma  succession ,  des  parts  et  por- 
tions dudit  duché ,  dont  je  puis  disposer  :  et  en  tant  que  besoin 
est,*en  eas  que  ledit  François  de  Vigôerot,  mon  neveu,  con- 
testece  vAcn  testament,  )e  donne  à  Armand  de  Maillé  lésdîtes 
parts  et  portions  dont  je  puil  dHj»oser,  avec  l'hôtel  de  Ri- 
chelieu, qM  j'ai  ordonné  être  llâti  joignant  le  Palaîs-€ardinal  ; 
ensetnble  toÀles  meobleÂ'qnl  se  trouveront  lors  de  mon  dé- 
cès, tant  en  la  maison  de  mon  duché  de  Richelieu,  qu'au 
Paltfis-Cardinal  et  andft  hôtel  de  RicheReu ,  et  ce  par  augmen- 
tation d'institution,  substitution ,  et  pour  sortir  même  nature, 
et  aux  mêmes  conditions ,  institutions  et  substitutions^  que  les 
autaes  biens  à  lirf  ci-dessus  légués,  et  à  la  charge  qu'il  prendra 
le  seul  noJDQ  et  )es  seules  arines  delà  maison  du  ne^sis  de  Ri- 
cheitea ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci^ssus. 

Bl  auant  aux  *  autres  bîeAs,  tant  meubles  qn'immeubles^ 
dont  )  ai  îK0posé'ti*diessaa  en  flireur  d^Armand'de  "Wignerot^ 
mon  petH'-neveu ,  je  reex  et  entends  qu'il  en  jouisse ,  ainsi  que 
j*ai  loîéoteé  ci-^dessué,  aux*cond{Hons  d'institutions  etsubstî- 
ti^ont  apposées- eiodessos ,  dla  charge  ntanmôins  que  cette 
demlète  disposition  i^'aurtf  liéu^qu'en  cas  que  mondit  neveu 
François  de  Wignerot,  sieur  du  P6nt-de-Courhy,  conteste 
Diofi  testament. 

£t  d'aetant  qne  dans lè»  Inena^Mont  jlai  ci-dessus  disposé. 
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il  y  en  aura  peut  être  du  domaine  du  roi ,  et  d*autoes  biens  et 
rentes  qui  pourraient  être  rachetés»  je  veux  et  entends.  qu>D 
cas  de  rachat  de  tout  ou  de  partie  des  hiens  de  cette  nature , 
soit  ceux  institués  ou  substitués,  le  prix  en  provenani  soil 
remplacé  par  celui  auquel  le  rachat  Aéra  fait  en  acquisition 
d^héritages,  pour  tenir  lieu  el  pkcc  deadits  hjens  rachetés, 
aux  mêmes  conditions,  institutions  et  substitutions  auxquelles 
je  les  ai  donnés  et  légués  ci-dessus,  et  ce  dans  six  mois  da 
jour  du  remboursement  qui  en  sera  fait ,  si  Ton  peut  tronrer 
à  faire  ledit  remploi  :  au  défaut  de  quoi  les  deniers  proTenans 
desdits  rachats  et  remboursemens  seront  mis  es  mains  de  per- 
sonnes solvables ,  jusqu^à  ce  que  le  remploi  en  soit  fait,  arec 
le  consentement  de  celui  qui  sera  le  plus  proche  appelé  à  la 
substitution  desdites  choses. 

Je  ne  fais  aucune  mention  en  ce  roien  teatament  de  ma 
nièce  la  duchesse  d*Enghien ,  d'autant  que  par  son  contrat  de 
mariage  elle  a  renoncé  à  ma  succession  9  moyennant  ce  que  je 
tui  ai  donné  en  dot,  dont  je  veux  el  ordonne  qu'elle  se  con- 
tente. 

Mon  intention  est  que  les  exécuteurs  de  mon  testament  et 
madîte  nièce  la  duchesse  d'Aiguillon  aient  le  maniepaeot  du- 
rant trois  ans,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  plu  à  Dieu  de 
disposer  de  moi ,  des  deux  tiers  dit  rex^enu  de  tout  mon  bien , 
l'autre  tiers  demeurant  à  mesdits  héritiers^  chacun  en  ce  qui 
kur  concerne  9  pour  être  lesdits  deux  tiers  emplofvés  aupait^ 
ment  de  ce  qui  pourrait  rester  à  acquitter  de  mes  dettes  ,  de  mes 
legSf  et  à  la  dépense  des  bdûmens  que  j'ai  ordonné  étrejaits  et 
achevés;  sa\foir  de  l'église  de  la  Sorùonne  de  Paris,  orne" 
mens  et  ameuèkniens  aicelle,  de  ma  sépulture  que  je  veux 
être  faite  en  ladite  église  y  sui%^arU  le  dessein  qui  en  sera  arrêté 
par  ma  nièce  la  duchesse  d'Àiguiilon  et  M.  de  Npyers;  du 
eollége  de  Sorbonne ,  suivant  le  dessein  que  j'en  ai  arrêté  avec 
M,  de  Noyers  et  le  sieur.  Mercier  arc/utecte , .  à  l'achat  des 
places  nécessaires ,  tant  pour  l'édification  diidit  collège  qu^ 
pour  le  jardin  de  la  Sorbonne,  suivçnt  les  prisées  et  estimations 
qui  en  ont  été  faites  s  comme  encçre  à  la  dépente  de  rkotel  de 
Richelieu,  que  foi  ordonné  é4re  fait  joignant  le  Palais^Car- 
dinal  et  la  bibÙoiSèèque  dudit  hôtel,  dont  les /bndatians  smtt 
jetées ,  laquelle  je  prie  M,  de  Noyers  défaire  soiffieuêemeni 
achever,  suivant  le  dernier  dessein  et  devis  arrêté  avec  Hnoi, 
maître  maçon,  et  de  faii^  acheter  Unts  les  livres  qiU  y  hhm- 
queront  :  je  le  prie,  aussi  de  faire  réparer,  acoomuieder  et 
orner  la  maison  des  pères  de  la  Mission,  q«e  j'ai  fondée  ai 
Richelieu ,  et  de  leur  faire  acheter  un  jardii^  dans  rencloa  de 
la  Tille  de  Richelieu ,  le  plus  proche  de  leur  mabou  qne  faire 
se  pourra,  de  la  grandeur  que  j'ai  donnée;  oomms  aussi  de 
faire  ache? er  les  fontaines  et  autres  accoromodeaiiens  coflu^ 

• 

menoés  et  nécessaires  pour  la  perfection  de  mes  bâtimens  et 
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|tfdi0s  de  lUcbelicu  ;  le  tout  sur  ksdits  deux  tiers  du  revenu 
ée  mondit  Bien^  comme  dit  fst,  jtkins  que  de  toutes  les  dé- 
penses ci-dessus,  rDaÂe  nièce,  ni  M.  de  pioyers,  soient  tenus 
de  rendre  compte  à  qui  que  ce  puisse  être.  Et  bien  qne  f'alQ 
déjà  suffisamment  fondé  audit  Richelieu .  lesdits  prêtres  de  la 
Missioû,  pour  eiitrete'ftirlHlbgt  prêtres ^  afin  de  s^ieniplojrer  aux 
misslone  dans  le  Poitou ,  f  uirant  leur  institut  :  je  leur  donne 
encore  la  somme  de  soîzàfnte  mille  1. ,  afin  qu'ils  aient  d'autant 
plus  de  'moyen  déTaquer  auzdites  missions  9  et  qu'ils  soient 
ebBgés  i  prier  Dieu  pour  le  repos  de  mon  âme,  à  la  charge 
d'emplojer  ladite  somme  de  soixante  mille  Ht.  en  achat  d'hé- 
ritages, pour  être  de  même  nature  que  les  autres  bieos  de  leur 
Ibodafiôn. 

Je  défends  à  mes  héritiers  de  prendre  alliance  en  des  mai- 
sons qui  ne  soient  pns  Trâiment  nobles,  les  laissant  assez  à  leur 
aise  pour  aroir  plus  d'égard  à  la  naissance  et  à  la  terto  qu'aux 
commodités  et  aux  biens. 

Et  d'autant  que  l'expérience  nous  fiiit  eonnaltre  que  les  hé- 
ritier ne  suivent  pas  toujours  la  trace  de  ceux  dont  ils  sont 
successeurs ,  désirant  avoir  plus  de  sofn  de  la  conserratlon  de 
rhofineur  que  fe  llrisse  aux  mfens,  que  de  ceBe  de  leurs  biens, 
je  recommande  absolument  auxdits  Arinand  dé  "Wignerot ,  et 
Armand  de  Maillé,  et  à  tous  ceux  qui  jouiront  après  eux  des- 
dits duchés  ef  pairies ,  et  biens  que  je  leur  ai  ci-dessus  substi- 
tués, de* ne  se  âéj>artir  jamai^d^  l'obéissance  qu'ils  doivent 
au  Tjî  et  à  ses  successeurs,  quelque  prétexte  dé  mécontente- 
ment qu^ls  puiss3^nt  prendre  po^r  un  si  mauvais  sujet;  et  dé- 
clare, enf  ma  conscience,  que  si  je  prévoyais  qu'aucun  d'eux 
dût  tomber  en  telle  faute ,  )e  ne  lui  laisserais  aucune  paît  en 
ma  succession. 

Je  donne  et  lègue  au  sie^r  du  Plessis  de'CIvrav ,  mon  cou- 
sin ,  la  sonAe  de  soixauteinîlle  livrés  qui  m'est  due  par  M.  le 
comte  de  Charost,  capitaine  des  gnrdes-du-K^rps  du  roi^  au* 
quel  j'etilends  que  ledit  sieur  du  Pléssis  de  Civray ,  ni  aucun 
de  m'es  héritiers  ne  puissent  demahder  aucune  chose  pour  les 
intérêts  de  ladite  somme  de  Soixante  mille  livres,  mais  seule- 
menf  que  ledit  sieur  de  Civray  se  puisse  faire  payei*  du  prin- 
cipal d'iceUe  dans  Tan  de  mon  d  Jcès. 

Fotnr  marque  de  la  satisfaction  que  j'ai  des  services  qui 
m'odf  été  rendus  par  mes  domestiques  et  serviteurs ,  je 
doiine  au 

SiMr  Didier,  mon  aumônier,  quinze  cents  livres. 
An  fHèài  de  ftar,  dix  mille  livres. 
knûê»  déVanli',  six  mille  livres. 
Au'dN^  dé  Belesbar,  parce  qijè  jeue  lui  ei  encore  rien  donnée 

dftmffle  livres. 
A  Beaugency,  trois  Inllle  livres.' 
A  Éstoublon,  trois  mille  lifres. 
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Au  sienr  de  Marsol*  trois  mille  ijvres. 

Au  sieur  de  PalToisio  y  |>arce  que  je  oe  lui  ai  jusqu'ici  rien  donné , 
doui€^  mille  livres^  -  « 

\  Genille  •  deus^  i^aille  liTres. 

Au  sieur  Gjtois,  sîk  mille  livres. 

\u  sieur  Benaudot ,  deux  mille  livrçs. 

A  Bertereau ,  six  mille  lirr^s. 

A  Blouyn ,  six  mille  livres. 

À  DesbouriVHS,  mon  valet  de  chambra,  «ix  mille  livres  »  et  je 
désire  qu*il  demeure  concierge,  sous  mon  petit-oevéu  du 
Poot-de-Courlay  f  dans  le  Paluis-Cardlnal. 

4u  Qousin>  six  mille  livres. 

A  TEspoIette  et  A  Prevosi,  chacun  trois  Itoille  livres. 

Au  sieur  Évienat,  mon  argentier,  qvatre.mille  livres. 

A  mon  maître  d'hôtel  «  si^  mille  livfes^ 

A  Picot  p  six  mille  livres. 

A  Bobert ,  trois  mille  livres. 

Aux  sieurs  de  6 rave  et  d®  Saint-Léger,  mes  éouyers,  chacun 
troi^  mille  livres ,  et  en  outre  mes  deux  carrosses  avec  lei 
deux  attelages  de  chevaux,  ina  litière  et  les  trois  mulete  qui 
y  servent^  pour  être  partagés  également eatce  mesdits  deux 

\  écuycrs. 

A  Ciiamarante  et  du  PJessîs,  chacun  trois  mille  livres. 

A  Yilandry,  quinze  cents  livres. 

A  de  Roques^  dix-huit  chevaqx  d'école ,  après  que  les  doou 
meilleurs  de  mon  écurie  aiiJt^Dt  été  choisis  pour  mes  par 
rens. 

Au  sieur  de  Fort,  écuyer,  six  mille  livres. 

À  Crqnd-Prjè,  c^itaine  de  Richelieu ,  .trois  mille  livres.  . 

A  la  Jeunesse ,  concierge  de  Richelieu ,  trois  mille  livres. 

A9  petit  Mulot,  qui  écrit  sous  le  sieur  Ghai|penti«r  mon  se- 
crétaire, quinze  cents  livres^ 

A  la  garde ,  trois  mille  livras. 

A  mon  premier  cuisinier  «  deux  mille  livres. 

A  mon  premier  crédenciçr,  deux  mille  livres. 

A  mon  premier,  cocher ,  quinxe  cents  livres. 

A  mon  premier  muletier ,  douze  cents  livres* . 

A  chacun  de  mes  valets-de-piad  t  six  cents  livres* 
£t j^éaéralemenl  à  Iqus  les  autres  officiers  4e  i|^.  mfaoa . 

savoir,  de  la  cuisine^  sommellerie  et  éciBi;ies »  chaiiiin  ut «b- 

nées  de  leurs  gages  «  outre  4?e  qui  leur  sera  di  Jusqu'au  )0«rd« 

mon  décès. 
Je  ne  donne  rien  au  sieur  Cbarpenlier,  mon  seofifi^i 

parce  que  j'ai  eu  soin  de  lt|t  faire  du  hien^^dam  v/if^,Wi 

tuai»  }e  veux  rendre  ce  témoignage  de  iyi,  que^ilnialU 

long  temps  qu'il  m*a  servi ,  je  n'ai  point  connu  d^  plitsIlDtHns 

de  bien  ni  de  plus  loyal  et  plus  sincère  serviteur.  Jl^  ne  donne 

rien  anssi  au  sieur  Ckeré,  mon  autre  secrétaire»  parce  quei^*  l« 
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hisse  assèx  acconuDOdé ,  étant  néamnoiiis  sutiâiait  des  serrices 
qu*il  m'a  rendus.  ,. 

Je  donoe  au  baron  de  Broyé  9  héritier  du  feo  fievi^  Jtarbin , 
que  j'ai  su  être  en  nécessité^  la  soQunie  de  irenle  ipiUe 
livres.  -  .-• 

Je  prie  mon  frère  lu  cafflinal  de  hjon  de  do^iMir  9m  .«fieur 
de  Saçîlly  Iç  prieuré  de  Coussaj  ^  que  fe  poaaède  pfféfMite>- 
meat  9  et  lequel  est  à  sa  nominalion. 

Et  pour  çnécMter  le  préBeni.lestaaeieot  ^  e<  totil  ce  qiit  en 
dépend ,  |*ai  nomaié  et  élu  M.  le  chanceler  al  meadieur»  Bau- 
thilier  sturintendant y  t\.  de  Nojrera  secrétaire  d'état, «ou  eeus 
d*euxquî  les  surviTront,  voulant  qu'ils  aient  «m  soii^  parti- 
calîer,  que  rien  ne  seit  omis  de  touV  ce  que  dessus  9  qui  est 
mon  têstaroeolet  QidQiinanoe  de  ma  dernière  volonté,  laquelle 
j'ai  faite  (  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus-)  après  y  avoir  mûrement 
pensé  plusieurs  fois;  parce  que  la  plus  grande  part  de  mon 
bien  étant  venue  des  gratifications  quej'ai  reçues  de  leurs  ma- 
jestés «  en  les  'servaal  fidèlement,  et  mon  épargne  ;  il  m'est 
Hbre  d'en  user  comme  bon  me'.semble.  Joint  qiie  je  laisse  ù  ' 
chacun  d^  mes  hériiiersJégiliBPi^s  be^coisp  plus  de  bien  qu'il 
ne  l^r  appartiendrait  de  jse  qui  .m'est  arrivé  de^la  succession 
de  ma  maison»  El  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  différends  entre 
eux,  qne  ctette  micjjfine  volonlé  et  ordonnance  dernière  soit 
pleinement  exéci^tée,  je  vei^  et  ordonne  qu'ait  cas-que  quel- 
qu'un îde  m^sdits.  héritiers  pq  légataii:cs  prétenikt  qu'il  y'eû^ 
de  l'ambiguité  ou  obscurité  en  ce  mien  prasiMittestanïent,  que 
rooi\  frère  le  cardinal,  de  Lyon  et  mes  exécuteurs  testfAtien*- 
taires  tout  «ensemble,  ou  ceux  d'eux  qui  seront  lors  vivons, 
expliquent  mon  intention»  et  jugent  définitivement  du  diffé- 
rend qui  pourrait  naître si^r  lesufet  du  présent  testament,  et 
que  mes^its  .hérit^ars  ou  légataires  soient  tenus  d'acquiescer 'Ik 
leur  jiigenynt ,  s^r  jpe\^%  d'être  pîivés  de  Iff  purt  que  |é  leur 
dpnoe.et  Ijetisse ,  laquelle  sera  en  ce.cas  pour  «eux^ui  obél#ont 
au  ju'gem|Dt.  donué  parJef  aus4îts.'   - 

Je  supplie,  très-biimblemtnt  ie^^i  de  •  von loilr  traiter  mes 
pareps,  qui  auront  Thooneur  de  le  servit  aux  occasions  qui 
sei\  pr^nteroni».a^on  U  grandeur  de  son  ccaur  vraiment 
'^y^f  ^  de  ^mpigqer  en  celaJl!estime  qu'il  fera  de  la  mé- 
uu>ir^^d'qneçréftjf|j60  qui  n'f  jamais  rien  eu  en  ti  singulière 
feco^f|^|4firion  9ie,^«n  serviee.  Et  je-nn  puia  finir  que  fs  ne 
«be^^nr la  s^i4<^ioi| dema conaoienoa,*)  qu'après avoirVécu 
^«ivlNK  a^Dté  languissante,  servi. asaes  keureusement  dans 
^^JWni 'difficiles  et  des  afi^îres  très-épineuses,  et  expéri- 

'^^.M.^^i'^^^i^»''^**^'^*^  (oitune  en  diverses  oeoa«lofis  ^  en 
reo£^9up^.r(M.c|téquol  sa  bo«té  et  ran'Usiseanee  m'ont  obligé 
ptlHlMg^reipent  ;  je  n'ai  jamais  manqué  à  ce  quef^al  dA  A'  ^ 
T^ntij^  tifiliiii  g,i{uAq\im  é^lomnh^  que  l'on  m'ait  touIu  fèfi^ 
pl^er^ur  c«  sujet.      ',  * 


432  OEUVKBS  DE  COCHIN. 

j'ai  Toulo  9  pour  plos  grande  sûreté  de  ce  mien  testament, 
déelarer  que  je  révoque  tons  autres  que  je  pourrais  arotr  hits 
cî-deraot,  et  ne  rotiloir  aussi ,  en  cas  qull  s*en.  trouTa  cf- 
après  quelque  autre  de  date  postérieure ,  oui  réroque  celui- 
ci ,  que  l'on  n'y  ait  aucun  égard  s'il  n^est  tout  écrit  de  ma 
main  et  reeduïiu  de  notaires,  et  que  les  mots  suirans.  Sa- 
dahorcum  opparuerii  gloria  tua ,  ne  soient  insérés  à  la  fio  et 
immédiatement  ayant  mon  seing. 

*  Et  d'autant  qu'à  cause  de  madlte  maladie  et  des  abcès  sur- 
venus sur  mon  bras  droit,  je  ne  puis  écrire  ni  signer,  j'il  fiait 
écrire  et  signer  mon  présent  testament  contenant  seize  feuillets 
«t  la  présente  page,  par  ledit  Pierre  Falconis ,'  notaire  rojâi , 
après  qi'en  être  fait  faire  lecture  distinctement  et  intelligible- 
ment. Fait  audit  hôtel  de  la  riepmié,  le  ringt- troisième 
jour  du  mois  de  mai ,  l'an  mil  six  cent  quarante--dettz,  après 
midi. 

Signé,  tàHCOMiSf  ftrec  paraphe. 


L'an  mif  six  Cent  quarante-deux,  et  le  Tingt-froisîème  jour 
de  mai ,  après  midi,  dans  l'hôtel  de  Ih  Ticomté  de  Naibonoe , 
régnant  très-chrétien  p^nce  Louis  XIII,  roi  de  France  et  d« 
fiavarre  :  derant  moi  notaire ,  fîit  présent  en  sa  persoBoe , 
monseigneur  Armand-Jean  du  Plessis,  cardinal  de  -la  sainte 
église,  romaine^  duc  de  Richelieu  et  de  Fronsac,  pair  de 
France,  commandeur' de  l'ordre  dn  Saint-Esprit,  gnud* 
maître,  chef  et  surintendant  général  delà  narigatiou  et  com- 
merce de  ce  royaume,,  gourérileur  et  lieutenant-gétéral  pour 
sa  majesté^  en  Bretagne;  leqnel,  détenu  de  maladie,  et  sain 
d'entendement  >  a  dit  et  déclaré  arolr  fait  écrire  dans  les  seixe 
feuillets  et  demi  de  papier  écrits,  fermés  et  cachetés  du  cachet 
de  ses  armesi  arec  ciae  d'Espagne ,  par  moi  notalfie,  son  tes- 
tament et  aote  de  dernière  Tolonté  ;  lequel  moi  notaire  tr 
signé ,  mondit  seigneur  le  cardinal  n'ajnnt  pu  écrire  ni  signer 
sondit  testament  de  sa  main ,  à  cause  de  sa  maladie  et  de^ 
i^cès  survenus  sur  son  bras  droit  :  tout  le  contenu  daq»d 
testament,  son  éminence  reut  yal^ir  par  droit  dé  testament, 
clos  et  solennel,  codidlle,  donation  à  cause  de  niort^  ti  par 
toute  et  telle  autre  forme  que  de  droit  pourra  mieux  f alotr , 
noiiobstant  tontes  observations  de  droit  écrit,  ausquilleâ  le 
lieu  où  se  troure  présentement  son  émMoce  poiirnî)t  l'ss- 
treindre ,  et  toutes  autres  lois  et  coutumes  A  ce  oontndta;  et 
a  prié  les  témoins  bas  nommés  d'attester  sondit  prés«4hèsta- 
ment,  et  moi  notaire  lui  en  donner  le  présent  acte ,  tticèdc 
en  prés«nce  de  monssilgoeur  l'éminentihisimê  cardfnéljhn- 
.rini ,  messieurs  l'Escot,  nommé  par  sa  majesté  à  TéfliN  de 
Chartres  ;  d'Aumont  ;  l'abbé  d'Userehes  ;  de  Péréfiie ,  «taîire* 
de-chambre  de  mondit  seigneur  le  cardinal  duc;  iè  la  Barde. 
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secrétaire  da  cabiDel  du  roi ,  et  trésorier  de  France  à  Paris  :  le 
tloi  9  secrétaire  de  sa  majesté,  maison  el  couronne  de  France, 
et  de  Aemefort,  abbé  de  la  Clairté- Dieu,  soussignés,  et  moi 
dit  notaire  avec  iceuz  témoins,  mondlt  seigneur  h  cardinal 
duc  n'ayant  pu  signer  le  présent  acte ,  à  caus^  de  sadite  ma- 


Ainsisiffté ,  le  cardinal  Mazarini,  J.  TËscot,  R.  d^Aumont» 
J.  de  la  Barde,  Denis  de  Remefort,  le  Roi,  Hardouin  de  Pe- 
refixe,  Falconis.* 

VMMNAAM^  %Mi«Ml«AMM  ^MhWWWIM^  ^WMMlW^^^W^V^^?»^^»»»»^!»»»»»»»»»!»^^»»»»^^^^»»»»^ 

CONSULTATION.* 

Sobttittitjon  en  €M  que  riostiHié  n'a^t  pas  dispoié. 

LiEconseil  soussignë,  qui  a  vu  le  testament  ologmplic 
de  M*  Vanrobais,  du  i**  mai  1728  :  Est  d'avis  que 
inaclame  Guiguer,  seconde  fille  ae  M.  Vanrobais,  peut 
disposer  par  donation  entre-viFs  ou  par  testament,  des 
biens  à  elle  ëchus  dans  le  partage  de  la  succession  de 
son  père,  sans  que  sous  prétexte  de  substitution  on 
puisse  donner  atteinte  aux  dispositions  qu^elle  aura 
laites. 

Pour  établir  cette  vërité,  il  &ut  faire  l'analyse  des 
clauses  du  testament  ^  et  voir  les  différens  effets  qu'elles 
doivent  produire. 

M.  Vanrobais  fait  et  institue  madame  le  Boulanger 
et  madame  Guigner  ses  filles,  ses  légataires  universefies 
paur  moitié,  voulant  que  les  biens  qu'elles  recueille^ 

*  Krv&t  da  8  aoAt  17^7»  qui  appointe  au  conseil;  et  sar  cet  appoîn* 
temënt,  anét  du  s8  août  1745 ,  ao  rapport  de  M.  Se  vert,  par  lequel  M.  le 
doc  de  Richelieu  et  le  tuteur  à  la  subatitution  sont  déclarés  non-recevables 
et  mal  (bndës  en  leur  demande  en  nullité  des  contrats  de  i655  ;  en  cox\^ 
aeqticwce ,  f«r  toutes  les  demandes  en  garantie ,  sommations ,  contre- 
aomnpi^tîooa  et  dénonciations ,  met  les  parties  hors  de  cour ,  dépens  com- 
pensa ;  sauf  à  M.  le  duc  de  Richelieu  et  au  tuteur  a  se  pourvoir,  si  bon 
îcnr semble,  po^r  rainon  du  défaut  d'emploi,  si  aucun  y  a,  du  prix  delà 
vente*  de  i65S»  défenses  des  parties  intéressées  au  contraire  :  If.  le  duc  de 
Kîcfaelien  et  le  tuteur  sont  condamnés  en  tous  les  dépens  envers  tontes 
les  pnrtîca^  tfnt  en  demandant,  défendant^  que  des  sommations  et  dé* 
aonciationa. 

*  Cette  oonanltation  est  la  IX*  de  l'ancienne  édition. 
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ront  leur  soient  et  demeurent  propres  pour  eiuv  et  les 
leurs ,  tiennent  et  suivent  leur  coté  et  ligne  des  Fun^ 
rabais  ;  il  ajoute ,  et  néanmoins,  lesdites  dames  mes 
filies  libres  d'en  disposer  à  leurs  enfans^  ainsi  qu'elles 
le  trouveront  bon ,  par  égales  portions  ou  inéga^ 
lement. 

On  pourrait  demander  d^abord  si  cette  clause  ren- 
ferme une  substitution  réciproque  entre  les  deux  filles 
«t  leur  postérité ,  la  simple  stipulation  de  propres  n^o- 
père  pomt  par  elle-même  de  substitution  ;  cependant 
com  .  e  le  testateur  après  cette  stipulation  ajoute  que 
ses  filles  seront  libres  de  disposer  au  profit  de  leurs 
«nfans  également  ou  inégalement,  il  semble  qu'il  ait 
prétendu  les  gêner  à  Végard  de  tous  autres,  et  qu'au  pré- 
judice de  la  stipulation  de  propres,  eUcs  ne  poturraient 
|>as  donner  à  aes  collatéraux  ni  à  des  étrangers.  Mais 
cette  conséquence  parait  portée  trop  loin. 

Le  testateur  n'a  poiat  parlé  des  dispositions  qui  pout- 
'Taient  être  faites  en  faveur  dWtres  personnes  aoe  les 
^nfans;  il  dut  donc  à  cet  égard  consulter  les  règles  gé* 
«érates.  Elles  pernieitent  de  disposer  des  biens  stipulé» 

f)ropres;  donc  il  n'y  a  rien  qui  gène  la  liberté  des  cfaimes 
e  Boulanger  ^  Guiguer;  l'expression  du  pouvoir  de 
disposer  entre  les  entans  sera  ,.  à  la  vérité ,  une  clause 
superflue  et  inutile  ;  mais  l'inutilité  de  la  clause  ne  peut 
pas  se  convertir  en  substitution  expresse ,  puûsque  1# 
testateur  n'en  a  point  parlé. 

Suivons  les  auti'es  clauses  du  testament.  M.  Vanro- 
bais  dit  que  si  ses  filles  viennent  à  mourir  avant  lui ,  ou 
1  une  des  deux ,  ks  en&ns  dont  la  mèi*e  sera  prédëcëde» 
profiteront  du  legs  fait  à  la  mère  et  la  représenteront  à 
cet  égard;  cette  disposition  n'a  point  d'application  au 
cas  qui  est  arrivé,  puisque  les  deux  filles  ont  survécu  ; 
il  en  e^t  de  même  de  celle  qui  suit  :  Et  au  défaut  de 
ladite  danie  Judith  f^onrobals^  épouse  de  M.  Gui" 
guer,  et  qu'elle  n'ait  point  d'enfans,  sapartappar^ 
tiendra  à  ladite  danie  Jeanne  f^anrobals,  épouse  de 
M.  le  Boulanger ,  et  à  son  défaut  à  ses  enfans  à 
partager  entre  eux  également ,  lesquels  dons  et  legs 
je  fais  uuxdits  enfans  à  la  charge  et  condition  de 
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uibstiludon  €9itre  eux  et  des  uns  aux  €Lutres  ypoiif\ 
au  cas  du  décès  de  l'un  ou  plusieurs  d'entfe  eux  à 
marier  sans  iwoir  ^akiUement  disposé,  la  part  <ite 
parts  des  mouransy  accroître  aux  surs^ivans  àpar*^ 
tager  entre  eux  également  jusifu'au  dernier.  Cette 
clause  tout  entière  suppose  encore  que  madame  Gui* 
guer  80it  iMne  avant  le  tosialeer;  dans  ce  cas  il  a  ap^ 
pelé  d'abord  les  «^aas  de  madanM  Guiguer.  Mais^ 
û  flUe  n'e»  a  point,  «t  qu'ils  ne  pitssent  pas  la  reprë*> 
feiuer ,  aWrs  le  tiestaieur  wetA  q«e  la  moiiië  qui  lui 
ëuit  désuni  appsMT^Meene  à  madame  le  fiouknger ,  et^ 
à  son  ditanit,  à  aes  eâfana;  mais  tout  oeh  tombe  par  la 
survie  de  madame  Guigner. 

C'est  ce  .qui  devient  encore  plus  certain  quand  oa 
passe  à  la  ciàiu»e  Buivantie  i  Et  oà  après  l  échéance 
tt  ùU9erffire  de  ma  succession  ladite  daim  Guiguer 
décéderait  sans  enfans^  et  sans  as^oir  disposé  de  sa 
moitié  des  dons  et  legs  à  elle  faits  y  icelle  moitié  c^* 
partiendra  à  ladite  dame  h.JBouianger  sa  sœur  y 
et  y  à  son  défaut  y  à  ses  enjans ,  àpoHager  entre 
eux^  comme  il  est  dit  dessus. 

Il  est  ^évident  d'abord  p^r  oes  premiers  iermea  ,^^ 
où  après  l'échéance  de  ma  succession  ladite  dame 
Guigtier  décéderait  sans  enfans  y  que  jusque  «-  là  le 
iesuitear  n'avait  dispose  qu'en  supposant  le  prëdëcès 
de  sa  fille,  ici  il  pr^oit  un  autre  cas  qui  esc  la  survie 
de  qaadama  Ouiguer,  et  dans  ce  cas  il  la  charge  de 
sabatiuAiion  envers  sa  soeur  et  ses  neveux  ou  nièces , 
mais  seulement  &èl  cas  qu'elle  n'ait  pas  disposé.  II  est 
donc  question  de  savoir  quel  effi^t  aoîk,  produire  oettô 
clause. 

Il  y  a,  à  la  vérité,  quelque  chose  qui  parait  contra* 
dictoire  entre  l'idée  d'une  substitution  ,  et  la  liberté 
conservée  à  Tinstituc  de  disposer;  mais  s'il  y  a  de  la 
coQiradiction ,  il  ne  faut  pas  s'en  servir  pour  retran- 
cher une  liberté  de  disposer  si  expressément  réservée; 
la  faveur  de  la  liberté  est  si  grande  et  la  réserve  en  est 
M  formelle ,  Qu'on  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  jamais 
souffrir  de  diolculté. 

Cette  quesLâoa  est    traitée  par  Peregrinus  de  pdei^ 
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conjmissis ,  art.  4o ,  n.  45  et  suivans^,  ou  il  fait  voir  ({ae 
celui  ^qui  est  appelé  à  La  substitution  tirant  son  droit 
tlu  testament ,  ne  peiit  pas  contester  k  liberté  de  dis- 

Eoser  qu'il  a  réservée;  il  en  serait  autrement  si  la  li- 
erté  de  disposer  n'était  pas  si  expresse ,  et  si  le  tes- 
tateur avait  dit  qu'il  substitue  ce  qui  restera  à  l'héritier 
-lors  de  son  décès;. car  alors  il  est  obligé  de  laisser  au 
moins  le  quart,  suivant  l'authentique  contra ,  sur  la 
4oi ,  au  cod.  ad  Trebellianum  ;  mais  quand  il  réserve 
expressément  la  liberté  de  disposer ,  alors  l'institué  peut 
disposer  de  la  totalité,  et  le  peut  par  testament;  c'est 
ce  que  Peregrinus  établit  très-sohdenient.  U  y  a  donc 
substitution,  mab  substitution  de  ce  qui  n'est  point 
•aliéné. 


Il  ne  faut 


"vame  ;  car  il  peut 


;  pas  dire  qu  en  ce  cas  la  substitution  est 
il  peut  être  utile  à  l'héritier  présomptif 


d'avoir  les  biens  plutôt  comme  substitué  que  comme 
héritier. 

Au  surplus ,  il  faut  toujours  observer  que  les  biens 
"donnés  en  dot  à  madame  Guigner  ne  sont  pas  même 
compris  dans  cette  substitution  telle  qu'elle  soit.  U  faut 
«encore  observer  que* si  la  dot  ne  remplissait  pas  ma- 
'dame  Guigner  de  sa  légitime ,  elle  aurait  encore  li- 
brement sttr  les  biens  du  legs  universel  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  parfournir  sa  légitime ,  parce  que  la 
légitime  ne  peut  jamais  être  substituée  ;  maïs  pour  l'ex- 
cédant même  de  la  légitime ,  on  ne  doute  pas  que  ma- 
dame Guigner  n'ait  la  liberté  de  disposer ,  puisqu'elle 
lui  est  réservée  par  le  testament  même. 

Délibéré  à  Paris,  le.... 
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CONSULTATION. 


Subslitutîon  dans  la  maûion  de  Fois. 

L£  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  contrat  de  mariage 
de  Henri  Gaston  de  Foix,  marmiis  de  Fournes  et  comtç 
de  Rabat,  avec  Jeanne  de  Pardailhan  de  Gondrin,  du 
^4  aivril  1 6 1 6 ,  le  testament  dudit  Henri  Gaston  de  Foiz 
du  1 8  mars  1 628 ,  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Pierre 
de  Foix  son  fils  du  16  septembre  1662 ,  et  une  requête 
imprimée  pour  Charles  de  Rochechouart  de  Foix-Rabat, 
comte  de  Clermont  :  Est  d^avis  que  pour  ^uger  si  Charles 
de  Rochechouart  est  appelé  à  la  substitution  de  la  mai- 
son de  Foix^iliaut  examiner  séparément  les  disposi- 
tions des  actes  ci-dessus ,  et  voir  I  effet  que  chacun  peut 
produire  dans  l'dbjet  de  cette  substitution. 

Henri  Gaston  de  Foix  ,  par  son  contrat  de  mariage 
de  1616,  avec  Jeanne  de  Pardailhan,  donne  à  l'ainé  de 
ses  enfans  mâles  la  moitié  de  tous  ses  biens  présens  et 
à  venir;  il  veut  que  si  son  fils  aine  meurt  sans  enfans, 
la  donation  passe  au  secoûd ,  du  second  au  tiers,  et  ainsi 
des  autres  ,  gardant  l'ordte  de  primogéniture.  S'il  n'a 
point  d^enfans  mâles ,  il  donne  la  même  portion  de  ses 
niens  à  sa  première  fille ,  à  la  charge  qu  elle  instituera 
son  premier  enfant  mâle  dans  ladite  moitié  de  biens 
donnée,  sous  la  condition  de  porter  les  nom  et  armes  de 
Rabat  à  jamais  ;  et  en  cas  que  la  première  fille  mourût 
sans  enfans  mâles,  la  donation  sera  en  faveur  de  la  se- 
conde, à  la  même  condition^  gardant  l'ordre  de  primo* 
géniture. 

Dans  ces  dispositions ,  on  voit  qu'il  y  a  deux  parties  : 
l'une,  qui  regarde  les  enfans  mâles  de  Henri  Gaston  ; 
l'autre,  qui  regarde  les  filles  s^il  n'y  a  point  d'enfans 
mâles. 

*  Cette  consultation  est  b  XXIV'  de  l'ancienne  édition. 
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Dans  la  première  partie  qui  concerne  les  mâles  ^ 
Henri  Gaston  après  avoir  donne  la  moitié  de  ses  bien^ 
a  i'ainé,  ordonne  que  si  Tainë  meurt  sans  enfans,  la 
moitié  donnée  appartiendra  au  second,  et  de  même 
que  si  le  second  meurt  sans  enfans  mâles ,  la  donation 
passerai  au  troisième ,  et  ainsi  des  autres  suivant  Tor- 
dre de  prmc^éniturç.  Cette  substitution  parait  imi- 
quemem  bornée  aux  mâles  du  premier  oegré,  qui 
ne  sont  appelés  et  chargés  les  uns  envers  les  aii^ 
très  qu^au  cas  que  l'institué  ou  les  premiers  substitue^ 
meurent  sslus  enfans  ;  ^où  il  suit  que  Fainé  laissant 
des  enfans  mâles  ou  femelles  y  les  autres  ne  son^ 
plus  appelés,  et  que  la  substitution  s'évanouit  ,  pni^ 
Welle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  Ysioé  ce 
pisserait  point  d^enfans. 

Il  est  vrai  que  les  docteurs  ont  souvent  agité  la 
question  de  savoir  si  les  enfans  mis  dans  la  cxMidiuon 
nV'taient  pas  censés  appelés  à  la  substitution.  Il  n'y  a 
presque  point  de  jurisconsulte  qui  n'ait  fait  de  g^an»^es 
dissertations  sur  oette  question.  L'édit  perpétuel  fait  par 
les  archiducs  pour  les  Pays-Bas,  la  décide  même  pour 
les  enfans  mis  dans  la  condition;  il  ordonne  dans  1  ar- 
ticle i8 ,  qu'une  pareille  disposition  tiendra  lieu  de  vo- 
cation ,  et  que  les  enfans  seront  censés  appelés  iipfè.y 
leur  père ,  qui.  ne  pourra  atiétier  les  biens  chai^^ 
de  telk  substitution.  Mais  la  maxime  contraire  pré- 
vaut au  parlement  de  Parif ,  sans  beaucotfp  s'atlacber. 
m&ai%  aux  trois  présomptions  |>roposé€;s  par  Caja5. 
On  y  pge  en  général  que  les  enfans  simplement  ini> 
dans  la  condition,  ne  sont  point  appelés,  principalemeot 
quand  ce  sont  les  enfans  en  général  qui  sont  mis  (lait« 
la  concbtion ,  et  qu'on  n'a  pas  exprimé  singulièreiDcni 
les  mâles,  comme  dans  le  contrat  de  mariage  de  161  o; 
ainsi  on  ne  considère  plus  les  présomptions  dont  Cujn? 
était  touché ,  et  qu'il  croyait  décisives.  La  maison  illusire 
du  testateur,  l'usage  fréquent  des  substitutions  daas 
la  famille^  le  nombre  de  vocations  que  parcourt  le  tes- 
tament :  ces  trois  circonstances  paraissaient  suffisaDl^ 
à  M.  Cujas  pour  en  conclure  que  les  enfans  mis  dan$  1^ 
condition  étaient  appelés.  Mais  se  tenant  à  la  lettre,  00 
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rejette  aujourd'hui  ces  prësomptious  ;  on  ne  pourrait 
donc  pas  espérer  de  laire  juger  au  parlement  que  ce 
cootrat  de  mariage  contint  une  substitution  graduelle 
et  perpétuelle  d[^$  la  descendance  de  Henri  Gaston. 

Le  fils  aîné  qui  devait  profiter  de  la  donnatîon  portée 
au  contrat  de  mariage  de  1 6 1 6,  fiu  Jean-Pierre  deFoix 
que  Henri  Gaston  son  père  maria  en  ifiSa.  Par  son 
contrat  de  mariage  le  père  lui  confirma  la  donation  de 
la  moîiié  de  ses  Liens  prësens  .et  à  venir;  il  lui  donna 
fiiéme  Vautfe  moitié,  dont  il  sWxt  réservé  la  liberté  de 
disposer,  et  il  n'établit  aucune  substitution,  au  moyen 
de  quoi  Jean-Pierre  de  Foix ,  après  la  mort  de  son  père, 
devait  recue^lir  tous  les  biens  réservés  en  i6i6,  et 
donnés  en  1 65 a,  et  les  posséder  librement,  aumoim 
poiu-  la  seconde  moitié. 

n  est  vrai  qu'avam  le  dernier  contrat  de  1 652,  Henri 
Gaston  ^vait  fait  dès  1628  son  testament  ^  par  lequel 
il  avait  institué  le  même  Jean-Pierre  de  Foix  ,  son  fils 
aîné,  son  héritier  universel ,  et  l'avait  chargé  dWe  sub- 
stitution graduelle  et  perpétuelle  envers  tous  les  des- 
cendans  du  testateur  ;  mais  comme  tout  testament  est 
révocable  jusqu'à  la  mort ,  et  n*a  effet  que  du  jour  de  lat 
roort,  îl  nepeut  pas  empêcher  l'efièt  du  contrat  de  1 652. 
Ainsi  Jean-Pierre  de  Foix  est  toujours  donataire  de 
tous  les  biens  de  son  père ,  et  donataire  libre ,  suivant  ce 
contrat  de  mariage.  '     ' 

Cepoidant  comme  le  contrat  de  mariage  même  con- 
tenait xxnë  réserve  dés  acquisitions  faites  par  Henri 
Gaston  de  Foix  et  de  seà  dettes  ,  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  ses  .dettes  actives ,  J^ean-Pierre  de  Foix 
a  pu  préférer  le  testament  à  son  propre  contrâtl  de  ma- 
riage, pour  profiter  des  biens  exceptés  par  ta  donation  ^ 
et  prendre  la  qualité  d'héritier  institué  par  le  testament 
de  1628.' 

n  faudrait  savcnr  quel  parti  Jean-Pierre  de  Fois  a  pris 
après  la  mon  de  son  père ,.  et  s'il  a  profité  du  testament 
de  1 628  ;  car  en  ce  cas ,  il  atu'ait  été  soumis  à  la  sub- 
stitution portée  par  ce  testament,  à  laquelle  M. le  comte 
de  Fondoas  se  trouve  appelé,  les  degrés  dfe  substitu- 
tion n'étant  pas  encore  épuisés^  suivant  la  jtu'ispru- 
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clence  du  parlement  de  Toulouse  dans  le  ressort  daqtiel 
les  biens  sont  situes. 

Il  faudrait  encore  savoir  si  aprèç  la  mort  de  Jean- 
Pierre  de  Foix^  qui  n'a  point  laissé  d^enfans,  Franooû 
son  frère  a  demandé  l'ouvertuiç'e  de  la  sobstitation  por- 
tée au  testament  de  t6a8,  et  s'il  l'a  £iit  ordonner  ;  car 
si  cela  était,  madame  deSabran,  fiUe  de  François,  ne 
pourrait  méconnaître  un^  substitution-  dont  son  père 
aurait  reconnu  l'autorité ,  et  qui  aurait  tait  son  titce. 

Sans  ces  éclaircissemens  on  ne  peut  pas  prendre  %m 
parti  définitif,  ni  rien  répondre  d  assurée 

Délibéré  à  Paris ,  le  ...  * 

CONSULTATION.* 


Etendue  de  clauses  de  substitution. 


Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  de  dame 
Marie-Anne  Desatiés ,  épouse  de  M.  de  Gardères,  con- 
seiller au  parlement  de  Pau ,  et  de  1»  demoiselle  sa 
sœur  9  et  un  extrait  du  testament  de  dame  Marie  Rio- 
lan,  des  19  et  20  janyier  1671  :  est  d*avis  des  réso* 
lutions  siûvantes. 

Sur  les  différentes  ifispositions  de  ce  testament  on 
élève  plusieurs  questions  qui  se  réduiseAt  à  deux  objets 
généraux-  Le  premier  est  de  savoir  si  la  dame  de  Lan- 
dresse  était  chargée  de  substitiuion.  au  jour  de  son  dé- 
cès pour  tous  les  biens  venus  de  Marie  Riolan.  Le 
second ,  qui  sont  ceux  qui  se  trouvent  appelés  à  la 
substitution  plus  ou  moins  étendue  dont  elle  était 
grevée^ 

Par  rapport  au.  premier  objet ,  la  testatrice  a  lait 
deux  legs  particuliers  aux  enfans  de  Jean  Riolan  ;  l'un 
de  sa  maison,  plac^  Maubert;  l'autre  d'une  ferme 
qu'elle  avait  à  Choisy  ;  et  au  surpltis  les  a  faits  ses  lé- 

:  Cette  ceasultation  est  U  XXVUI«  de  l' anciemie  édition. 


TROISÎÈWE  PARTIE.  44* 

«rataires  universels  pour  la  moitié  des  biens  dofit  eHe 
n  avait  pas  dispose. 

Elle  a  fait  de  même  à  dame  Marie  Bartet ,  qui  a  été 
mariée  depuis  au  sieur  de  Landresse ,  un  legs  particu- 
lier d*une  àiaîson,  à  Paris,  rue  Saiut-Pierre  ,  et  l'a 
nommëe  avec  la  dame  Bartet,  sa  sœur,  sa 'légataire 
universelle  pour  Vautre  moitié  de  ses  biens. 

Tous  ces  legs ,  tant  particuliers  qu'universels ,  con- 
tiennent des- substitutions;  il  faut  les  examiner  sur 
chaque  objet  pour  en  connaître  l'étendue. 

La  maison ,  place  Maubert ,  forme  un  legs  parti- 
culier au  profit  des  enfans  de  Jean  Riolan;  et  dans 
Farticle  57  qui  le  contient ,  les  légataires  sont  chargés 
de  substitution  en  faveur  de  leurs  enfiains  et  descen*-^ 
dans  d'eux  indéfiniment. 

L'article  58  contient  un  autre  legs  aufx  mêmes  en-^ 
fans  de  la  ferme  de  Cheisy ,  à  la  même  condition  de* 
substitution  au  profit  de  lueurs  enfans  et  descendans 
d'eux  indéfiniment.  Enfin  l'article  39  ajoute  quelque» 
autres  conditions  au  legs  de  la  maison  de  Cboisy ,  et 
finit  par  ces  termes  :  entendant  ladite  dame^  en  ex-* 
pUcation  du  présent  article ,  ^u*au  cas  que  les  e/t- 
/ans  légataires  et  substitués  vinssent  à  décéder  sans- 
enfans ,  lesdits  héritages  et  fermes  retourneront  aupc- 
puis  proches  et  ligne  dès  Riolan^  sans  qu'aucune 
autres  qu^euxjr puissent  succéder, 

La  questicm  est  de  savoir  si  cette  dernière  clause 
qui  charge  tous  les  descendans  de  substitution  envers* 
les  collatéraux  de  la  ligne  des  h  iolan  ,  s'applique  éga<« 
lement  et  à  la  maison  de  la  place  Maubes:t,  et  à  la 
ferme  et  héritages  de  Choisy  ;  ou  si  elle  n'est  que  pour 
les  biens  de  Choisy  seulement.  Mais  à  cet  égard  la 
difficulté  n'est  pas  grande;  la  testatrice  a  fait  deux  legs 
distincts  et  séparés  aux  mêmes  enfans  de  Jean  Riolan, 
l'un  de  la  maison,  place  Maubert,  l'autre  de  la  ferme  de 
Choisy.  Le  premier  legsest  chaîné  de  substitution  envers 
leurs  descendans  indéfiniment ,  sans  parler  des  colla- 
téraux. Le  second  contient  aussi  la  même  substitution  ; 
mais  à  la  suite  de  ce  second  legs  la  testatrice  ajoute 
la  clause  ci-dessus  qui  parait  clairement  limitée  aux 
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Jjîeps  de  Choisy.  i*  La  clause  commence  par  ces  Ijciv 
mes  :  entendant  ladite  dame  en  explication  du  pré-- 
sent  atticle.  Ces  termes  sont  dëcUifs  ;  ce  qu'elle  Ta 
dire  ne  s^applique  qu'au  présent  article,  c'est-à-dire, 
nu  legs  de  la  ferme  de  Choisy ,  et  non  h  l'article  pr^ 
cèdent,  c'est-à-^dire,  à  la  maison  de  la  place  Maubert. 
Il  semble  que  la  testatrice  ait  voulu  prévenir  l'équi* 
voque  que  l'an  pourrait  &ire  ;  ce  qu'elle  va        ~ 
ne  concerne  que  le  présent  article.  2*  Ce  qu'elle 
tend ,  c'est  que  les  héritages  et  ferme  retourneront 
aux  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan,  faut^  de 
descendans  de  la  ligne  des  légataires.  Elle  ne  parle 
point  là  de  maisons,  mais  d'héritages  et  iêrme,  ce  qui 
ne  convient  point  à  la  maison  de  la  place  MauberL 

U  £iut  donc  convenir  que  la  maison  de  la  pbce 
Màttbert  n'était  point  substituée  aux  collatéraux  des 
enians  de  Jean  Riolan ,  et  que  les*  légataires  n'ayant 
point  eu  d'enians ,  la  dame  de  Liandresse  n'a  pu  re» 
cueillir  cette  maison  que  comme  leur  héritière ,  et 
non  comme  substituée  \  et  q^'aiv^i  elle  l'a  possédée 
librement. 

A  l'yard  de  la  maison ,  ferme  et  héritages  de  Choi- 
sy, légués  aussi  aux  enfans  de  Jean  Riolan,  il  est 
eertain  que  la  substitution  n'est  pas  seuleniant  en  fa- 
veur de  leurs  enians ,  mais  encore  en  faveur  des  plus 
proches  de  la  ligne  des  Riolan.  Ainsi  les  deux  entaDS 
de  Jean  Riolan  ,  lég«itaires  de  cette  ferme,  étant 
morts  sans  enfans,  la  substitution  a  été  ouverte  en 
laveur  des  plus  proches  de  la  ligne  des  Riolan.  Mais 
la  dame  de  Landresse  comme  plus  proche  ayant  re« 
cueilli,  était -elle  grervée  eUb-mâme  de  subaûtution 
pour  raison  de  cette  ferme  envers  ses  descendans? 
C'est  ce  qu'on  examinera  dans  la  suite. 

Si  elle  avait  été  grevée  de  substitution  pour  la  ferme 
et  h^itages  de  Choisy  envers  ses  descendana ,  la  subs- 
titution aurait  fini  dans  sa  personne  pour  la  moitié 
ui  avait  appartenu  à  tsaac  nk>lan ,  l'ainé  des  enfens 
e  Jean  RicAan.  La  raison  en  est  sensible  :  Issao  était 
institué  pour  une  moitié;  il  est  nKirt  sans  enfens;  le 
sieur  de  Chalencour  son  frère  a  recuôlli  cette 
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eoniine  premier  subsiiiué;  ei  eiant  mort  lui-même  sans 
eafans  y  la  dame  de  Laiidre.s«e  a  recuéilH  après  lai  la 
même  moitié  comme  seconde  substituée ,  ce  qui  a  épuisé 
les  degrés  de  l'ordonnancer  Ainsi,  quelque  éiendue 
qa  on  voulût  doni^er  à  la  substituùon ,  elle  serait  tou- 
jours éteinte  fNHir  la  moitié  «dans  laquelle  Isaac  étuit 
iostiiué,  et  il  n'y  aurait  que  Tautre  moitié  dans  la» 
quelle  le  sieur  de  Ghalencour  a  êié  institué  qui  pût 
passer  aux  descendans  de  la  dame  de  Landresse  par 
voie  de  substitution ,  parée  que  le  sieur  de  Ghalencour 
étant  institué,  la  dame  de  Landresse  na  été  pour 
cette  moitié  que  la  première  substituée. 

Quant  au  legs  universel  partagé  par  moitié  entre 
les  en£ins  de  Jean  Riolan  y  d'une  pan ,  la  dame  de 
Landresse  et  sa  sœur ,  de  Tautre ,  la  substitution  eu 
est  indéfinie  tant  en  faveur  des  descendans  de  Ceux 

2 ni  y  preanent  part,  qu'au  tléiaut  de  descendans  en 
veur  des  plus  proches  de  la  li^e  des  Riol».  Ainsi 
il  est  certain ,  i  ""  que  la  part  qui  est  échue  à  la  dame 
de  Landresse  est  substituée  à  tous  ses  descendans; 
3*  que  la  part  qu'Isaac  Riolan  y  a  prise  a]  été  subs- 
tituée à  son  &ère,  et  ensuite  à  la  dame  de  Landresse, 
exk  la  personne  de  laquelle  cette  part  est  devenue  libre  , 
puisqu'elle  a  rempli  à  cet  égard  le  second  degré  de 
substitution  ;  5*"  que  la  part  du  sieur  de  Ghalencour  y 
frère  d'Isaac ,  a  été  aussi  substituée  à  la  dame  de  Lan-* 
dresse  comme  pk»  proche  de  la  ligne  des  Riolan.  Mais 
pour  cette  part  du  sieur  de  Ghalencour  dans  le  legs 
universel ,  la  ^me  de  Landresse  était-elle  grevée  de 
substitution  envers  ses  en&ns  ?  G'est  la  m4me  question 
que  celle  qu'on  a  ptoposée  ci-dessus  pour  la  moitié  du 
sieur  de  Ghalencour  dans  la  ferme  de  Ghoisy ,  et  sur 
laquelle  on  a  réservé  à  s'expliqtiër. 

Pour  décider  cette  question ,  il  faut  observer  que 
l'article  3^  pour  la  ferme  de  Ghoisy  ne  fait  que  substi'- 
tuer  ^  au  délkut  ites  descendans  de  Jean  Riolan ,  les  plus 
proches  de  la  ligne  des  Riolan ,  sans  grever  ces  plus 
proches  parens  mêmes  de  substitution  envers  leurs  des- 
cendans. Il  en  est  dé  même  de  l'article  1 1 1  pour  le  legs 
universel;  il  eal  dit  qu'à  défaut  dé  descendans  des  ins-* 


444  OEUVRES   DE   COCUIN. 

lituës ,  les  biens,  passeront  au  plus  proche  parent  du 
côté  et  ligne  des  RioUm ,  sans  que  ce  parent ,  après 
avoir  recueilli ,  soit  grève  d'aucune  substitution.  Si  l'on 
s^arrétait  à  ces  articles  ,  on  trouverait  que  la  dame  de 
Landresse  aurait  possédé  librement  la  moitié  de  la  ferme 
de  Choisy  et  la  part  du  legs  universel  dont  le  sieur 
de  Cbalencour  avait  été  institué  héritier. 

Mais  l'article  1 1 4  parut  établir  le  contraire  ;  car  il  y 
est  dit  que  si  la  ligne  des  Riolan  vient  à  manquer  avant 
la.  substitution  finie ,  tous  les  biens  qui  leur  auront  ëtié 
légués  ou  substitués  par  le  présent  testament ,  appar- 
ticnJront  à  la  ligne  des  du  rerray  et  autres  du  côté  pa- 
ternel. Il  résulte  de  là  cpie  toute  la  ligne  des  Riolan  est 
appelée ,  puisqu  elle  est  toiue  grevée  envers  d'autres  li- 
gnes ,  suivant  la  maxime  si  connue  dans  cette  matière  : 
nemo  oneratus  nisi  honoraùis  ;  par  conséquent  le 
plus  proche  de  la  ligne  des  Riolan  qui  recueMle ,  de- 
meure grevé  envers  ses  desceiidans ,  puisque  ses  des- 
cendans  sont  eux-mêmes  grevés  envers  la  ligne  des  du 
Perray  et  autres. 

On  croit  donc  que  la  dame  de  Landresse  a  possédé 
librement  la  maison  de  la  place  Maubert  ;  qu'elle  a 

t>ossédé  de  même  y  sans  aucune  charge  de  substitution, 
a  moitié  qu  Isaac  de  Riolan  a  eue  dans  la  maison  et 
ferme  de  Ctioisy ,  et  la  part  qu'il  a  eue  dans  le  less  unir 
versel ,  parce  qu'à  cet  égai*d  elle  a  rempli  le  dernier 
degré  de  la  substitution.  Mais  on  estime  qu'elle  est  de- 
meurée grevée  tant  pour  les  parts  du  sieur  de  Cba- 
lencour ,  soit  dans  la  maison  de  Choisy ,  soit  daqs  le 
legs  universel ,  que  pour  la  maison  de  la  rue  Sainte 
Pierre  et  pour  sa  portion  dans  le  legs  universel. 

Par  rapport  au  second  objet,  qui  est  de  savoir  en 
faveur  de  qui  a  été  ouverte  la  substitution  dont  la  dame 
de  Landresse  a  été  grevée ,  il  n'y  a  que  ses  enfiins  vi- 
vans  au  jour  de  son  décès  qui  soient  fondés  à  réclamer 
ce  droit  ;  et  la  dame  de  Gardères  ni  la  dame  sa  soeur, 
n'y  peuvent  rien  prétendre. 

La  règle  générale  en  matière  de  substiuituMis  est 
qu'on  ne  peut  recueillir  par  voie  de  représentation  de 
celui  qui  était  appelé.  La  vocation  est  un  droit  persoo^ 
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nél  ;  et  quand  celui  qui  est  appelé  vient  à  décéder  avant 
que  la  substitution  soit  ouverte  à  son  profit,  il  ne  trans^ 
met  point  son  droit  à  ses  enfans.  Il  est  vrai  que  le  par- 
lement de  Toulouse  a  sur  cela  une  jurisprudence  qui 
lui  est  particulière  ;  mais  comme  les  biens  sqnt  situés 
dans  la  coutume  de  Paris  ^  la  jurisprudence  qui  y  est 
en  vigueur  est  la  seule  qu'on  doive  tenir,  et  cette 
jurisprudence  est  de  n'adraeure  ni  représentation,  ni 
transmission  dans  les  fidéicommis, 

A  la  vérité ,  quand  la  vocation  n'est  pas  en  faveur 
de  certaines  personnes  ou  de  certains  degrés  elcpres* 
sément  désignés ,  mais  qiie  le  fidéiconimis  en  géné- 
ral est  établi  en  faveur  de  la  famille ,  ou  d'une  cer- 
taine ligne  de  la  famille  ,  ïildrs  on  présume  que  le 
testateur  n'ayant  désigné  aucune  personne  ni  aucun 
degré,  il  a  voulu  que  sa  substitution  iut  déférée 
suivant  Tordre  ordinaire  des  successions  ,  en  sorte  que 
la  représentation  y  eut  lieu  dans  tous  les  cas  oà  elle  se- 
rait admise  pour  la  succession  ab  intestat 

Mais  dans  la  substitution  dont  il  s'agit ,  la  testa- 
trice n'a  appelé  ni  la  famille  en  général ,  ni  certaines 
lignes  indéfiniment.  Dans  la  substitution  de  la  maison 
de  la  rue  Saint-Pierre  ,  elle  appelle  les  enfans  et  des- 
cendans  de  la  dame  de  Landresse  ,  et  à  leur  dé- 
&ut  le  plus  proche  de  la  ligne  des  Riolan.  Les  enfans 
au  premier  aegré  sont  donc  appelés  avant  les  descen- 
dans  plus  éloignés ,  et  à  leur  défaut,  dans  la  ligne  des 
Riolan ,  c'est  le  plus  proche  qui  est  appelé.  Ainsi ,  plus 
on  examine  les  clauses  du  testament ,  plus  on  est  con- 
vaincu que ,  pour  la  substitution  dont  la  dame  de  Lan- 
dresse éudt  grevée,  ses  enfans  doivent  être  préférés  à  ses  ^ 
pedts-enfans  ;  ce  qui  prouve  évidemment  qu  elle  ne 
s  est  attachée  qu'à  la  proximité,  et  par  conséquent 
qu'elle  a  exclii  la  représentation  par  laquelle  un  parent  j 
plus  éloigné  pourrait  se  mettre  au  même  rang  que  le  ! 
plus  proche. 

U  en  est  de  même  de  la  substitution  qu'elle  fait  du  | 

legs  universel  ;  c'est  aux  enfans  et  descendans  des  ins-  J 

ûlucs ,  et  à  leiu'  défaut  au  plus  proche  de  la  ligne  des 


*^ 
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Riolan  ;  d'où  il  résulte  qiie  c'est  toujours,  k  proximNé 
qui  dëieriuine  la  vacation. 

0  est  yrai  que  dans  Farticle  1 1 4  H  est  dit  en  générsA 
que  si  la  ligne  des  Riolan  venait  à  mant^uer ,  leë-  biens 
passeraient  aux  lignes  des  éa  Perray  et  autres ,  en  que 
par* là  il  semble  que  les  lignes  soient  appelées  contusë- 
ment ,  ce  qui  pourrait  être  regarde  comme  une  stthsû* 
tution  faite  a  la  ligne  ou  à  la  famille  en  général.  Mais,  en 
premier  lieu ,  cette  vocation  Êiite  collectivement  ne  re* 
garderait  tout  au  plus  que  la  ligne  des  du  Perray  et  au* 
très,  et  non  la  ligne  des  niolan  dans  laquelle  c'est  limita* 
tivement  le  plus  proche  qui  est  appelé  ;  en  second  Ueu, 
on  estixue  même  que  l'expression  du  plus  proche  dans 
la  ligne  des  Riolan  sera  censée  répétée ,  et  doit  étire  sup* 
plëée  pour  les  autres  lignes ,  étam  à  présumer  que  la  tes« 
tatrice ,  toujours  animée  du  méiae  esprit ,  s'est  pri^>osé 
le  même  ordre. 

Délibéré  à  Paris  I  le...» 

ff 

CONSULTATION.* 


EtecUoQ  d'un  enfant  d'an  des  èlîgibles  prédécédé. 

» 

Le  conseU  soussigné,  quia  vu  le  mémoire  de  M.  Thi- 
baut Dumas  de  Fombrange,  conseiller  au  parlement 
de  Guyenne,  est  d'avis  sur  la  première  question  ^qu^ 
la  dernière  nomination  faite  par  madame  de  Lescours 
dans  son  testament  de  1 7 1 7 ,  de  la  personne  de  M.  Dh- 
mas,  pour  recueillir  les  biens  compris  dans  les  tesu- 
mens  de  Finette,  Marie  et  Marguerite,  religieuses,  doit 
avoir  son  effet,  sans  qu  on  puisse  lui  opposer  le  pre- 
mier testament  de  madame  de  Lescours  de  tÇ85. 

Le  droit  d'élection  ne  peut  être  exercé  d'une  ma- 
nière irrévocable  par  un  testament  qui  est  un  acte  tou- 

^  Cette  coDinltuio»  m  U  XXXIV*  de  rincienne  édîtioo. 
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jours  cliftBcelaiit'pendant  la  TÎe  de  la  iestalrice.  L'elec-* 
tioa  participe  nëcessairement  au  caractère  de  -Pacte 
dans  lequel  elle  est  faite  ;  il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  faire  tomber  celle  dont  il  s'agit ,  suivant  les  prin- 
cipes établis  par  Heurys,  tome  premier,  livre  5,  ques- 
tion 1  o  ;  principes  qu'il  confirme  par  le  sentiment  défi 
f)lus  célèbres  jurisconsultes,  et  par  un  arrêt  du  27  juil- 
et  i658. 

D'ailleurs ,  cette  élection  cachée  dans  le  testament 
de  168 5  ne  pouvait  jamais  balancer  Tamoritë  du  con- 
trat de  mariage  de  1 69 1  ,  dans  lequel  madame  de  Les«- 
cours  donne  a  madame  Dumas,  sa  fille,  /f5,ooo  liv. 
poqr  tous  droits  paternels ,  maternels,  fraternels  et  so* 
roranx;  à  t'eflfet  de  quoi,  elle  nomme,  en  tant  que  de 
besoin,  madame  Dumas  pour  recueillir  les  portions 
héréditaires  de  ses  sœurs  religieusies  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  fournir  les45,oool.; 
car  <juoique  cette  nomination  ne  sdlt  que  subsi» 
diaire ,  ei  en  tant  que  de  besoin ,  il  est  certain  cependant 
que  si  la  nomination  portée  par  le  testament  de  i68d, 
en  faveur  de  M.  de  Lescours,  avait  été  irrévocable,  on 
n^aurait  pas  pu  nommer  depuis  M.  Damas  même  sub- 
sidiairement,  parce  que  les  biens  des  religieases  appar*- 
tenans  en  entier  à  M.  de  Lescours  en  vertu  de  la  nomi* 
nation ,  n'auraient  pu  servir  à  remplir  madame  Dumas . 
de  c^  4^^000  liv.  On  a  donc  reconnu  dans  le  contrat 
de  mariage  cnie  la  nomination  précédente  ne  liait  point  ' 
madame  de  Lescours ,  et  qu'elle  pouvait  encore  nom- 
mer depuis  mademoiselle  de  Lescours,  sa  fille  ;  mais  si 
elle  Fa  pu  nommer  en  partie  par  le  contrat  de  mariage, 
elle  l'a  pu  nommer  depuis  pour  la  totalité.' 

Ce  qui  fortifie  ce  moyen,  est  que  M.  de  Lescours 
a  assisté  au  contrat  de  mariage  de  sa  sœur ,  qu'il  l'a 
figné,  et  qu'il  Fa  encM^re  approuvé  par  Pacte  qu'il  a 
passé  avec  madame  sa  mère ,  en  1 7 1 2. 11  est  vrai  qu'on 

tjourra  dire  qu'il  ignorait  le  testament  de  1 685 ,  par 
equel  il  avait  élé  élu  ;  mais  c'est  ce  qui  prouve  de 
plus  en  pltis  que  l'élection  faiie  par  un  testament  ne 
peut  pas  être  irrévocable ,  puisque  étant  ignorée,  elle 
serait  une  source  d'erreurs  et  de  &us6esi  dcniarches , 
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qui  ne  serviraient  qu'à  tromper  la  famille  et  celles  qui 
pourraient  s'y  allier. 

On  ne  peut  donc  jamais  opposer  le  testament  de 
i6&b ,  ni  au  contrat  de  mariage  de  1 7 1 1 ,  ni  au  testa- 
ment de  1717  :  on  ne  peut  pas  faire  prévaloir  la  pre* 
mière  élection  ^  la  seconde. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  M.  Dumas  fils 
ne  fut  pas  ëligiblft ,  parce  que  la  mère  ne  pouvait  élire 
qu'un  aes  frères  ou  sœurs  des  religieuses  ;  car  on  est 
persuadé  que  les  enfans  d'un  des  éligibles  sont  éligibles 
eux*mémes.,  quand  leur  père  ou  mère  sont  décèdes; 
autrement  la  mort  dun  des  éligibles  qui  laisse  des  en- 
Ëms  renfermerait  le  choix  entre  les  survivans  de  ses 
frères  et  sœurs  ;  et  sa  ligne  serait  nécessairement  ex- 
cluse contre  l'intention  de  celui  ou  de  celle  qui  a 
établi  le  droit  d'élire;  ce  qui  n'est  pas  proposable.  D 
faut  convenir  cependant  que  plusieurs  auteurs  ont  été 
du  sentiment  contraire ,  entre  autres  M.  Claude  Henry  s, 
tome  premier  9  livre  5  9  chap.  4  9  question  G3,  qui  cite 
pour  ce  parti  Fabert  et  Fernand.    . 

Mais  M"  Bretonnier  ,  dans  sa  note  sur  cette  ques* 
tion  j  convient  que  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  la  février  1692,  confira 
matif  d'une  sentence  du  Châtelet ,  dans  l'espèce  d'une 
mère  qui  avait  été  chargée  de  rendre  la  succession  de 
son  mari  à  une  de  ses  filles ,  et  qui  avait  élu  le  fils 
de  sa  fille  puînée  prédécédée.  Cette  élection  fîit  con- 
testée par  la  fille  aînée,  qui  soutint  que  le  jpetit-fils 
u  était  pas  éligible;  mais  par  sentence  du  Chatekt, 
rendue  sur  les  conclusions  de  M.  d'Âguesseau,  alors 
avocat  du  roi,  et  à  présent  chancelier;  de  France ^  l'é- 
lection fut  confirmée,  et  la  sentence  elle^-méme  futcon* 
firmée  par  l'arrêt  de  1691^,  lors  auquel  M*  Breton- 
nier plaidait  pour  la  fille  ainée  appelante. 

M*  Bretonnier  ajoute  que  la  Peyrère  est  du  même 
avis  qu'Henrys ,  et  que  néanmoins  cet  auteur  convient 
qu'il  a  vu  des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  qui  ont 
confirmé  l'élection  du  petit-fils,  ce  qui  serait  très-£ivo* 
rable  à  M.  Dumas. 

Mais  ce  qui  paraît  lever  toute  difEcttUé^  est  que  lors 
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du  testament  de;  17179  madame  de  Lescoufs  n'avait 
plus  d'eu&ns  au  premier  degrë;  en  sorte  qu'il  fallait 

Sue  le  droit  d'ëlection  devint  caduc,  ou  cme  madame 
e  LesGOurs  pût  ëlire  entre  les  petits-ennins.  On  ne 
croit  donc  pas  que  cette  éleetion  puisse  être  contestée. 
'Sur  la  seconde  question,  le  délaissement  t'ait  par 
madame  de  Lescours  de  la  maison  de  Pombrange,  doit 
aussi  avoir  son  efifet ,  et  cela  indépendamment  du  pou- 
voir donné  à  madame  de  Lescours  par  la  transaction 
d&  17 1 2.  La  i:aison  en  est  évidente ,  c'est  que  la  maison 
de  Fombraiige  taisait  partie  des  biens  aoandonneV  à 
madame  de  Lescours  par  la  transaction  de  i684-  Il  est 
vrai  que  c'était  pour  la  remplir  de  ce  qui  lui  appartenait 
tant  en  propriété  qu'en  usufruit  ;  mais  comme  on  sou- 
tient dans  le  mémoite  qu'il  lui  appartenait  en  propriété 
plus  que  la  valeur  de  ceue  maison ,  rien  n'a  pu  l'cmpé- 
cker  de  la  donner  à  madame  Dumas ,  sa  fille. 

On  ne  croit  pas  même  qu'il  fallût  regarder  la  tran- 
saction de  1712,  comme  un  simple  mandat  qui  finissait 
à  la  mort  du  fils  ;  c'est  un  accord,  c'est  une  convention 
par&ite  qui  engage  le  fils  et  ses  héritiers.  Le  fils  a  con- 
senti que  la  mère  établit  une  loi  immuable  dans  la  fa- 
mille, ses  entans  ne  peuvent  rétracter  ce  consentement 
ni  Y  donner  atteinte. 

Délibéré  a  Paris ,  le. . . . 

CONSULTATION;* 


Terme  d'en&Qs  étendu  aux  petits-enfaaâ  en  aubstitution. 

Lé  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  testament  de  ma-» 
dame  la  maréchale  de  Navailles ,  du  1 7  décembre  1 699, 
par  lequel  elle  institue  madame  la  duchesse  d'Elbeuf, 
sa  fille -aînée,  sa  légataire  et  son  héritière  universelle^ 
avec  di^rentes  clauses  de  substitution  :  sur  la  question 

a 

*  Cette  coogtiitatîon  eit  la  LVI*  de  raacîeane  éditioa. 

CoCaiN.    TOME  IV.  .        ^9 
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4^  fisVDÎr  si  madame  \à  marquise  de  CourciUoa  el  M.  le 
Bur({uu  de  Rotkelin,  qui  ont  recueilli  la  subsUtoiioa 
cbaouA  pour  moitié  tfirès  la  mort  de  madame  la  da«- 
cba&se  d'ËUieof ,  Mai  grevés  enveis  leurs  eo&ms  ;  et  au 
détàui  d'en&ns  et.  desoendans,  s'ils  soat  grevés  l'un 
envers  l'attli^  :  Est  dWis,  <qiie  pour  prendre  un  parti 
sur  cette  4{iM^ion^  il  &ut  eommenoer  par  reprendre  les 
diffi^entes  clauses  de  suhsikuiion  dont  Finswtnîon  cei 
chargée. 

.  lliibdameJk  diftchessed'£H>enf€tt  instiuiëe  hëriiîkeei 
légataire  ooiverselle,  àoondiiâQn,  i°  cpe  toas  les  faîens 
qui  resterom,  les  dettes  prélevées,  seront  snbsdtnéa 
pour  les  deiut  tiers  à  la  princesse  d'Elbeuf  sa  fille  aiqée, 
et  pour  l'autre  tiers  à  la  princesse  de  NsfvaiUes  sa  '^ 
conde fille;  que  si  la  prifieesee  de  Nav^Ues  mesut 
enËMas ,  le  tout  appartiendra  à  la  princesse  d*Elfaeuf  sa 
sœur  ;  et  que  si  ia  princesse  de  Nan^ilies  à  des  eo&ns , 
le  iiers  qu  elle  aura  recueilli  sera  substitué  à  ses  enians 
et  descendans  à  l'iu&m,  eu  préfiérant  toujours  les  miles 
auK  femelles.  A  Tégard  de  la  princesse  d'Elbenf,  iUe 
aînée  de  l'héritière  instituée ,  il  est  dit  que  ce  qu  die 
aura  recueilli  sera  substitué  au  second  fils  mâle  qui 
naîtra  d'elle,  à  la  charge  de  porter  les  nom  et  armes 
de  Navailles  ;  et  à  déraut  de  mâle  à  la  seconde  fille, 
à  la  charge  par  celui  qui  répousera  de  porter  de  même 
'  les  nom  et  armes  de  Navailles  ;  et  à  leurs  euFans  de^ 
cendans  à  l'infmi ,  à  la  même  charge ,  et  eu  préférant 
les  mâles  aux  femelles. 

Et  si  la  princesse  d'Elbeuf  n'avait  point  d  ehfens , 
il  est  dît  que  la  même  substitution  graduelle  et  perp^ 
tuelle  aura  Heu  au  profit  de  la  princesse  de  Navailles 
sa  sœur,  et  aux  mêmes  charges. 

2^  A  détaut  d'eni'ans  de  (  une  ou  de  l'autre ,  lesdiis 
biens  retourneroni  aux  enfans  et  représentans  les  dames 
marquises.de  Rotbeliu  et  de  Pompadour ,  chacune  par 
moitié,  les  substituant  l'un  à- l'autre  à  défaut  d'eniant 
dans  l'une  desdites  deux  branches. 

Il  résidte  de  ces  dispositions  qu'il  y  a  deux  ordres  île 
substitution ,  l'un  dans  la  ligne  directe  de  madame  la 
duchesse  d'Elbeuf,  l'autre  dws  sa  figue  collatérale  ^  les 
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deux  lignes  éum  ëgakineiic  descendantes  de  la  tes^ 
tairtce. 

Dans  le  premier  ordre  de  Tocalion  il  y  a  deux  bran<- 
ches  appelas  d'abord;  cdle  de  la  princesse  d'Ellbeui 
fille  akftée ,  pour  les  deux  tiers;  odle  de  la  princesse  de 
^aTâiUes  fiUe  poinëe,  pour  l'autre  tiers  ;  chacune  de» 
deax  princesses  esc  grevée  à  perpétuité  envers,  ^es  des- 
eendans ,  'en  préférant  les  m»es  aux  femelles» 

Le  testament  pe  s'exprime  pas  en  termes  si  datrs 
dans  le  second  ordre  de  vocation.  Madame  la  maréchale 
de  NavaiUes  appelle  encore  deux  branches  différences 
après  la  mort  de  madame  la  duchesse  d*Elbeuf  sans 
en&ns ,  ou  des  deux  princesses  "ses  fflles  sans  enfuis  j  la 
brancbe  de  Hotbelin  et  celle  de  Pompadour.  Les  biens 
reiùumeirmty  dit-«Ue,  iuut  étions  et  repnésentans 
les  dames  de  Rathelin  et  de  Pompadour  ,  chacune 
]K>iir  moitié,  les  substituant  lun  à  l'autre  à  défaut  d'en- 
fius  dans  l'une  desdiies  deux  branches. 

Comme  madame  d'Elbeuf  est  morte  sans  enfans , 
la  substitution  a  eu  Ueu  ,  suivant  le  second  ordre  de 
vocation  ;  madame  de  Coorcillon ,  iUle  -unicfue  de  ma* 
dame  de  Pompadour^  en  a  eu  la  moitié,  et  messieurs 
de  Rothelin  ont  eu  l'antre. 

Mais  a«îourd'init  M.  de  IVothelin  laissant  des  enians, 
demeure-t-il  chargé  de  substitution  envers  eux  ;  et  de 
même  xnadaniede  CourctUon,  laissant  madame  la  pHkt<- 
cesse  de  Rohian  sa  fiUe ,  sera«-t-eUe  grevée  envers  elle  ? 
C'est  ce  qui  forme  la  question  qui  est  à  décider.  Cette 
question  roule  sur  la*  dernière  clause  de  la  substitution. 
Madame  la  maréchale  de  NavaiUes  appelle,  comme  on 
vient  de  voir,  les  enfans  et  représenians  de  madame  de 
Rotlielin  et  de  madame  de  Pompadour  chacune  par 
moitié^  les  substituant  Van  à  Vautre  au  défaut  d'en* 
fans  dans  Vune  desdites  deux  branchas. 

Non-seulement  cette  dernière  danse  est  plus  obscure 
que  les  précédentes  à  cause  de  sa  brièveté ,  mins  on 
peut  dire  même  que  les  expressions  n'en  sont  pas  exac- 
tes* Le  mot  chacune  parait  ne  se  rapporter  â  rien  ; 
il  ne  se  rapporte  pas  à  madame  de  Rochelia  qui  était 
morte  ,»  ni  à  madame  de  Pompadour  qui  n'était  point 
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appelëe;  il  ne  se  rapporte  pas  non  plus  aux  enfàns  et  re^ 
presentans  de  chacune  de  ces  deux  dames;  puisqu'on 
ne  peut  pas  dire  en  appelant  les  enfans  et  reprësentans, 
qu'ils  sont  appelés  chacune  pour  moiiié.      ^ 

Il  faut  donc  nëcessairement  suppléer  un  mot  omis  qui 
ne  peut  être  que  celui  de  la  brancïie,  La  testatrice  avait 
dans  Te^prit  qu'elle  appelait  deux  branches  ;  c'est  pour 
cela  qu'elle  ajoute  chacune  pour  moitié  \  il  (>arail  im- 
possible d'entendre  autrement  la  clause. 

Ce  qui  suit  n'est  pas  plus  correct  ;  les  substituant 
Vun  à  Vautre  ;  il  aurait  rai  lu  dire  les  substituant  V une 
à  Vautre ,  puisque  cette  substitution  ne  peut  s'enien- 
dre  que  d'une  branche  à  l'autre ,  comme  il  résulte  en- 
core âe  ce  qui  suit  :  les  substituant  Vun  à  foutre  à  dé- 
fautd' enfant  dans  Vune  desdites  deux  branches.  Ces 
mots  dans  Vune  desdites  deux  branches  prouvent  par- 
faitement qu'on  a  entendu  parler  de  branche  aupara- 
vant. 

De  là  U  résulte  que  pour  renchre  à  la  clause  tout  son 
jour ,  et  l'exprimer  en  termes  exacts  ,  il^  faut  dire  que 
madame  de  riavailles  a  appelé  les  enJans  et  represco- 
tans  de  madame  de  Koihelin  et  de  madame  de  Pompa- 
àoxïx  ^  chacune  branche  par  moitié;  les  substituant 
Vune  à  Vautre  au  défaut  d'en/ans  dans  Vune  desdites 
deux  branches.  Ce  n'est  pas  la  changer  le  texte  du  tes- 
tament, c'est  le  conserver  en  entier,  en  le  rendant  seu- 
lement plus  pur,  plus  exact  et  plus  correct. 

Mais  les  difficultés  qu'on  peut  former  sur  les  ques- 
tions proposées  n'en  subsistent  pas  moins.  Les  eniàns 
de  madame  de  Rothelin  et  de  madame  de  Pompadour 
sont  appelés  ;  mais  il  n'y  a  aucune  disposition  expresse 
qui  les  charge  de  restituer  les  fidéicommis  à  leurs  en- 
fans  ,  et  ainsi  de  degré  en  degré  dans  la  ligne  descen- 
dante ;  on  n'a  pas  même  employé  dans  cette  clause  ces 
termes  généraux,  à  perpétuité ,  à  V infini,  qui  indi- 
quent une  vocation  graduelle  ;  il  semble  que  tout  ce 
que  la  testatrice  a  voulu ,  est  que  si  les  enfaus  de  ma- 
oame  de  Rothelin  mouraient*  sans  enfans  y  la  siU)stitu- 
tion  passât  aux  eniàns  de  madame  de  Pompadour,  et 
réciproquement  que  ceux-ci  mourant  sans  enfimst 


TROISIÈME  PARTIE.'  4^3 

tous  les  biens  revinssent  à  messieurs  de  Rothelin  ;  mais 
que  l'existence  d'en&ns  dans  chaque  branche  fit  ces- 
ser la  vocation  de  Fautre.  On  peut  même  ajouter  que 
si  elle  avait  voulu  faire  une  substitution  graduelle  dans 
chaque  brâtnche,  elle  aurait  pris  des  précautions  pour 
empêcher  que  les  biens  ne  lussent  partages  à  Tinfini  ; 
car  tous  les  entans  de  madame  de  Rothelin  étant  ap- 
pelés ,  les  biens  se  divisaient  d'abord  en  plusieurs  por- 
tions ;  mais  s'ils  étaient  encore  grevés  envers  leurs  en- 
fans,  chaque  portion  pouvait  être  encore  subdivisée 
en  beaucoup  d'autres  ;  ce  qui  n'est  pas  naturel  à  ceux 
qui  font  les  substitutions,  puisque  leur  objet  est  de 
conserver  tous  les  biens  sur  une  tête  qui  puisse  main- 
tenir l'éclat  i^  leur  postérité  ou  de  leur  maison;  en  un 
mot,  on  peut  dire  que  parmi  nous  la  vocation  ne  se 
supplée  pas ,  qu'elle  doit  être  expresse ,  et  qu'on  ne  voit 
pas  de  disposition  qui  charge  les  enfans  de  mesdames 
de  Rothelin  et  de  Pompadour  de  substitution  envers 
leurs  enfans. 

Cependant  on  estime  que  les  enfans ,  tant  de  M.  de 
Rothelin  que  de  madame  de  Courcillon ,  seront  bien 
fondés  à  réclamer  la  substitution,  en  cas  qu'ils  survi- 
vent â  ceux  qui  en  jouissent;  la  raison  est  que  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  eniàns  de  madame  de  Rothelin 
et  de  madame  de  Pompadour  qui  sont  appelés,  mais 
en  général  les  deux  branches  de  Rothelin  et  de  Pom- 
padour ;  terme  générique  qui  comprend  tous  les  des- 
cendons de  degré  en  degré ,  puisqirils  composent  tous 
la  branche  appelée. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jouir,  il  fajzt 
observer  en  premier  lieu,  qu'à  défaut  d'enfans  de, 
madame  d'Elbeuf  ou  de  ses  filles ,  madame  de  Na- 
vailles  ordonne  que  les  biens  retourneront  aux  enfans 
^^  représentans  mesdames  de  Rothelin  et  de  Pom- 
padour; ces  termes  enfans  et  représentans  ne  s'en- 
tendent pas  seulement  des  enfans  au  premier  degré , 
^ais  de  tous  les  descendans  et  de  toute  la  branche  de 
ftothelin  et  de  Pompadour  ;  ce  qui  est  si  vrai,  que  ma- 
dame de  Rothelin  ajoute  aiissitôt  chacune  par  moitié; 
ei  cela  ne  peut  s'entendre,  comme  on  a  vu  ci-dessus , 
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que  de  cfasque  branche  :  il  est  donc  mi  qite  tonte  la 
branche  de  Rothelin  et  toute  celle  de  Pmnpadonr  se 
trouvent  appelées. 

En  second  lien  ,  chaqne  branché  est  substituée  a 
Fautre  au  deTaut  d'enfans  dans  Tune  des  deux;  cela  est 
ëcrit  en  termes  précis  dans  le  testarr  ent  :  il  faut  donc 
que  chaque  branche  çn  entier  soit  appelée,  piiisque 
chaque  branche  en  entier  est  grevée  de  substitntioa 
envers  l'autre. 

En  effet,  apposons  que  M.  de  Rothelin  vienne  à  mou- 
rir laissant  des  enfans  qui  .décèdent  tous  ensuite  sans 
enfans ,  et  que  madame  de  Courcillon  ou  madame  la 
princesse  de  Roban  se  présente  pour  recueillir  à  litre 
de  substitution  la  moitié  des  biens  de  madame  de  Na-> 
vailles  dont  la  branche  de  Rotbelin  avait  joui  ;  comment 
pourrait-on  refuser  d'admettre  son  action,  et  de  recon- 
naître la  substitution  ouverte  en  sa  faveur?  Â  défaut 
d'enfans  dans  Tune  des  deux  branches ,  l'autre  est  ap- 

E^lée  ;  il  n'y  aurait  plus  d'enfans  dans  la  branche  de 
othelin ,  le  droit  de  la  branche  de  Pompadour  serait 
donc  nécessairement  ouvert.  * 

Mais  si  chaque  branche  en  entier  est  substituée  à 
l'autre,  si  le  dernier  de  chaque  branche  est  obligé  de 
restituer  le  fidéicommis  à  ceux  de  l'autre  branche , 
il  faut  nécessairement  que  le  dernier  de  chaque  bt an<- 
che  soit  appelé ,  puisqu'on  ne  peut  être  chargé  de  ren- 
dre que  ce  qu'on  a  reçu ,  et  qiae  ce  qu'on  a  e»  dfwt 
de  recevoir  ;  cette  charge  seule  opère  la  vocation,  et 
en  est  la  peeuve. 

En  effet  toutes  les  lois  admettent  une  subsûtntio? 
ladite.  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  suppléer  une  voca 
tion  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  testament;  maisell* 
peut  s'j  trouver  d'une  manière  qni  ne  soie  pas  moins 
claire  que  si  ellç  était  rédigée  en  termef  exprès;  BÎnbi 
un  fidéicommis  laissé  à  la  famille  en  général  on  à  nne 
certaine  branche  ,  emporte  vocation  de  tous  ceux  qni 
composent  ou  qui  composeront  cette  branche  ou  cette 
^initie,  l^a  loi  69 ,  au  fi.  de  lèg.  2  ,  en  contient  une  dis- 
position précise  ifraire  Iter^  instiiuto  y  petit  ne  do^ 
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mus  idienaretur  ^  sed  MfanUliœ  reUfUfMf^tur..fi 
Oinnes  fideicommissum  pètent  qui  infamiliafuepunt. 
Non-seulemeni  tous  ceux  qui  eoDiposent  la  lâimille^ 
suivant  cette  loi,  sont  appeW»,  mai»  ils  le  sont  ihos  tm 
ordre  srackiel  et  siiccessif.  Ainsi  ckacnne  des-  branches 
de  Rotheliit  et  Pooipadour  ëtant  appelée ,  tous  lea  des* 
ccndans  dans  Tune  et  dans  laiure  branche  sont  en  droit 
de  recueillir ,  parce  que  le  moè  de  branche  est  un  ter"* 
me  gënérique  qui  comprend  tous  les  membres  qui  fa 
doivent  composer. 

De  même  FoUigadon  de  rendre  emporte  nn  fidi^i«» 
ciHnmis  tacite ,  comme  Ricard  Mablit  dans  son  Traite 
de  substituiions ,  chap.  8.  n.  3^4  ^^  snivans^  sur  la  \m 
Titia  87 ,  w  ff.  d?  legaiis.  2»'  Dans  Tespèccf  de  dette 
loi  le  testateur  avait  institue  deux  légataires ,  et  avait 
charge  le  snrVFrant  de  restituer  le  tont  à  on  tiers;  sur 
quoi  le  jurisconsalte  répond  que  chacun  des  deux  légfr* 
taires  est  substitué  à  1  autre ,  puisque  sans  cela  il  ns 
potHTait  pas  faire  la  restitution  dont  il  est  chargé.  If 
paroit^  dit  Ricard  ,  que  le  fidéicommis  que  la  loi  pré* 
sume  en  ce  ca$  résulte  avac  une  espèee  de  nécessité 
des  termes  de  la  disposition ,  puisqu'il  est  impossible 

Se  le  l^pitaire  survivant  resuiue  l'héritage  entier  au 
éicommissaive^  si  ce  n'est  que  la  part  du  premier 
décédé  passe  par  ses  Hiains%  Ainsi  on  présume  que  le 
dâ'unt  1  ayant  chargé  de  la  restitution  de  l'héritme  en^ 
ticr ,  il  X  voulu  tout  ce  qm  était  nécessaire  pour  dontter 
l'accomplissement  a  sa  disposition ,  par  une  volonté 
«pi'it  n'a  pas  exprimée ,  mais  qui  résulte  assez  dès  ter- 
mes de  son  testament ,  et  conséquemment  que  son  in« 
teniioH  a  été  que  le  légataire  survivant  prit  par  fidéi- 
commis ta  part  de  son  co-légataire ,  attencio  que  sa 
volonté  ne  pouvait  pas  être  autrement  exécutée. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  nécessaire. 
Une  branche  doit  recueillir  au  aélàut  d'enfans  da^s 
Vautre  :  chaque  branche  est  donc  chargée  de  rendre , 
et  par  conséquent  chaque  branche  tout  entière  est 
appelée,  puisque  cela  est  nécessairement  renfermé  dans 
la  charge  qui  lui  est  imposée,  et  que  la  testatrice  qui 
a  ordonne  la  restitution  d*uiie  branche  it  l'autre,  a 
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voulu  nécessairement  que  toute  là  branche  possédât  et 
recueillit. 

Ce  que  Yon  vient  de  dire  suffit  pour  répondre  aux 
difficultés  proposées;  il  n^y  a  point  de  disposition  ex* 
presse  qui  charge  M.  de  Rolhelin  ni  madame  de  Cour- 
cillon  de  restituer  à  leurs  enfans  ;  mais  le  fidéicommis 
tacite  envers  eux  résulte  si  nécessairement  de  la  dis- 
position,  qu'il  n'a  pas  inoins  de  force  que  s'il  était 
exprès. 

On  ne  neut  pas  dire  que  toute  la  difficulté  se  réduit 
à  appeler  la  branche  de  Rothelin,  en-cas  que  madame 
de  Pompadour  qui  a  été  depuis  madame  de  CourcUloii, 
mourût  sans  enfans.  On  a  appelé  madame  de  Cour* 
cillon ,  en  cas  que  M.  de  Rothelin  mou0it  sans  cb^ 
fans;  la  clause  est  bien  plus  générale,  chaque  branche 
est  appelée  au  défaut. d'en&ns  dans  l'autre  :  ainsi,  en 
quelque   temps  qu'une  branche  vienne  à  manqua*. , 
1  autre  doit  prendre  sa  place.  Si  madame  de  Gourcil- 
lon  laisse  des  enfans  j  Fespérance  de  celle  de  Rothelin 
n'est  pas  encore  finie;  parce  que  les  en&ns  de  madame 
de  Courcillon  peuvent  eux-mêmes  mourir  sans  en&ns; 
et  alors  il  serait  vrai  que  messieurs  de  Rothelin  se- 
raient appelés,  puisqu'il  n*y  aurait  plus  d'en&ns  dans 
l'autre  branche.  Ce  n'e^  donc  pas  au  défaut  d'en&ns 
au  premier  degré  que  l'autre  branche  est  appelée,  mais 
à  défaut  d'enfans  en  général ,  et  par  conséquent  â  dé* 
&ut  d'enfans  en  quelque  degré  que  ce  soit;  ce  qui 
opère  la  vocation  qe  toute  la  branche-à  l'infini* 

On  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  ce  que  dans 
cette  vocation  générale  et  graduelle  de  tous  les  des- 
cendans  d'une  branche,  les  biens  seraient  sujets  à  être 
divisés  en  une  infinité  de  parts  ;  car  outre  que  dans 
les  substitutions  graduelles  on  n'est  pas  obligé  de  con- 
server les  biens  sur  une  seule  tête ,  c'est  que  dans  la 
descendance  de  madame  d'Elbeuf,  où  l'on  ne  peut 
pas  douter  que  la  substitution  ne  fât  graduelle  et  per- 

Eétuelle,  on  était  exposé  au  même  inconvénient.  i^Les 
iens  se  partageaient  entre  les  deux  filles  de  madame 
d'Elbeuf  des  deux  tiers  au  tiers.  2"^  Dans  la  branche  de 
l'dnée  la  substitution  doit  passer  à  son  second  fils  mâle 
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oa  à  sa  seconde  fille,  et  ensuite  à  tous  leurs  descendans 
de  degrë  en  degrë,  en  prëfërant  seulement  les  mâles 
aux  femelles  ;  en  sorte  que  s'il  y  avait  sit  mâles  au 
premier  degrë,  ih  auraient  chacun  un  sixième  cmi  se 
subdiviserait  ensuite  entre  tous  les  enfans  mâles.  3^ T)ans 
la  branche  de  la  puinëe  tous  les  enfans  mâles  sont  ap- 
pelés après  elle ,  et  ensuite  tous  les  en&ns  mâles  de 
ses  enfans  mâles^  en  sorte  que  la  testatrice  n'ayant  pas 
été  frappée  de  cet  inconvénient  dans  le  premier  ordre 
de  substitution ,  il  n  est  pas  extraordinaire  qu'elle  n'en 
ait  pas  é^  frappëe  dans  le  second,  et  on  ne  peut  pas 
en  tirer  l'induction  que  dans  ce  second  ordre  la  sub- 
stitution n'ait  pas  éië  graduelle  et  perpétuelle. 
Dëlibérë  à  Paris ,  le. .  • . 

CONSULTATION.* 


Teslameot  de  René  d'Anjou,  roi  de  Naples  et  comle  de  Provence,  ne 

contient  point  de  lubstitntion. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  une  consultation  don* 
nëe  à  Aix  le  20  décembre  1742,  sur  le  testament  de 
Renë  d'Anjou ,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence ,  du 
22  juillet  1 474?  par  lequel  il  donne  et  laisse  après  son 
décès  et  celui  de  dame  Jeanne  reine ,  son  épouse  ^  à 
Jean,  son  fils  naturel  y  les  villes  de  Saint^Remjr  et 
de  SaintrCannat ,  pour  en  jouir  lui  et  les  siens  des^ 
cendans  de  son  corps  enjeal  mariage  à  toujours  ^ 
mais  s'il  allait  de  vie  à  trépas  y  ou  ses  enfans  sans 
hoirs  légitimes  descendans  d'eujc,  lesdites  choses  re- 
toumeront  au  comte  de  Provence  :  Est  d'avis  que 
cette  disposition  ne  peui  pas  servir  de  titre  aUx  des- 
cendans de  Jean ,  fils  naturel  de  René  d'Anjou ,  pour 
réclamer  la  propriété  des  terres  de  Saint-Remy  et  de 
Saint-Cannat ,  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elles  peuvent 

*  Cette  consultation  est  la  LXI«  de  l'ancienne  édition. 
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appartenir  par  les  diiferens  litres  de  propriét/ë  cpii  s'ë- 
lèvent  en  leur  iayeur. 

Le  testament  de  Renë  d'Anjou  a  rendu  son  fils  na- 
turel propriétaire  des  deux  terres,  à  la  charge  derë- 
Terskm  au  comte  de  Provence  ;  mais ,  tant  que  le  cas 
.de Ja  réversion  n'est  point  arrivé,  Se^  et  ses  descen- 
dans  ont  eu  droit  de  disposer  des  deux  terres ,  de  les 
vendre^  de  les  engager  et  de  les  hypothéquer,  soiu 
la  condition  du  même  retour;  et  s^ils'  Tout  iâut ,  les  ac- 
quéreurs et  les  créanciers  ont  droit  de  jouir  de  ces 
mêmes  terres  tant  qu'ils  ne  seront  point  attaqués  par  le 
domaine ,  et  que  le  cas  de  la  réversion  ne  sera  point 
arrivé. 

Pour  que  les  descendans  de  Je^n  fussent  en  droit  de 
demander  à  rentrer  dans  les  terres  au  préjudice  des 
acquéreurs  ou  créanciers ,  il  faudrait  qu  il  y  eût  lue 
substitution  perpétuelle  de  ces  mêmes  terres ,  et  que 
ceux  qui  les  ont  possédées  eussent  eu  les  mains  liées, 
et  eussent  été  dans  une  interdiction  absolue  de  disposer; 
mais  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  testameiit 
du  roi  René  ;  il  n'y  a  ni  substitution ,  ni  défense  dV 
liéner ,  ni  charge  de  conserver  aux  descendans  ;  en  nn 
mot ,  rien  qui  gène  la  liberté  naturelle  de  tout  proprié- 
taire. 

Il  est  vrai  que  le  rd  lègue  à  son  fils  les  deux  terres 
pour  en  jouir  lui  et  les  siens  descendans  de  son  corps 
en  féal  mariage  à  toujours-mais  ;  mais  cette  clause  ne 
signifie  autre  chose  que  ce  qui  est  porté  dans  toosjes 
actes  translatifs  de  propriété  où  l'on  cède  à  un  tel  pour 
lui  et  les  siens;  au  moyen  de  quoi  l'acquéreur  ou  le 
donataire  n'acquiert  pas  pour  lui  seul ,  pour  lut  iierson- 
nellemenft ,  mais  pour  lui  et  ses  héritiers.  Voilà  donc 
tout  ce  que  doit  opérer  aussi  k  clatise  du  testament  de 
René  d'Anjou. 

S'il  y  avait  une  vocation  successive  de  tous  les  des* 
cendans  chacun  dans  leur  rang,. en  sorte  que  le  premier 
fût  obligé  de  conserver  au  second ,  le  second  au  troi* 
sième ,  et  aiûsi  de  suite;  ce  serait  un  véritable  fidéicom- 
mis  ;  mais  le  fidéicommis  doit  être  plus  exprès ,  et  ne 
s'induit  pas  de  ces  expressions  vagues,  piuir  en  p^" 
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lui  et  ses  descendons,  soivftnii  ce  qui  esl  étaîkÀi  par 
M^  Jean-Marie  Ricard ,  Traite  des  snbstituiioiM^  n.  3&t 
el  suîvans.  Il  n'y  a  donc  aucun  titre  qui  puisse  fonder 
Faction  en  reirendication  des  descendans  de  Jean? 

Msàà  quand  on  poorraii  supposer  un  fidéîcommis 
dans  ie  tesianiem  dn  roi  René,  il  est  ëvîdem  que  les  de- 
grés de  la  substitution  seraient  épuises^  puisque,  par 
Fordonnance  de  Mooljns ,  les  substitutions  aniërievres 
à  lordoimafice  è'Orléins  ont  été  limitées  à  quatre  do- 
grés  sealement,  et  qtie  ces  quatre  degrés  sont  épuisés. 
Ainsi ,  les  descendant  de  Jean  n'ont  aucun  droit  s'il  n'y 
a  point  de  aubstitofion  dans  le  testament  y  et  leur  droit 
est  éteint  ai  ce  testament  contient  une  substitation  ; 
dans  tous  les  cas ,  ils  lie  peuvent  donc  pas  espérer  de 
réussir  daiia  leur  prétention. 

Comme  on  ne  peut  pas  troarèr  de  substitution  dans 
le  testament  de  «René  d'Anjou ,  et  que  s'il  y  en  avait 
une,  elle  serait  éteinte,  on  a  imaginé  pour  les  descen- 
dans de  Jean,  son  fils  naturel,  une  espèce  singulière 
de  disposition  dont  on  forme  une  sorte  d'apanage  à  du*, 
rée  de  famille  ou  de  majorât ,  suivant  lequel ,  dit-on , 
chacun  doit  recueillir  les  biens  dans  son  rang ,  et  les 
prendre  de  la  main  du  roi  René ,  d'autant  plus  que  cha* 
cun  des  possesseurs  n'a  que  la  simple  jouissance,  sui« 
Vant  ces  termes ,  pour  en  Jouir,  etc. ,  et  qne  la  pro« 
priété  en  appartient  toujours  au  domaine  du  comté  de 
Provence. 

Mais ,  en  premier  lieu,^  il  faut  retrancber  cette  idée 
d'une  simple  jouissance,  d'un  sim]i>le  usufruit  l^uë  à 
Jean  et  à  ses  descendans  ;  les  termes  du  testament  ne 
peovem's'entendre  que  d'une  véritable  propriété  :  Item^ 
l^dit  seigneur  testateur  donne  et  laisse  après  son  dé^ 
ces  et  celui  de  la  reine ,  à  Jean  son  fils  naturel,  les 
viUes  de  Sainh-Rêmy  et  de  Saint-Cannat ,  pour  en 
jouir  lui  et  les  siefis  descendans  de  son  corps  en  féal 
^Mriage  à  tpufours'^pnais.  On  ne  s'explique  point  au* 
trement  dans  tous  les  titres  translatifs  de  propriété;  on 
vend ,  on  donne ,  on  lègue  une  terre ,  une  maison ,  pour 
en  jouir  pair  l'acquéreur ,  le  donataire ,  le  légataire ,  lui 
et  les  siens j  c'est  ainsi  que  passe  la  pleine  propriété. 
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sans  que  ces  termes  pour  en  Jouir  puissent  réduire  la 
disposition  à  un  simple  usufruit;  c'est  donc  la  propriëlë 
qui  est  donnée  et  laissée  à  Jean,  et  non  une  simple 
jouissance. 

2^  La  réversion  stipulée  en  faveur  du  comté  de  Pro- 
vence ,  loin  de  soutenir  cette  idée  de  simple  jouissance  ^ 
ne  sert  au  contraire  qu'à  la  combattre  ;  car  il  est  dit  que 
si  J^an  ou  ses  enians  allaient  de  «vie  à  trépas  sans  hoirs 
légitimes  descendans  d'eux,  lesdites  choses  retourne- 
ront au. comté  de  Provence;  ce  sont  donc  les  villes  de 
Saint-Remy  et  de  Saint-Gannat  qui  reviendront  au  do- 
maine, et  qui  lui  reviendront;  d'où  il  &ut  conclore 
qu'il  n'avait  pas  cette  propriété  auparavant ,  et  qu'elle 
appartenait  à  Jean  et  à  ses  descendans. 

5^  SHls  avaient  la  propriété,  il  faut  de  deux  choses 
l'une ,  ou  que  ce  sôit  une  propriété  libre ,  ou  que  ce 
soit  Une  propriété  grevée,  sans  préjudice  dans  tous 
les  cas  du  droit'  de  retour.  Si  c'est  une  propriété  libre, 
ils  ont  pu  vendre  et  hypothéquer;  si  c'est  une  pro- 
priété grevée,  le  testament  contient  donc  un  fidâcom- 
mis  graduel  ;  mais  les  degrés  étant  finis ,  la  charge  est 
cessée ,  et  le  bien  est  retombé  dans  le  commerce,  comme 
si  jamais  il  n'avait  été  substitué. 

4"*  n  ^'y  ^  ^^^^  ici  qui  caractérise  l'apanage ,  et  on  ne 
pouvait  pas  même  en  former  un  en  faveur  d'un  enfimt 
naturel.  La  propriété*  des  terres  de  Saint-Remy  et  de 
Saint-Cannat  est  laissée  à  Jean  et  à  tous  ses  descendans, 
'  sans  préférence  des  mâles  aux  filles ,  ni  des  aînés  anx 
puînés;  ce  qui. ne  peut  convenir  à  un  apanage;  mais 
dans  les  apanages  même ,  quand  le  cas  du  retour  a  la 
couronne  n'est  point  arrivé ,  l'apauagiste  peut  disposer. 
On  ne  peut  pas  non  plus  regarder  la  disposition  du  roi 
René  comme  formant  un  majorât  ;  car ,  outre  que  les 
majorats  sont  de  véritables  substitutions  perpétudies, 
c'est  que ,  dans  les  majorats  comme  dans  les  apanages, 
les  mâles  excluentles' filles ,  les  auiés  sont  préférés 'aux 
puînés;  ce  qui  ne  se  trouve  point  dans  la  disposition  du 
roi  René. 

Il  faut  donc  écarter  tous  ces  exemples  étrangers, 
pour  se  réduire  au  véritable  objet  que  présente  le  tes- 
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tament;  c'est*à-dire  à  un  legs  prdiDtaire ,  qui  forme  une 
propriëté  libre  dans  la  personne  de*  Jean  et  de  ses  des-^ 
cendans  y  chargée  uniquement  du  droit  de  retour  au 
domaine  quand  la  ligne  descendante  viendra  à  s'é- 
teindre. 
Délibère  à  Paris,  le 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  dame  Frâuçoisb-Antoihette  Bodere  ,  ye^ye  de  M*  Denis 
Chaussecliàt ,  ayocat  en  la  cour,  appelante., 

CONTRE   dame   Elisabeth   Marchand,  yeuye  de  M*  Marin 
Bodère  ,  procureur  en  la  cour,  intimée. 


QoisTiQii.  —  Sur  lé  sens  d'une  clause  de  contrut  de  mariage ,  contre  les 
coUatératix  de  la  fedime  et  des  enfans,  au  sujet  de  leur  part  de  com- 
munauté. , 

La  question  qui  divise  les  parties  dépend  de  Tintelli- 
gence  aune  clause  du  contrat  de  mariage  de  la  dame 
veuve  Bodèrè.  Aux  termes  de  cette  clause,  la  dame 
Bodère,  n'ayant  point  d'eni'ans,  peut-elle  prendre  la 
moitié  de  la  communauté  en  pleine  propriété ,  pour  la 
transmettre  à  des  collatéraux ,  ou  bien  est^elle  réduite 
à  un  simple  usufruit  pour  conserver  le  fonds  entier  de 
la  communauté  a  la  fille  unique  du  sieur  Bodère? 

Quoique  la.clause  paraisse  rédigée  d^une  manière  assez 
coniuse,  on  ne  peut  cependant  consulter  ni  l'esprit  qui 
y  préside,  ni  les  dispositions  qu'elle  renferme,  sans  re- 
connaître que  le  sieur  Bodère,  occupé  de  l'intérêt  de  sa 
fille ,  a  voulu  que  le  fonds  -entier  de  sa  communauté  lui 
fût  conservé ,  s'il  n'avait  point  d'enfans  du  second  ma- 
nsige  qu'il  contractait.  C  est  ce  que  l'on  va  voir  dans 
l'analyse  de  la  clause. 

*  Cette  cause  est  la  GXX1X*  de  l'ancienne  édition. 
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F^lT.'—  M"*  Maiîn  fiodère,  procureur  en  la  cour, 
avok  été  marié  une  première  tbis  en  «689,  et  il  avait 
une  fille  unîqne  de  ce  maiiage  lorsque  sa  femme  de- 
fseda  en  Tannée  1 700.  Ua  an  après  il  passa  à  de  «se- 
condes noces  avec  la  demoiselle  Marchand,  aujoardliui 
sa  veuve.  Le  contrat  de  mariage  est  du  1 3  novembre 
1 70 1  ;  c'est  dans  ce  .contrat  que  se  trouve  la  clause  qui 
donne  lieu  à  la  cooiestation. 

Uacie  commence  par  les  clauses  ordinaires  ;  on  sti- 
puk  une  communauté  entre  les  iuturs  conjoints ,  et  la 
séparation  des  dettes.  La  dot  de  la  femme  est  de  1 5,ooo  1., 
dont  le  tiçrs  entre  en  CQmmunautc;  le  douaire  de  5oo  I. 
de  rente,  le  préciput  de  3,ooo  liv.  Mais  voici  la  clause 
importante  dont  il  faut  bien  prendre  Fesprit  et  peser 
tous  le«  termes. 

Le  sieur  Bodère^  <comDie  on  Ta  dit ,  avait  une  fille 
unique  de  son  premier  mariage.'  Prêt  à  passer  â  de  se- 
condes noces,  il  considère  les  suites  de  cet  événement  : 
il  pouvait  avoir  des  enfajis  du  second  lit,  et,  en  ce  cas, 
il  était  Juste  qu'ils  eussent  la  moitié  de  la  comniiuiautë 
du  chef  de  leur  mère.  Mais ,  s'il  n'avait  point  d'enfems  de 
son  second  mariage,  ou  qu'ils  vinssent  à  mourir,  était- 
il  juste  que  la  moitié  dex^ette  même  communamé  passât 
a  des  étt-angers ,  au  préjudice  de  la  propre  fille  du  sieur 
fiodere?  C'est  contre  cette  inquiétude  qu'il  parait  armé 
par  son  contrat  de  mariage  ;  et  voici  comment  il  J  s 
pourvu. 

Arriyant  le  décès  de  lajiiture  épouse  sans  enfans 
dudk futur  nuiriag^y  ou  que  lesdiis  enfans  wnsseni 
à  décéder  en  minorité,  ou  avant  d^asKnr  "valablemeni 
disposé  de  leurs  biens  y  il  sera  loisible  audit  futvar 
époux ,  ou  y  à  son  défaut ,  à  demoiselle  Franomt'^ 
Antoinette  Bodère  sa  filles  d'exclure  de  ladite  Cùmr 
mfUiouté  les  héritiers  de  ladite  dame  future  épouse  ; 
lesquels  y  audit  cas  y  ne  pourront  rien  pi'étenare  dans 
les  biens  de  ladite  communauté,  laquelle ,  audit  cas  y 
appartiendra  en  entier  au  sieur  futur  époux,  et  à 
ladite  demoiselle  sa  fille,  en  rendant  et  restituant  par 
eux  auxdits  héritiers  ladite  somme  de  1 5,ooo  liv- 1 
avec  tout  ce  qui  sera  échu  à  ladite  demoiselle  future 
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épouse  et  à  ses  er^tms ,  par  succession^  donation, 
leprs  ou  atUremerU. 

Depuis  ce  second  marrage,  lesiear  Bodère  a  marie  la 
fille  de  son  premier  lit  arec  M'  Denis  Chaussechat, 
aTOcat  en  la  cour,  et  lui  a  constitué  une  dot  de  55,ooo  1., 

Ïni  procédait  presaue  en  entier  des  biens  de  sa  mère. 
)ans  la  suite ,  le  sreur  Bodère ,  par  un  travail  de  près 
de  ounrante  ans ,  a  augmenté  considérablement  sa  for- 
tune. Il  est  mort  au  mois  d'avril  1 739 ,  ne  laissant  au- 
cuns enfans  de  son  second  mariage. 

La  dame  sa  veuve  a  demandé  cependant  le  partage 

de  la  commimauté,  et  a  prétendu  qu  elle  en  devait  avoir 

la  moitié  en  pleine  propriété,  comme  si  les  choses  se 

trouvaient  aux  termes  du  droit  commun.  La  dame  Cfaaus- 

sechat  a  soutenu ,  au  contraire ,  que  n  y  ayant  point 

d'en&ns  du  second  mariage,  elle  avait  diroit  d exclure 

les  héritiers  de  la  dame  Bodère  de  tome  part  dans  la 

communauté,  et  par  conséquent  de  réduire  la  dame 

Bodère  à  la  simple  jouissance  pendant  sa  vie. 

C'est  ce  qui  a  fait  la  matière  de  la  contestation  portée 
aux  requêtes  du  palais^  dans  laauelle  on  a  jugé  que  la 
daiae  Bodère  devait  avoir  la  moitié  de  la  communauté 
en  toute  propriété.  La  dame  Chausscchat  est  appelante 
de  cette  sentence ,  et  soutient  qu'elle  ne  peut  se  con- 
cilier avec  la  loi  écrite  dans  le  contrat  de  mariage. 

Moyens.  —  La  communauté  entre  conjoints  est  de 
droit  commun  parmi  nous.  Elle  est  établie  pnr  la^  loi 
municipale ,  et  souvent  elle  forme  la  première  conven- 
tion de  nos  contrats  de  mariage.  Elle  se  trouve  même 
expressément  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Bodère ,  du  1 3  novembre  1  ^o  \»  Mais  cetii;  com- 
munanié  peut  être  restreinte  et  modifiée  en  mille  ma- 
nières différentes.  On  peut  stipuler  que  la  femme  ou  ses 
héritiers'  n'auront  que  le  tiers  ou  le  quart  dans  la  com- 
munauté^ au  lieu  de  la  moitié  que  liti  donne  la  cou- 
tume ;  on  petit  stipuler  qu'elle  u'aurà  la  moitié  qu'en 
usufruit,. au  lieu  de  l'avoir  en  propriété;  on  peut  ne 
l'accorder  qu'aux  desceildans  de  la  femme,  et  en  ex* 
dure  ses  collatéraux  ;  on  peut  donner  un  préciput  à 
IW  ou  â  l'autre  des  conjoints.  En  un  mot ,  la  commu- 
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naulé  est  susceptible  de  toutes  les  clauses  et  de  tous 
les  changemens  que  l'on  juge  a  propos  d'y  apporter; 
et;  dans  ce  cas ,  la  loi  singulière  à  laquelle  on  s  est  sou- 
n^is  n'est  pas  moins  inviolable  que  le  droit  commua,  et 
que  la  règle  génërale  introduite  nar  la  coutume. 
La  dame  Bodère  est  oUigée  elle-même  de  convenir 
oe  dans  son  contrat  de  mariage,  ona  prétendu  s'écarter 
es  termes  du  droit  commun,  et  modifier  le  droit  de 
communauté  par  une  convention  singulière.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  sa'voir  ce  que  l'on  a  fait  et  ce  que  l'on  a 
réglé,  pour  suivre  la  route  nouvelle  que  l'on  s'est  tracée. 
Pour  cela,  il  faut  consulter  également  et  les  termes  et 
l'esprit  de  la  clause.  Reprenons  donc  d'abord  les  termes 
du  contrat  de  mariage ,  et  Êdsons  Fanalyse  de  la  clause 
qu'il  renferme. 

Arrivant  le  décès  de  la  future  épouse  sans  enjans 
dudit  mariage.  Ce  cas  est  général ,  soit  que  Ja  dame 
Bodère  meure  avant  ou  après  son  mari;  il  n!est  point 
dit  dans  la  clause,  arrivant  le  décès  de  la  future  ^ouse, 
sans  enfans  dudit  mariage,  avant  le  futur  époux. 
Qu'elle  prédécède  ou  qu'elle  survive  ^  pourvu  qu'elle 
meure  sans  enfans  du  mariage,  le  cas  auquel  s'appli({ue 
la  convention  sera  toujours  arrivé.  Mais  ce  cas  exprime 
dans  la  clause  n'est  pas  le  seul  ;  on  ajoute,  ou  que  iesdits 
enfans  vinssent  à  décéder  en  minorité,  ou  sans  avoir 
valablement  disposé  de  leurs  biens.  Voilà  donc  un 
second  cas  qui  doit  produire  le  même  eSet  que  le  pre- 
mier. La  dame  Bodère  survivant  son  mari,  avec  des 
enfans  nés  du  mariage,  n'est  pas  encore  affirancbie  delà 
loi  qui  va  être  établie;  car  ses  enlans  peuvent  mourir  en 
minorité,  ou  sans  avoir  disposé,  et  ce  second  cas  est 
prévu  comme  le  premier;  les  choses  alors  denn^ureot 
en  suspens;  mais  qu'arrivera-t-il  dans  l'un  ou  dans  Faulre 
des  deux  cas  prévus? 

.  Ecoutons  la  suite  de  la  clause  :  //  sera  loisible  audit 
futur  époux ,  ou  ;  à  son  défaut ,  à  la  demoiselle 
Bodère  sa  fille ,  d'exclure  de  la  communauté  les 
héritiers  de  la  demoiselle  future  4pouse.  Ce  pouvoir 
d'exclure  dans  l'un  et  l'autre  cas,  n'est  pas  donné  au 
sieur  Bodère  seul ,  il  est  également  donné  a  la  demoiselle 
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Bodère  sa  fille  :  II.  sera  loisible  audit  futur  époux  y 
oUj  CL  son  défaut  y  à  la  demoiselle  Bodère  sa  fille, 
d'ejcclure,  etc.  Et  ce  pouvoir  donne  à  la  fille  lui^est 
également  donne,  et  dans  le  premier  cas  de  la  clause, 
et  dans  le  second.  Si  la  dame  Éodère  meurt  sans  enfans 
du  mariage ,  la  demoiselle  Bodère  doit  exclure  les  colla- 
téraux, et  par  conséquent  la  dame  Bodère  n'a  qu'un 
simple  usufruit  pendant  sa  vie  :  si  la  damé  Bodère 
laisse  des  enfans ,  alors  les  enfans  eux  -  mêmes  n'ont 
aussi  qu'un  simple  usufruit ,  parce  que  venant  à  mou- 
rir mineurs ,  ou  sans  avoir  disposé ,  la  demoiselle  Bo- 
dère a  encore  le  droi^  d'exclure  leurs  collatéraux.  C'est 
donc  un  pouvoir  égal  donné  et*  au  père  et  à  la  fille ,  dans 
tous  les  cas  où  les  biens  de  la  communauté  pourraient 
passer  en  collatérale. 

Il  est  vrai  que  l'exclusion  n  est  crue  contré  les  héri^. 
tiers  de  la  dame  Bodère  :  //  sera  loisible  au  père  ou 
à  la  fille  d'exclure  de  la  communauté  les  héritiers  de 
laJtUure  épouse  ;  en  sorte  que  l'exclusion  ne  tombe 
point  sur  la  dame  Bodère  personnellement ,  ni  sur  ses 
enl^s  qui  lui  auraient  survécu  ;  mais  quoique  la  mère 
et  scjs  enfans  ne  soient  point  exclus ,  cependant  ils  ne 
peuTent  pas  empêcher  que  la  fille  du  premier  lit  ne  soit 
préférée  à  leurs  collatéraux.  La  mère  ou  ses  enfans 
partageront  donc  la  communauté ,  mais  toujours  sous 
la  condition  que  si  la  mère  meurt  sans  enfiins ,  ou  que 
ses  en&ns  meurent  en  minorité ,  ou  sans  avoir  disposé, 
la  masse  entière  de  la  communauté  reviendra  à  la  fille 
du  premier  lit. 

C'est  ce  que  la  suite  de  la  clause  confirme  de  plus  en 
plus  :  Lesquels,  ce  sont  les  héritiers  de  la  future  épouse, 
ne  pourront  audit  cas  rien  prétendre  dans  les  biens 
de  ladite  communauté ,  laquelle  appartiendra  en  en-- 
tier  auéUt  futur  époux  et  a  la  demoiselle  sa  fille ,  en 
rendant  et  restituant  auxdits  héritiers  ladite  somme 
de  1 5,000  /iV.  Les  héritiers  collatéraux  de  la  dame 
Bodère  ne  peuvent  donc  jamais  ni  médiàtement  ni  im- 
médiatement avoir  aucune  part  aux  biens  de  la  com- 
munauté. Dans  tous  les  cas  il  faut  que  les  biens  re- 
viennent à  la  fille  du  prunier  lit.  Si  la  dame  Bodère 
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meurt  sans  en&ns  du  mariage ,  si  elle  laisse  des  en* 
fans  qui  viennent  ensuite  à  mourir,  l'exclusion  des 
collatéraux  est  ëgalement  prononcée.  Jusque-là  les 
biens  sont  en  suspens;  le  droit  de  la  dame  Qiausse- 
chat  dépend  d'un  événement ,  d'une  condition  écrite 
dans  un  titre  solennel ,  et  l'on  ne  peut  jamais  la  dé- 
pouiller ,  en  donnant  à  la  dame  Boaère  une  propriété 
fibre  et  indéfinie. 

C'est  ce  qui  résulte  non-seulement  des  termes,  mais 
de  l'esprit  même  qui  r^ne  dans  la  clause  du  contrat 
-de  mariage.  Le  sieur  Bodère  a  une  fille  qui  lui  est 
chère  ;  il  passe  cependant  à  de  secondes  noces  ;  il 
<:ontracte  une  communauté  avec  sa  seconde  iêmnae , 
mais  il  ne  veut  pas  qu'elle  éoit  pure  et  simple,  ei 
telle  qu'elle  est  établie  par  la  coutume.  Il  veut  bien 
<|ue  sa  nouvelle  épouse  et  que  les  en&ns  à  naître  du 
mariage  prennent  la  moitié  dans  cette  comnuuMuté , 
mais  de  manière  que  les  uns  ou  les  autres  venant  à 
mourir ,  les  biens  ne  passent  pas  à  leurs  héritiers , 
et  qu'au  contraire  ils  vetournent  à  sa  fille;  c'est  une 
disposition  qui  n  a  rien  que  de  favorable  et  que  de 
convenable  aux  seqtimcns  d'un  père  tendre  et  plein 
d  équité.  Il  préière  sa  femme  et  les  enfans  de  son  se- 
cond lit  à  la  fille  du  premier  ,  mais  il  les  préfère  per- 
sonnellement ,  et  pendant  leur  vk  seulement ,  voulant 
qu'après  eux  la  fille  du  premier  nt  soit  préférée  à  leurs 
collatéraux.  U  est  impQS&ible  de  ne  pas  reconnaitre  que 
c^est  U  l'unique  objet  de  la  clause. 

Pour  rendre  plus  sensible  cette  vérité  ^  formons  une 
hvpothèse  très-natturelle  :  supposons  que  la  dame  Bo- 
dère fût  morte  avant  son  man ,  laissant  des  enfans  de 
leur  mariage ,  et  que  ces  enfans  au jourd'lmi  intentas- 
sent l'action  en  partage  de  communauté  qui  a  été 
intentée  par  leur  nieve ,  la  dame  Chaussechal  ne  se* 
rait-elle  pas  en  droit  de  leup  dire  :  Je  consens  au 
partage  que  vou;s  demandez  ^  majs  à  condition  que  si 
vous  mourez  en  minorité ,  ou  sans  avoir  disposé ,  les 
biens  me  reviendront,  à  1  exclusion  de  vos  héritiers? 
Que  pourrait  -  on  opposer  à  cette  défense  et  à  ceue 
condition  ?  C'est  an  cas  expressément  prévu  dans  ^ 
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clause.  Mais  nous  sommes  ici  d^ns  les  mêmes  iecmes  ^ 
parce  que  la  dame  Chaussechat  a  le  même  droit ,  soit. 
que  la  dame  Bodère  meure  sansr  en&ns ,  soit  que  ses 
euians  meurent  en  minorité ,  ou  sans  avoir  disposé  :  la 
déleuse  opposëeà  la  dame  Bodèreest  donc  également  juste. 

Portons  rbypothèse  plus  loin ,  et  supposons  que  la 
dame  Bodère  eiU  actuellement  des  enrans  viyans  ,  la 
dame  Chaussechat  ne  serait-elle  pas  en  droit  de  lui  dire.. 
Le  premier  cas  prévu  qui  est  que  vous  veniez  à  mou- 
rir sans  enfans  du  mariage,  n'est  point  encore  arrivé , 
et  n'arrivera  peut-être  jamais;  mais  il  peut  arriver^ 
et  même ,  si  vos  enfans  vous  survivent ,  ils  peuvent 
mourir  en  minprité,  ou  sans  avoir  disposé,  et. dans 
tous  ces  cas  je  puis  exclure  vos  héritiers  et  les  letu's  : 
je  ne  consens  donc  au  partage  que  sous  la  conditioi^  du 
retour ,  si  ces  cas  arrivent;  ne  ^rait-ce  pas  là  Texéçu* 
lion  précise  de  la  clause  ? 

Mais  aujourd'hui  nous  sommes  dans  des  termes  hien 
plus  forts  ;  car  il  est  certain  que  la  dame  Bodère  n'aiuri^ 
}amais  d'enfans  de  son  mariage ,  et  par  conséquent , 

3ue  le  cas  prévu  arrivera.  Comment  aonc  la  dame  Bo- 
èi*e  peut<-elle  se  refuser  à  la  condition  du  retour  de- 
mandé par  la  dame  Chaussechat ,  et  pour  lequel  seul 
les  parties  sont  en  contestation  ? 

Réponses  aiiXQbjections. Première  objectioru  — La 
communauté ,  qui  est  de  droit  commim  parmi  nous  , 
est  expressément  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Bodère  ;  on  ne  peut  donc  pas  Fen  priver. 

Réponse. —  Quoique  la  communauté  soit  établie  tant 
par  la  coutume  que  par  le  contrat  de  mariage ,  on  peut 
cependant  la  restreindre  ;  et  toutes  les, clauses  des  con*- 
trats  de  mariage  à  cet  égard  doivent  être  exécutées. 
On  peut  ne  donner  à  la  femme  que  l'usufruit  de  sa 
moitié;  on  peut  lui  donner  une  propriété  sujette  a 
retour  dans  certains  cas  :  il  faut  donc  écarter  la  règle 
générale ,  pour  se  renfermer  dans  la  convention  parti- 
culière. * 

Seconde  objection.  — La  clause  du  contrat  de  mariage 
n'est  relative  qu'au  cas  où  la  dame  Bodère  viendrait  à 
mourir  avant  son  mari  \  ce  cas  n'est  poi^t  arrivé ,  et 

*     3o. 
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par  conséquent ,   la  stipulation  doit  demeurer  san» 
«ffet. 

Réponse. —  l^  La  clause  parle  en  général  du  cas  où 
la  dame  Bodère  viendrait  à  mourir  sans  en&ns  da  ma- 
riage ,  sans  distinguer  si  c'est  avant  ou  après  son  mari; 
^n  ne  peut  donc  pas  la  limiter  au  seul  cas  de  son  prëdé- 
cès ,  ni  d'une  clause  générale  et  indéfinie  en  faire  une 
clause  limitée  et  singulière. 

'  2*  Si  la  clause  létait  restreinte  au  seul  cas  du  décès  de 
la  dame  Bodère  avant  son  mari ,  on  n'aurait  donné  qu'au 
mari  setd  le  droit  tl'ezclure  de  la  communauté  les  hé- 
ritiers de  sa  fennne  ;  cependant  ce  droit  est  accordé 
tant  au  sieur  Bodère  tm'a  son  défaut  à  la  demoiselle 
Bodère  sa  fille  :  il  a  donc  fallu  nécessairement  suppo- 
^r  que  la  dame  Bodère  survivrait  à  son  mari ,  puisque 
<:'est  dans  ce  seul  cas  que  la  fille  du  premier  lit  peur 
exclure  les  héritiers  de  la  dame  Bodère. 

Troisième  objection. — L'exclusion  n'est  prononcée 
4ans  aucune  des  clauses  du  contrat  contre  la  dame  Bo* 
dère^  mais  senlemept  conire  ses  héritiers  ;  et  par  con- 
séquent ,  il  n'y  a  aucune  convention  qui ,  à  son  ^ard, 
donne  atteinte  à  la  comoranauté ,  ni  au  droit  qu'elle  a 
de  partager  en  pleme  propriété. 

Réponse. —  Ce  raisonnement  est  un  pur  sopbbme  et 
une  équivoque  facile  à  dissiper,  i*  Jamais  on  n'a  eu 
pour  objet ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  d'ôter  à  la 
dame  Bodère  ni  aux  enfans  qu'elle  pourrait  avoir  du 
mariage ,  la  moitié  qui  lui  revenait  dans  la  communauté; 
ainsi  l'on  n  a  pas  prononcé  d'exclusion  contre  elle  ni 
contre  ses  enians  :  mats  on  a  voulu  qu'en  partageant 
la  communauté ,  sa  moitié  ne  pût  passer  à  leurs  héri- 
,  tiers  ;  savoir ,  à  l'égard  de  la  danoe  Bodère ,  si  elle 
mourait  sans  enfans  ;  et  à  l'égard  de  ses  enfans,  s'ils  mou- 
raient en  minorité  ou  sans  avoir  disposé.  Ce  ne  sont  donc 
que  les  collatéraux  qui  sont  exclus.  Mais ,  comme  ils  le 
doivent  être  dans  tous  les  cas ,  la  femme  et  ses  enfam 
ne  peuvent  pas  acquérir  une  propriété  libre ,  ou  du 
moms  cette  propriété  est  conditionnelle  et  i^^lubk; 
dans  les  cas  prévus.  C'est  donc  une  équivoque  dt' 
dire^  je  ne  suis  pas  excluse.  Il  est  vrai  que  la  dame 
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Bodère  doit  partager  la  communautë ,  et  n'en  est  pas 
excluse  ;  mais  elle  ne  peut  pas  la  transmettre  à  ses 
hëritiers,  qui  sont  exclus  :  voilà  le  point  essentiel 
de  la  cause ,  qu'il  ne  &ut  pas  perdre  de  vue. 

a*  Si  la  daofie  Bodère  était  morte  avant  son  mari , 
et  qu'elle  eût  actuellemeot  des  enfans ,  ils  pourraient 
dire  aujourd'hui  comme  leur  mère ,  nous  ne  sommes 
point  ezdus;  mais  en  serait-îl  moins  vrai  que  venant 
à  mourir  en  minorité  ou  sans  avoir  dispose ,  leurs  hé« 
ritiers  seraient  exclus ,  et  que ,  par  conséquent ,  ils  ne 
pourraient  partager  la  communauté  qu'à  ceue  char&e? 
Pourquoi  n  en  serfr-tnd  pas  de  même  de  la  dame  no^ 
dère? 

3*  Les  héritiers  de  la  dame  Bodère  sont  certaine^ 
ment  exclus ,  on  en  ecmvient  ;.  mais  cette  exclusion  ne 

ru  avoir  lieu  qu'en  partageant  la  communauté  sous 
charge  et  condition  du  retour  y  comme  le  demande 
la  dame  Chaussechat ,  et  par  conséquent ,  en  ne  don- 
nant qu'un  simple  usufirmt ,  ou  tout  au  plus  une  pro* 
Sriété  crevée  à  la  dame  Bodère.  Le  .contrat  de  mariage 
étermme  une  fin ,  il  détermine  donc  par  une  consé* 
«pience  nécessaire  les  moyens  sans  lesquels  on  ne  peut 
parvenir  à  la  même  fin  et  au  même  objet. 

H  &ut  donc  en  revenir  à  la  clause ,  qui  certainement 
a  pour  objet  de  conserver  à  la  fille  du  premier  lit  la 
communauté  en  entier ,  au  préjudice  des  collatéraux  de 
la  dame  Bodère.  Cette  clause,  à  la  vérité ,  ne -doit  pro* 
duire  son  effet  qu'après  la  mort  de  la  dame  Bodère,  n*y 
ayant  point  d'en&ns  du  second  mariiaçe  ;  aussi  la  dame 
Chaussechat  ne  prétend-elle  pas  exclure  la  dame  Bo* 
dère  personnellement  ;  mais ,  en  partageant  avec  eUe,, 
elle  ne  doit  preiidre  sa  part  que  sous  la  condition  da 
retour  établie  par  le  contrat  de  mariage. 
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CAUSE  A  LA  II«  DES  REQUÊTES.* 

POUR  la  demoUdte  GoRtain ,  fille  ina)«nre. 

CONTRE  le  carateur  do  rieur  de  Tborigoj,  et  k>  Ncor  et 
dame  de  Vii<luatote. 


QuÈnvim,  —  fii  t'oa  p«ut,rëpiiter  •îmolécane  «Imc  dc«oatrat  de  ma- 
riage qui  porte  qu'uo  Inajear  a  reçu  une  somme  de  deniers  dotanx 
comptée ,  nombree  et  délivrée  k  U  vue  dçB  noUiret . 

La  question  qui  se  présente  à  juger,  est  de  savoir  si 
le  curateur  du  sieur  de  Thorigny  pourrait ,  par  le  se- 
cours d'une  prétendue  simulation  et  de  présomptions 
chimériques ,  faire  perdre  à  la  demoiselle  Gonthier  une 
dot  de  4o,ooo  liv.  qu^elle  a  comptée,  nombrée  et  dé- 
livrée ,  en  la  présence  du  notaire  et  des  témoins ,  au 
sieur  de  Thongny,  alors  âgé  de  vingt-huit  ans,  dont  il 
a  doiiné  quittance  par  un  contrat  de  mariage  authen- 
tique du  6  mai  1 739. 

Fait.  —  Un  legs  universel  fait  au  sieur  de  Thorigny 
par  la  demoiselle  Renaudin  sa  cousine ,  dont  les  sieur 
et  dame  de  Villesavoye  «e  sont  emparés  ;  le  revenu  de 
l'emploi  dont  il  faisait  l'exercice  et  sa  mère  la  recette  ; 
FafTection  pour  sa  fille,  et  Vaversion  naturelle  qu'elle 
avait  pour  lui,  sont  les  motifs  qui  ont  jusqu'à  présent 
déterminé  cette  mère  à  s'opposer  à  tout  établissement 
qu'il  pourrait  proposer.' 

On  ne  répétera  point  ici  tous  les  faits  qui  oiit  pré^ 
cédé  ce  contrat  de  mariage,  les  trois  préçédens'  mé^ 
moires  les  annoncent  ;  on  obsei*vera  seulement  que  le 
sieur  de  Thorigny  s'est  rendu  à  Paris  sur  la  fin  du  mois 
de  mai  1 739 ,  pour  y  &ire  l'acquisition  d'une  charge 
de  commissaire  des  guerres;  et  dans  le  moment  quil 
en  allait  conclure  le  traité  avec  le  sieur  Laurent  de 

•  Celle  caoM  est  la  CXXXIII*  de  l'ancienne  édition. 
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Chavagnenx ,  sa  mère,  par  un  ordre  supérieur,  le  fit 
arrêter  le  3o  juin ,  et  renfermer  à  Charenton. 

£lle  trouva  cette  prison  trop  douce  à  son  grë,  et 
peutHfitre  aussi  trop  onéreuse  pour  elle  ;  elle  fit  con-* 
vertîr  cet  ordre  dans  un  autre  qui  portait  qu'il  serait  ren* 
fermé  chez  elle ,  ou  dans  tel  autre  endroit  qu^il  plairait 
à  son  père  ou  à  sa  mère  de  l'envoyer,  f^endant  cette 
captivité ,  qui  a  duré  quinze  mois ,  il  a  souflert  tous  les 
excès  imaginables  ;  ses  lettres ,  qui  servent  de  premiet 
et  de  troisième  mémoire  à  la  demoiselle  Gonthier,  en 
donnent  nne  juste  idée.  Cette  mère  connoissait  son  fils 
pour  homme  d'honneur  incapable  de  mahquer  à  ses 
engagemens  ;  c'est  pourquoi  elle  l'a  fait  interdire  ^  afin 
de  les  attaquer. 

Procédure. — François  de  la  Barre  y  huissier,  fut  nom- 
me  son  curateur ,  et  c'est  à  sa  requête  que  la  demoiselle 
Gontbier  fut  assignée  par-devant  le  juge  de  Touman  le 
»9  février  1740.  Il  conclut  à  ce  que  les  obligations 
contractées  par  le  sieur  de  T%orignf  dans  Vacte  en 
jorme  dé  contrat  de  mariage ,  et  notamment  celle  de 
4o,ooo  li¥.  par  lui  reconnue  osn^irété  reçue  en  dot, 
sera  déclarée  nulle,  comme  faite  sans  cause  ;  et  que 
la  sentence  qui  interviendra ,  sera  émmgée  sur  la 
minute  du  contrat  pour  lui  nmloir  acquit  et  dé-^ 
charge.  Quoique  cette  demande  fât  insoutenable ,  le 
carateur  avait  qualité  pour  la  former. 

Les  sieur  et  dame  de  Villesavc^e ,  par  un  exploit  da 
a4  février,  se  rendirent  parties  intervenantes ,  sans 
former  aucune  demande.  Ijcnr  objet  était  d'enlevcx 
cette  affaire  de  la  {uridiction  de  Tournan,  et  de  b 
porter  aux  requêtes  du  Palais  en  vertu  de  leur  commit^ 
timus.  La  cause  y  lot  plaidée  singuHèrement.  Le  àé^ 
feaseat  du  curateur  et  oes  sieur  et  dame  de  ViHesairoYe 
emi 

moisefl 

enlevées  à  son  fils  ïorsqu^il  fiu  arrêté,  B  s'attacbfi^a  lei 
travestir ,  avec  les  talens  et  l'éloquence  qu'on  lui  con-* 
naît.  Le  défenseur  de  la  demoisefle  Gonthier  se  con- 
tenta aussi  de  lire  celles  du  sieur  de  Thorigny  ;  et  la 
cause  était  à  peine  ébauchée ,  qu'on  prononça  im  dëlibéié 


tseur  ou  curateur  et  ttes  sieur  et  oame  œ  v  mesavoye 
iploya  nlusieurs  audiences  à  lire  les  lettres  de  la  ae^ 
nselie  éonthier  y  que  la  dame  de  Yillesavoyc  avait 
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SouT  juger.  Le  résultat  de  ce  délibéré  lîit  qu'on 
rait  à  la  quinzaine  avec  MM.  lès  gens  du  roi. 
La  demoiselle  Gonihier  appela  de  ce  jug^nerat  ;  le 
sieur  de  Thorigny ,  qui  ayait  rompu  ses  chaînes ,  appela 
de  son  interdiction  :  par-là  le  pouvoir  du  curateor  se 
trouvait  suspendu.  La  demoiselle  Gonthier  ne  pamt 
point  à  la  quinzaine,  elle  ne  communiqua  rien  à  AlM. 
les  gens  du  roi,  et  la  chambre  rendit  un  jugement  par 
dé&ut  le  22  août  1 740 ,  qui  déclare  nulle  la  clause  du 
contrat  de  mariage  portant  reconnaissance  de  la  somme 
de  4O9OOO  liv.  apportée  en  dot  par  la  demoiselle  dé- 
Ëdllante;  ordonne  que  la  sentence  sera  transcrite  en 
marge  et  sur  la  minute  du  contrat  de  mariage;  sur  le 
siuplus  des  demandes ,  hors  de  cour  :  condanme  la  dé- 
faillante aux  dépens. 

A  l'égard  des  parties  intervenantes ,  il  n  en  fut  rien 
dit;  ils  ne  furent  point  reçus  parties  intervenantes ^ 
parce  que  d'un  côté  ils  n'avaient  pris  aucunes  concli>' 
sions  I  et  que  dW  autre  ils  étaient  étrangers  à  cetle 
cause  ;  en  ef lêt ,  ils  y  font  un  personnage  épisodiqne. 
Un  fils  majeur  peut  contracter  sans  le  consentement 
de  ses  père  et  mère ,  ils  ne  sont  tenus  d'aucun  de  ses 
engagemens  ;  leur  bien  ne  peut  en  souffrir  en  aucune 
façon  y  et  l'on  peut  dire  qu'ils  paraissent  ici  sans  in- 
térêt. Si  c'est  aiSection  ou  naine ,  la  cour  en  décidera. 
Le  curateur  peut  se  plaindre ,  lui  seul  est  la  partie  vérî- 
table  contre  la  demoiselle  Gonthier.  Cette  sentence 
étant  rendue  par  défaut,  ne  fait  aucun  préjugé. 

Moyens.  —  Les  difiérens  systèmes  que  le  défenseur 
du  curateur  du  sieur  de  Thongny  a  enfantés  pour  sou-' 
tenir  que.  cette  clause  était  nulle ,  font  voir  1  embarras 
de  sa  cause  et  la  faiblesse  de  ses  moyens.  Suivant  un 
mémoire  qui  a  paru  au  premier  tribunal ,  il  révoquait 
en  doute  les  faits  les  plus  certains;  un  pyrrhonisme  in- 
connu à  la  jurisprudence  formait  sa  pnnùpale  défense; 
maif^  honte  de  l'avoir  mis  au  jour,  le  fit  presque  dis- 
paraître  en  naissant.  Il  se  reurancha  ensuite  sur  un  pro- 
blème nouveau^  en  fusant  combattre  deux  vérité  en- 
semble, Time  extérieure,  et  l'autre  intérieure;,  maïs 
forcé  de  convenir  que  la  vérité  était  une ,  ce  nouveau 
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combat  a  cessé.  Son  dernier  retranchement  d  été  d'at« 
laquer  le  contrat  dont  il  s^agit ,  par  la  simulation  et  par 
despresomptions  chimériques. 

Ce  curateur  convient  que  la  foi  est  due  au  contrat  de 
mariage  du  6'nuii  i^Sg,  et  que,  par  conséquent,  U  est 
▼rai  <|ue  l'apport  de  40,000 liy.  a  été  fait  chez  le  notaire; 
que  cette  somme  a  été  comptée ,  nombrée  et  délivrée  au 
sieur  de  Thorigny,  en  la  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins. Or,  si  la  loi  est  due  à  cet  acte,  il  est  donc  vraâ 
que  le  sieur  de  Thorigny  est  devenu  débiteur  de  la  de* 
moiselle  Gonthier  de  la  somme  de  4o,ooo  liv.  La  dé- 
livrance est  prouvée,  il  faut  prouver  la  restitution. 

Cet  acte  ne  peut  point  être  attaqué  de  simulation ,  il 
en  de  la  nature  de  ceux  qui  renfennent  le  scriptum  et 
le  gestum  ;  c'est  un  acte  réalisé ,  qui  renferme  un  fait 
paqpable  et  sensible ,  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par 
Finscription  de  £aiux  :  ni  la  preuve  par  témoins ,  ni  les 
présomptions  ne  peuvent  le  détruire  sans  ébranler  les 
Ibndemens  de  la  société,  sans  renverser  l'ordre  qui  y 
règne,  et  sans  ouvrir  une  porte  à  la  confusion. 

Dans  les  conventions  il  peut  y  avoir  une  convention 
extérieure  qui  est  fausse  et  simiuée,  et  une  convention 
intérieure  qui  est  seule  véritable  ;  mais  cela  est  par- 
ticulier et  lunité  aux  conventions ,  et  encore  faut-il  que 
la  simulation  soit  attaquée  par  un  tiers,  car  la  partii) 
contractante  eUe-méme  ne  le  peut  pas. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  &its.  Si  le  fait  extérieu^ 
est  vrai ,  il  ne  peut  y  avoir  un  fait  intàneur  qui  le  rende 
&nx.  Or,  c'est  une  vérité  extérieure  que  la  demoiselle 
Gonthier  a  compté ,  nombre  et  délivré  au  sieur  de  Tho» 
rigny  4^9^00  1^^*  Comment  peut-il  y  avoir  une  vérité 
intérieure  par  laquelle  on  puisse  établir  que  cette  somme 
n'a  pas  été* délivrée?  Les  lois  et  les  jurisconsultes  dis- 
tinguait le  (ait  de  l'écriture ,  le  scrotum  et  le  gestum^ 
Deux  propositions  vont  donner  une  juste  idée  de  ces 
deux  sortes  d'actes. 

1°  Titius  vend  sa  terre  à  Mosvius  ;  mais  pour  trom- 
per le  seigneur  sur  les  droits  seigaeuriaux ,  au  lieu  de 
niire  un  contrat  de  vente,  on  en  fait  un  de  donation^ 
Le  notâôre  qui  rédige  son  acte  en  forme  de  donation , 
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n'est  point  reprëbensible  ,  il  exécute  la  volontë  appa- 
rente des  parues ,  sans  pénétrer  dans  lenrs  intentions  ; 
son  acte  est  véritable  ;  il  n'est  pas  susceptible  de  Einx  : 
mais  le  seigneur,  qui  a  preuve  qu'il  est  simulé,  que 
ce  n  est  pas  une  donation ,  mais  une  véritable  vente , 
peut  attaquer  cet  acte  par  la  voie  de  nullité ,  sans  s'ins- 
crire en  faux. 

â*  Titius  prête  à  Mœvius  une  somme  de  40)000  liv.; 
le  notaire  déclare  dans  l'acte  qu'elle  a  été  comptée , 
nombrée  et  délivrée  en  sa  présence  et  celle  des  té- 
moins ,  dont  quittance.  Mœvius  serait^il  reçu  à  se  dé- 
fendre du  paiement  ^  en  soutenant  qae  ce  a'est  point 
un  acte  sérieux  ;  que  c'est  une  simulation  ;  que  c'est 
une  comédie  qu'il  a  jouée  ;  qu'il  est  en  ëtat  par  des 
présomptions ,  même  par  des  témoins ,  de  le  jtistifier  ; 
qu'à  la  vérité  la  foi  est  due  à  l'acte  ;  mais  qnll  n'est 

1>as  débiteur  de  cette  sommé,  quoiqu'il  l'ait  reçue;  que 
e  créancier  n'était  pas  en  Aat  de  la  feumir  par  Itii- 
méme  ;  quii  Ta  reçue  ;  niais  qu'il  l'a  rendue ,  sans  en 

Êouvoir  rapporter  la  preuve.  Serait-il  écoute  Êtvora- 
lement  ?  Une  pareille  défense  ne  serait-elle  pas  re- 
gardée par  la  justice  avec  indignation  ?  Ce  serait  onvrir 
une  porte  fâvorable'à  la  libération  du  débiteur  de  mau- 
vaise foi;  le  créancier,  quelque  privilégié  quil  fôt, 
serait  très  à  plaindre ,  la  sùfeté  pirolique disparaîtrait, 
et  il  serait  impossible  de  trouver  un  acte  sur  lequel 
l'esprit  pervers  ne  pût  répandre  des  nuages.  Ce  n  est 
que  par  tme  inscription  de  faux  ou  par  une  contre- 
lettre  authentiaae ,  qu'on  peut  détruire  lin  pareil  acte. 
D'où  vient?  cest  qu'il  renferme  un  fait  palpable  et 
visible,  attesté  par  le  notaire  et  les  témoins,  oi  lâon- 
mération  est  iausse,  le  débiteur  cesse  d'être  débiteur; 
mais  alors  le  notaire  et  tes  tétnoiiis  sont  pmtissables.  Si 
le  feit  est  vrai ,  le  débiteur  est  véritablement  débheur, 
et  sa  libération  ne  peut  se  taire  qu'en  payant  en  deniers 
ou  Quittances. 

C  est  à  la  première 'prop<ysition  qu'on  doit  appliquer 
la  règXt^pliiS  wilere  quodngitur ,  quam  quoasùnu- 
laie  concipiUir,  et  les  lois  i ,  9  et  3,  de  la  ndbriqœ  do 
tit.  22  9  du  liv.  24  du  code.  Cest  aussi*  à  cette  pre* 
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mière  proposition  que  se  doivent  appliquer  les  auto- 
rités de  d'Argemré,  sur  Tart,  269  de  i^ancienne  cou- 
tume de  Bretagne;  celle  de  Tiraqueau,  du  retrait 
lignager,  sur  les  ternies  équipollens  à  vente,  glos.  i4 
n.  57  ;  et  celle  de  Dumoulin  sur  l'art.  3 ,  du  tit.  55 
de  la  coutume  de  Nivemois^où  il  ne  s'agit  que  d'une 
convention  qu'on  peut  attaquer  de  simulation,  mais 
non  pas  de  ces  actes  qui  venierment  la  preuve  d'un 
fait  palpable  et  sensible  comme  dans  la  seconde  pro- 
position. La  lecture  de  ces  textes  sulEt  pour  démontrer 
que  le  détenseur  du  ciu'ateur  du  sieur  de  Thorigny 
a  pris  le  ciiange ,  qu'il  a  confondu  les  simples  conven- 
tions avec  les  actes  qui  renferment  le  scripUun  et  le 
gesUàn. 

La  règle ,  plus  "valere  quod  agitur ,  quam  quod  si-- 
muiaie  C(mcipitur,  est  bonne  quand  l'écrit  ne  prouve^ 
pas  par  lui-même  ce  qui  est  fait ,  quand  le  scriptum 
ne  contient  pas  le  gestum.  Or,  quand  il  est  écrit  dans 
on  acte  quune  somme  a  été  comptée,  nombrée  el 
délivrée,  voilà  rédiement  le  gestum.  Dumoulin  dit 
ailleuEs ,  aUud  merwn  falsum  y  aliud fraus ,  aliuA 
simuiéUio.  Mais  sur  quoi?  sur  la  question  de  savoir 
si  le  retrayant  est  obligé  de  rembourser  le  prix  écrit 
dans  le  contrat.  Or,  dans  sa  thèse,  c'est  un  tiers  qui 
résiste  à  un  prix  convenu  et  non  délivré  '  le  vendeur 
qui  soutient  la  simple  convention'  est  obligé  de  prou- 
ver, hoc  pendebèt  à  probùdonibus  ^  et  l'acquéreur  ne 
serait  pas  recevablê  à  dire  :  J'ai  promis  un  tel  prix,  mais 
c'est  un  prix  simulé. 

D'Argentré  dit  que  la  simulation  peut  se  prouver 
par  la  présomption  ;  mais  en  même  temps  il  ajoute  que 
ce  n'est,  1*  qu'aiix  conventions ,  et  en  second  lieu^ 
^'aux  conventions  faites  pour  frauder  un  tiers  :  Cum 
gramres  condiàones  uUœ  scriptm  sont  quam  "vePe 
convenue  ut  consanguineos  a  reiraatu  deterreunt.- 
Proinde  existimandum  non  est  hanc  simntationis 
^^cceptianem  passe  omnibus  competej^e  y  sed  his  tan^ 
tum  dari  quos  simulatio  respicit  ut  plurimum  can-' 
sangumeos. 

Ces  principes  posés ,  on  ne  peut  attaquer  l'acte  dont 
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il  s'agit  que  par  l'inscription  de  faux  j  parce  qu'il  ren- 
ferme le  scriptum  et  le  gestum  y  parce  qu'il  renferme 
une  vérité  extérieure ,  palpable  et  sensible ,  et  que  la 
simulation  ne  peut  être  proposée. 

Qu'est-ce  que  simulation  d'un  acte?  Elle  consiste 
en  ce  que  les  parties  déclarent  devant  un  officier  pu- 
blic qu  elles  font  entre  elles  une  certaine  convention , 
Îuoique  réellement  elles  en  exécutent  une  contraire, 
^n  ne  peut  pas  dire  que  cet   acte  soit  iàux ,  parce 
qu'il  est  vrai  que  les  parties  ont  déclaré    une  cer- 
taine convention,  et  que   l'officier  public  l'a  dirigée 
telle  qu'elle  lui  a  été  dictée.  Cependant  l'acte  est  si- 
mulé ,  si  on  prouve  que  réellement  on  a  eu  une  in- 
tention contraire,  et  qu'on  l'a  exécutée.  La  simulation 
est  un  genre  de  faux  ;  mais,  le  faux  ne  tombe  pas  sur 
l'acte  en  lui-même  ;  c'est  un  genre  de  fisiux  par  rapport 
aux  parties ,  mais  non  pas  par  rapport  à  l'officier  punlic. 
Il  s'ensuit  donc ,  i""  que  la  simulation  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  un  fait  passé  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins ,  et  attesté  par  eux ,  mais  seulement  a  une 
convention.  Ainsi  quand  on  dit  à  un  notaire  que  l'on 
donne,  quoiqu'on  veuille  vendre,  le  notaire  peut  être 
trompé ,  toutefois  son  acte  n'est  pas  £iux.  Mais  quand 
on  dit  qu'on  apporte  une  dot ,  et  que  le  notaire  dé- 
clare qu'elle  a  été  comptée,  nombrée  et  délmée  en 
sa  présence ,  c'est  un  fait  palpable  et  sensible ,  qm  ne 
roule  pas  sur  l'intention  des  parties.  Si  les  deniers 
n'ont  été  comptés  ni  délivrés ,  ce  n'est  pas  simulation 
dans  l'acte ,  c'est  un  faux  qualifié ,  pour  lequel  le  no- 
taire pourrait  être  exposé  à  une  peine  capitale. 

2"^  La  simulation  ne  peut  être  alléguée  par  les  par- 
ties mêmes  qui  ont  signé  l'acte;  elle  ne  peut  être  pro- 
posée que  par  un  tiers ,  qui  aurait  un  mtérêt  auquel 
on  voudrait  préjudicier,  comme  un  seigneur  dont  on 
a  voulu  frauder  les  droits ,  un  parent  lignager  dont  on 
a  voulu  éluder  le  retrait  ;  mais  pour  la  partie  même 
qui  vient  dire ,  )'ai  signé  cela ,  mais  le  lait  n'est  pas 
vrai ,  on  ne  peut  pas  rm>uter  ;  il  faut  qu'elle  rapporte 
un  acte  contraire  ou  une  contre-lettre.  Faisons  Tap* 
plication  de  ces  principes. 


THOISIÈSIB  PAHTIE.  4?? 

La  demoiselle  Gonthier  a  compté ,  nombre  et  dé- 
livre 4O9OOO  livres  au  sieur  de  Thorigny.  Le  curateur 
convient  de  la  vëritë  de  l'acte  ;  il  est  donc  certain  que 
le  sieur  de  Thorigny  les  a  reçues  :  il  faut  par  consé- 
quent ,  ou  qu'il  les  rende ,  ou  qu'il  prouve  qu'il  les  a 
rendues  depuis  l'acte. 

Mais,  dites-vous,  cela  est  simulé.  Que  voulez-vous 
dire  ?  Entendez-vous  qu'on  ne  lui  a  pas  délivré  ?  Ce 
serait  un  taux  dont  il  faudrait  punir  le  notaire.  Enten- 
deip>vous  qu'il  a  paru  recevoir  sans  recevoir  en  effet  ? 
Mais  est-ce  un  prestige,  un  enchaniement  qui  a  trom* 
pé  les  yeux  du  notaire  et  des  témoins  ?  Ennn ,  enten- 
dez-vous qu'il  a  reçu  et  qu'il  a  rendu  ?  En  ce  cas  il  n'y 
a  ni  taux  ni  simulation  :  il  y  aurait  au  contraire  déli- 
vrance et  restitution  depuis  ;  mais  la  délivrance  étant 
prouvée ,  il  faudrait  de  même  prouver  la  restitution  : 
u  n'est  donc  pas  possible  d'allégc^r  la  simulation, 
quand  on  convient  de  la  vérité  de  l'acte. 

D'aiUeurs,  qui  est-ce  qui  allègue  cette  simulation 
(£iniécique  ?  C  est  la  partie  même.  Un  homme  qui  a 
signé  une  obligation  de  4O9OOO  liv.  à  lui  comptées  et 
dâivrées ,  viendra  dire  :  Il  est  vrai ,  j'ai  signé ,  l'acte 
n'est  point  taux ,  mais  ce  n'était  qu'une  simulation. 
Gela  est-il  proposable  ?  On  ne  peut  donc  écouter  cette 
idée  de  simulation,-  1°  parce  qu'elle  s'applique  à  un 
fait  palpable;  â"*  parce  que  ce  n'est  pas  un  tiers  mais 
le  curateur  qui  la  propose,  c'ost-à-dire  kc^ieur  de 
Thorigny  lui-même. 

Le  curateur  du  sieur  de  Thorigny  invoque  à  son  se- 
cours plusieurs  arrêts  :  1^  l'arrêt  deTournon.  Mais  en 
premier  lieu ,  dans  ce  contrat  il  n'y  avait  ni  numéra- 
tion ni  délivrance  de  la  dot;  en  second  lieu ,  la  veuve  , 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  obligée  d'indiquer  l'origine  des 
deniers ,  avait  déclaré  qu'ils  provenaient  de  sa  première 
communauté,  et  on  lui  prouva  qu  elle  y  avait  renoncé, 
en  rapportant  sa  renonciation. 

â*  L  arrêt  de  Dargier  est  dans  un  cas  bien  différent 
de  celui  de  la  demoiselle  Gronthier.  La  dame  Dargier 
avait  marié  son  fils  aîné  en  1721  â  la  demoiselle  Ri- 
bière  ,  avec  la  clause  qu'elle  ne  pourrait  avantager  au<* 
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Gun  de  ses  enfans  h  son  préjudice.  En  1750',  lors- 

2u'elle  était  en  procès  ayec  ce  fils  aine ,  elle  marb  une 
lie  au  sieur  Richard  :  les  père  et  mère  du  sieur  Ri- 
chard constituèrent  en  dot  une  somme  de  1 5,ooo  liv. 
qiU  n'est  pas  dite  comptée  ^  nombrée  et  délivrée  en 
présence  des  notaires.  Cette  dot  ne  fut  pas  remise  à 
Richard  fils,  à  qui  naturellement  elle  appart^iait, 
mais  à  la  dame  Dargier,  mère  de  sa  &mme ,  afin  de  la 
constituer  débitrice  de  1 5,ooo  livres ,  el  de  frauder  la 
clause  du  premier  contrat  de  1 721  •  C'était  un  tiers  in- 
téressé qui  réclamait ,  c'était  la  yeuve  du  fils  aine  qiii 
prouvait  k  ibaude  que  les  clauses  mêmes  da  contrat 
annonçaient. 

S""  Dans  celui  d'Hautefort ,  c'était  une  quittance  sous 
seing-privé ,  sans  numération  d'espèces  depuis  le  ma- 
riage. Ces  trois  arreis ,  dans  des  espèces  bien  difleren- 
tes,  ne  peuvent  fournir  aucun  avantage  au  curateur 
du  sieur  deTborigny/et  encore  moins  aux  sieur  et  da* 
me  de  Yillesavoye,  qui  n'ont  aucun  intérêt  légitime 
dans  cette  cause.  La  demoiselle  Gronthier  de  sa  prt^ 
en  rapporte  deux  célèbres  dans  des  cas  bien  moins 
favoraoles  que  le' sien ,  c'est  celui  de  la  dame  de  Saint- 
Victor ,  le  second,  de  la  dame  de  la  Chaise. 

Le  sieur  de  la  Cour  des  Chiens,  fameux  partisan , 
ayant  recherché  en  mariage  la  demoiselle  du  Breoil , 
il  y  eut  contrat  passé  entre  eux  par-devant  npiaires.  au 
Châtelet  de  Paris  le  ao  mai  1 708 ,  par  lequel  le  sieur 
de  la  Cour  des  Chiens  reconnut  que  la^denioîsèlleda 
Breuil  lui  avait  apporté  76,000  liv.  en  doi.,  4>ar  ane 
clause  conçue  en  ces  termes  :  Heconhait  ledit  sieur 
futur  époux  y  qu'en  faveur  et  considération  duquel 
futur  mariage ,  la  damejuture  épouse  lui  a  appord 
et  mis  entre  les  mains  y  et  d'elle  il  confesse  avoir 
reçu  j  tant  en  argent  monnayé ,  billet  de  monnaie  y 
qu' autres  bons  billets  payables  au  porteur^  la  somme 
de  76,000  liv. ,  pour  s^en  servir  par  ledit  futur  époux 
à  r usage  de  ses  affaires  y  comme  bon  lui  semblera , 
sans  être  obligé  d'en  payer  aucun  intérêt ,  ni  que  la» 
dite  somme  de  76^000  Uv.  lui  puisse  être  demandée  de 
son  vivant  j  mais  après  son  décès  icelle  somme  sera 
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rendue  et  restituée  à  la  demoiselle  future  épouse  ^ . 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Ce  coairai  de  mariage  fut  suivi  de  la  paUicatiôn 
des  bans,  mais  il  n'eut  point  d'eiKecution,  par  le  rdTus 
de  la  derooiselle  du  Brenil,  qui  épousa  dans  la  même 
année  le  sieur  de  Saint* Victor. 

Après  la  mort  du  sieur  des  Chiens,  arrivée  au  mois 
de  février  1710,  les  sieur  et  dame  de  Saint-Victor 
firent  assigner  ses  héritiers  au  Châtelet  de  Paris ,  où 
après  une  plaidoirie  solennelle  de  plusieurs  audiences , 
il  intervint  sentence  contradictoire  le  16  mai  1726  , 

Îui  condamna  les  héritiers  à  payer  à  la  dame  de  Saint- 
icior  les  76,000  livres^  de  aot  en  question ,  avec  les 
intérêts  du  jpur  de  là  demande ,  et  aux  dépens ,  en  affir^ 
mant  par  elle  avoir  fourni  ladite  sonmie  en  argent 
comptant,  billets  et  autres  eâêt^.  ' 

Appel  au  parlement  de  la  part  des  héritiers.  Leurs 
moyens  étaient,  i°  le  déiaut  ae  numération  d'espèces. 
2^  Que  la  dame  de  Saint- Victor  avait  été  la  concubine 
du  sieur  des  Chiens,  ce  qui  résultait  de  plusieurs  let- 
tres rapportées,  d'où  Ton  concluait  qu'elle  était  indigne 
de  profiter  d'aucune  libéralité.  3**  Que  le  contrat  de 
mariage  n  était  signé  que  du  sieur  des  Chiens  et  de  la 
dame  de  Saint- Victor.  4*  Q^Ç  ^^  P^^e  de  la  dame  de 
Saint- Victor,  n'y  avait  poiht  assisté ,  et  qu'elle  s'était, 
dotée  elle-même.  5*  Que  la  dot  ne  pouvait  point  être 
demandée  au  sieur  des  Chiens  de  son  vivant.  6^  Que  la 
minute  du  contrat  avait  été  trouvée  chez  le  notaire  qui 
lavait  reçu,  dans  une  enveloppe  cachetée  de  son  ca- 
chet ,  sur  laquelle  il  avait  écrit  lui-même ,  que  le  con- 
trat de  mariage  dont  il  s'agit ,, signé  des  parties,  de  lui 
et  de  son  confrère ,  lui  avaitété  confié  comme  un  dépôt ,  J 

afm  que  la  demoiselle  du  Breuil  ne  pût  tirer  avantage 
de  la  quittance  de  dot  y  contenue ,  en  cas  que  te  ma- 
riage ne  s'accomplit  pas.  7*  On  faisait  valoir  le  refus 
u  avait  fait  la  demoiselle  du  Breuil  d'épouser  le  sieur 
es  Chiens ,  s'ëtant  mariée  peu  de  temps  après  le  con- 
trat avec  le  sieur  de  Saiat-Victor ,  dans  un  pays  élran- 
î(cr,  à  finsu  du  sieur  des  Chiens.  Enfin ,  on  avait  pris 
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des  lettres  de  rescision  contre  la  reconnaissance  de 
dot  ënpncëe  au  contrat. 

Nonobstant  toutes  ces  raisons ,  qui  pouvaient  fidre 
pr&umer  que  la  quittance  n'ëtait  qu'une  libéraHtë  da 
âeur  des  Oiiens,  et  que  la  dot  n'avait  pas  été  fournie , 
la  sentence  du  Châtelet  a  ëtë  confirmëe  avec  amende  et 
dépens ,  par  arrêt  du  3  septembre  1 720 ,  rendu  &ur  pn>> 
ductions  respectives ,  au  rapport  de  M.  l'abbë  Lemoine, 
et  ce  sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision  et  demande  à 
fin  d'entérinement.  Le  motif  de  décision  a  été  la  toi  oui 
est  due  aux  actes  authentiques,  qui  ne  peuvent  être  oé- 
traits  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Le  second  arrêt  est  celui  de  lâ'dame  de  la  Chaise.  Le 
sieur  de  Saint-George  père ,  alarmé  de  la  connaissance 
que  son  fils  avait  fiiite  avec  cette  dame  j  obtint  un  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne,  qui  faisait  défenses  à  son  fik 
de  la  fréquenter;  mais  1  arrêt  que  l'amour  avait  pronoocé 
dans  son  cœur  fiit  plus  puissant.  H  continua  ses  visites^ 
Ce  qui  obligea  son  père  de  rendre  plainte  au  Châtelet 
contre  cette  dame  de  la  séduction  de  son  fils.  Ce  nou- 
veau genre  de  séduction  parut  singulier  et  ne  fut  point 
écouté. 

Le  8  novembre  172^8,  contrat  de  mariage,  qui  ren- 
ferme la  clause  d'une  dot  de  Go.ooo  livres  ;  savoir, 
56,000  liv.  en  deniers  comptans,  aélivrés  à  la  vue  des 
notaires ,  et  49OOO  livres  en  un  conuat  de  constitutioa 
qu'il  avait  fait  auparavant  au  profit  de  cette  dame.  Letuts 
ae  rescision  contre  cette  clause.  Et  enfin  par  arrêt,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet,  la  clause  eut  son  exé- 
cuuon ,  la  foi  fut  donnée  à  l'acte ,  et  le  sieur  de  Saini- 
George  fils  condamné  à  restituer  k  dot  de  60,000  livres- 
La  preuve  évidente  que  le  contrat  du  6  mai  1 739 
n'était  point  une  comédie,  qu^on  ne  devait  point  en 
Élire  un  autre ,  qu'il  n'était  pas  fiiit  pour  intimider  les 
père  et  mère  du  sieur  de  Thorigny,  c'est,  i^  que  k 
même  jour  6  mai,  les  parties  contractantes  signèrent 
un  pouvoir  pour  &ire)  publier  des  bans ,  ainsi  qu'il  est 
jusufié  par  la  sommation  du  a5  mai  1739,  rapportée 
dans  le  cahier  des  lettres  imprimées  par  les  soins  de  h 
dame  de  YiUesavoye.  En  second  lieu,  ce  contrat  devait 
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êire  tenu  secr^ ,  de  même  que  la  célébraiioii  du  ma- 
riage, qui  devait  le  suivre  de  près,  sans  les  obstacles 
qui  sont  survenus.  Par-là  l'inieution  des  parties  n'est 
pas  difficile  à  pénétrer  ;  c'était  de  former  un  véritable 
contrat ,  de  célébrer  un  véritable  mariage ,  d  ensevelir 
toat  dans  le  silence,  jusqu'à  ce  que  l'on  fin  parvenu  à 
former  au  sieur  de  Thorigny  un  établissement  par  le 
secotirs  de  la  dot  qu'on  lui  avait  comptée  et  délivrée. 

C'est  en  conséquence  de  ces  desseins  cachés  que  le 
sieur  de  Thorigny  s'est  rendu  à  Paris  à  la  fin  de  mai 
1 739,  sous  un  nom  déguisé ,  pour  y  traiter  d'une  charge 
de  commissaire  des  guerres,  ainsi  que  plusieurs  lettres 
le  justifient,  et  particulièrement  celle  du  sieur  Laurent 
de  Chavagneux,  du  22  juin  1 739  ;  et  sans  l'ordre  supé- 
rieur en  vertu  duquel  on  arrêta  le  sieur  de  Thorigny  le 
3o ,  dans  le  moment  de  sa  négociation ,  il  jouirait  depuis 
deux  ans  d'une  charge  honorable ,  qui  lui  aurait  donné 
un  rang  et  un  établissement  avantageux  ;  au  lieu  que 
ses  père  et  tnère,  soiis  le  voile  dcMa  tendresse,  l'ont 
couvert  d'infamie. 

On  ne  répétera  point  ici  toutes  les  expressions  des 
lettres  de  la  demoiselle  Gonthier,  qui  concourent  à 
prouver  cet  établissement ,  qui  devait  affranchir  le  sieilr 
de  Thorigny  de  la  situation  violente  011  il  était  ;  elles 
sont  rapportées  dans  les  précédons  mémoires,  et  par- 
ticulièrement dans  la  lettre  en  forme,  de  mémoire ,  où 
l'on  voit  évidemment  que  c'était  l'unique  but  des  con- 
tractans. 

(  Présomptions  chimériques  avant  le  conlrat.  ) 

Le  curateur  et  les  sieur  et  dame  de  Villesavoye,  pour 
détruire  cet  acte  authentique,  renferment  leurs  preuves 
dans  la  simulation  qu'on  a  tait  voir  n'être  pas  propo- 
sable,  autrement  dit,  dans  des  présomptions  Chimé- 
riques tirées  des  faits  qui  ont  précédé  le  contrat,  et  de 
ceux  qui  l'ont  suivi.  La  première  époque  reniêrme  deux 
sortes  de  prétendues  présomptions,  dont  les  unes  ré- 
sultent d'un  tissu  de  calomnies  répandues  gratuitement 
sur  la  réputation  de  la  demoiselle  Gonthier  ;  et  les 
autres,  défaits  d'où  l'on  prétend  conclure  que  la  somme 
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àe  40,000  livres  aa  ni  ^le  ponëe  chez  le  tiotaire,  ni  dé- 
livrée au  sieur  de  Thorigny,  ou  du  moins  que  c'est  une 
fictioni  une  apparence,  un  prestige. 

Par  rapport  aux  calomnies,  la  demoiselle  Gonlhier 
a&it  voir  dans  sa  lettre  ea  forme  de  mémoire  comlnea 
le  cœur  de  Thomme  s'égare,  quand  il  se  livre  au  pen- 
tïhant  de  noire  ;  que  rbomme  de  bien  ne  présume  pas 
le  crime  ;  qu'il  but  qu'un  crime  soit  sans  voile  pour  le 
croire  ;  que  le  secret  de  la  lettre  du  1 2  mars  ne  regar- 
dait que  le  dédit  de  d0,ooo  livres.  Qu'il  était  impossiUe 
en  rapprochant  les  dates,  et  même  absurde,  de  rappli- 
quer à  une  grossesse  que  la  dame  de  ViUesavoye  con- 
vieat  n'avoir  jamais  existe* 

Cette  lettre ,  dit  le  défenseur  du  curateur,  &1. 3  reoio 
du  gros  mémoire,  a/antsu  tout  reffèt  qu'on  potMkui 
en  atteindre ,  fut  suivie  d'une  réponse  du  sieur  de 
ThopigW:  On  voudrait  par4à  insinuer  à  la  cour  que  k 
si^ur  w  T borignyï  pendant  son  voyage  à  Paris,  dont 
OR  a  rendu  compte  oans  le  précédent  mémoire,  voulait 
se  détacher  ;  que  cette  lettre  avait  eu  tout  son  efiet,  en 
le  ramenant.  Mais  quand  on  voit  paraître  la  lettre  du 
sieur  de  Tborigny  du  1 1 ,  c'est-à-dire  du  jour  précé- 
dent ,  cette  idée  est  démentie. 

lia  demoiselle  Gontbier  a  fint  voir  l'innocence  de  b 
trahison  du  sommeil  ;  il  pouvait  être  commun ,  il  pou- 
vait ne  le  pas  être.  Qui  peut  l'assurer  ?  De  ce  qu'il  a  pu 
être  conunuA,  conclure  qu'il  l'ait  été,  n'est-ce  pas 
blesser  les  règles  de  la  religion ,  de  l'honneur  et  de  la 
logique  ?  A  possibile  ad  actum ,  rion  valet  argur- 
mentum, 

La  dame  de  Yillesavoye  ne  peut  s'imaginer  qu'on 
puisse  aimer  sans  orime  :  les  ombres  sont  pour  elle  des 
véiilés  ;  des  expressions  tendres  sont  des  preuves  de  dé« 
bauobe  i  et  quoiqu'elle  convienne  qu'aucun  effet  exté- 
rieur n'a  réalisé  ses  calomnies,  elle  s'est  imaginé  que  la 
demoiselle  Gontbier  pouvait  avoir  eu  pour  «on  Bis  des 
&cilités  çrinûoelleSy  par  conséquent  qu'il  ne  fallait 
point  en  douter  ;  que  c'était  une  vérité  constante ,  dom 
elle  pouvait  tirer  de  grands  avantages  ;  qu'il  suffisait 
que  des  expressions  ixmocentes  pussent  adopter  un  sens 
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crimÎDei ,  pour  le  saisir  ;  qu'on  né  pouvait  enfin  sans 
crime  donner  une  nuit  à  ses  affaires  y  lorsqu'on  est  per» 
sécaië.  le  jour,  et  obligé  de  se  soustraire  à  sa  vigilance. 
Et  dans  quel  endroit?  Chez  un  notaire ,  homme  de  bien, 
.que  la  demoiselle  Gonthier  ne  connaissait  pas ,  où  elle 
allait  passer  un  contrat  de  mariage. 

La  pdnture  qu'on  a  iàite  de  la  demoiselle  Gonthier^ 
comme  une  fiUe  consommée  dans  l'art  de  séduire ,  n'est-^ 
elle  pas  pleinement  jjétruite  par  le  témoignage  qu'une 
dame  de  grande  considération  lui  a  rendu? ajoutera-» 
t-on  plus  de  foi  à  une  déclamation  satirique ,  qui  n'esC 
appuyée  d'aucune  preuve  ^  mais  seulement  étayée  de  la 
liame  la  plus  violente  contre  une  lamille  étrangère  qui 
veut  procurer  l'établissement  d'un  fils  âgé  de  plus  de 
trente  ans ,  tandis  que  la  mère  veut  le  perdre  sans  res-^ 
source  ?  La  conduite  exacte  et  régulière  que  cette  de* 
mmselle  a  tenue  avant  et  depuis  le  contrat  ^  est  à  l'abri 
delà  plus  sévère  critique.  Ses  vues  étaient  légitimes ,  ses 
lettres  devaient  être  ensevelies  dans  le  silence ,  et  si  eHes 
sont  remplies  d'expressions  tendres  et  vives  y  doit-on 
de  ces  expressions  en  conclure  le  crime?  Les  gens  d$ 
bien  ne  le  pensent  pas.  On  peut  aiçier  avec  ardeur, 
désirer  un  mariage  sortable  y  et  en  même  temps  apporter 
une  dot  bien  réelle. 

Les  autres  faits  qui  ont  précédé  le  contrat  dont  on 
prétend  tirel^ d'autres  présomptions,  sont  que  la  demoi-^ 
selle  Gonthier  soutenait  le  sieur  de  Thorigny  dans  ses 
traverses  ;  qu'elle  lui  donnait  les  conseils  les  plus  hardis 
et  les  plus  dangereux;  qu'on  a  intimidé  le  sieur  de 
Thorigny  par  des  menaces  ;  qu'elle  était  l'ame  et  le 
ressort  qui  le  faisaient  agir  ;  qu'il  attendait  avec  con- 
fiance qu'elle  lui  fît  part  des  mesures  qu'il  fallait  plrei^*' 
dre  ;  qu'il  avait  long-temps  résisté  a  ses  projets,  et  que 
la  fiction  est  particulièrement  prouvée  par  les  lettres 
que  la  demoiselle  Gonthier  a  en  sa  possession  et  n'a 
point  communiquées;  qu'aucun  parent  n'a  assisté  à  ce 
contrat  ;  que  dans  quelques  lettres ,  antérieures  d'un 
mois  ou  trois  semaines,  il  est  dit  :  Marque^moi  si  tu 
€Ls  de  l'argent  y  parce  que  si  tu  n'en  as  pas ,  je  pren-- 
drai  mes  précautions  ;  je  compte  que  cela  coûtera 
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douze  ou  treize  pistoles  ;  qu'on  ne  voit  point  l'origine 
de  la  somme  de  40,000  livres  ;  qu'elle  avait  &it  dresser 
un  modèle  de  contrat  ;  et  de  toutes  ces  idées ,  on  con- 
clut que  l'apport  de  ceue  somme  de  40,000  liv.  est  un 
dédit  déguisé ,  une  fiction ,  un  contrat  qui  n'est  pas  sé- 
rieux ,  enfin  une  comédie  qu'on  a  jouée. 

Peut-on  raisonnablement  proposer  de  pareilles  chi- 
.  xnères  contre  un  acte  authentique  à  qui  b  foi  est  due? 
Or  si  la  foi  est  duc  à  l'acte ,  comme  les  parties  en  con- 
viennent ,  il  est  donc  vrai  que  le  sieur  de  Thorignj  l'a 
réellement  reçu  ;  il  est  donc  vrai  qu'il  en  est  débiteur  : 
et  par  la  réalité  de  ce  fait ,  attesté  par  le  notaire  et  tes 
témoins ,  tout  ce  que  l'on  vient  de  proposer  tombe  d'un 
seul  coup,  et  disparaît  en  chimère. 

La  demoiselle  Gonthier,  par  ses  mémoires  et  par  les 
lettres  du  sieur  de  Thorigny  qu'elle  rapporte ,  dé- 
montre qu'elle  n'était  pas  la  seule  actrice  ;  que  c'éuit 
i^n  concert  mutuel  ;  que  l'un  et  l'autre  se  donnaient  mu- 
tuellement des  conseils  ;  que  les  prétendues  menaces 
étaient  un  jeu  concerté  ;  que  le  véritable  point  de  vue 
des  parties  contractante^  était  d'affirancbir  le  sieur  de 
Thorigny  de  la  persécution  de  la  dame  de  Villesavoye 
par  un  établissement  honorable.  D'ailleurs,  serait -il 
exti*aordinaire  que  la  demoiselle  Gonthîer  se  fût  chargée 
des  conseils  et  des  projets  ?  Le  sieur  de  Thorigny  était 
dans  une  gène  continuelle  ;  sa  mère  inquiète  veillait 
sur  toutes  ses  démarches.  La  demoiselle  Gonthier  au 
contraire  était  «n  pleine  liberté,  en  état  d'agir  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  :  tout  le  risque 
était  pour  elle,  comme  elle  le  dit  dans  une  de  ses 
lettres.  Y  a-t-il  encore  rien  de  plus  commun  que  de 
porter  chez  un  notaire  un  acte  tout  rédigé  ?  Mais  quand 
il  y  a  numération  et  délivrance ,  les  notaires  ne  signent 
point  si  elle  n'est  effuctuée  en  leur  présence.  Eiilin, 
quant  à  l'origine  de  la  somme,  on  n'est  pioint  obligé  de 
la  développer;  et  si  la  dame  de  Villesavoye  affecte  à  cet 
égard  quelque  doute ,  la  lecture  des  pièces  qu'elle  a  iiût 
imprimer  prouve  assez  sa  mauvaise  foi. 
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(Présomptions  chimériques  après  le  contrat.) 

Les  inductions  qa'on  lire  de  faits  qui  se  sont  passés 
après  le  contrat,  sont  encore  d'un  degré  inférieur  à 
celles  que  Ton  a  déjà  proposées.  En  voici  le  détail  :  par 
une  lettre  du. sieur  Gonihier  père ,  il  a,  dii-on,  trouvé 
le  contrat  en  bonne  forme  et  bien  conditionné;  il  a 
vante  la  vertu  de  sa  fille ,  ses  bonnes  mœurs ,  sa  reli- 
gion ;  il  s'est  donné  des  mouvemens  peur  faire  publier 
des  bans.  S'ensuit-il  de  là  que  le  contrat  de  mariage 
n'est  pas  sérieux  ;  que  c'est  une  comédie  jouée  ?  N'est- 
ce  jpas  plutôt  une  preuve  évidente  du  contraire,  puîs- 
qu  en  conséquence  de  ce  contrat  on^  voulait  parvenir  à 
la  célébration  ?  S  ensuît^l  de  ce  qu'il  a  précoiasé  les 
qualités  de  sa  fille ,  que  les  4o,ooo  liv.  de  dot  n'ont 
pas  été  délivrées  au  sieur  de  Thorigny,.  dont  on  avait 
embelli  la  fortune ,  comme  un  homme  <jui  était  proprié- 
taire d'un  legs  de  vingt  mille  écus ,  qui  possédait  un  bon 
emploi ,  qui  avait  un- père  et  un  oncle  riches  desquels  il* 
est  héritier  ^ 

La  lecture  de  la  sommation  faite  aïk  cure dèTournan- 
le  23  mai  1 739 ,  prouvera  que  le  déguisement  dans  la 

S  publication  des  bans  projetés,  n'est  que  dans  la  bouche  ^ 
u  défenseur  de  lo  dame  de  Villesavoye ,  et  l'infinité  de 
dettes  contractées  par  te  sieur  de  T%ûrigny  à  Laon , 
dont  on  n'a  pu  fournir  jusqu'à  présent  la  moindre 
preuve ,  est  une  impostiure  criante.  Sur  le  même  plan 
de  &usseté  on  continue  à  soutenir  que  le  sieup  de  Tho- 
ngny  était  alors  enfermé  dans  le  prieuré  de  Ghantrud' 
(que  l'on  voudrait  faire  passer  pour  un  coumnt  ) ,  tandis 
^'il  est  prouvé*  par  pli::£ieurs  lettres  qii^il  était  à  Paris 
à  la  fin  de  mai. 

On  prétend  encore  tirer  de  grands  avantages  de* 
certains  aveux  du  prieur  de  Ghantrud ,  effets  des  lïie- 
i^dces  des  ordres  supérieurs ,  dbnt  le  défunt  évéque  de 
baon  et  la  dame  de  Villesavoye  se  disaient  armés  ;  mais 
SI  ce  prélat  et  cette  dame  manquaient  à  la  vérité ,  en 
supposant  des  ordres  de  M«  lé  comte  de  Maurepas  qu'ils 
savaient  pas,  fera-t-on  un  crime  à  ce  prieur  de  dégtiiser 
lA  vérité  poiur  se  garantir  de  leurs  persécutions  ?  Le  dë^ 


j 


49.6  OfiUVKES  DE   COCHIlf. 

taîl  de  cette  intrigue  est  rapporté  dans  la  lettre  en  forme 
de  mémoire.  On  n'en  dira  rien  ici  davantage ,  parce  que 
tout  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  réalité  de  la  dot 
de  4O9OO0  liv.  qui  a  été  comptée,  nombrée  et  délivrés 
au  sieur  de  Thorigny  en  la  présence  du  notaire  ei  des 
témoins.  Le  sieur  de  Thorigny  en  est  devenu  |Mur  cette 
délivrance  le  maître  et  le  seigneur ,  comme  çn  le  vcHt 
encore  par  la  lettre  du  6  Juin  1 759 ,  et  par  Tacquiaî' 
lion  qu  il  voulait  flaire  de  la  charge  de  commissaire  des 
guerres. 

La  déclamation  que  l'od  fait  sur  la  conduite  du  sieur 
Gonthier^  sur  le  retour  de  sa  fille ,  ordonné  par  M.  Té- 
yfêffie  de  Laon ,  et  sur  les  avantages  qu'une  &mille 
éirangàre  Élisait  au  sieur  de  Thorigny  contre  les.persé- 
eutions  d'une  mère  qui  n'a  que  trop  fait  voir  dans  la 
suite  qu'elle  voulait  le  nerdre  sans  ressource ,  devrait 
animer  la  justice.  C'est  aans  ces  cas  singuliers  oà  cette 
mère  devrait  être  dépouillée  d'une  autorité  mm  la  ki 
lui  donne ,  paroe  qu'eue  en  abuse ,  et  qu'elle  l'etead  en- 
core au  delà  du  terme  fiaital ,  par  des  ordres  sut  pris  h 
«  l'autorité  suprême. 

Comment  le  sieur  Amanld  a-t«*il  pu  avancer  que  le 
s«éur  Gonthier  père  doimerait  5o,ooo  lîv.  lors  de  k 
passation  du  contrat,  puisque  le  contrai  était  pas^  ?  tt 
faut  que  le  sieur  AmauU  se  sc^it  trompé ,  qa'u  ait  Bal 
entendu ,  ou  qu'il  se  soit  mal  eiipliqué  ;  au  reste  c'est 
un  étranger  qui  parle,  e%  une  ibule  d'étianginrs  atteste- 
raient que  le  sieur  de  Thor^ny  n'est  pas  àébum ,  sans 
<9pérer  sa  lib^ation  ccmtre  un  acte  auiheBtâ|aa  à  «piî 
I»  loi  est  due. 

Les  prétendues  r^nses  qu'on  ftit  frira  au  sieur  de 
Thorigny  pendant  sa  captivité  ^  et  contre  lesqndles  il 
a  si  souvent  réclamé  depuis  ipi^îl  a  brisé  se^  thmàÊS^i 
ne  méritent  pas  plus  d'atteoUq».  En  v^a  va  dâsteor 
déclare  qu'il  na  l'est  pa4,  ses  déclarations  s<»a  vaines, 
et  ne  peuvent  dans  un  temps  dé  liberté  opërar  sa  lîbé' 
ration ,  à  plus  forte  raison  dans  sa  captinté. 

JUi  dame  de  Vâlesavoye  a  profilé  de  la  tris^  sîtoa* 
tian  où  il  était^  pour  ûrer  de  hû  les  htuK  aipens  qui 
paraissent  soiks  son  ne!».  U  a  ft&tvoir  dans  sa. lettre 
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cmi  ferme  le  troisième  méneire  de  k  d^fnctisellé  6on- 
tnîer ,  qu'il  y  en  a  de  si  absurdes ,  que  cela  seul  deyrait 
déterminer  la*coor  à  les  regarder  tous  comme  des  faus^ 
setés  arrachées  à  la  tiolence  et  au  désir  qu-il  avait  de 
parvenir  au  moment  heureul  du  8  août  1740.  B  était 
encfaaânë  depuis  cpiinze  mois ,  il  n* avait  point  vu  dans 
cet  intervaue  la  demoiselle  Gonthier,  il  n'avait  reçti' 
d'elle  aucune  lettre ,  il  se  déclarait  ouve;rtement  contre 
elle,  contre  le  prieur  de  Qiantrud ,  et  comre  le  sieilr 
Gontbier ,  avec  des  teirmes  bas,  indécens  et  injurietnL 
Etait«^e  kii  qui  parlait?  Qlii  le  croira,  quand  on  le 
voit  après  quinze  mois  de  captivité  rompre  ses  chaînes, 
courir  les  dangers  les  plus  efirayans ,  renouveler  ses 
sermens  à  la  demoiselle  Gonthier ,  et  rendne  au  prient 
de  Chant rud  et  au  sieur  Gonthier  père,  la  réputation 
ue  sa  mère  voulait  leur  enlever  ?  C est  done  1  ouvrage 
le  la  mère  et  non  pas  du  fils  ;  c'est  une  manœuvrô 
d'iniquité  que  le  temps  a  développée  ;  plus  propre  à 
attirer  l^aignation  de  la  justice ,  que  h  libération  du. 
débiteur. 

Si  la  lettae  du  6  juin  est  échappée  au  défenseur  de 
la  dame  de  Villesavoye ,  s'il  n'a^  pas  fait  sur  cette  lettre 
l'attention  et  la  ^remarque  qu'il  croit  qu'elle  mérite, 

ellen'  

taine 

tribunal  où  la  cause  en  effet  ne  ibt  qu' 

témoignage  du  défenseur  de  ta  demoiselle  Gon^er  doit 

dissiper  le  doute  du  curateur. 

Il  €st  inutile  ici  d-entrer  dans  la  qtfalité  du  bénéfice 
in  prieur  d^  Chantcud ,  il  est  notokré  qu'il  vaut  au 
moins  1 5, 000  liv.  9  et  que  te  prieur  n'est  point  amovible 
sans  de  puissantes  raisons;  c'est  de  qtîoi  H  s'agit  atl. 
conseil  d'état  de  sa  majesté,  où  l'affaire  est  pendante  et 
indécise ,  et  d'où  il  espère  incessamment  uo  arrêt  qui 
le  vengera  de  ses  ennemis. 

Rien  n'était  plus  facile  que  de  calmer  la  deipoiselle 
Gonihier  sur  les  violens  soupçons  qu!elle  a  d'un  ordre 
supérieur  surpris  contre  elle.  La  dame  de  Villesavoye 
B'avait  qu  à  lui  remettre  la  lettre  qu'elle  s'était  vantée 
4'a^ir  de  Mw  k  comte  de  Maur^as  -,  ce  Mni^vmmxA^ 
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conduit  qni  la  rassurerait.  Elle  aurait  alors  llionneur 
de  rendre  compte  à  la  cour  de  sa  conduite.  A  ce  clélbut 
elle  Fa  cftablie  d'une  manière  si  simple  et  si  naturelle 
par  sa  lettre  en  forme  de. mémoire,  qu'on  y  voit  à  dé- 
couvert la  droiture  de  son  cœur,  la  sincërité  et  la  no- 
))lesse  de  ses  sentimens ,  et  sa  gén^osité  pour  le  sieur 
de  Thorigny. 

n  n'est  point  encore  question  de  parler  du  legs  uni- 
versel fait  au  sieur  de  Thorigny ,  ni  de  discuter  les  créan- 
ces du  sieur  son  père.  Il  était  aisé  à  ce  père,  vis-a-vjs 
de  son  (ils  renfermé  alors  à  Bicetre,  de  se  taire  adju«^ar 
les  biens  de  la  denioiselle  Renaudin ,  à  la  charge  d'ooe 
affirmation  qu'on  croit  encore  â  faire  ;  on  connaît  le 
mystère  de  cette  frauduleuse  créance ,  qu'on  saura  dé- 
mêler quand  les  temps  seront  arrivés. 

Ija  cour  voit  donc  que  tout  ce  que  l'on  oppo5e  i 
l'authenticité  du  contrat  de  mariage  du  6  mai  1739, 
qui  porte  que  la  dot  de  40,000  liv.  a  été  comptée,  nooi- 
brée  et  délivrée  au  sieur  de  Thorigny  en  présence  dit 
notaire  et  des  témoins,  auquel  on  convient  que  la  foi 
est  due,  se  renferme  :  1^  dans  des  calomnies;  2^  dans 
des  ftiits  d'où  Ion  a  voulu  conclure  que  la  numération 
n'avait  pas  été  faite,  tandis  que  Ion  convient  que  la  foi 
est  due  à  l'acte;  3°  dans  im  nouveau  genre  de  séduction 
avancé  sans  preuve ,  et  inconnti  à  nos  pères;  4^  par  des 
lettres  étrangères  qui  ne  disent  rien  ;  5^  par  oe  &uz 
aveux  arrachés  au  débiteur  dans  les  chmnes,  et  quil 
dément  en  liberté.  L'interdiction  le  prive  de  la  dispo- 
sition de  son  bien ,  mais  ne  le  prive  pas  de  rendre  a  la 
vérité  l'hommage  qui  lui  est  dû.  EnGn  toutes  les  pré» 
tendues  preuves,  soit  de  simulation,  soit  de  présomp- 
tion ,  sont  chimériques.' 

'    Sentence  sur  délibéré  qai  déclare  oalle  la   quittance  de  étA  àt 
40,000  Ht.  ,  et  arrêt  confirmatif  du  i"  septembre  ijio. 
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consultation; 


Si  le  mari  doit  pajer  les  billets  sous  seing  prirë  de  sa  femme  aatérieurt 

au  mafiage. 

Le  soussigné,  qui  a  vu  le  mémoire  du  sieur  Dbolel 
et  sa  femme  contre  les  sieur  et  dame  d'Herbouville,  la 
demande  tbrmëe  auChâtelet,  et  la  sentence  intervenue 
le  3  septembre  1729,  est  d'avis  qu'il  faut  distinguer 
trois  sortes  de  créances  prétendues  par  le  sieur  Dhôtel 
€t  sa  femme. 

La  première  résulte  du  billet  de  la  dame  de  Quen» 
neville  du  11  mai  1725,  portant  promesse  de  payer 
2,975  liv, 

La  seconde  est  pour  les  gages  et  avances  faites  dans 
la  maison  de  la  dame*de  Quenneville  avant  son  second 
mariage. 

El  Ta  troisième  est  pour  les  gages  et  avances  faites 
depuis  ce  second  mariage. 

A  Végard  du  billet ,  il  ne  parait  pas  possible  de  se 
plaindre  de  la  sentence  qui  déchaîne  M.  d'flerbouville 
second  mari ,  réservant  au  sieur  iJbotel  et  sa  femme 
à  se  pourvoir,  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

La  raison  est ,  que  le  mari  est  bien  tenti  des  dettes 
mobiliaires  créées  par  sa  femme  avant  le  mariage ,  jus«* 
iju'à  concurrence  de  l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  des 
effets  mobiliers  appartenans  à  sa  femme  ou  indéfiniment 
mI  n'y  a  point  d  inventaire  ;  mais  pour  cela  il  tant  que 
les  dettes  de  la  femme  aient  une  date  certaine  avant  le 
niariage,  c'est-sh-dire  qu'elles  résultent  d'actes  passés 
élevant  notaires ,  ou  de  jugemens  ;  car  pour  de  simples 
i)iUeissotis  signature  privée,  le  mari  nest  point  obligé 
de  les  reconnaître.  Si  le  mari  était  tenu  de  les  payer, 
la  iemme ,  en  antidatant  des  billets ,  serait  la  maîtresse 

'  Cette  coDiultatkm  est  la  X«  de  l'aocienne  ëdilioa. 
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de  le  ruiner.  H  est  vrai  que  des  crëanciers  lëgitimes  sont 
bien  à  plaindre  en  ce  cas;  mais  dans  le  danger  qu'il  y  a 
ou  de  faire  payer  au  mari  de  fausses  dettet,  ou  de  £ure 
perdre  à  des  crëanciers  des  dettes  «sërieuses  et  Ugitimes, 
on  se  détermine  en  laveur  du  mari  par  un  motif  qui 
parait  juste ,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  impossible  au  créan- 
cier de  prévoir  que  sa  débitrice  pourrait  se  marier ,  et 
par  cette  raison  ae  se  procurer  une  hypothèque  et  une 
date  certaine ,  au  lieu  qu'il  serait  impossible  au  mari 
d'empêcher  sa  femme  d  antidater  des  billets.  C'est  sur 
ce  fondement  que  le  Brun ,  dans  son  traité  de  la  oom* 
munauté,  liv.  fl ,  ch.  i  ,  n.  17  et  18,  sect.  S^  se  déter- 
mine contre  le  créancier  portetu*  de  simples  billets  soos 
signature  privée. 

Mais  si  le  mari  n'est  point  obligé  de  reconnaâlre  les 
billets  de  sa  femwle  sous  signature  privée ,  ces  billets 
pour  cela  sont-ils  absolument  nuls,  et  le  créancier  n'a- 
t-il  point  de  ressource  pour  se  venger  sur  les  biens  de 
la  femme  autres  que  ceux  qui  sont  entrés  en  commu- 
nauté ?  C'est  ce  que  l'on  a  peine  ii  se  persuader ,  quoi- 
que le  Brun  dans  l'endroit  cité  semble  le  pensar  ainsi. 

Ce  qui  détermine  à  penser  que  l'action  subsiste  con- 
tre la  femme  et  sur  ses  biens ,  pourvu  que  le  mari  et  la 
Gooamunauté  n'en  soufirent  point  ;  c'est  1^  qoiib  iêmme 
ne  peut  pas  par  ellfr^méme  contester  la  dette;  2*  elle 
ne  peut  pas  non  plus  supposer  une  antidate ,  ni  aligner 
qu'elle  ait  fait  le  billet  dans  un  temps  d'incapacité; 
3^  ce  n'est  que  l'intérêt  du  mari  et  de  la  commimaate 
qui  fait  cesser  l'action  du  créancier  porteur  d'un  simple 
billet;  mais  la  communauté  n'a  point  ^l'intérât,  si  on 
ne  se  venge  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  de  la 
fenune,  et  qu'on  en  laisse  la  jouissance  et  les  fruits  à  la 
communauté ,  si  on  se  contente  d'obtenir  une  condam- 
nation contre  la  femme ,  et  qu'on  en  suspende  l'exéca- 
tion  jusqu'après  la  dissolution  de  la  commimaaté. 

On  croit  donc  que  le  billet  ne  doit  pas  être  ff^[aidé 
comme  anéanti  par  le  sedond  mariage ,  qu'il  subsiste  et 

rut  donner  lieu  à  une  condamnation  légitioie  contre 
femme ,  pourvu  qu'on  ne  l'exerce  pas  au  pr^udice 
du  mari  et  ae  la  communauté. 
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Il  y  a  même  ici  une  circonstance  favorable.  La  femme 
est  d  un  âge  à  ne  point  espërer  denfans  ;  en  sorte  que 
le  mari  ne  peut  pas  dire  que  pour  Vintërét  de  ses  en- 
fans  j  il  ait  droit  ae  faire  déclarer  nul  le  billet  indistinc- 
tement ;  que  sa  femme  pourrait  se  ruiner  par  de  pareils 
billets ,  au  mépris  de  son  autorité.  Ces  raisons ,  qu'on 
le  emùnit  pas  suffisantes  pour  anéantir  un  pareil  oillet 
en  lui-même,  quand  il  n'y  a  point  de  circonstances  de 
fraudes  ^  sont  encore  moins  touchantes  quapd  elles  ne 
lom  point  soutenues  de  l'intérêt  des  enfans. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  par  rapport  au  billet ,  peut 
également  militer  pour  les  gages  et  fournitures  faites 
avant  le  second  mariage.  Le  mari  en  est  déchargé ,  en 
aflBrmant  qu'il  n'était  point  de  sa  connaissance  qu'ils 
fussent  dus  <,  parce  que  l'année  de  prescription ,  établie 
par  l'art,  i  H'j  de  la  cotitume  de  Fans ,  était  acquise  ; 
et  qu'en  ce  cas ,  on  est  déchargé  en  affirmant.  Mais  la 
iemoie  ne  pouvant  pas  faire  la  même  affirmation ,  elle 
doit  être  condanmée  de  même  qpe  pour  le  billet. 

A  l'égard  de  la  troisième  créance,  elle  a  été  admise 
.  par  la  sentence  du  Cbâtelet  contre  le  mari ,  en  ordon- 
nant que  l'on  compterait  sur  le  registxe. 

On  croit  donc  qu'U  ne  convient  poîni  d'appeler  de 
la  sentence  contre  le  mari ,  mais  qn^l  &ut  suivre  l'ae^ 
tion  contre  la  femme  ^  et  la  iaise  condamner  au  paie- 
ment j  si  cela  n'est  déjà  &iit.  On  pent  même  dès  à  pr^ 
sent  saisir  réeHement  la  nue  propriété  de  ses  maisons, 
sans  pré)udioe  de  la  jouissance,,  ooni  on  ne  peitt  priver 
la  communauté.  Cette  saisid^réelle  sera  pent^^e  ce  qui 
ibrcera  le  plus  le  mari  et  la  femme  de  rendre  pistiM 
aux  créanciers  légitimes.  Et  c'est  le  rao}fen  d^ailleurs  de 
làire  parler  ht  femme,  <|ui ,  sans  Gela,,  laissera  obtenir 
des  condamnations  dont  on  ne  peut  se  servir  poux  saisie 
ses  revenus ,  et  laissera  à  $e&  héritiers  à  attacher  les 
sentence^  de  oondamnafioa  ^  ce  qui  seaaii  moÎDS  iavosa- 
ble  de  sa  part. 
Délibéré  à  Paris> le.... 
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PROCÈS   A  LA  I"  DES  ENQUÊTES.* 

POL^R  deoiotsclle  MAMB-JBAmrE-CBABMTTB-CÀnDniiiB  n 

Saiktongs  ds  RiCHBifoirT  I  appelante. 

CONTRE  messire  Jeav-Baptistb  Favcok  y  chevalier,  comCe  de 
GbarJeval,  et  consorts ,  appelant. 


QciSTtpv.  -^  Sar  U  <{aalîtë  de  proprei  .qu'ont  les  biens  acquis  par  lici- 
tatioo  entre  cohéritiers,  et  les  offices  que  les  fib  déclarent  leartfoir 
été  donnés  par  père  ou  mère. 

Entre  les  effets  dont  la  succession  de  M.  le  président 
Âmelot  est  composée,  il  y  en  a  deux  qui  sont  ëgaie- 
ment  réclames,  d'un  côte  par  les  hëritiers  paternels, 
de  l'autre ,  par  les  héritiers  maternels ,  ou  par  la  demoi* 
selle  de  Richemont ,  qui  les  représente. 

Le  premier  de  ces  effets  est  une  grande  maison' rue 
Dauphine ,  qui  était  échue  par  succession  à  la  mère  de 
M.  le  président  Amelot ,  et  à  ses  frère  et  sœur.  Madame 
Amelot,  qui  y  avait  un  tiers  de  son  chef,  a  acquis , par 
des  actes  qui  tiennent  lieu  de  partage ,  les  parts  de  ses 
cohéritiers.  Cette  maison,  qui  a  passé  à  M.  le  président 
Amelot  son  fils ,  est  donc  dans  sa  succession  im  propre 
maternel. 

Le  second  de  ces  effets  est  la  charge  de  président  en 
la  troisième  chambre  des  enquêtes,  dont  M.  Amelot  est 
mort  revêtu.  On  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  iik  propre 
en  sa  personne,  puisque  c  est  par  le  partage  des  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère  qu'elle  lui  est  échue  ;  on  ne 
peut  pas  douter  qu'elle  ne  tût  propre  maternel,  puis- 
qu'elle avait  été  acquise  longtemps  après  la  mort  de  son 
père. 

*  Cette  caose  est  la  CZXVin*  de  l'ancienne  édition. 
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Cependant ,  par  la  sentence  dont  est  appel ,  on  n'a 
adjugé  à  la  demoiselle  de  Ricbemont,  comme  prqpre 
maternel ,  que  le  tiers  de  la  maison  qui  avait  appartenu 
originairement  à  la  mère  de  M.  le  président  Ameloi; 
les  principes  de  droit ,  et  ce  qui  résulte  des  actes  passés 
dans  la  famille,  concourent  également  pour  soutenir 
Fappel  interjeté  par  la  demoiseUe  de  Richemont. 

Ayant  que  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  deux 
objets,  il  laut  écarter  #dH)rd  l'idée  peu  favorable  que 
Ton  a  voulu  donner  des  droits  de  la  demoiselle  de  ni- 
chemont.  Les  béritiars  paternels  ont  affecté  d'insinuer 
qu  elle  était  étrangère  à  la  succession  de  M.  Âmelot ,  et 
qu'elle  n'était  revêtue  des  droits  des  héritiers  maternels 
que  par  la  voie  d'un  transport  ;  titre  qui  ne  se  présente 

f'amais  avec  le  même  degré  de  Saveur  que  celui  que  la 
oi  et  la  nature  forment  dans  la  personne  des  héritiers; 
mais  ces  idées,  qui,  au  ibnd,  ne  peuvent  changer  les 

Srincipes  de  décision,  n'ont  d'ailleurs  aucun  prétexte. 
I.  le  pr&ident  Amelot  av2(it -laissé  pour  ses  héritiers 
maternels  demoiselle  Anne  Boutant,  fille  majeure ,  et 
dame  Marie-Catherine  de  Montchal.  La  demoiselle  BoU'* 
taut  avait  plusieurs  neveux  et  nièces  qui  étaient  ses  hé- 
ritiers présomptifs.  Ne  voulant  point  entrer  dans  les 
discussions  que  devait  entraîner  la  succession  de  M.  le 
président  Amelot ,  elle  leur  a  cédé  tous  ses  droits  ;  ce 
n'était  qu'une  succession  anticipée  qu'elle  ouvrait  en 
leur  faveur.  Du  nombre  des  nièces  de  la  demoiselle 
Boutant  se  trouvait  la  dame  de  Richemont;  elle  s'est 
réunie  avec  les  autres  pour  céder  les  mêmes  droits  à  la 
demoiselle  de  Richemont  sa  fille  ;  on  ne  peut  donc  pas 
la  regarder  ici  comme  une  étrangère.  Par  l'ordre  na** 
turel  des  successions,  la  dame  de  Richemont  serait  au- 
jourd'hui en  cause ,  si  l'on  n'avait  pas  pris  la  voie  de 
ces  différens  transports.  Peut-on  envier  à  la  fille  l'exer- 
cice des  droits  de  sa  mère?  C'est  vouloir  répandre  des 
illusions  que  de  la  présenter  comme  une  cessionnaire  peu 
favorable.  Voyons  donc  au  fond  si  ses  droits  sont  légi- 
times ;  c'est  le  seul  objet  qui  soit  digne  de  l'attention  de 
la  cour. 
Premier  chef.  Maison  rue  Dauphine.  —  Cette 
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ils  ëtaienl  mineurs ,  il  fallait  à  leur  ^ard  une  adjudi- 
cation en  justice.  M.  et  madame  Àmelot,  pour  y  par- 
venir ,  firent  rendre  un  arrêt  le  5  septembre  1 664  j  par 
lequel  9  en  confirmant  la  sentence  de  1662,  qui  avait 
ordonne  la  licilalion ,  ils  furent  subrogés  à  la  poursuiic 
au  heu  et  place  de  madame  de  Bandeville.  11  esi  évident 
que  cette  subrogation  ëtait  devenue  nécessaire  depuis 
le  paiement  de  21,000  livres,  fait  à  madame  de  Ban- 
deville, qui,  n^ayant  plus  d'intérêt  à  la  licitation,  ne 
pouvait  plus  demeurer  chargée  d  en  faire  la  pour- 
suite. 

M.  et  madame  Amelot  firent  donc  les  diligences  né- 
cessaires pour  parvenir  à  l'adjudication  dont  on  était 
convenu  ;  et  comme  il  n'y  avait  plus  d'obstacle ,  l'affaire 
fut  bientôt  qpnsommée.  Le  12  février  i665,  ils  ob- 
tinrent une  sentence  qui  ordonna  qu'il  serait  passé  outre 
à  la  vente  et  adjudication  par  licitation ,  à  l'effet  de  quoi 
seraient  mises  de  nouvelles  affiches  aux  lieux  et  endroits 
accoutumés;  en  conséquence,  les  enchères  furent  re- 
çues le  4  mars.  Garnot ,  procui^eur  de  M.  et  madame 
Amelot ,  et  Lemée ,  procureur  de  madame  de  Bande- 


plus  de  60,000  liv. ,  l'adjudication 
mise  à  la  huitaine.  Le  1 1 ,  Garnot ,  procureur  de  M.  et  de 
madame  Amelot,  comparut  seul,  ce  qui  donna  fieu  à  une 
nouvelle  remise  de  huitaine  ;  enfin ,  le  1 8 ,  le  parti  él^ut 
pris  de  faire  adjuger  la  maison  pour  les  63,ooo  livf 
comme  on  eu  était  convenu,  Garnot  et  Lemée  compa- 
rurent avec  Picard ,  procureur  de  l'abbé  Uupré.  On  fil 
de  nouvelles  enchères,  par  lesqueHes  le  prix  de  la  mai- 
son fut  porté  rapidement  de  22,000  iiv.  jusqu'à  65,000 1.; 
mais,  étant  parvenu  à  ce  terme  fixé  par  le  traité  de  1 664, 

1>ersonne  ne  se  présenta  pour  surenchérir;  en  sorte  que 
a  maison  fut  adjugée  pour  cette  somme  à  'Garnot ,  qui 
était  le  procureur  de  M.  et  de  madame  Amelot,  du  con^ 
sentement  et  en  la  présence  desdits  Picard  et  Lemée, 
procureurs  de  Vabbé  Dupré  et  de  la  datne  de  Ban- 
dessille ,  copropriétaires  t  ces  termes  sont  d'tme  gt-andc 
canféqui^nce^  comme  on  le  fera  voir  dans  la  suite. 
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A  l'instant  Garnot  fit  sa  dëclaraiion  au  piiç^t  de 
M.  Amelot,  dont  il  lui  fut  donné  acte  par  le  commis- 
saire des  requêtes  du  Palais.  On  ne  voit  aucun  acte  par 
lequel  cetle  déclaration  ait  été  acceptée. 

iVIadame  de  Bandeville ,  qui  avait  donné  quittance  de 
son  tiers  dès  le  3 1  mars  1 664  9  par  un  acte  sous  seing 
privé ,  en  donna  une  nouvelle  par-devant  notaires  le 
9  jain  1666 ,  comme  elle  s'y  était  obligée  par  Tacte  de 
1664  i  et,  en  conséquencç ,  les  signatures  qui  étaient  au 
bas  de  cet  acte  sous  seing  privé  lurent  rayées.  On  a  déjà 
dit  que  Tacte  avait  été  trouvé  dans  cette  forme  ^près  la 
mort  de  madam^e>&indevilley  et  avait  été  inventorié^ 
en  sorte  qu'on  n^gut  jamais  regarder  la  quittance  par- 
devant  notaires ,  di|pjuin  1 666,  comme  séri^eusjs ,  mais 
seulement  comme  une  exécution  de  rengagement  pris 
par  madame  de  Bandeville  lorsqu'elle  avait  reçu  son 
paiement  en  i664- 

Les  sieurs  Dupré  devaient  recevoir  pareille  somme 
de  2 1 ,000  livres  pour  leur  tiers  ;  mais  ils  ne  firent  au- 
cune diligence  pour  en  être  pi^yés.  Le  privilège  était 
bien  assuré  et  bien  établi.  M.  Amelot  mourut  quelque 
temps  après.  Sa  succession  se  trouvant  surchargée  de 
dettes^  dame  Elisabeth  Dupré  sa  veuve  renonça  à  la 
communauté ,  et  les  deux  «enfaus,  qui  étaient  M.  le  pré- 
sident Amelot ,  dernier  mort ,  et  la  demoiselle  Amelot  sa 
sœur ,  se  portèrent  héritiers  pat  bénéfice  d'inventaire. 

Leur  mère ,  qui  était  créancière  de  sommes  considé- 
rables, ne  fut  occupée  que  du  soin  de  payer  les  dettes  y 
pour  conserver  du  bien  à  ses  enfans.  rar  rapport  à  la 
maison  de  la  rue  Dauphine^  elle  a  continué  de  l'occu- 
per, et  a  fait  seule  les  baux  des  portions  qui  pouvaient 
en  être  détachées.  On  voit  qi^'elle  y  loue  un  petit  corps 
de  logis  dépendant  de  r hôtel  de  ladite  dame  bâilleuse. 
C'est  ainsi  qu'on  s'exprime  pour  faire  connaître  que  ma- 
dame Amelot  se  reconnaissait  et  était  véritablement  pro- 
priétaire de  cette  maison. 

Après  la  mort  de  madame  Amelot  et  de  la  demoiselle 
Amelot  sa  fille ,  ]\I.  le  président  Amelot  s'est  trouvé  seul 
propriétaire  de  cette  maison,  qui  a  fait  partie  des  effets 
de  sa  succession.  Y  forme-t-elle  un  propre  paternel  ou 
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maternel  ?  C^est  la  question  qui  se  présente ,  et  qui  ne 

E irait  pas  susceptible  d^une  difficulté  bi^n  sérieuse ,  après 
s  faits  dont  on  vient  de  rendre  compte. 
Moyens.  —  La  maison  dont  il  s^agit  a  été  acquise  par 
fiarthëlemi  Dupré  ,  père  de  madame  Âmelot  :  elle  a 

Î^assé  après  sa  mort  à. Michel  Dupré,  un  de  ses  en- 
ans  j  ex  est  devenue  en  sa  personne  un  propre  naissant. 
A  la  mort  de  Michel  ^Dupré  sans  enfans ,  elle  a  passé 
^  madame  Amelot  sa  sœur  et  à  ses  cohéritiers,  et  a 
ibrtné  en  leurs  personnes  un  propre  ancien.  Madame 
Amelot  a  réuni  les  portions  de  ses  cohéritiers  par  des 
4ictes  qui  tiennent  lieu  de  partg|fe;ilput  a  été  propre 
^nôen  dans  ^sa  personne ,  et ,  par  cq||equent,  M.  Amelot 
«on  fils  B  a  possédé  cette  maison^^e  comme  propre 
maïamel  :  elle  est  donc  déférée  par  la  loi  a  ses  héri- 
tiers maternels.  Tout  cela  parait  si  évident ,  que  le 
seul  exposé  tbrme  une  preuve  à  laquelle  on  ne  peut  ré» 
sister. 

Les  héritiers  paternels  en  conviennent  pour  le  tiers, 
dont  madame  Amelot  a  été  saisie  après  la  mort  de  Mi- 
chel Dupré  son  frère  ;  ils  ont  toujours  reconnu  que  ce 
tiers ,  comme  propre  maternel ,  devait  appartenir  a  la 
demoiselle  de  Hichemont;  la  sentence  le  lui  adjuge, et 
ils  ont  acquiescé  à  cette  disposition.  Il  n'y  a  donc  plus 
de  contestation  que  pou^  les  deux  tiers  ;  mais  sur  quoi 
peut-elle  être  fondée  ? 

On  prétend  que  la  licitation  de  la  maison  ayant  étc 
poursmvie ,  l'adjudication  en  a  éié  faite ,  non  à  madame 
Amelot ,  mais  à  M .  Amelot  seul ,  et  qu'ainsi  c'est  M.  Amelot , 
père  du  dernier  mort ,  qui  est  devenu  propriétaire;  eu 
sorte  que  dans  la  personne  de  sou  fils ,  qui  lui  a  succédé^ 
cette  maison  doit  être  considérée  comme  propre  pa- 
temeL 

Si  ce  système  pouvait  être  adopté,  il  faudrait  en  con- 
clure que  la  totalité  de  la  maison  serait  propre  paternel, 
et  que  la  demoiselle  de  Richemont  serait  mal  fondée  se 
prétendre  le  tiers  même  que  la  sentence  lui  aci^uge; 
car,  enfin,  l'adjudication  est  de  la  maison  entière;  et 
si  cette  adjudication  a  revêtu  M.  Amelot  père  de  la  pro- 
prii^é^  elle  Ta  Irendu  propriétaire  de  toute  la  maison. 
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Cependant  les  héritiers  paternels  ne  le  prétendent  pas 
eux-mêmes  ;  ils  reconnaissent  que  le  tiers  au  moins  ap- 
partient à  la  demoiselle  de  Ricnemont  :  ils  ne  regardent 
donc  pas  l'adjudication  comme  un  titre  qui  ait  pu  servir 
de  règle  entre  M.  et  madame  Ameiot.  Mais,  s  il  ne  fait 
pas  loi  pour  un  tiers ,  pourquoi  sera«t-il  plus  puissant 
et  plus  efficace  pour  les  deux  autres? 

*  La  licitation  a  pour  objet  de  réunir  les  parties  indi-< 
vises  entre  plusieurs  sur  une  seule  et  même  tête  :  Vad-* 
judication  est  une  ^  elle  doit  produire  son  effet  sur  le 
tout,  ou  elle  ne  le  doit  produire  pour  rien  :  la  maison 
entière  est  adjugée,  comment  u appartiendrait-elle  à 
Vad  judicataire  que  pour  les  deux  tiers  ?  Il  y  a  dans  ce 
système  quelque  chose  de  si  bizarre  et  de  si  inconce-  1 . 
vable ,  que  Ton  sent  bien  quil  ne  peut  être  appuyé  sur  I 
la  vérKé  ni  sur  la  règle.  ^ 

En  vain ,  pour  sauver  cette  hiacarrerie ,  nous  dit-on , 
de  la  part  des  héritiers  paternels,  qu'un  mari  qui  au« 
U>rise  sa  ienime  pour  poursuivre  la  licitation ,  ne  peut 
f  autoriser  k  lai  vendre  à  lui-même  la  portion  qui  lui 
•pporienait;  qu'en  autorisant  sa  temme ,  il  vend  avec 
ette,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  vendre  à  lui-même;  car  ce 
raisonnement ,  qui  est  vrai ,  ne  s'applique  pas  moins 
aux  daix  autres  tiers  qu'à  celui  dont  madame  Ameiot 
était  saisie.  Madame  Ameiot  avait  une  copropriété  in- 
divise dans  le  tout.  Si  donc  le  maci  ne  peut  pas  auto- 
riser sa  femme  pour  lui  vendre  sa  portion,  il  ne  peut 
pas  l'autoriser  non  plus  pour  lui  vendre  le  droit  soli«* 
daire  qu'elle  a  sur  la  maison  en  entier;  il  ne  ferait  pas 
moins  en  cela  le  personnage  de  vendeur  et  d'acquéreur, 
et,  par  conséquent,  il  ne  tomberait  pas  moins  dans  llr- 
régularitédont  les  héritiers  paternels  sont  obligés  de  con- 
venir. Mais  indépendamment  de  ce  moyen,  qui  résulte 
du  propre  système  des  héritiers  paternels,  approfon- 
dissons le  droit  de  madame  Ameiot,  et  jugeons-en  plus 
particulièrement  par  les  titres. 

Madame  Ameiot,  qui  avait  originairement  un  tiers 
par  indivis,  ce  tiers  que  l'on  reconnaît  appartenir  à 
la  demoisette  de  Richemont  comme  propre  maternel , 
a  acquis  les  deux  autres  par  deux  titres  diffërens*;  le 
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tiers  de  madame  de  Bandeville  sa  sœur,  par  le  traîie 
de  i664;  et  celui  des  sieurs  Duprë  ses  neveux^  par 
Tadjudication  de  i665.  Il  faut  examiner  ces^deux  titres 
séparément ,  et  faire  voû^  que  chacun  en  particoUer  n  a 
pu  former  que  des  propres  dans  la  personne  «de  madame 
Amelot. 

Premièrement,  le  trailé  de  1 664  ^^  ^^  véritable  par* 
tage  entre  madame  Amelot  et  madame  de  BandeviUe  sa 
sœur,  qui  a  rendu  madame  Amelot  propriétaire  des 
deux  tiers ,  au  lieu  d'un  tiers  seulement  qu  elle  avait  au- 
paravant. On  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  Teusience 
de  ce  traité.  Avant  la  sentence  des  requêtes  du  Palais, 
la  demoiselle  de  Richemont  en  rapportait  tme  copie  in- 
forme qui  s'était  trouvée  sous  le  scellé  apposé  après  la 
mort  de  M.  Amelot,  dernier  décédé  :  cette  copie  ne 
pouvait  pas  faire  foi  en  justice;  m<iis  ce  qui  la  souienail, 
était  le  contrat  de  constitution  passé  par  M.  et  madame 
Amelot  dix  jours  après  au  profit  du  sieur  Feydeau, 
dans  lequel  ils  avaient  emprunté  20,000  livres^  pomr, 
avec  1,000  livres  qu'ils  devaient  fournir  de  le^rs  de* 
niers ,  payer  à  madame  de  Bandeville  les  2 1 ,000  livres 
dont  on  était  convenu  pour  son  tiers  dans  la  maison. 
Ce  contrat,  dans  lequel  le  traité  sous  seing  privé  était 
rappelé,  ne  permettait  pas  de  douter  de  son  existwice;  le 
contrat  même  en  était  l'exécution;  mais  cette  vérité  a 
reçu  une  nouvelle  iorce  depuis  la  sentence,  parce  qu'on 
a  découvert  l'inventaire  £iit  après  la  mort  de  madame 
de  Bandeville,  dans  lequel  1  original  du  traité   sous 
seing  privé  s'est  trouvé  et  a  été  inventorié;  et  si  les 
signatures  en  étaient  barrées ,  comme  on  l'a  observé 
dans  l'inventaire  même,  il  est  évident  que  ce  n'était 
que  parce  que  madame  de  Bandeville  avait  donné 
depuis  une  quittance  par-devaut  notaires;  qtiittance  qui 
n'éiait  elle-même  que  l'exécution  du  traité.  C'est  donc 
l'acte  de  1664  qui  a  été  le  véritable  titre  de  madame 
Amelot  :  on  ne  peut  jamais  en  admettre  d'autre  pour  le 
tiers  de  madame  de  bandeville. 

Ce  qui  achève  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
jour,  est  que  depuis ,  madame  de  BandeviUe,  qui  avait 
provoqué  la  licitation,  n'y  a  pris  aucune  part;  elle  a 
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laisse  rendre  Farrét  du  5  septembre  1 664  f  ^^^  lequel 
ia  poursuite  de  la  licitation  lui  a  ëlé  ôiëe;  et  M.  et  ma- 
dame Amelot  ont  été  subrogés  à  la  même  poursuite  ;  elle 
n'a  laissé  comparoir  son  procureur,  lors  des  enchères  ' 
^t'  publications,  que  pour  la  forme,  et  l'a  fait  consentir 
à  l'adjudication  aussitôt  Welle  a  été  potté  aux  63,ooo  L 
dont  on  était  convenu.  Toutes  ces  circonstances  for*  # 
ment  un  corps  de  preuves  auquel  il  est  impossible  de 
résister. 

L^e  traité  de  i664^  ayant  eu  toute  son  exécution^  ob^ 
ne  peut  pas  douter  qu  il  n'ait  rendu  madame  Amelot 
propriétaire  du  tiers  de  madame  de  Bandevilie,  et  que  ce 
tiers  ne  soit  devenu  propre  à  madame  Amelot ,  comme 
celui  qu'elle  avait  auparavant.  L'acte  de  1664  est  le 
premier  qui  ait  été  passé  entre  les  deux  sœurs ,  par 
rapport  a  la  maison  de  la  rue  Dauphine,  et,  par  couse-- 
quem ,  il  tient  lieu  de  partage  entre  elles.  Or ,  l'effet  du 

Eartage,  quand  l'immeuble  reste  à  im  seul,  est  de  réunir 
i  portion  de  celui  qui  reçoit  des  deniers  à  la  part  de 
celui  qui  paie;  et,  par  conséquent,^  le  tiers  de  madame 
de  Bandeville  a  été  réuni  a  celui  de  madame  Amelot,  ei. 
aforoié  en  sa -personne  un  propre,  auquel  M.  Amelot 
personneUement  n*a  pu  prendre  aucune  paru 

.(L^héritage  acquis  par  l'efiet  d'un  partag>e^«  et  moyienoant' 
soute  9  est  propre  de  succession  etdç  Gouimunautè  au  co- 
partageant  acquéreur.  ) 

Dans  on  acte  de  cette  qualité^  le  mari  qui  contracte 
avec  sa  femme,  n'y  est  que  pour  l'autoriser,  il  ne  stipule 

Jias  pour  lui  et  en  son  nom^  mais  comme  mari ,  et  pour 
'intàrét  de  sa  femme  :  comme  il  s'agit  du  bien  de  la 
femme,  c'est  elle  qui  y  est  nécessairement  la  principale 
partie.  En  effet ,  supposons  qu'au  lieu  que  madame  de 
Bandeville ,  par  cet  acl^e ,  a  cédé  son  tiers  pour  2  i,ooo  K, 
M.  et  madame  Amelot  eussent  cédé  le  leur  pour  la  même 
sommé,  serait-ce  M.  Amelot  qui  serait  vendeur  ou  cé- 
dant? Il  est  évident  que  ce  serait  madame  Amelot  seule^ 
puisqu'elle  était  seule  propriétaire,  et  que  M.  Amelot^ 
dans  ce  cas,  n'aurait  bit. que  l'autoriser  pour  disposes 
de  son  propre  :  par  la  même. raison,  madame  de  Ben-!» 
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par  un  simple  acte  ;  mais ,  comme  il  y  atait  des  mi- 
neurs, OD  fil  un  traité  avec  madame  de  Bandeville^  et 
l'on  suivit  Tordre  judiciaire  avec  les  autres,  mais  tou- 
jours sur  la  foi  de  la  même  convention  qui  fixait  le  prix 
à  65,000  liv.  La  suite  de  la  procédure  ne  permet  pas 
de  douter  de  celte  vérité  :  on  voit  M.  et  madame  Amelot 
subrogés  à  la  poursuite  par  l'arrêt  du  5-  septembre 
1 664 ,  finir  la  licilation  dans  Fintervalle  du  1 2  iëvrier  et 
1 8  mars  1 665  ;  les  premières  enchères  sont  reçues  poiur 
la  forme  le  4  mafs,  elles  ne  sont  portées  qu'à  22,aoo  Kv. 
sans  que  personne  sV  trouve  de  la  part  des  sieurs 
Dupré.  Le  ii  mars,  jour  auquel  la  remise  avait  été 
faite,  on  ne  fait  aucune  enchère  ;  Gamot  seul ,  procu- 
reur de  M.  et  de  madame  AmelQt,  s'y  trouve  pour  faire 
remettre  ;  enfin  le  1 8  mars  on  reçoit  des  enchères  pour 
la  seconde  fois ,  et  le  prix  est  porté  tout  d'un  coup  de 
22,000  livres  à  63,000  livres.  Une  si  grande  augmen* 
tation  pouvait  faire  espérer  que  le  prix  serait  encore 
porté  plus  haut ,  etenga^r  à  faire  une  nouvelle  remise; 
mais ,  comme  c'était  le  prix  convenu ,  on  s'arrête ,  et 
l'on  fait  faire  l'adjudication ,  du  consentement  exprès 
des  procureurs ,  tant  de  madame  de  Bandeville  j  que 
des  sieurs  Dupré.  Pourraii*on  méconnaitse  à*  toutes  ces 
circonstances  la  convention  qui  avait  pi*écédé ,  et  que 
l'on  couvrait  sous  le  voile  d'une  adjudication  judiciaire? 

Mais  supposons  que  ce^soit  ici  une  licilation  faite  en 
rigueur;  l'adjudication  faite  A  É^arnot,  procureur  de 
M.  et  de  madame  Amelot ,  nW  serait  pas  nïoins  un  titre 
pour  madame  Amelot ,  qui  l'aurait  rendue  seule  pro- 
priétaire :  on  n'en  douterait  pas  même  de  1*  part  des 
hériiiers  paternels ,  si  Gariiot  avait  fait  sa  déclaration 
au  profit  de  madame  Amelot,  ou  même  au  profit  de 
M.  et  de  madame  Amelot.  Ce  qui  fait  îe  prétexte  de  la 
contestation,  est  que  dans  là  aéclaratioo  faite  par  ce 
procureur,  il  n'a  parlé  que  de  M.  Amelot  ;  mais  cette 
circonstance  ne  peui  faire  aucune  impression ,  soit  que 
l'on  consulte  les  principes,  soif  que  l'on  s'attache  aux 
circonstances  particulières  du  tait. 

Dans  les  principes ,  la  licilation  n'est  aùtre^  chose 
qu'un  partage  entre  cohéritiers.  Si  I'adj.udication  est 
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faite  à  un  étranger,  chacun  des  cohéritiers  prend  sa 
part  en  argent ,  et  l'on  présuine  qu'au  lieu  de  l'im- 
meuble ils  n*ont  trouve  que  des  deniers  dans  la  succes- 
sion. Si  elle  est  faite  à  un  des  cohéritiers ,  il  est  pré- 
sumé avoir  saccédé  seul  à  l'immeuble ,  et  que  les  autres 
ont  eu  pour  leur  part  héréditaire  le  prix  de  la  licitation. 
C  est  pour  cela  que  l'immeuble  licite  est  entièrement 
propre  de  ligne  au  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire  ; 
c  est  pour  cela  qu'il  ne  paie  point  de  droits  seigneuriaux 
pour  les  parts  qu'il  acquiert  de  ses  cohéritiers.  En  un 
mot ,  la  licitatioii  tient  heu  de  partage,  quand  les  autres 
effets  de  la  succe^ion  ont  été  partagés  ;  elle  est  la 
fin  et  la  coAsomnfMition  du  partage  :  c'est  ainsi  que 
W  Charles  Dumoulin  la  définit  :  est  finis  et  sequela 
divisionis ,  non  est  contractas  per  se  principaliter 
subsistens  et  separatus  a  divisione. 

Gda  supposé ,  quand  une  femme  a  une  partie  indi- 
vise dans  un  immeuble  dont  la  licitation  est  poursuivie 
en  jugement,  il  faut  qu'elle  procède  conjointement 
avec  son  mari  ;  il  faut  que  la  femme  soit  partie ,  parce 
qu'il  s'agit  de  faire  un  partage  qui  intéresse  le  tonds 
même  de  son  patrimoine  ;  il  faut  aussi  qoe  le  mari  soit 
partie,  parce  qu'il  faut  qu^il  autorise  sa  tëmme  par  sa 
présence  :  ils  doivent  donc  procéder   conjointement, 
comme   ne    formant  qu'une  seule  et  même   partie, 
comme  n'ayant  qu'un  seul  et  même  intérêt ,  dont  la 
défense  est  confiée  au  mari  comme  chef  de  la  société 
qui  règne  entre  eux.  Le  rôle  que  fait  le  mari  dans  cette 
procédure  n'a  rien  qui  Im  soit  personnel  :  de  son  chef ^ 
il  ne  pourrait  être  partie  dans  la  licitation ,  puisqu'il  n'a 
aucune  part  indivise  dtins  l'héritage  ;  il  n'y  peut  donc 
paraître  qu'en  qualité  de  mari  ,  que  comme  assistant  et 
autorisant  sa  femme  :  jamais  on  ne  peut  lui  donner 
tf  autre  caractère  ni  d'autre  qualité. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes ,  s'il  se 
if^  adjudicataire ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  à 
lui  personnellement  que  l'adjudication  soit  faite ,  il  ne 
chatige  pas  de  qualité  au  moment  de  l'adjudicalion  ; 
et  comine  jusque-là  il  n'a  procédé  qu'en  qualité  de 
^3iri,  et  pour  laire  valoir  lès  droits  de  sa  femme,  de 
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^conseniement.  C'est  résister  ouvenement  à  Fesprit  de 
l'adjudicalion. 

Enfin ,  M,  Amdot  poutait-il  penser  sérieusement  â 
se  rendre  adjudicataire  pour  lui  personnellement  ? 
Outre  que  Télat  de  ses  afi&ires  ne  le  permgltait  pas  , 
c'était  gratuitement  se  charger  de  payer  des  droits 
seigneuriaux  pendant  qu'il  était  .le  maître  de  les  évi- 
ter en  rendant  madame  Amelot  adjudicataire.  11  y  aurait 
eu  de  l'aveuglement  à  prendre  un  parti  si  contraire 
à  ses  intérêts.  Aussi ,  n  ayant  jamais  acquis  que  pour 
madame  Amelot,  n'en  a-t-il  payé  aucun.  Tout  se 
réunit  donc  pour  prouver  que  c'est  elle  seule  qui  a 
été  adjudicataire.  L^s  objections  proposées  par  les  hé- 
ritiers paternels  ne  serviront  quà  confirmer  la  vérité 
que  l'on  vient  d'établir. 

Première  objection.-^  Tout  bien  acquis  pendant  la 
communauté  forme  un  conqaét  :  pour  qu'il  fut  pro- 
pre à  la  femme,  il  faudrait  qu'il  eût  été  acquis  des 
deniers  de  la  femme ,  et  qu'elle  l'eût  accepté  pour  rem- 
ploie On  ne  voit  rien  ici  de  semblable  :  les  deux 
^  tiers  adjugés  par  lici  talion  n'ont  donc  pu  avoir  quo 
le  caractère  de  conquéts ,  et  sont  demeura  au  mari 
seul  par  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté. 

Réponse. —  Il  ne  faut  qu'un  seul  mot  pour  écarter 
ù  jamais  une  pareille  objection.  Elle  nous  présente 
l'idée  d'une  acquisition  libre  et  faite  par  un  contrat 
purement  volonuire  ;  peut-on  rien  concevoir  de  pins 
étranger  à  l'objet  de  la  licitation  qui  est  un  véritable 
partage  ?  Quand  le  mari  et  la  femme  stipuleront  dans 
un  partage  tait  entre  la  femme  et  ses  cohéritiers ,  et 
qu'un  immeuble  qui  excédera  de  beaucoup  la  part  de 
la  femme ,  tombera  dans  son  lot ,  à  la  charge  de  payer 
à  ses  cohéritiers  une  soute  de  deniers ,  dira-t-*on  que 
cet  immeuble  sera  un  conquêt  de  la  communauté, 
pour  ce  qui  excède  la  part  que  la  femme  y  avait  ori* 
ginairement,  à  moins  que  dans  les  quittances  de  la 
soute  on  ne  déclare  que  cet  immeuble  servira  de 
remploi  à  la  femme  ?  La  proposition  serait  absurde  ; 
mais  l'est  *  elle  moins  dans  une  licitation  qui  n'est  au- 
tre chose  qu'im  partage  ?.  Il  n'y  a  point  alors  de  dé- 
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claratioa  à  &ire,  parce  que  la  propriété'  est  dévolue 
de  droit ,  et  nécessairement  à  la  femme  :  le  mari  n'a- 
gissant point)  ne  pouvant  pas  stipuler  en  son  nom, 
et  n  étant  partie  que  parce  que  sa  présence  est  néces- 
saire pour  autoriser  sa  femme  que  la  licitation.  re- 
garde seule. 

(  Différence  entre  l*acquisition  sujette  au  retrait  de  mi-denier 
et  celle  qui  se  fuit  en  partagée  mojennaat  soute  ;  l'une  eat 
volootaîre,  l'autre  nécessaire.)) 

Par -là  tombe  l'induction  que  les  héritiers  paternels 
veulent  tirer  de  Tarticle  1 55  de  la  coutume ,  qui  dé- 
cide que  si  pendant  le  mariage  on  achète  un  im- 
meuble qui  était  propre  au  vendeur  du  côté  d*un  des 
conjoints ,  ce  conjoint  ou  ses  héritiers  peuvent  retirer 
la  moitié  de  l'autre  conjoint  dans  l'an  et  jour  du  dé- 
cès du  premier  mourant  :  d'où  l'on  conclut  que  cet 
ioimeuble  était  un  conquét  de  communauté ,  puisqu'il 
faut  exercer  le  retrait  de  mi -denier  pour  le  laire 
passer  tout  entier  dans  la  &mille  du  côté  de  laquelle 
il  était  propre!  Mais  il  est  évident  que  dans  l'espèce 
de  cet  article  il  ne  s'agit  que  d'une  acquisition  pu- 
rement, volontaire  faite  pendant  la  communauté,  d'uner 
vente  par  des  étrangers.  Quel  rapport  cela  peut  -  il 
avoir  à  une  licitation  Ëiite  entre  cohéritiers  ? 

L'article  iSg  a  plus  de  rapport  à  notre  espèce;  il 
décide  que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  est 
tellement  affecté  à  la  famille ,  que  dans  la  succession 
du  retrayant  il  doit  appartenir  k  l'héritier  des  propres 
de  la  ligne  5  en  remboursant  à  l'héritier  des  acquêts 
le  prix  du  retrait. sOn  voit  par-là  que  la  coutume  n'est 
occupée  qu'à  conserver  les  propres  dans  chaque  li- 
gue, puisque  l'héritage  retiré  à  prix  d'argent,  mais 
par  le  droit  du  sang ,  est  dévolu  à  l'héritier  des  pro- 
pres; à  plus  forte  raison  l'héritage  licite  du  chef  d'un 
des  conjoints  doit-il  demeurer  propre  de  son  côté  et 
ligne ,  et  pour  cela  former  dans  sa  personne  même  un 
véritable  propre  auquel  lautre  conjoint  demeure  abso- 
lument étranger. 
•  Seconde  objection.  —  Tous  les  principes  que  l'on. 
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lire  de  la  nalure  de  la  licitation ,  de  ce  que  c'est  J 
ventable  partage,  sont  iacontestaUes ,  quand  c'e 
un  des  cohéritiers  qui  ^se  rend  adjudicataire;  ma 
quand  c'est  un  étranger ,  alors  la  ucitation  ne  pe 
plus  tenir  lieu  de  partage ,  c^est  une  véritaUe  yen 
que  les  cohéritiers  lui  ibut  en  commun  ;  c'est  don 
1  adjudicataire  étranger  qui  devient  propriâaire.  Or 
l'adjudication  ayant  été  laite  à  Garnot  procureur, 
a-fait  sa  déclaration  au  profit  de  M.  Amelot  sans  pai 
1er  de  madame  Amelot  ;  c'est  donc  M.  Amelot  (\\ 
s'est  rendu  adjudicataire  comme  tout  âranger  aun 
pu  faire.  U  ne  s'agit  point  ici  d'une  licitation  toIod 
taire  faite  entre  les  cohéritiers  seuls  ,  il  ne  s'agit  poii 
d'tme  licitation  judiciaire  dans  laquelle  la  femme  s 
accepté  pour  remploi  l'immeuble  licite  ;  c'est  une  ad 
judication  faite  à  M.  Amelot  comme  oiranger  ;  ces 
donc  lui  seul  qui  est  acquéreiu*. 

Béponse. — Les  héritiers  paternels  n'ont  pas  pu  ré 
sister  aux  principes  de  la  ucitation;  mais  ils  pràeih 
dent  les  éluder  par  une  circonstance  particulière  (h 
&it  et  par  des  distinctions  purement  arbitraires,  l 
n'est  pas  difficile  de  leur  enlever  cette  ressource  fri- 
vole. Ils  conviennent  avec  nous  que  la  licitation  forme 
des  propres ,  quand  c'est  un  des  cohéritiars  qui  ^ 
trouve  adjudicataire  )  parce  que  ce  n'est  alors  qam 

Fartage  ;  nous  convenons  aussi  avec  eux  qne  quand 
adjudication  est  faite  à  un  étranger,  la  lidtaiioii  i» 
fi)rme  plus  en  sa  faveur  qu'une  acquisition  ordinaire, 
parce  qu'alors  elle  d^énère  dans  un  simple  contrat 
de  vente  que  tous  les  héritiers  lui  font  en  commun  ; 
toute  la  difficulté  se  réduit  donc  ici  à  savoir  si  c'en 
un  des  cohéritiers  qui  a  été  adjudicataire  ou  si  c'est  on 
étranger ,  et  dans  quelle  classe  ofi  doit  mettre  M.  A^}^ 
lot,  pour  qui  Garnot  a  fait  sa  déclaration;  ifoilàle 
point  unique  qui  divise  les  parties. 

Selon  les  héritiers  paternels ,  M.  Amelot  i\ÀiJ^ 
étranger  à  la  famille  des  Dtipré;  il  a  pu  enchérir 
comme  tm  autre ,  et  prendre  la  maison  pour  ^^ 
compte  particulier  ;  selon  eux ,  c'est  ce  qu  il  a  ^^^' 
Mais  peut -on  l'avancer  sérieusenoent ,  soit  àvo&  ^ 
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lèse  génénie ,   soit  dans  les  circonsianccs  particu** 
tes?' 

I  Quand  on  poursuit  la  licitation  d'un  immeuble  dans 
ml  la  femme  ^  une  portion  indivise ,  que  le  mari  et 
I femme  y  sont  parties,  agissant  par  le  même  procu- 
m ,  et  taisant  tout  en  comman ,  il  est  certain  que 
Kune  il  s'agit  d'un  bien  de  la  femme ,  d'un  droit  qui 
tût  de  son  chef ,  le  mari  n'est  point  regarde  alors 
nune  partie  principale  par  lui-même ,  mais  seule- 
lent  comme  assistam  et  autorisant  sa  femme;  ce 
kst  point  Faffiiire  du  mari ,  il  n'y  a  d'intërét  que 
HT  rapport  à  sa  femme  ;  il  ne  procède  donc  point 
(  son  chef,  mais  du  chef  de  sa  femme  ;  il  est  alors 
htie  dans  l'instance  de  licitation ,  comme  il  serait 
irde  dans  une  instance  de  partage  où  l'on  ne  pour- 
ik  jamais  le  re^pxler  comme  partie  personnellement, 
es  premières  vérité  paraissent  incontestables. 
Mais ,  si  cela  est ,  quand  an  moment  de  l'adjudication 
Ëiit  enchérir  le  procurecu:  commun  de  sa  femme.et  de 
li,  et  que  le  procureur  obtient  l'adjudication  y  peut- 
I  penser  de  bonne  foi  que  la  qualité  dans  laquelle  le 
lari  a  procédé  jusque-là ,  change  dans  un  mstant  ; 
iie  le  mari  qui  n'avait  été  pendant  tout  le  cours  de 
poursuite  que  comme  assistant  et  autorisant  sa 
mme ,  cessera  dans  le  moment  de  faire  ce  person- 
a^ge  pour  devenir  tout  d'un  coup  partie  principale  ^ 
même  partie  opposée  et  contraire  à  sa  femme  ?  Cela 
dirait  être  d^une  absurdité  qui  révolte.  Il  faudrait  qu'il 
^vint  subitement  partie  principale ,  sans  avoir  annoncé 
î  changement  de  qualité  et  de  personnage ,  sans  l'a- 
gir déclaré ,  sans  que  sa  femme ,  sans  que  les  cohé-*» 
tiers  y  sans  que  la  justice  et  le  public  en  fussent  ins- 
uiis.  De  pareilles  métamorphoses  sont -elles  connues 
ms  l'ordre  judiciaire  ? 

Mai»  il  J  a  plus  9  îl  faudrait  que  le  mari  devint  par- 
s  contranre  et  opposée  à  sa  femme  ;  car  enfin ,  s'il 
-utenchâîrjpour  lui  personnellement ,  et  en  son  nom, 
iaot  que  la  femme  ait  aussi  la  liberté  d'enchérir  ou  de 
ire  enchérir  pour  elle  -  même  ;  il  &udrait  donc  qu'il 
autorisât  à  cet  fifet ,  ou  qu'il  l'a  lit  autoriser  en  ]us- 
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(ice  ;  et  alors  9e  présenterait  un  spectacle  bien  nouveau 
et  bien  singulier  à  la  face  de  la  justice  ;  ce  serait  de 
voir  le  mari  et  la  feqinie  enchérir  l'un  sur  l'autre ,  et  se 
forcer  réciproquement  à  porter  peut-être  le  prix  de 
rhériiage  fort  au  delà  de  sa  juste  valeur. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  de  pareilles  absurdités ,  il 
faut  nécessairement  reconnsdtre  que  le  mari  qui  a  pro- 
cédé avec  sa  femme  dans  l'instance  de  liciiation,  ne  peut 
enchérir  et  se  rendre  adjudicataire  que  pour  elle,  que 
les  pouvoirs  qu'il  donne ,  que  les  déclarations  qu^U  a 
laites  à  son  profit  sont  uniquement  relatives  à  la  qualité 
dans  laquelle  il  a  toujours  agi  y  c'est-à-dire  à  sa  qualité 
de  mari ,  assistant  et  autorisant  sa  femme  ;  et  par  con- 
séquent c'est  elle  qui  est. véritablement  adjudicataire 
sous  le  nom  de  son  mari. 

Autrement ,  la  femme ,  dans  la  fin  d'une  pareille  lici- 
tation  y  pourrait  être  la  victime  des  vues  intéressées  de 
son  mari ,  si  les  enchères, n  étaient  pas  portées  josqu^à 
la  valeur  entière  de  l'héritage  ;  le  mari  se  ferait  iaire 
l'adjudication  en  son  nom ,  et  par-là  profiterait  du  bon 
marché;  si  au  contraire  les  enchères  portaient  le  prix  de 
l'adjudication  trop  haut ,  le  mari  laisserait  adjuger  à  un 
étranger ,  en  sorte  que  la  femme  ne  pourrait  jamab  pn>» 
fîter  ,  et  le  mari  seul  serait  le  maître  de  se  ménager  un 
avantage  sur  le  bien  même  de  sa  femme.  Ainsi ,  une 
femme  peu  instruite  dans  les  affaires ,  qui  se  repose  sur 
les  soins  de  son  mari ,  et  qui  lui  laisse  gouverner  ses  in- 
térêts comme  il  le  juge  à  propos ,  serait  la  dupe  de  sa 
confiance  ;  l'équité  se  révolte  contre  un  pareil  système. 

Ces  réflexions ,  qui  paraissent  décisives  dans  la  thèse 
générale,  reçoivent  bien  plus  de  force  dans  les  cir- 
constances particulières.  On  a  vu  que  monsieur  et  ma- 
dame Amelot  avaient  traité  avec  madame  de  Banderille, 
et  étaient  convenus  d'acquérir  son.tiers  pour  jii,OOoI^ 
en  portant  leur  enchère  jusqu'à  63;000  liv.;  on  a  vu 
quils  avaient  payé  les  2 1,000  liv,  des  deniers  emprun- 
tés à  cet  effet  du  sieur  Feydeau;  cer  traité,  constam- 
ment, ne  pouvait  tourner  quau  profit  de  madame  Ame* 
lot ,  puisque  c'était  un  partage  lait  entfe  les  cohéritiers 
seuls;  si  dans  la  suite  l'adjudication  a  été  faite  à  h 
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poursuite  de  M.  et  madame  Âmelot  pom*  la  même 
sonune  de  63,ooo  liy. ,  n'est-il  pas  évident  que  c'est 
la  coiisonmiation  de  ce  qui  avait  eië  véslé  dans  le  traité 
de  1 664  ^  ^^^  ^'  Âmelot  pouvaitr*it  faire  consom- 
mer à  son  profit  particulier  un  traité  dans  lequel  sa 
femme  avait  stipulé  px>ur.eUQ-mémQ  en  sa  présence 
et  sous  son  autorisation  ?  Ce  traiié  ne  renfermait-il  pas 
uji  pouvoir  et  un  consentement  de  la  part,  de  madame 
Amelot ,  à  ce  que  son  mani  pe  rendit'  adjudicataire  pour 
elle  sur  le  pied  de  63,000  livrés?  Comment  M.  Amelot, 
au  préjudice  de  sa  femme ,  '  centre  la  foi  d'uft  traité  si 
sacré ,  et  contre  toutes  les  règles ,  aurait-il  pu  prendre 
Fadjudication  pour  lui  et  en  son  nom  ? 

Par-là  tombe  ménie  ce  que  l'on  pourrait  dire ,  que 
si  l'adjudication  faite  au  mari  devait  riécessairemeiu  être 
censée  &ite  à  l$t  femme  ^  le  mari  pourrait  donc  engager 
sa  femme ,  et  lui  faire  acheter  trop  cher  ;  qu'il  faudrait 
a«)  moins  ime  acceptation  expresse  de  la  part  de  la 
iemme;  car  dans  le  fait  particulier,  madame  Amelot 
ayant  traité  sur  le  pied  de  63,ooo  liv. ,  on  ne  pouvait 
pas  dire  que  M^  Amelot ,  en  faisant  faire  l'adjudication 
'  pour  la  >hême  somme ,  aurait  engagé  sa  femme  au  delà 
de  ce  qu'elle  voulait  ;  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  fallait 
une  acceptation  de  la  part  de  madame  Amelot,  puis- 
qu^ielle  avait  accepté  par  avance ,  et  promis  de  se  ren- 
dre adjudicataire  :  ainsi,  ce  prétendu  inconvénient  n'au- 
rait rien  de  l'edoutahle. 

Au  surplus ,  et  indépendamment  même  de  cette  cir- 
constance qui  est  décisive ,  on  ne  peut  jamais  penser 
que  le  mari  fi[raluitement  engage  sa  femme  au  delà  de 
la  valeur  de  l'immeuble ,  puisqu'il  y  a  son  intérêt  per- 
sonnel à  cause  de  la  communauté ,  et  qu'il  commence- 
rait par  $e  faire  préjudice  à  lui-même ,  en  se  privait  de 
l'intérêt  d'une  somme  excessive  à  laquelle  il  porterait  le 
prix  de  l^djudication  :  ce  n'est  donc  pas  ce  qui  est  à 
craindre  dans  un  pareil  événement ,  ce  n'est  que  pour 
1^.  femme  seule  qu'il  est  permis  d'être  alarme,  en  ce 
que  le  mari  se  ferait  faire  l'adjudication  à  lui-même 
4?i»>d  il  trouverait  que  l'héritage  ne  serait  pas  porté  à 
sa  )uste  Valeur ,  et  par-là  priverait  sa  femme  d  un  bé- 
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uëfice  qu^elle  trouve  naiurellemeiu  dans  les  -droits  (jcii 
lui  appartiennent  de  son  chef. 

Conclucms^lopc  <|ue,  qi\and  le  mari  et  Uilçiuine  ont 

{)roceclé  en  comn^un  dans  une  instaBce  de  lieitation, 
e  mari  qui  n^a  agi .  dii'ei^  qualité  de  maxC,  et  comme 
autorisant  sa  femme,  n^  peut  se  rendre  ad|^tiâîcataire 

?ue  pour  sa  femoiê;  il  est  sdn  tuteur^  iî  a  l'exercice  ot 
administration ^9  ses  droits;  pourrdit-on  permettre 
que  dans  jmç  licîtation  où'  le  hiineur  aSntéi^t ,  le  tu- 
teur, ou  autre  administrateur  se  tendit  adjudicataire  de 
son  qhef  ^t  en  son  propre  nom?,N'applîquerait-^n  pas 
nécessairement  au  mineur  ,1e  hén^ce  d'une  poreifle 
ad judiQa^ion  ?  IL  en  est  de  même  du  mari  qui  ne  peat 
pas  plus  qu^un  tiiieur  se  ménager  des  avantages  du 
chef' de  sa  femme ,  et  pour  rai^op  des  droits  qui  lui  ap- 
partiennent. *        .      '  . 

En  vain  «e  récrie'*'t-on  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d*une 
Ii(Htation  à  l'amiable  faite  entre  les*,  cohéritiers  seuts, 
qu'il  s'agit  d'une  adjudication  en  justice^  à  iaqa^e  les 
étrangers  sont  appelés,  et  que  le  mari  y  peut.^&ire 
son  enchère  comme  un  autre  \  car  ce  que  Yon  Ait  des . 
étrangers  ne  peut  jamais  convenir  at)  mari,  qui  est 
nécessairement  partie  du  dhef  de  sa  femme  ^  et  qui  eo 
effet  a  toujours  proce'dé  dans  cette  qualité  et  comne 
autorisant  sa  femme.  Imaginer  qu'au  moment  de  l'ad- 
judication il  change  de  rôle  subitement  ^  que  de  partie 


pour  avoir  l'adjudication  à  vil  prix  ,.  s'il  est  possible, 
c'est  une  idée  si  bizarre,  que  la  raison  en  doit  être  ré- 
voltée. 

De  dire  qu'il  faudrait  une  acceptation  de  pefinpl#i  df 
la  part  de  la  femme ,  c'est  une  autre  proposition  uni 
n'est  pas  moins  absurde,  i"*  Il  ne  s'agit  point  de  faire 
un  remploi  ni  de  l'accepter,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de 
propre  aliéné  de  la  part  de  fa  femme  ^  ni  de  denier^  'à 
replacer  ;  a**  l'acceptation  de  la  femme  n'est  pas  néceî^ 
saire ,  puisqu'elle  est  partie  dans  4a  licitation ,  «*  qt*^  ; 
par  conséquent,  elle  concourt  à  se  Aire  adjuger  à  die- 
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faillie  ma,  à  aÊm  toari  pour  «lie;  ^  foadaaie  Amelot  dTait 
aco6p4é^eapiies#éiii^ttit ,  |mi«que  par  4e  tTMjé  de  1 664 
«Se  ^Mrak  «eoMBitti  4%  se*  timbre  aéJHdieatàire  pour 
âSçOoo  Ikr.^ei  f«e i'a4j<idioation  «'était  (|ue  Vexe'ctk- 
tionda  cette  promesse.  Ces  dUférentesréflexidBLS  se  réunis- 
sest^né  pOu^NânUir  cfue  -c'est .Rmdàine  Amèlot  -*--  -^ 
àë  adjudicataire ,  puisipAe  sea  mm  ne^fa  été  et  n 

JT/Kïî^êène  oi^cêkm.  ^v  R  ^&iit  *  dfstkigtter  daAs 
M.'  Ameloi  deax  ^iiili«â ,  ^Ue  de  Aa^  et  cèHe  ti'é- 
utangeri  Ciattpie  niàtr,  il  auno^ise  siffenime  pour^expo^ 
ser  eu  /wnie  ia  ^ortîoil  <^tiii  apparûem,  et  é'esif  pour 
eela  fi'il  ôe  peôit  pas  se  ^^re  ^#j4ger  i^étte  méine  por- 
iiaa\  mm» ^^oBsune  étranger ,  A  peut  se  teédre  âdjadicpi- 
taiied6sam]:i^porùM^4{iii  n'appârtfenneRt  point  à  ^ 
fenune,  et  |>our  lesqtt(Mes  il  ne  f  autorise  pa^^  ainsi , 
^uaad  i'adjudicatioia ^lut  est  f^te  4u.  total,  il  doit'de^ 
menrer  adjlid^ataire  de  ce  qm  n  apparteflillit  point  â^sa 
femme,  €i|^il  n'y  a  aocipia  iacon?én!eat  dans  ce  partage , 
pui^^pie  le  man  poiwait-«clM3ter  par  un  contrat  vodon^ 
oipe  ies  Mixians  4es  ocfhérkiers  ,  et  que  la  ^emxpe  a 
loujottc^  le  «Bt<ra4i  de  naî-denief  sur  -les  portions  donc 
le  maH  s'est  cenéu  a<^udicata|te. 

Réponse.  —  Il  est  difficile  de  porter  blusloin  la  sub- 
iililié  des'distiiiectons  et  ^e#  iééés  les  pms  absti'ançs;  il 
n'est  pas  eu>«naiit  q^il'avec  ime  pareille  métaphysique 
on  «'«égjtte  9  ni  i|ae  l'on  s«  p^de  mns  4es  routes  si  dbs^ 
cures.  <^iaiid  m  kameuble  est  possédé  en  commun  et 
par  indivis  entre  plusieursr  cohéritiers ,  chacun  a  une 
propriété  «dyidftire  ihi  t^al ,  ^^d^acun  a  partent  in  top 
^tpmrièm  m '^^utlibêt  parte  totius  ;  ainsi ,  quand  l^é- 
ritage  est  l^ilé  et  YCpdu ,  chacun  des  cohéritiers  est 
vendeor  de  liieritafge  en  entier;  dans  l'adjudication  qui 
^st  prosoBoée ,  on  fl'^4fuge  pas  séparément  la  portioti 
<]eciiaotta  iies  ^hériliers ,  c'est  le  corps  i|ui  est  adjuge , 
^^  est  adjugé  paria  justice,  du  consentement  de  totls 
^  propriétaires ,  ce  soiit  donc  tous  les  copropriétaires 
^  JWadent  ind^isément.  Ce  principe  ne  paraît  pas 
siiscepilbi«  4e  la  moindre  contradiction.   Mais  si  cela 
«»t,  le  mari  qu'assiste ,  qui  autorise^  sa  tcmme  dans  la 
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licitation ,  l'autorise  pour  k  Tente  de  FînimeiiUe  en  en* 
lier  ;  il  ne  Fautorise  pas  seulement  .pour  la  vente  àe  sa 
portion ,  mais  pour  aliéner  le  droit  sotidaire  et  indivis 
qu'elle  a  sur  le  tout  ^  il  est  covendeur  avec  elle  et  par 
die  avec  tous  les  cohàîûers, . 

Que  devient  donc  apcès  cela  la'dÎBttnftioii  de  mari  et 
d'ëtranger  ?  Que  devient  l'idëe  de  dire  qu^^ieiaut  coih 
sidérer  en  lui  que  la  qualité  de  mari,  par  rapport  à  la 
portion  de  sa  femme ,  et  qu^il  iâat  le  regarder  comme 
étranger  par  rapport  aux  poni<HM  de  ses  cohëriners , 
en  sorte  qu'il  ne  peut  pas  acquérir  la  portion  de  sa 
fenmae ,  mais  qu'il  peut  se  lendre  personnellement  ad- 
judicataire des  portions  de  ses  cc^ériûers?  On  ne  con- 
naît point  dans  une  lioiiatîim  Ces  distinctions  absu^tes« 
Tous  les  cohéritiets  exposent  solidairement  l'héritage  en 
vente;  la  femme  en  poursuit  l'adjudication  et  la  poucsuit 
pour  le  total  eomme  les  autres  ;  son  mari  l'assiste  et 
rautorise  pour  le  total  ;  il  faut  donc  ou  qu'îi  ne  puisse 
se  rendre  adjudicataire  d'aucune  portioUl^  ou  mi'il  puisse 
se  rendre  aajudicataire  personnellement  de  limmeuble 
en  entier.  Les  héritiers  paternels  convienneiit  qu  il  se 
peut  être  adjudicataire  du  toud  ;  il  tàut  donc  par  ooe 
conséquence  nécessaiI^e  qu'il  ne  puisse  se  rendre  adjor 
dicataire  d  aucune  portion.        «  s 

En  effet ,  qu'y  »-t*il  de  plus  contcaiie  à  l'idée  et  à 
l'ohjet  d'une  licitaiion  que  d'adjuger  seulement  une 

1>artie  de  l'héritage  ?  La  licitatiîon  n'a  pour  objel  que  as 
aire  cesser  l'indivision ,  que  de  réunir  sur  une  seule 
tête  les  droits  communs  et  solidaires  de  phisiears  co- 

Fromiétaires  ;  et  par  l'adjudication,  on  laisserait  sub^ster 
iuaivis  ;  l'adjucucation  est  prononcée  pour  le  total,  et 
néanmoins  elle  n'aurait  lieu  que  pour  une  partie;  Feffisi 
de  cette  adjudication  qui  consomme  la  licitation,  serait 
de  rendre  une  seconde  liciiation  nécessaire  dians  le  mo- 
ment que  la  première  serait  finie.  Quel  excès  d'absur- 
dité y  suite  nécessaire  du  système  des  héritiers  paternels! 
Mais ,  dit-on ,  le  mari  ppuvait  de  son  chef  acheter  les 

S  arts  des  cohéritiers  de  sa  femme  :  l'adjudication  f'^ 
uira  le  même  effet.  Mais  c'est  en  cela  même  q^  le  sys- 
tème des  héritiers  paternels  est  insouieiiable  ;  car  il  e^ 
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de  Fessence  de  la  Vcitation  de  produire  un  effet  tout 
contraire  ;  et  dès  qu'elle  produirait  le  même  effet,  elle 
dég^ière  et  n'est  plus  une  licitati^xi»  On  Coiivient  que 
si  par  un  acte  purement  volontaire  ;  le  mari  seul ,  en 
Fabsence  et  sans  la  participadon  de  sa  femme ,   acher 
tait  ks  p^ts  qm  les  cobmtîers  de  sa  femme  ont  dans 
UKL  immeiiUiç  commun,  ces  parts  pofurraiem  foiwer 
des  etmquéts  :  encore  faudrait-il  pour  cela  qu'il  ne  pa- 
rût ^as  par  l'acte  même  que  cett^  vente  lui  est  iaiie 
dans  la  vue  de  riéunir  les  portions  indivises.  Faudrait- 
il  qpe  eet  acte  n'eût  aucun  des  caractères  qui  peuvent 
GOQvemr  à  un  fertaee  ?  .Maiapourqupi ,  en  ce  cas ,  le 
mari  serast^il  propriétaire  des  portions  acquises  ?  C'est 
qu'il  n'a  jamais  été  question  défaire  cesser  l'indivis ,  et 
que  l'on  a  vendu  1^  parts  des  ochëritiers  de  la  femme 
séearânent,  et  pour  ét^e  possédées  sëparëment,  comme 
elles  l'auraient  été  jusque-là  ;  c'est  que  le  mari  n'a  pas 
agi  comme  mari  et  comme  autorisant  sa  femme  dans 
une  longue  «uîte  de  procédures  qui  ont  précède  ;  en  un 
met  j  *  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  taison  qui  empéclie  que 
le  V  mari  n'ait  pu  acquérir  comme  étranger.  Mais  dans 
une  licitation  qqi  a  pour  objet  de  tout  réunir  sur  une 
seule  tjSte,  et  dans  laquelle  on  adjuge  le  corps  entier  de 
l'héritage ,  imaginer  que  le  mari  qui  y  a  été  partie ,  €t 
partie  en  quilîtéde  mari  pou^  autoriser  sa  temme  ,*  chan- 
gera dé  personnage  au  moment  de  l'adjudication ,  pour 
acquérir ,  comme  étranger  ,,une  partie  de  l'imtneuble 
qu'on  lui  adjuge  en  entier ,   c'est  ce  qui  ne  peut  jamais 
trouver  grâce  aux  yeux  de  la  raison* 

Mais ,  dit*<on ,  la  fenmie  pourra  exercer  le  retrait  de 
mi^nier.  Voilà,  san^  doute  une  belle  i^ssource  qu'on 
lui  présente  ;  il  faudra  gu'dUe  exerce  une  action ,  pour 
obtenir  par  une  voie  détournée  ce  qu'elle  a  directement 
et  de  ptein  droit  ;  il  fendra  qu'elle  rembourse  à  la  com- 
munauté des  •    "        •  •  '  • 


étranger  y  aura 

réduit  la  femme  ^ 

l'iii}ttstice  du  sys^me  des  héritiers  paternels. 

QiiU^ième  objection.  —  La  demoiselle  de  Riche- 
mont  prétend  que  la  Ucitation  était  feite  à  l'amiable 
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fsx  le  ttsilà  de  1664  y  et)  qm^  mt^nie  Amelot  y  avdk 
ae(|ais  ks- paris  de  ses  émérkierr}  etf  sorte  qm  les 
jprocédures  et  Ya^^jfidkéMn  «fin  0  ^10  £ûte  éepim, 
B'éiaifem  desiinëes  q^'à  re^ûr  d'uae  fonne  )»(liciave  b 
lickaiion  faile  a^p^nivaiii  »  yasinUeét  de  concetk.  liais 
en  *e  rapporle  qWude  €»fm  iilferiike  dwtrakéife  t£64; 
d'aillears  il  n'»  eu  irwiine  ezécutbir^  MÎsqiie-  daw 
la  qwitafiiee  dennee  f^or  nadartne  de  BaoidevUk  e» 
16&6,  on  ne  fm  aiieune  déofatfatm»  de  Veinphiiit 
£tft  du  ^ur  Fe^di^att. 

Réponse.  —  Par  eeue  ckffMtxm  <m  sent  «esdÉien 
les  berkievs.  pateraek  fiont  fi^oMéi  eusi-méMttS'  da 
traite  de  i$64  9  fitt(|uel  VadjiyfeâtioH  de  i66àf  n^a  fen 
(pie  donner  une  Iwni^  extérieure;  mai»  c«  c^'ik 
unagi^eot  ^i»r  yaiotre  Fobstaele  que  ee  traiié  feraie 
à  leur  prétismioB; ,  se  èàxvki  Inen  fwàwateB^  M  esc 
vrai  que  TerigifiaL  dit  traite  n'cflft'pâs-TififOfléyrliftis 
gela  n'est  -  il  pas*  d'abord  sottsattinKàt  Hépftrë  fw  k 
eonirat  du  to  .avril  r6&49  ^^^''"m  lequtl  ci  iraié^  f»i 
dix  )olHrs  auparavant ,  est.  ëmpcé ,.  «t  dfiPK  kcpi^kcn 
fmpruiiite  !3^,o6&  Hvm»  pour  fM^er  -à;  mçMlam  de 
Bandeville  lea  2  lyoea  ky.  que  F<h»  rftaîft  conveanide  ki 
donner  pow  sob  tiers  ?  D^aittaira  ^  la  aiwiveUr  prwfe 
qt&e  raMorte  k  demokoUe  de-  BkbeoNmt  de  VetiB^ 
tenee  de  ee  traîlé ,  est  mb»  réidifiie  \  "Am  été^treofë 
ei»  origifial  dans  ks  pafrâsi  de  mmàmnt  de  Rnak- 
vilk ,  après  soit  d^ès  ;  JU  a  été  ioMMorië  ;  ii  Aail 
signe  de  toute»  ka  partes,  et  recemni  devait  M« 
taires  le  jour  même  de  TcÉnfiriHit  kit  àa  étmt  ¥tj' 
deaiA.  Les  sijj^nauve»  en  étaîent  tayëe^  y  fi^et  4^e 
depuis  ^  q[iad«we  ds  BandeviUs  aToit.  dMiié  tm^  ^M* 
taAçe  par-devam  sotake»^  e&  c«Méi|(ience  de  fadfa- 
dîcallan. 

G)m»ieni  ^  a|^rèa  eek  f  jmûb^^a  dir«  qMR  ce  n'Asic 
qu'un  simpk  p^dj/th  qui  n  a  paint  ëtd..  exdkuté  ?  Ce 
n était  poftm  un  sîmpîk  projet^.,  pwqo'il  étm  M 
donbk)  «i-gné  de  loutea  lesr  partks^  reeeMiu  dmM 
^^otaires.  Il  a  e»  toute  ma  exdcnlknt ,  paisqa'en  4Êmé- 
qio^e  om  a  eiBfMmiiië  pouvpajre»  Mjwkawf  de  l>M»<fe' 
^tkV  eft  qu'elk  a  ëië  pajée,  CQmnw  eUe  Ftf  lecoMa 
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|>ar  le  iraitë  mémo  ;  puîsqa^ei)  conséaperme  ^.  et  ma- 
d^qfiA.  Amelol  se  sfwt  Êiit  subroger  à  la  poursuite  de  la 
beîlatkua.  s»  hnià^  et  place  de  madame  de  Bandevfllc  : 
ce  ^e  «Mdaœ  de  Bandeville  nVuraii  pas  souffert  »  si 
elle  ji^a^aÂv  pa»  été  saÀsiaùe  ;  puisjt^ue  rad);ix1icaiioD  a 
été  Ssâxè.  pcMir  \e  laème  "prix  de  65,ooo  livres  fixé  par 
k  ^traîi^  ,  ei  ^'eofia  madame  de  Bandeville,  payée  dès 
1664  9  ^  <Ionué  ^n  i66fii  une  quiiiauce  en  forme , 
€^mn9^  oHeVa^aii  promise.  Tocit  ^mionce  doue  VexécU'» 
ùon  la  plus  parfcitç  du  traité. 

]V&Â»^  di|H>Ok,  dans  la  quittance  de  1666  on  ne  fait 
MÎilt  A^  déclaration  de  l'^i^runt  Ëdt  du  sieur  Fey  deau. 
Mai»  tout  ç»  qise  Voa  pourrait  concliure  de  là  ^  c'est 
^oe  FoA  n'aurait  pas  exéctiisé  ce  que  Von  avait  promis 
au  sieur  Feydeau.  Âm  restô  ^  am^ic  pourrait  jamais,  en 
lire?  la  conséquence  q^e  Fon  n'aurait  pas  exécuié  le 
tnîté  iaift  avec  madame  de  Bandeville;  ce  sont  deux  oIk 
jets  que  Von.  a  iort-  hieof  pu  séparer  dans  Fexécutio% 
Depiiî»  V«ii^ruttt  tait  du  sieur  Feydeau  ^  on  a  pu  pren-- 
dve  d'autres  tfrraa{femenfi  avec  lui;  on  a  pu  lui  donner 
d'a^Hxes  sûretés ,  au-  mayen  desquefle»  u  ait  dispensé 
^  la  dëi^affatiQn,  Tout  cela  est  â.raiiger  à  madame  de 
Bandèville  ^mais ,  à  son  é^rd ,  on  ne  peut  jamais  douter 
^fitR  le  traité  n'ait  eu  sa  pleine  et  entière  exécution, 

La  lickatiML  et  l'adjudication  ne  sont  donc  pas  les 
véritables  titres  qui  aient  dépouillé  Les  cohéritiers  de 
lews  paris  dans  la  maison,  (^ar  rapport  à  madame  de 
BândeviUe,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  cédé  la 
sienne  par  le  traité  de  ijS64-  Et  par  rapnport  aux  sieurs 
Oupvé  y  quoique  cela  me  soit  pas  écrit  oans  un  litre  si 
fi>nMl  ^  cependant  toutes  les  circonstances  annoncent 
^ ckinement  qu'ils  ont  adepte  la  même  convention,. 
9«)'on  ne  peut  pas  penser  aue  Fad j^udication  soit  plus 
^^«ieuse  à  kur  ^ara  ^  ce  qm  rend  inutiles  toutes  les  au- 
^es  q^esiions'agitées  entre  les  parties. 

Cinquième  et  damùère  objection* — Madame  Anïelot 

>)  apas  prétendu  elle-méime  étr6  propriétaire  des  deux 

ùers;  de  ses  cohéritiers  en  vertu  de  l'adpdication  de 

^  )66&  :  c'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  événemensaA'i-^ 

^  depuk.  Dans  la  quittance  que  Ton  a  fait  donner  à  *; 


•A' 


A-r  ^  • 


520  OBUVRES  DE   C0€H1N. 

madame^de  Bandeville  en  1666  ,  des  31 ,000  livres  qui 
lui  revenaient  pour  son  tiers  de  Fadjudication  ,  il  est  dit 
que  cette  adjudicatton  a  été  faite  audit  seigneur  pré" 
sident  Ameïot ,  sans  parler  de  madame  Amelot.  Quand 
elle  s'est  fait  séparer  de  biens  d'avec  son  mari  ^  elle  a 
demandé  le   paiement  de  toutes  les  reprises  quelle 
avait  en  deniers ,   et  la  jouissance  des  immenbles  qui 
lui  étaient  échus  par  les  partages  des  successions  de 
ses  père  et  mère,  et  de  Michel  Dupré,  son  frère;  elle 
n'a  point  parlé  de  l'adjudication  de  i665;  elle  n'a  point 
demandé  le  total  de  la  maison ,  et  n'a  poini  déduit  sur 
ses  reprises  les  deux  tiers  du  prix  de  l'adjudicatÎQn.Lors 
de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  M.  Amelot  y  on  remit 
à  madame  Amelot  les  anciens  titres  de  propriété  de  ia 
mai^n ,  et  aux  enfans  l'adjudication  de  1 665 ,  avec  la 
quittance  de  madame  de  Bandeville.  Enfin ,  le  prix  de 
la  charge  de  premier  président  de  la  cour  des  Aides  de* 
"^aht  être  distribué ,  madame  Xmelot  est  entrée  dans  la 
contribution  pour  ses  reprises  en  deniers  eu  entier ,  et 
sans  déduire  les  4^9000  liv.  dont  elle  aurait  été  rem- 
plie par  les  deux  tiers  de  la  maison.  Les  sieurs  Dupré , 
toujours  créanciers  des  2 1 ,000  liv.  pour  leur  tiers ,  en 
ont  i^u  iine  partie  sur  le  prii;  de  la  même  charge  ; 
ei  M.  Amelot  ni  s  leur  a  payé  depuis  le  surplus.  Tout 
cela  prouve  que  l'on  a  toujoturs  regardé  M.  Amelot  père 
comme  adjudicataire. 

Réponse.  — ^  i**  On  crait  avoir  établi,  par  les  prin- 
cipes les  plus  solides  et  par  les  circonstances  les  plus 
décisives,  que  la  maison  de  la  me  Dauphine  était  de- 
venue pour  le  tout  un  propre  ancien  en  la  personne  de 
madame  Amelot.  Si  cette  vérité  est  aussi  incontestable 
qu'on  croit  l'avoir  justifié ,  peut-on  imaginer  que,  p<r 
les  inductions  forcées  de  quelques  actes  indifférens , 
madame  Amelot  ^ura  perdu  la  propriété  qui  lui  élaïc 
acquise  ?  Pour  la  dépouiller  de  cette  propriété ,  il  fau- 
drait rapporter  les  titres  les  plus  fdrmeis  entre  M.  et 
madame  Amelot ,  par  lesquels  madame  Amelot  eât  con- 
senti que  le  traité  fait  avec  madame  de  Bandeville  eo 
1 664  9  et  l'adjudication  de  1 665 ,  n'eussent  aucun  effet 
en  §a  taveur ,  par  lesquels  elle  eût  déclaré  et  reconnu 
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M.  Amélot  y  seul  adjudicataire ,  seul  propriétaire  delà 
maison  ;  en  un  mot ,  des  litres  assez  puissans  pour  dé- 
truire Vefkt  de  ceux  qui  sMlevaient  en  sa  faveur  :  encore  ' 
à  la  vue  dé*  ces  titres  méniés,'  ne  |>ersuaderait-on  pas 
aisément  qu'ime  femme  eût  eu  le  pouvoir  de  faire  d  un 
propre'  ancien  qui  lui  appartenait ,  un  conquét  de  la 
coramunautë  de  son  man.  Les  principes  de  droit  rësis- 
teraient  ^  à  un  pareil  changemeiH.  Néanmoins  ils  four- 
niraient dans  le  imt  une  preuve  de  la  volonté  de  madame 
Amelot  ;  et  sur  ceâ  preuves  de  volonté  lés  héritiers  pa- 
ternels pouvaient  se  livrer  à  toutes  les  conséqtienôes 
qu'ils  ôpoir aient  propres  à  favoriseir  leur  pré^ëntio^.  ' 
Mais  ^  loin  dé  rapporter  des  actes  de  cette  qualité ,  ils 
n^en  produisent  aucuns  dans  lesquels  on  puisse  même 
présumer  que  madame  Amelot  ait  Voulu  se  '  dépouiller 
de  sa  propriété-,  ni  en  reconnaître  aucune  dans  la  per- 
sonne de  M*  Amelott  Tout  ce  qu'on  nous  prés^te  n'a 
aucim  rapport  direct ,  ni  au  traité  de  1 664 ,  ni  à  l'ad- 
judication de  1 665  ;  il  n'y  est  point  question  de  la  mai- 
son rue  Dauphine  ;  ces  actes  roulent  sur  des' objets  ab- 
solmnent  étrangers ,  en  sôrt&qué  quand  on  les  a  passés, 
,  on  avait  absolument  perdu  de  vue  tout  ce  qui  concernait 
cette  maison.  Gomment  donc  veut -on  y  trouver  la 
preuve  que  M.  Amelot'  en  était  devenu  propriétaire  ? 

Aussi  ^  tout  ce  que  débitent  les  héritiers  paternels 
ne  roule-t-il  que  sur  des  raisonnemens  nécessairement 
équivoques  par  eux-mêmes.  Madafme  Amelot ,  dit-on, 
a  demandé  le  pafement  de  ses  reprises  en  entier ,  et  elle 
aurait  dû  déduire  la  récompense  qu'elle  devait  à  la 
communauté  pour  Te  prix  de^  deux  tiers  de  la  maison 
àe  h  rue  Dauphine.  Elle  ne  l'a  pas  fait  :  donc  elle 
ne  prétendait  pas  devoir  ce  prix ,  iii ,  par  conséauent, 
^  propriétaire  de  la  maison.  Mais  une  pareille  in- 
duction et  les  autres  qui  sont  toutes  de  même  nature, 
peuvent-elles  faire  la  plus  légère  impression  ?  Indé- 
pendamment dés  réponses'  particulières  que  l'on  va 
laire  dans  un  moment ,  ne  suffirait  -  il  pas  de  dire  en 
général  que ,  si  madame  Amelot  n'a  pas  parlé  de  cette 
déduction ,  c'est  qu'elle  n'y  a  pas  pensé.  Et  cela  n'ar- 
nvé^-il  pas  tous  les  jours  dans'  les  demandes  qui,  se  ' 
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formeM  eu  \vMieé  ?  A-t-on  toujours  toutes  tes  idées 
présentes?  Combien  de  ki&  Certains  objets  ^ehaMent- 
Us  à  Fatt^ntion  la  pki»  exacte?  Cel»  est  possible,  au 
moinsiil  &m  e»  ceavenic;  et  s^il  ^y  a  <|a'ua  oubb 
lie  la  >part  de  o^dame^  Ametoi  ^  cpie  dewnneat  tous 
les  raiso&nemeifts  des  héritiers  pattmels^ 

On  lui  ptéie*,  no»  pas  sut  ee  cpVlie  adk,  nuis 
sur  ee  qu'elle  n  a  pas  tut ,  .des  réflexions ,  des  yfues , 
de^^qienticm»;  et  prenaBl  pbur  des  réatisÉs  toutes 
les  chimèriQs  dont  ob  se  repaît^   on  fbi'me  tut  sys- 
tème dont  on  ^re  arbitraifement  tBUtes  les   consé* 
Îuenoes  qui  flattent  les  héritiers  paternels  Mus  est-ce 
onc  2linsi  qu'cm  vs^onne  en  justice  esottfe  rsnioriié 
des  principes  et  eontre  la  forée  des  titres  anscpek 
seids  ii  est  permis  de  s'attacher?  «Tant  c|uW  ne  nous 
présentera  pas  des  titres  Ibrmels ,   pa^  lesquels  ma- 
dame Anieloi  ait  reconnu  M.  Amelot  propfiétaîre  des 
deux  tiers  dé  la  maiscM» ,  il  n'y  aura  pas  mémo  de  pré- 
texte pour  supposer  quJelle  a  ve&sé  ée  profiler  d^  ti- 
tres qui  concouraient  à  établir  son  droîl. 

2^  Les  raisoimeiaena  qtie  l'on  &it  sur  la  eon^uîte  de 
madame  Amelot ,  sont  d'aiMsht  plus  firi^kis^  m^ils  soot  ^ 
combattus  par  d'autres  inducûcHi^  encore  pW  pnis^ 
santés.  Si  le  mari  s'était  rendu  adjudicataiire  coarof 
un  étranger ,  il  aurait  été  c^Hg4  de  payer  les  kds 
et  ventes,  au  mom»  pour  les  deux  tiers  ;  il  aurait  écé 
obligé  de  fidre  ensaiwieK  son  adjiidicalion.  Cepeadam 
il  n^a  ri^i  iiût  de  tout  cek.;  les  héritiers  paternels  n'ea 
peurem  rapporter  .aucune  preuve  ;  ils  n'ont  ni  qiùi- 
tance  de  dr<Mts,  ni  preuve  d  easaisinement  ;  l'inventaire 
fait  après  la  mort  de  M.  Amelot  ne  contient,  auctme 
mention  ^i  en  just^e  ;  ce- que  l'on  n'aurait  pas  oublié  ^ 
si  la  grosse  de  1  ac^udtcation  en  avait  été  cbargife.  Ob 
ne  supposera  jamais ,  pour  l'intérêt  des  héritiers  {|s- 
temels ,  que  les  fermiers  de  l'abbaye  de  Saint^Germaia- 
des-Prés  aient  ignoré  une  adjudication  préeédée  d'af- 
fiches et  de  publication ,  ni  qu'ils  aient  négligéde  per- 
cevoir on  droit  aussi  considérable  que  eetui  qui  kar 
était  acquis.  D'un  autre  côté,  on  trouve  plusieurs  haut 
passés  par  madame  Amelot  d'un  petit  corps-de*ls(jfis  dé* 
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pendsfm  de  la  inai&OB  ;  elle  aâerme  oosune  ff&priéîmte^ 
iaji&  la  pasficipaiic»!  île  ses  «nfans  ^  saatts  se  faire  fort 
d'eux  ;  e^  alferme  e^ue*  pottiofi:  cotùme  dépe^hnite 
de  s(iH  ti^e) ,  fie  fhôtàl  de  iadite  éatm  éaiUeuse; 
on  ne  pem  fks  doufei*  «fa'dte  n^ait  yeen  de  ttiéitie  le» 
loyers.  £lke  ^  donc  joiik;  elle  a  jeni  seide  de  la  mai^ 
soa  ;  eHe  en  af  )cm>  comirte  dé  son  Men  <  car  en  louant 
Celle  portioii,  elle  ocûopait  leMrphis  par  eSe^Méme, 
sans  avo^  jaiteais'feîcattcttn  tTaïkë,  ancime  cônt^ltlic»! 
à  eei  ^ord»  a?vée  aes*  eniâtta,  dan»  leur  avoir  jaFinais  tenu 
coaypte  d^anM«m#  portion  de  loyers  qtri  leur  a«raîent 
app«M^a  fofMXm  deu^fe.  tiers  chins^  le  sysfème  de  nos 
adf^saires.  CfA  prefives  ne  Fei»{>orteiKt-etles  ^as  sht 
les  iihductîoBs  cpi'iis  nous  opposent  i^ 

5^  A  quoi  se  réduisent  ces  inducticms  ?  On  dit  ^e 
dans  là  qnifl Aee  donnée  par  madame  de  BandeviUe , 
il  esl  dît  que  Fad^ieation  ayak  éié  faite  à  M.  Amelot  ; 
mah  Ce  que  iota  a  dk  sur  la  dëelaratkm  de  Garnot , 
l'rffMid  à  VénodcSation  de  la  qnittanee  qui  a  ëtë  doimée 
dépsAs  :  ee  qui.  achève  métne  de  faire  tomber  celte  in- 
àmàotB^  est  que  la  quâtiànc^  est  donnée,  tam  à  M.  Ame^ 
^  loi  qb'à  imstàtaiit  Amelot.  Lar  pcëaence  de  madame  Ame- 

*  loi  étaii  absotument  iMiiile ,  si  M.  Amelot  ëtsôt  adfudS-^ 
cataire  en  son  noin  et  comme  tm  ëtrangei*.  Quand  le 
uMBri  aebèie  seul,  il  ^n'a  pas  besoin  de  sa  femme  pottr 
payer  ;  la  présence  de  la  fen^me  po»rait  être  n^ssdire 
dûs  («eqoisftioh  d\in  conqnel,  piHrce  qu'elle  s'dUiy 
gcraîl  selv^irement  atec  soi\  mari  pour  le  paiement , 
«isis^  eMeifest  jamais  nécessaire  daos  k  paiement,  et 
F^^pdement  qtisceid  «c'est  le  mari  qui  a  ^acbetë  seul. 
H  est.danc  évident  que  m^R^krme  Amelot  n'a  piaru  dans 
^^  quînttce  dettnée  par  mndanRe  de  Bandeville ,  que 
pwee  ^  cette  quittance  n'étaii  qiJfe  F^écntio»  d» 

•  traité  qoe  les  ^denx  sœtfrs  avaiem  fait  ensemble ,  quoÎH 
^'eîte  nftpàt  rdatfrre  à  Tad  jfodication. 

^  oettiaffdes  qne.  madame  Amelof  A  formées  lors  de 
^  9é^ration  de  biexts ,  ne  contiemient  rien  encore  dont 
tios  adversaires  puissent  se  prévaloir.  M.  Amelot  était 
^^ ,  la  séparatiott  se  poursuivait  de  concert,  le  mari 
^  fat  fiemfae  avalent  intérêt  d'anigmemer  plutôt  que  de 
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çUaÛDUer  les  droiis  de  madan^e  Amelot.  Au  surplus ,  on 
ne.  voit  pas  que  madame  Amelot ,  en.  demendani  la 
jomssancQ  des  immeubles  qui  lui  ëiaient  propres,  se 
soit  réduU^  au  tiers  de  la  maison  j  elle  demande  en  gë- 
n^ral  la  jouissance  4es  immeubles  qui  lui  sont  ëcbus 
par  les  successions  de  son  père,  de  sa  mère  «t  de  son 
frère.  La  maison  en  entier  en  faismt  partie ,  puis€|ue  la 
licitation  fait  des  propres  de  succession ,  que  .c^esi  un 
vérinible  partage  qui  a  un  effet  rétroactif,  et  qui  iâît  re- 
garder Fimmeùble  licite  comme  ëcbu,  en  entier  a  J'ad- 
)udicâtaire  dans  la  succession  de  celui  qui  avait  laissé 
cet  immeuble.  U  est  yrai  que  madame  Amelot  |>arak 
demander  en  entier  ses  reprises  en  deniers  >  sans  qffhr 
la  déduction  des  t^a^ooo  livres ,  prix  des  deux  tiers  r 
maÎ6  tout  créancier  qui  forme  sa  aemande,  la  pr^nte 
toujours  dans  toute  son  étendue ,  et  suppose  toujours 
les  déductions ,  telles  que  de  droit ,  qup  le  diâ>iteur  ne 
manque  jamais  de  relever.  D'ailleurs ,  M.  Amelot  n^ataic 
pas  pav)^  les  4^,000  liv.  ;  la  maison  icn  demeurait  tou* 
purs  chargée  par  privilège:  pourquoi  donc  aurait-on dî«* 
minué  cette  somme  sur  les  créatnces  de  madan^  Amdoit? 
.  Qge  lors  de  l'invenuir^e  de  M.  Amelot  on  ait  remis 
à  la.  veuve  les  anciens  titres  de  propriété  de  la  maison, 
et  aux  enfans  l'adjudication  de  i665 ,  avec  la  qmttance 
de  madame  de  Bandev^Ue,  c'est  le  fait  le  plus  indi^rent 
que  l'on  pût  relever.  Peut-être  cela  s'esi-il  feit  sans 
beaucoup  de  réflexion  ^  mais  si  l'on  veut  donner  des 
motifs  à  une  pareille  distribution ,  ils  sont  tous  en  ia-> 
veur  de -madame  Amelot.  Car  enfin .  si  elle  n'avait  eu 
qu'un  tiers  dans  la  maison,  poHrquoi  bû  donner  tous 
les  anciens  titres  de  propriété?  Il  était  plus  juste,  il  était 
plus  r^ulier  de  les  remettre  à  ceux  qui  étaient  pro* 
priétaires  de$  deux  tiers  j  et  si  on  leur  a  remis  radjumca- 
tion  et  la  quittance,  c'est  que  M.  Amelot  ^tant  oblige  ^ 
envers  les  créanciers ,  il  était  juste  que  ses  enfans  eos^ 
sent  les  titres  par  lesquels  ils  devaient  connaître  ce  aui 
était  dû ,  sauf  l'indemnité  qu'ils  avaient  à  préte^are 
contre  leur  mère. 

Enfin  on  se  récrie  beaucoup  au  sujet  de  ce  qui  s.esC 
passé  dans  la  distribution  dn  prix  de  la  charge  de  pre* 
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mier  président  de  la  cour  des  Aides.  Madame  Amelot 
die— on ,  entre  en  contribution  pour  toutes  ses  reprises 
lénier&Vsans  déduire  lés  deux' tiers  du  prix  de  Tad* 


îadîcation.  Mais  cette  légère  inattention  pourrait -elle 
Ëdre  perdre  à  madame  Amelot 'la  propriété  d^s  deux 
tiers  delà  maison,  (pand  on  voit  que,  même  enikisant 
cette  déduction ,  elle  n'aurait  pas  encore  été  employée 
sur  ce  prix  pour  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû  ?  On 
&it  payer  dé  ce  mâme  prix ,  4it^on  ,  une  partie'  des 
ai  ^poo  liv.  dues  aux  sieurs  Dupré:  Cependant  ce  prix 
appartenait  â  la-,  succession  dé  M.  Amelot  ;  c'était  à 
madame  Amelot  à  les  payer  ,  si  elle  était  adjudicataire  : 
"mais  la  mère  n'était-elle  pas  encore  créancière  -de  som- 
mes très-considéraUes  de  ses  en&ns ,  puisque,  ^omme 
on  vient  de  le  dire ,  elle  ne  recevait  pas  la  moitié  de  ce 
qui  lui  était  dû  ?  Où  était  donc  l'inconvénient  qu#  les 
enfans  payasseiit  à  la  décharge  de  leur  mère,  puisque 
quand  ils  auraient  payé  les  42>ooo  livres  en  entier, 
pour  libérer  le  pit)prt  de  la  mère ,  ils  lui  auraient  dû 
encore  près  de  âSb»,ooo  liv;,  et  qu'elle  ne  recevait,  en 
déduction  de  ses  reprises  ^  que  1 3 1 , 1 08  livres.  Les  ar- 
rangemens  que'  la  mère  et  les  en&ns^ont  pu  Ëiire  entre 
eux  dans  de  pareilles  circonstances ,  ét^ent  absolument 
indifférens ,  et  né  peuvent  jaihais  changer  les  tilres  de 
propriiÀé  acquis  à^  madame  Amelot. 

Ecartons  ces  incluctions  forcées ,  pour  eh  revenir  au 
pomt  simple  de  la  question.  Madame  Amelot  était  p^o- 
pîétaire  par  indivis  de  la  maison  rue  Dauphine  avec  sa 
sœui*  ^  ses^neveux  ;  madame  de  Bandeville  en  poursuit 
la  licitation  ;  M.  et  madatoe  Amelot  constituent  na 
même  .procureur  sur  cette  demande  ;  ils  traitent  -avec 
madame  de  Bandeville  ,  et  consentent  de  porter  le 
prix  de  "k  maison  à  63,oo6  liv.  Madame  de  Bandeville 
accepte' ces  offres,  et  reçoit  pour  soutiers  21,600  liv. , 
au  mojren  de  quoi  elle  eoasent  que  M.  et  madame 
Amelot  se  rendent  adjudicataires  à  tel  prix  qu'ils'vour- 
dront  :  en  conséquence  ils  se  tout  subroger  à  la  pour- 
suite ;  et  Comme  elle  ne  se  taisait  plus  que  pour  la  torme, 
.  |iar  rapport  à  la  minorité  des  sieurs  DùpréVjui  étaient 
conv^Qius  du  même' prix,  ladjudication  ^  fait  pour 


4 


SsS  QEJBrmjES  os  cocfifc. 

las  ^3|Q0O  lîv.  le  foiur  de  ià  aseonde  neiaîse.  Il  «c^t 
qiAe  4:xarai0t ,  |voouc0ikr  de  M.  attoadme  Anelec, 
«ft<téQlM«tion  au  pix>&  de  M.  Ândot  ;  mais  M.  Ataelfit 
nWait  paru  ei  ne  ipaoYak-  pacakre  que  conuoe  jnaii 
auiérkaot  saieranie.  fie  aW  âoac  pas  à  Itti  perMMandi^ 
ment  qneTad^dieftiioii  e6t'faii&:cWiiiii  odDunemÉix , 
c^eat  â  kki  pour  -sa  £siaiiie  ;  «a  un  mot,  cleat  ln>4amr 
Amelot  qui  eàt  véniaUemesit  «adjudicata^e  ;  c'est  elle 
qui  réaailt  aor  sa  téie  .toutes  les  portiws  indivises  de 
ses  cohéekiers.  Le  .sjalèime  bizarre  des  héritiers  patet- 
nets  iqni  font  faite  i  M.  Amelèi  le  rôle  d'ëtrai^^  aa 
moûaflat  det^fldjudioatîon,  poursr'acquétir  iqufe  quelques 
portions  d'une  «maison  qui  paraii  cependant  Icd  âu*e  ad^ 
)u^  ei^  -e^lier ,  choque  deec  aoas  les  princîpeSf  et  ne 

Eut  se  concilier  ni  avec  les  faits  singÀlim^s  ,  ai  avec 
>  tègles  les  phas  constaoïes. 

SseQNDiCiiEF.  CSua^edeprésidani. — M.  Ic^président 
Amelot  étant  <mort  re«éui  de  la  cfaaz^  de-  pr^idenljea 
la  ttoisiëme  chambre  des  enquêtas ,  il  s'a^t  de  savoir  û 
cette  char^  «tait  aoqaét  dans  sa  por^oBe,  o^  paopre 
raateroeL  Elle  ëtak  acquêt ^  si  M.  le  peésident  tmelaf 
Tavaii  achetée  «t 'payée  de  -ses  deniers  ;  maia  ^e  était 
propi:ie  materaiel^  si  madame  Andotl'avait  acfaelée  pour 
lui,  si  elle  l'avait  pavée. au  moins  poiir  la  pins  grande 
partie,  et  quelle  la  lui  eût  donaée.  Ge  serait  dcMlc  uni- 
quement dansl'eKameo  et  dans  la  discusaioa  de  ce  fait 
^u'il  &udrak  st  renfermer. 

Cependant  on^cvoit  nécessaire  d'établir  d  «jixiod  qacl^ 

r^  «principes  qui  servem  «de  ioadement  à  la  demande 
la  demeiseUe  de  Bichemom.  Cha  ne  doute  pas  que 
ies  immeubles  donnés  par  les  père  ^et  anère  à  leurs 
anfans  ne  forment  des  propres  ;  ces  sottes  d^avanlagad 
ne  sont  regardés  que  oomme  des  sacoessioAs  antici«- 
pées ,  ils  sont  sujett'  à  rapport  dans  les  partages  ;  d  si 
l'on  renonce  à  la  soccessita  pour  se  tapir  aux  avantages 
que  Vcm  a  reços,  c'est  parce  qu'on  se  trouve  ^empU  de 
sa  portion  héréditaire,  et  que  les  donations  snémes  en 
ûennent  heu. 

On  a  ^douté  aulrefms  si  les  offioes  «  ponraioat  être 
compris  dans  celte  règle  générale,  «et  si  l'on  devait  les 
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regarder,  tstmisie  propres  dan?  la  personne  des  eninns 
à  qdt  ife  dV^ent  ét^âoiioé^  |>ar  leur  père  ,  en  sorte  ' 
qu  ns  devinssent  afectés  à  ia  ligne  commç  des  im-^ 
meuMes  réds  ;  mais  hi  jurisprudence  a  enfin  dissipe 
sur  cda  t^ous  les  doutes  ,  et  c'est  présentement  uni| 
maxime  udiversëtlement  reçue  et  suivie ,  que  les  offices; 
sont  susc^ptfble^de  ja  qualité  de  propres ,  «oit  de  com- 
manautéet  de  succession ,  soit  même  de  disposiiioi\. 
Il  est  vrai  qu'à  couder  rigoureusenent  les  principes  ^ 
on  pourrait  regal*déE^  lés  offices  comme  incapables  dé 
recevbir  f  impi^essioii  de  la  qualEté  <îe  propres  :  le  fib 
ou  âlif  re  successeur  ne  les  ticfnt  que  de  (a  main  du  roi , 
et  nou  de  son  père  .ou  de  son  prédécesseur ,  qui  ne  peut 
lui  en  donner  qup  le  prix  ;  cependant  le  nombre  et 
la  valeur  des  oinces  (f-na  côté,  de  l'autre  la  facilité  que 
Ton  a.dans  l'usage  d'en  obtenir  des^provisions ,  ont  in- 
sensiblemeilt  fait  i^egarâer  les  offices  comme  des  biens 
patrimonistux ,  et  ils  forment  un  objet  si  important 
danslafoctune  deslamitles^  (fie  l'on  a  cim  essentiel  de 
leur  imprimer  lajquaSité  de  propres  comme  axxt  «autres 
immenUes.,  pour  ne  voir  pas  tous  ies  jours  dépouiller 
les  iamTQes  delà  pfusvgranae  partie  de  leur  patrimoine  ^ 
et  les  autres  s''en.enridnir,  contre  l'esprit  du  droit  cou- 
tumier  qui  tend  à  conserver  à  chaque  ligne  ies  biens 
qui  en  sont  prov^e^us. 

Ces  noemes  motifs  n'ont  pas  permis  de  distinguer  si 
le  père  avait  été  pourvu  de  l'office  avant  que  de  le 
donner  a  son  tils,  ou  s'il  l'avait  simplemeiit  adietépour 
en  faire  pourvoir  son  fils.;  on  pouvait  dire  dans  le  der- 
nier cas  ^  que  le  père  n'avait  dc^nné  que  des  deniers  et 
u'avait^as  donné  ia  charge  niême  ;  en  sorte  qu'elle  ne 
pouvait  être  propre  paternel  dans  la  personne  du  fils. 
Mais  Ic^s  drréis  ont  jugé  que  relativement  à  l'intérêt  des 
particulier,  'A  n'était  pas  permis  d'entrer  dans  ces  «dis- 
linciioi^s  subtiles ,  et  qu'au  ibad  l'office  étaif  toujours 
un  immeuble  que  le  fils  tenait  de  la  libéralité  de  sou . 
père.  .     - 

Enfin ,  on  a  jugé  que  quoique  le  traité  de  lloffice  eût 
été  fait  au  nom  au  fils,  et  que  la  quittance  du  prix 
fût  en  son  •  nom  ^  cependant  si  le  fils  reconnaissait   ^ 
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dans  la  suite  qu'il  tenait  là  charge  ^e  son  père  <{at  Fayait 
achetée  et  payée  pour  lui ,  quoi^^  le  nom  du  père  n'y 
eut  pas  paru,  il  fallait  toujours  regarder  le  fils  comme 
donataire  de' Tofiice  ;  et  l'office  même  comme  propre. 
.  Ces  principes  se  troi:vvent  tous  consacrés  par  les 
arrêts  qui  sont  intervenus  depuis  quelques  années  sur 
différentes  espèces  ,  et  entre  autres  par  Farrét  rendu 
entre  les  sieurs  et  dame  Pinsonneau  et  la  dame  Guichon, 
au  sujet  de  la  charge  de  trésorier  4^  France  dont  le'sîeiir 
Tribouleau  était  mort  revêtu.  Cette  charge,  nouvelle- 
^ment  créée ^  avait  été  levée  aux  parties  casueiles  par  le 
sieur  Trihouleaù  fils.  La  quittance  de  finance  élaîi  en 
son  nom  seul  ;  il  avait  été  pourvu  et  avait  été  reçu  sois 
que  son  père  eût  paru  dans  aucun  acte,  ni  que  le  fils 
eût  .donné  aucune.contre-lettre.  'Quelque  temps  après , 
le  sieur  Trihouleai^  fils  fut  marié ,  et  par  son  contrai  de 
mariage,  son  père  lui  donna  la  charge  dont  il  était  déjà 
titulaire;  après  sa  mort,  on  agita  la  Question  desavoir 
si  cette  charge  était  propre  dans  sa  personne,  et  s'il 
avait  pu  en  disposer  pour  le  tout;  ou  si  les  quatre 

Suints  étaient  réservés  à  l'héritier  des  propres.  On 
isait  pour  le  légataire,  que  celait  le  sieur'  Tribouleau 
fils  qm  avait  levé  la  charge  aux  parties  casueiles ,  qui 
en  avait  x)btenu  des  provisions  ,  et  qui  s'y  était  £iit  re- 
cevoir, sans  qu'il  y  eût  rien  en  cela  du  &it  de  son  père  : 
que  quajid  le  père  aurait  fi>urni  au  fils  les  deniers  né- 
.  cessaires  jpour  payer  le  prix ,  le  père  n'aurait  donné 
que  de  l'argent ,  ce  qui  ne  pouvait  jamais  faire  regar- 
der la  charge  comme  propre  ,  puisque  le  fils  ne  la 
temût  point  de  son  père,  qui  n'en  avait  jamais  eu  ni 
le  titre ,  ni  la  propriété.  Mais  on  répondait  de  la  part 
de  l'héritier  des  propres  ,  qu'en  matière  d'offices  il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  père  eût  éié  révéla  de  ia 

f)ropriété  par  des  actes  publics,  pour  qu'il  fût  censé 
'avoir  donnée  à  son  fijs  ;  qu'il  suffisait  quHI  fût  coo^ 
stant  que  l'office  avait  été  acheté  des  deniers  du  père 
»  •  •  qui  en  avait,  gratifié  son  fils ,  et  qui  l'en  avait  fait  pour- 
voir ,  et  que  le  fils  l'eût  recojmu  da^s  un  acte  authen- 
tique ,  soit  dans  le  temps  de  ses  provisions ,  soii  dant  - 
UM  temps  postérieur  ;  que  tout  est  fiction  en  malière 
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d'offices»  mais  quCr^Lic  fiction  n^opère  pas  moists  que 
la  réaKlë  ;  et  que  qimttd  la  vëriié  p^urai^ ,  il  faut  toujours 
que  les  droîis  de  rhéritier  des  propres  soient  conserves^ 
que  les  ofUces  ayant  ëtë  jugés  immeubles  et  susceptibles  * 
de  la  qualité  de  propres,  U  fallait  se  prêter  auxdiffiî* 
rentes  cpauiâres  dont  on  peut  les  acquérir  ;  qi|e  le 
père  peut  acheter  sous  le  nom  du  fils ,  mais  que  ce 
n'en  est  pas-  iripins^  le  père  qui  donne  ;  ce  qui  suffit 
pour  former  tles  prctpres.  Sur  ces  raisons  ^  les  quatre 
quiitfs  de  Pq^ce.  de. trésorier  de  France  furent  adjuges 
à  rhéiitiep  > dès  propres  par  sentence  contradictoire 
des  requâtes  du  palais  confirmée  par  arrêt  de  la^and'- 

cbambre* 

Il  est  dçnc  certain  j^ns  notre  jurisprudence ,  non- 
seulemeni  que  les  offices  sent  susceptioles  de  la  qualité 
de  propres  tant  de  succession  quo  de  disposition  j  tfx^is 
qnepour  imprimer  cette  qualité  il  suffit  que  iç  père  ou 
la  mère  Fait  acbet^  pour  soa  fils,  et  que  cela  soit  prouvé 
par  la  seconnoissance  du  fils  qui  a  déclaré  qu'il  le  tenait 
de  la  libéralité  de  ses  p^re  et  mère.  Suivant  ces.  prin- 
cipes ,  on  ne  peut  pas  douter  que.  la  charge  de  prési- 
dent en  lu  troisième  ch^unhre  des  enquêtes  ne  fût  propre 
maternel  dans  la  personne  de  feu  M.  Amelot.  Il  en  a  été 

Pourvu  en  16S7  ;  mais  alors  .il  nW^it  aucun  bien  pour 
acquérir.  Il  n'avait  recueilli  que  la  succession  de  son 
père,  et  de  son  frère  aîné ,  et  ces  successions  étaient 
tellement  absorbées  par  les  dettes  dont  elles  étaiejat 
chargées ,  qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  en  revint  aucun 
profit  à  M.  Àmelot ,  qui  ne  les  avait  acceptées  aussi  que 

f>ar  bénéfice  d'inventaire.  Toutes  ses  ressources  ne  rou- 
aient donc  que  sur  les  bontés  de  sa  mère ,  qui  stvait  des 
biens  très-considérables  de  son  chef,  principalef^ent 
en  créances ,  et  reprises  sur. la  succession  de  son  mari. 
Hélait  donc  impossible  que  M.  Amelot  son  fils  achetât 
par  lui-même ,  et  par  ses  propres  forces ,  une  charge  de 
*9<>jpoo  liv. 

S'il  a  paru  avoir  consigné  cette  somme  aux  parties 
casoelles ,  s'il  en  a  consigné  réellement  la  plus  grande 
partie  et  passé  une  obligation  du  surplus ,  il  est  évident 
^  dans  tout  cela  il  n'agissait  que  paj:  les  ordres  e.t 
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avec  les  secours  de  madame  §k  mète ,  aui  seule  pouvait 
fournir  à  de  pareils  engageuiens.On  ;|i^  inl^rêt  de  faire 
paraître  le  fils  dans  des  actes  publiés  fl(Aif  soutenir  son 
crédit,  et  ne  pas  mapifester  lê  désordre  de  ses  affaires 
comme  héritier  de  son  pèi^.  Mais  dans  le^^in  de  «»  ia- 
mille  la  mère  fiiisait  tout  pour  ravanta^  4^  êon  ^  ;  et 
c'était  à  elle  seule  qu'il  était  redevable  des  étaUissémns 
auxquels  il  parvenait.  •  ^ 

Si  l'on  était  réduit  à,  cet  é^ard  ai}x»  seukwfidactions 
qui  naissent  de  la  situation  de  M.  Amelôt  j^Tde  Tétat  de 
sa  fortune ,  il  serait  bien  difficile  de  résister  à  l'évidence 
qu^elles  présentent  à  Fespriu  Mais  M*  Amdot  en  a  re- 
connu la  vérité  par  un  acte  si  solennel,  quUl^  n'est  pas 
possible  d^obscurcir  le  jour .  qu'il  répand  ^ur  la  contes- 
tation. Madame  Amdot  étant  morte  depuis  que  M.  son 
iils  avait  été  pourvu  de  la  chargç  de  président  des  en- 
quêtes ,  il  fiit  procédé  à  un  partage  gjénéral  entre  la  de- 
moiselle sa  sœur  et  luii  Ils  expliquent  d'abord  les  qua- 
lités dans  lesquelles  ils  vont  plrocéder  à  leur  partage; 
savoir ,  celles  d'héritiers  chacun  pour  moitië,^  tant  de 
leur  père  que  de  leur  frère  ahué  ;  el  de  légatairea  uni- 
versels de  leur  mère  décédée  an  mois  êfe  novembre 
1690  :  savoir.  M,  Àmelot  ptfur'  les  deux  tiers,  et  b 
demoiselle  Âmddl  pour  un  tiers.  Dans  ces  qualité», 
ils  déclarent  qoHUs  ont  fait  et  disposé  des  biens  et^eU 
des  successions  désdits  défunts  seigneur  premier 
président  y  et  dame  àmelot  leurs  père  et  mère,  et 
dudit  sieur  Amelot  leur  frère  y  qui  leur  sont  échus 
par  leur  décès,  tant  en  immeubles  tpie  meubles,  mar- 
quisats ,  terres  seigneuriales  et  j^nt^ ,  ainsi  qu'il 
ensuit  Ce  préambule  annonce  que  toùsl^  iAevs  cpi^b 
vont  partager  leur  sont  échus  dans  une  des  successions 
qu^ils  rappellent  ;  que  c'est  en  qualité  d'héritiers  ou  de 
légataires  universels  qu'ils  les  vont  partager  ;  que  c'est 
à  ce  titre  et  en  cette  quaKté  qu'ils  en  sont  saisis  et  le> 
doivent  posséder,  et  par  une  conséquence  nécessdir^; 
que  ces  biens  sont  propres  dans  leur  personne. 

Dans  cet  esprit,  on  ferme  d'abord  le  lot  de,M.  Amelot. 
et  on  ditqu'iV  lui  appartiendra  en  toute  pfvpriéfé pour 
son  préciput  et  droits  successif  :  preniiereoicnt ,  ^ 
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âerrede  ^attjPC||rcL  tteât^  let  Ài^àUL  tiers  «a  total  de  la 
terre  el  msiMpimbt  étt-Ménil-Amelot.  Item,  la  terre  e)t 
sëigoeiaiie  dê'iMPlaiiçfaeUe.  léem^  les  charges  et  of- 
fices de  cotùeiUeren  làiiie  couf  de  parlement,  etnh 
prémieM  >en  la  trxiisihne  tjtaniôre  des  enquêtes,  do  fit, 
esMjËâii,  >ioik  mur\Atnelo€somnies  pourvus  et  fouis^ 
S0m&i0ét  lés  gelées  ordinaires,  'supplément  de  gages 
oGIic  ^Qo  liv.  d*augnÊentatioh  de  gagés  y  attribués. 
Jfîem^  la^igmii  Wàer  4feL  nftèrn  araii  dans  Toffice  de  cob- 
trâleur  des  déoîwies  du  «diocèse  de  Poifters.  Item^  toas 
les  meubles  te  vaissdUe  dar^eat.  lient,  tous  lès  autres 
eÉkx»  nos  exprioaés  daas  le  présent  partage.  Le  Im4e 
la  denlOi^Ue  Amelot  esc  composé  de  la  maison  rue 
Daupiune  -,  dutiérs  de  la  verre  du  Méoil ,  et  autres  effets 
dont  le  détail  est-  inutile.  Et  le  partage  iink  par  une 
convenuon  ^ui  cbargo  iodistinotemeat  M.  Aqieloc  dit 
paiemeut  detoute^les  dettes  et  pensions  viagères ,  et  par 
une  jrtfsefvèHlë'be  ^iH  d^it  rëveoir  à  ehacdn  du  partage 
de  k  oiiceesoiôii  d«  sîeur  abbé  Diipiié. 

Ala  loKMire  de  cet  acte,  il  est  é^deot  que  la  chari^ 
de  présideàb'ite  poi|vaIll  être  tm  acquêt  de  M,  Ajaelot; 
elle  &it  partie  des  effets  ^ue  sa  sœur  et  lui  ont  roûomui 
leur  être  écbus  daas  les  suocessioas  de  kurs  pêne  et 
mère  et  leur  irère;  eUe  est  délaissée  à  M.  Axnelot  avec 
\es  autres  cfets  ae  son  lot  poui^  soà  précipnt  et  droits 
successifs  ;  il  rapporte  le  corps  de  Toffice  eu  partage , 
a^^  ks  gages  et  supplément  de  gages.  Ce  n'est  pas 
le  (>rÎK  ^'ii  rapporte  cotnme  l'ayant  pris  dans  une  des 
succesiSioaa,  ni  tes  iutérets  de  ce  prix  ;  c'est  la  charge 
même  qui  lui  m  ni  éé  donnée  avec  les  gages.  Enfin ,  ii 
eSt  dit  i|tte  M/Amelot  comopiencera  à  jouir  de  son  loKJtf 
jour  de  Saint-Martin  lors  prochain  ;  c'est  de  la  charge 
de  président,  comme  des  autres  effets,  dont  la  jouis- 
sance est  fixée  i  la  Saint^Martia  1692,  comme  d'ua 
effet  successif  qui  lui  était  échu  par  le  partage  ;  il  n'est 
donc  pas  possime  qaeoef^àa  acquêt  en  sa  personne. 
Un  ookijritier  ne  s'avise  ^int  de  faire  entrer  en  partage 
un  bien  C[u'il  &  acquis  personnellèoiieiit,  et  qui,  par 
CQttséqiient ,  ae&it  point  partie  de  la  successif^  com- 
OÛiai&i  ce  ewaîl  perdce  gratuitement ,  ê(  donner  k  sou 
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cohëritier  une  part  dans  un  eflfet  sur  lequel  il  n'a  riea  â 

I)r^endre.  A  moins  que  de  supposer  un  borame  dans 
e  dâire,  on  ne  peut  jamais  imaginer  qu^il  soit  capable 
d*un  pareil  égarement. 

M.  Àmelot  était  bien  éloigné  d'une  semblable  erreur. 
•C'était  un  magistrat  instruit  des  règles  ;  il  était  âgé  de 
quarante-deux  ans,  il  était  prêt  à  se  marier.  G)mment 
aurait-il  oublié  ses  droits  et  ses  intérêts ,  jusqu'à  mettre 
en  partage  une  charge  de  près  de  200,000  liv.  qu  il 
aurait .  acquise  personnellement ,  et  qui  n'aurait  jpoint 
fait  partie  des  successions  communes  ;  une  charge  qui , 
dans  l'événement ,  forme  un  des  plus  gros  objets  de  son 
lot  ?,  Il  est  impossible  qu'il  ait  pris  ce  parti ,  sans  qu'il 
y  ait  été  obligé  par  la  force  d'une  vérité  à  laquelle  il  ne 
pouvait  se  refuser,  ou  par  l'autorité  d'une  contre-lettre, 
ou  d'une  déclaration  qu'il  avait  donnée  à  madame  sa 
mère ,  et  qui  formait  contre  lui  un  titre  décisif!  En  un 
ntot ,  on  oéclare  que  les  effets  de  son  lot,  et,  par  consé- 
quent ,  l'office  de  président  lui  appartiendrait  pour  ses 
at\>its  successifs  ;  cet  office  estconc  un  immeuble  qui 
lui  est  échu  par  accession,  et,  par  conséquent,  un 
propre  en  sa  personne^ 

Mais,  si  c'est  un  propre ,  il  ne  peut  être  propre  pa- 
ternel ,  puisqu'il  a  été  acheté  depuis  la  mort ,  tant  du 
père  que  du  frère  de  M.  Amelot,  et  du  vivant  de  mn* 
dame  Amelot  sa  mère,  qui  a  pu  seule  donner,  et  à  In 
succession  de  laquelle  il  pouvait  seul  appartenir.  Cette 
charge  existante  a  la  mort  de  M.  Amelot ,  est  donc  né- 
cessairement affectée  à  la  ligne  maternelle  comme  propre 
maternel.  Il  ne  reste  après  cela  qu'i  dissiper  les  objec- 
tions proposées  pour  combattre  le  droit  de  la  demoiselle 
de  Richement. 

Dans  le  droit ,  quand  madame  Amelot  aurait  fourni 
les  deniers  nécessaires  pour  acquérir  la. charge, elle  n'en 
serait  pas  moins  un  acquêt  dans  la  personne  du  fils , 
parce  que  ce  n'est  pas  la  finance  qui  opère  la  propriété 
de  la  charge  ;  elle  ne  peut  produire  qu'une  créance  en 
Êiveur  de  celui  qui  veut  bien  l'avancer  ;  mais  ce  n*esl 
pas  de  lui  que  le  titulaire  tient  l'office  même;  'on  re- 
monte pour  cela  à  tous  les  principes  qui  ont  été  établj> 
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utttretbis  pour  les  offices;  on  cite  un  arrêt  de  1698,  et 

le  jugement  .qui' a  âë  rendu  dans  l'alTairede  M.  Tabbé 

Biguon  6t  de  M.  le  procureur  gênera).  Mais ,  dans  le 

fait  y  on  pr^iend  cpie  madame  Amelot  n*a  pas  même 

donné  à  soti  fils  le  prix  de  Foffice  ;  que  le  partage  de 

1692  est  uû  titre  dans  lequel  on  n'a  observé  aucune 

rè^ ,  et  quç  si  la  charge  s'y  trouve  confusément  avec 

lofft  les  euetk'^es  successions  communes ,  '  c'est  que  cela 

était  indifférent  dès  qu'elle  demeurait  à  M;  Amelot  y 

qu'au  surplus  par  le  partage  même ,  on  ne  peut  savoir  à 

quelle  succession  elle  a  été  rapportée  ;  et  que  dans 

celte  incertitude  il  faut  se  déterminer  pour'  la  qualité 

la  plus  naturelle  aux  biens  qui  se  trouveiit  dans  une 

succession  y  et  la  considérer  comme  acquêt  dans  celle 

de  M.  Amelot.' 

R^iKmse.^.  La  demoiselle  de  Richèmont  ne  croit  pas 
devoir  s'arrêter  à  l'objection  de  droit ,  qui  est  suffi- 
samment détruite  parce  qu'elle  a  établi  ci-dessus.  Elle 
a  l'ait  voir  que  quand  un  père  faisait  acheter  une  charge 

S^iur,spp  fils ,  la  payait  de  «es  propres  deniers ,  et  que  le 
s  éecansoissait  par  quelque  acte  la  tenir  de  la  libéra- 
lité de 
sonne  dii 

arrêts^  et  jsingulièr^nent  par  celui  qui  a  été  rendu, 
contie  le  siéur  Pinsonneau. 

Il  ne  s'agit  plus  des  principes  qui  avaient  paru  autre- 
ibis  convenir  à  la  nature  des  offices ,  tout  est  changé  à 
cet  égard  depuis  qu'ib  sont  devenus  de  véritables  im- 
meubiës  y  immeubles  susceptibles  d/hypothèque ,  sus^ 
ceptibies  de  la  quaKté  de  propres  y  même  de  disposition , 
et  que  le  prix  s^  distribue  comme  celuides  immeubles 
Téels.  L'an^t  de  1698  n'a  aucun  trait ,  aucun  rapport 
à  notre  question ,  il  n'a  jugé  qu'une  préfëfience  en  laveur 
des  créanciers  opposans  au  sceau  sur  un  donataire  qui. 
n'avait  pas  pris  la  même  précaution-  pour  conserver  son. 
droit,  ,ce  qui  dépend  de  principes  trop  étrangers  à 
l'espèce  qui  se  présente  pour  en  pouvoir  faire  quelque 
application;  A  euest  de  même  du  jugement  renou  dans 
l'aSaiie  de  MM.  Bignon  et  Joly  deFleury.  On  a  décide 
qù'ui^  mari  étant  pourvu  d'un  office  échu  à  sa  femme  ^ 


son  père ,  eUe  ibrmait  un  pït)prie  dans  la  per- 
dii  fils;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs 
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en  éxsk  devenu  le  propriétaire;  en  lone  Wil  n'étût  àé^ 
biteur  que  du  fviXy  et  aue  les  hérkiers  ms^  propres  de 
la  &Hune  ne  pou^aiem  le  rëftltnpr  comane  projpte  de 
Ugne ,  puisqu  il  n'appartenait  pas  ^im%  à  i»  RviiBe 
lorsque  sa  sucGessiou  avait  é^  ouverte.  Tout  ceb  h'a 
aucun  rapport  à  notre.  qM9|Km  «fui'est  sin^f^he  y  et  qniise 
réduit  à  savoir  si  uiw  ohai^e  que  le  fik^ent  de  la  libé» 
ralité  de  sa  mère ,  est  prc^e  ou  acquêt  dbna  sa  per- 
sonne. -Cette  question  se  trooive  discytement  jugée  par 
des  arrêts  intervenus  <ianfr  la  waêatt  espèce.  Pourquoi 
embarrasser  Taffiiire  par  des  arrêts  reiMjus  sur  des. 
espèces  étrangères  ?  Les  obiaciions  tivéés  des  cirooiis^ 
tances  du  fait  ne  sont  pas  plus  solî^s^et  sedeiroiaeot 
en  très-peu  de  mots* 

Premièrement,  on  ne  voit  aucune  prcove^ dit-^on , 
que  msdasne  Aœelot  ait  fourni  lesdemei^s  nécessaires 
pour  acquérir  la  .ohargpÉ»  Au  contraire ,  les  904000  kv. 
qui  n'avaient  pas  été  payées  dans  le  tenspa  de  l'aCquh- 
sition,  l'ont  été  depuis,  pdr  M.  Anielot,  i{ui  s'y  était 
oUigé  seul. 

Aiais  pour  justifier  au  coniraire  que  c'^st  madame 
Amelot  qui  a  acheté  et  payé  poar  son  fils  y  il  suflk  Jtoh' 
server  que  M.  Amelot ,  premier  président  de  la  cour  des 
aides,  n'avait  point  laissé  de  bien-,  om  àm  moins  qu'il 
était  tellement  absorbé  de  deltas,  m'il  éiik  impossible 
que  M.  Amelotsen  fils  put  y  prenore  ks  depiera  nëces- 
cessaiires  pour  rac4fniM|ion  de  sa  charge  :  tons  les  hkas 
du  père  n'ont  monté  qu'à  Ô7 1  ,ôoo  liv. ,  et  les  dettes  ont 
excédé  772,600  liv.  U  est  dcioe  impossible  que  M.  Ame- 
lot ait  puisé  dans  un  fends  si^stérile  ;  il  mit  mène  ob- 
server qu'il  n'a  pas  pu  prendre  k»  1 00,000  K^  f^J^ 
lors  de  l'acquisition  de  la  ckarge,  sur  kl  succession 
paternelle,  puisque  tous  les  immeubles  doM  elle  étak 
composée  se  trouvaient  alors  ea  naliire ,  A  l'excepimi 
de  la  charge  de  premier  président  de  la  cour  des  aides, 
dont  M.  le  Camus  avait  consigné  le  prix.  Ce  prix  avait 
été  dbtribué  dès  1 672 ,  et  il  avait  été  entièvemem  épuisé 
par  les  cxéanekrs.  Cokment  M.  Amdot  fib  aorat-ii 
pu  prendre  les  deniers  nécessaires  sœ  la  succession  de 
son  père  ?  Il  ne  pouvait  pas  se  servir  en  16&7  du  prix 
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de  TofiSce  de  premier  |>résideQt^  dUuîbuë  dès  1672,  il 
ne  pouvait  pa$  se  servir  des  terres  de  Mauregax^d ,  da 
Ménil-la-PlaBcheite^p)^  la  pièce  de  bois  dans  la  brèK 
àEj(f\gumï  et  da  bÎQn  de  la  ViUeite^  qui  subsistoient  en 
natufe.  U  est  donc  physiquement  impossible  qu'il  ait 
ipaitjfé  -\dei^  deniers  proven^i^  de  la  succession  de  son 
pèff^;  et  par.  conséquent,  cen'est  que  sa  mère  qui  a  pu 
acheter  et  payer  ;  ceqai  était  d'autant  plus  facile  à  ma- 
dame AmeuH  j^  que  comme  créancière  de  la  a^uccessîon 
de«oamari  die.3yCM^  Uy.  ou  environ^  elle  avait  touché 
par  laoouuibuiioade  1672  plus  de  lOO^QOcliv.  qu'elle 
a  eoapWées  à. acheter  d'abord  une  charge  de < conseiller 
à  sQSk  filaf  et  ensuite  à  adietec  celle  de  président,  en 
vendant  celle  de  conseiller.» 

Gewne^sont  pas  U  des  r^sonnemevis  acbH^Baires ,  et 
qu'il  fioù  permis  i  quelouW  de  com}iattie ,  «e  sont  des 
démonstrations  aui;(ni&les  il  ,n^  a  point  de  réplique  ^ 
on  H'^y^j  cèoifiioo  hv.  sur  la  phar^de  président  lors* 
queUe  ji  été.  acquise  y.  et  cette  ^ocnme  i^'a  point-éié  qpk 
pruntée.  M*  Âmelot  n'a  pu  la  tipuyer  que  dans  la.  suc- 
cessibp  de  son  père,  qui  était  ouverte,  oudans  la  ^bé- 
ridil^  de  sa  mère;  il n apas  pu  éprendre,  dans  la  suo»» 
^:#sîoa  de^on  père ,  on  n'asait  vendur.  qu'un  seul  effet 
de  ceUA  succession^  et  les  créaijKïiersieYx. aident  touché 
le  prix  eu  entier  v  U  laut  donc  nécessairement  que  ce 
soît  naadan|e  Amcèol  qui.. ait  payé  cette. somme  de  ses 
pvQprea  deniers,- et  Ton  voit  xnéme  l'origine  <de  çieux 
qu'elle  .a  &umi^  La  preuve  pc^Telle.  être  portée,  à  un. 
plus  hwi  d^gré  d'évidence  î  • 

lU  ^  ,vraî>^que  .madame  Amdot  n»a  pas  jpayé.  le^ 
gOiOopp^t  restant  du  prix  de  la  chaire  de  président ,  et 
que  cette  Hxan»  était  euAore  due  au  jpur  du.  décès. 
Mais  iHvi^ei^âcquis  par  les-  père  et  mère  pour  leur  fils, 
ceMiertrîl  d^étce  propre  ^parce^que  les  père  et  mère  n'en 
out  pas  payé.%out  le  prix, et  ^ue  le  fils  est  ebligé  dW 
payer  wie  partie  qui  resie  due  au  jonc  de  leur  décès? 
Ce  prixi^  une  deUa  de  leur  succession  ;  mais  les  dettes 
dootles  l^ensriles  père  et  «nène  sont  chargés,  n'ém- 
pechent  pasHqne  leurs*  bien&  né  soient  propres  |k>cu:  le 
tout.  C'est  donc  .une  abservaiioa  bieainuttle  qtie  celle 
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qui  roule  sur  cette  soTUine  de  90,000  Hv.  C'est  à  Tac^ui- 
sition  même  qu'il  &nt  remonter;  elle  a  été  faîte  par  la 
mère  pour  son  fils,  le  prix  en  a^ë  payé  par  la  mère3 
le  fils  né  tient  donc  la  ctiarge  que  de  la  lil>^litë  de  sa 
mère ,  et  par  conisëquent ,  c  est  un  propre  maternel. 

Secondement  les  faëritiers  paternels  souiiennent  qu'il 
n^y  a  aucun  titre  qui  établisse  que  la  nière  ait  acheté  la 
charge  et  l'ait  donnée  à  son^ls  ;  que  le  partage  de  1692 
ne  peut  en  fournir  une  preuTC  ;  que  c'est  un  acte  dans 
,  lequel  on  a  tout  confondu ,  et  qui  ne*  peut  répandre 
aucune  lumière  sur  les  faits.  Mais ,  quoique  dans  ce 
partage  on  ne  se  soit  pas  assujetti  aune  (mme  régutière 
en  distinguant  chaque  succession  y  formant  des  masses 
séparées ,  et  donnant  à  chaque  cohélrîtier  un  lot  distinct 
dans  chaque  succession ,  la  vérité  importante  qui  divise 
les 'parties,  neS'y  trouve  poi  moins  établie  d'une  ma* 
nière  sensible.  Il  faut  toujours  qu'il  démeure  pour  cons- 
tant que  totis  les  effets  compris  dans  ce  partage  étaient 
échus  au  frère  et  à  la  sceur  dans-les  successions  de  leurs 
père  et  mère  et  de  leur  frère.  CW  ce  qu'ils  recolmaîssem 
expressément  en  tête  du  partagie  ;  et  les  héritiers  de 
M^  Amelot  ne  peuvent  combattre  sa  propre  reconnois- 
sance  ;  la  charge  de  président ,  posséaéé  par  M.  Araelot , 
fait  partie  dtes  eflets  de  ce  partage  ;  jetle  est  échue  h 
M.  Amelot  pour  son  précipui  et,  (bruts  successifs  : 
voilà  encore  une  vérité  contre  laquelle  ses  héritiers  ne 
peuvent  s^élever.  Qu'importe,  après  cela,  que  dans  ce 

Eàrtage  on  ait  distingué  plus  ou  moins  exactement  les 
icns  des  différentes  successions  échues  au  fi:^re  et  tf  la 
sœur?  il  sera  toujours  certain  que  la  charge  était  un 
effet  de  succession,  et  par  conséquent,  qu'elle  n'était 
point  un  acquêt  dans  la  personne  de  M.  Amelot,  et  ne 
peut  dans  sa  succession  être  déférée  i  l'héritier  des-ac- 

3uéts.  Que  Ton  agite ,  sr  l'on  vettt,  la  questbn  de  savoir 
ans  quelle  succession  M.  Amelot  l'avait  recueillie  \  que 
Ton  dispute  ponr  savoir  si  elle  était  propre  paternel  ou 
maternel  :  le  partage  de  1692,  considéré  seiil,  peut 
laisser  à  cet  égni^  quelque  sorte  de  liberté  ;  mais  qu  à  la 
vue  dé  ce  partage  on  ose  soutenir  que  cette  charge  était 
acquêt  dans  la  personne  de  M.  Amelot  ;  c'est  ce  qui  ré» 
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voile ,  puisfpi^îl  faut  mi  détraire  le  partage,  'en  disant 
qae  ce  quia  ëtë  déclaré  effet  de  succession  ne  Tétait  pos, 
ou  prétendre  qiVun  effst  de  succession  petit  élre  acqorièt; 
ce  qnii  est  absarde. 

Troisièmement ,  les  héritiers  paternels  pressés  par 
cette  réflexion,  qui  ne  reçeit  point  de  réponse,  se  re- 
tranchent* dans  une  dernière  objection.  Quand  la  charge 
aurait  été  un  effets  de  succAaion ,  qnand  elle  aurait  été 
propre  à  M.  Amelot,  nons- disent-ils;  il  faudrait  tou- 
jours «avoir  dans  quelle  «uceession  il  Saurait  recuefllie; 
et  le  panage  n'inaîque  poiiit^si  c'est  daira  ta  succession 
de  la  mère,  plutôt  que  dans  celle  du  père.  Pourquoi 
donc*  la  démois^ile'de  Richeffidnt  en  veut-elle  faire  un 
propre  maternel?  Voilà  l'unique  objection  dans  la- 
quelle* les  héritiers  paternels  pthssent  se  retrancher'; 
mais  ce  que  l'on  a  oéjà  observé,  çn-ialt*  assez 'sentir 
toute  la  faiblesse.  -    • 

1°  Sidile  avait  qiKtque^ fondement)  et  que  le  partage 
de  1692»  ne.iito  po»- assez  clair  pour  jugei^  la  charge 
propre  ntotemei,  il  faur  convenir  qu'il  n'y  en  aurait 
pas  assefe  non  plus  pour  Ib  juger  propre  paternel  ;  il 
tendrait  donc  se  déterminer  entre* ces  deux  partis,  pal* 
les  drconsiances  qui  petivent  faire  pencher  la  balance 
de  l'un  on  de  l'autre  côté;  car  il.  ne  liiut  pas-  imaginer 
que  le  doute  qu'on  élèveriatsur  la  question  de  savoir  .si 
la  charge  était  propre  paternel  ou  nfatemel ,  conduise 
à  la  regarder  coinme  acquêt;  il  est  constant  qu'elle  ^it 
propre;  qu'on  balance  tant  qu'on  voudra'sur  la  que^ 
tion  de  savoir  à  quelle  Kgne  elle  était  affectée,  il  feudra 
toujours  qu'eNé  demeure  propre,  et  jamais  on  ne  la 
coDvia^ifb^en  acquêt. 

2^  Ce  doute  que  Fou  veut  répandre,  a-t-il  même 
quelque  prétexte  ?  Si  la  charge  est- propre,  comme  oià 
n'en  peut  pas  douter^  peut-elle  être  propre  paternel f 
M.  Amelot  père  était  moat  dès  1668,  son  fils  aîné  lui 
,  avait  peiS' survécu,  et  ce  n'est  qu'en  1687  que  la  chargé 
de  président  de  la  troisième  x^hsFmbre  des  enquêtes  a  âë 
achetée.  Il  est  donc  physiquement  inlpossinle  qu'elle 
ait  été  donnée  i  M.  Amelot,,  par  son  père  on  par  son 
frère;  au  contraire,  madame  Amelot  était  vivante  en 


». 

* 
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1^87,  et  n'est  morte  que  quekraes  années  après  :  o 
n'est  donc  que  (TeUe  seule  croe  m.  i^melot,  son  fiU^  ; 
pu  la  r^eevcHjF.  Ajoutous^que  JVlM^Amelot  avaient  bù&4 
jbeaucoap  plus  de  dette»  que  de  biens,  oue  le  fiU  n  a^ ai 
à  leur  égard  qu^une  quatilë  st^stle  dbéntû»:  hénvû- 
ciaire;  que  les  itnineubles  de  leur^jSUcoeBsîon  «ufau^ 
taieut,  même  en  natuatf^  à  l'escepûra  4bM).xhai^ 
dont  le  prix  avait  été  disirUwié  aux.  i^rëanoicrs,  eh  dom 
M.  Amelol,  dernier  non,  n^'avait  jr^^reçu,  et  n'anai^ 
rien  pu  recevoir  ;  et  qWau  cMlrakiey  maifeww  Aaéoi 
comniectëancÂère,  ayait^iicbé«pliisdeaâi|yOtQiO^  livre» 

dont  on  ne  voit  auc»in  autfe  eniploi  qu^err^iSBqe  de  eoor 
seiller  dont  ellefitpourto»  SQafitedan»|anntf<i>  nnnëe 
TouS'les  nuages,  apiw  cela, ne  sant^^s.pfts imsifés:  c 
ne  laudraii-il  pas  Mveugl^p  S(QÎp«ta£siepoiilr  késiur  &t 
core  stir  la  quesiÀonde  savoir  dans  .queUe-^uecessioi 
cette  charge  était  propre?     ♦,.  ■  *    •  ^    • 

Mais,  dit-^m,  il  est  vrai«4}t|s^M..Asielsir»Vpaatnm^< 
la  dbargie  dans  la«auoe«ssîoa  de  aw^pàre,  -aî'dMis  cdlii 
do'Soa  trère;-  mais  il^a  pft:|riKidce  dana  Ma.spisoefisiofr 
fea  déniée»  nécessatrfs  pour  ll^êqvi^^^t^'ear  ce  qui  1 
pu  rengage  è  la  fiiire  eiitjpar4Ma  W  pt^Mi^^  eeuu» 
e0êt  successif;  teHe  peol  dwse^étaeyroy^jiatcmBi  ? 

Maisj» ei(i)veQiier  fou,  «'eai^  tei^onra  reopuîr  à i^ 
aâteples  possibilités,  qui^ue.fmivtAt<)aQ»ai«  bfdaaœr  k 
penses  contjrî»re$  que  ï^»  rappMift,  el  fUMOgs  psrttf 
lusquâ  ie¥¥ienee.  En  socoèd  ma  y  o4.>i^ueioa  doua 
eoflsoie  une^sfoiplie  poaaîlE^^,.<es(  phytopiftntent  i» 
peasftble.  On  n'ignore  pas  en  quoi  censîsiaiL  Im  suco^ 
sioD^de  M.  Amelot  père^  oa  en*%. donné  ]fita|4eau<i< 
la  part  de  là  demoiselle  de  Rich^ottt ,  et  le»  èMfirîlier 
paternels  n'ont  jamais  pu*  le  contredira.  Gma  sacra' 
sion  ifiait  composée  de  la  eitfirge  de  presaifr  piésiddi 
de  la  cour  des  Aides ,  dont  le  prix  avai|^'4^  dbtnbii 
aux  orëanciers  en  1673  ;  des  terres  du  Métttt«  Mm 
regard  et  la  Planchette,  qui  n'étaient  venduea  ni  daa 
le  temps  de  l'acquisition  de  la  cbacge,  m  même  daa 
le  temps  du  partage  de  1692,  puisqu'^dtes  fom  pan*: 
des  efletjs  qui  y  sont  emrés;  d'une  pièce  de  liois  dar 
la  foret  d'Ëngbien ,  et  d'im  Inen  i  la  Villeite ,  ^ 
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étaient  aussi  en  nature  lors  du  partage.  On  ne  peut 
indiquer  aucun  autre  effet  de  la  succession,  soit  du 
père ,  soit  du  itère,  «iilé  :  qulou  uous  dise  donc  com-t 
ment  M.  Amelot,  dernier  mort,  aurait  pu  prendre 
1 00,000  livres  sur  leurs  successions  pour  acheter  la 
charge  de  ^rendent?' 

Un  «je  parle  poîut  des  detieî^Mpù  alysorbaient ,  et  fort 
an  delày  <iout  fae<{ii'il  y  avait  de  Uens  dans  ces  sucées* 
siongf  un.  f\e  ]barle  poi|it  de  la  résistance  que  les  créan* 
ciers-auirasem  «ppopiée  à'ce  que  l'on  disposât  a  leur 
préjucKoe:d'Qir«.^n^jSb^i  coafMdérable  ;  supposons  qu'il 
n'y  eût  ni  dettes.,  m  orëan^^rs,  tous  les  bîen^  de-la 
sueeesMon  paieriftUe  étaient  en  natuve.^  CMfiuient  donc 
peiir»aM*-€N»  imvBl^àn  nouveau  propre  dans  cette  sue* 
cessioa^i<)é  la  chaire  éem  le  fils  a  été  revêtu?  Gela  est 
iii90ttMiaUe,  et  l!ëviéesice  du  fait  même  ne  permet  pas 
de  seliwer  m»  prétendues  conjectures  qui  font  toute  la 
ressource  ées  faNfrkîers  paternels. 

fia  im-  nMf»  h  eliarge  de-  présMent  était  un  efet  de 
6oc«es8Îoa^  e^par  conséquent  un  propre,  cela  est  dé- 
montre par  '  te  'portage  ,*«  les  ^héritiers  paternds  ne  sont 
pas  uèdké  jfeeévaUçs  ^«ontredSreune  vériié  xeconnue 
par  leur  aaUfeur.  A  ^[ndife  sueeeMion  cette  chaire  poth- 
^i^Ue  appartenir  y  <de  quelle  ligne  élait-el^  propre  ?  . 
Vmlà  l'uni^pie  pomt  ^41^'agit  d'éclairçîi^  :  onais  tout 
répand*  9t«  eela  te  fmt  le  plus  éclatant;  elte  ne  pou^^ 
pas  venk  de  k  aUceession  du  père,  qui  étmtimort  prè^ 
de  vingt  mm  ffvant  l^aequisition  de  cette  charge  :  elle  né 
pouvaii  pa&vemr  non  pfus  du  prix  des  biens  pateraek  ^. 
pÀsqiiè  t<Ki»  les  biens  étaient  en  tiatuprefors  de  Facqui- 
^tios.dé^i»  cbai^  et  lors  du  partage,  i  rcxceptîoa 
d'an<seul!  eflk  vendu,  et  -dont  le  prix  arait  été  touché 
parles  créaneîers;  il  tant  donc  nécessairement  que 
ccue  charge  fi\t  un  effet  de  laisuccession  de  la  mère^ 
^  étak  vivante  lors  àt  l'acquisition,  et  qui  avait  tou- 
ché ^ans  la  contrthutbn  de  1672  les  fonds  néo^saires. 
P^»^  le  paienaent  de  la  charg;e.  > 
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REPLIQUE. 

On  fait  tout  valoir  peur  les  héritiers  paternels.  Qu'un 
nouveau  défisnseur  prenne  la  plume  pour  la  demoiselle 
de  Richemont ,  ils  ont  lart  dé s^en  faire  un  moyen. Q 
les  droits  réclamés  par  la  demoiselle  de  Richemont 
aient  été  déférés  immédiatement  par  la  loi,  ou  c|tt'elle 
les  tienne  de  ceux  que  la  loi  en  avait  revêtus;  c'est  une 
différence  si  essentielle,  suivant  les  héritiers  paternels , 
irii  ne  faut  pins  s'arrêter  au  mérite  de  ses  démolies  ^ 
es  qu  elle  ne  tient  point  son  droit  de  la  premièce  main. 
On  a  heau  lem:.  rappeler  que  la  demoitielle  de  Riche-» 
mont  est  fille  d'une  des  héritières ,  qu'elle  n'a  fait  que 
réunir  les  parts  des  cohéritiers  de  sa  mère,  quelle  est 
elle-m(';me  de  la  li^e  maternelle  de  M.  Amelot ,  et  qu'en 
cette  qualité  il  est  bien  plus  jtLste  que.les  biens  materpels 
de  M.  Amelot  lui  soient  adjugés,  qu'aux  intimés^  qui 
sont  absolument  tous  étrangers  à  la  ligne  maternelle. 
Ces  vérités,  qui  rendent  sa  cause  aussi  favorable  dans 
les  circonstances,  qu'elle- est  juste  dans  les  principes, 
so^t  écartées  par  les  hériti^s  paternels  ;  et  au  lieu  iïj 
répondre,  ils  se  livrent  toujours  à  iina  vaine  déclania- 
tioà*  Qu'ils  renouvellent  leurs  clameurs  tant  qu'ils  vou- 
dront, il  y  atira  toujours  un  point  essentiel  qu'ils  ne 
pourront  efiâcer.  R  s'agit  des  propres  maternels   de 
M.  Amelot.  La  demoiseUe  de   Richemont  est  de  la 
ligne  maternelle ,  et  en  cette  qualité  elle  sera  d'amant 
plus  favorable  à  les  réclamer,  que  les  héritiers  pater» 
nels  en  trouvent  beaucoup  plus  qu'ils  n'au^ent  àà 
en  espérer,  si  madame  Amelot  avait  exercé  ses  reprises 
avec  rigueur.  ^ 

I^*"  Chef.  Maison  rue  Dauphins.  Siir  la  question 

3ui  regarde  la  maison  de  la  rue  Dauphine,  on  a  dit 
'abord  pour  la  demoiselle  de  Richemont,  que  madame 
jT*  -*  Amelot  était  devenue  propriétaire  du  tiers  de  'madame 

de  Bandeville ,  par  l'acte  ou  i  o  avril  1 664  >  ^  9?^^  <^ 
égard  on  ne  pouvait  pas  même  élever  une  question  se- 
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rieuse  de  la  part  des  héritiers  paternels.  L'existence  et 
Texëcution  de  ce  traite  se  trouvent  démontrées ,  les  con- 
séquences en  sont  nécessaires  en  faveur  de  la  demoiselle 
de  Rîchemont. 

Que  répondent  les  héritiers  paternels  ?  i  •  Que  si  ce 
traité  est  sérieux  et  véritable,  il  décide  contre  b  de- 
moiselle de  Richemont.  2"  Qu'on  ne  peut  pas  regarder 
l'acte  de  1664  comme  ayant  eu  la  moindre  exécution. 
Vdilà  âeux  propositions  qu'on  n'a  jamais  vu  réunir 
dans  une  même  défense.  Les  héritiers  paternels  osent 
avancer  que  cet  acte  est  décisif  en  leur  laveur;  et  cepen* 
dant,  ils  font  les  plus  grands  efibrts  pour  prouver  que 
c'est  une  chimère.  Quel  trait  de  générosité  et  de  désin- 
téressement, que  de  vouloir  détruire  un  titre  si  puissant 
et  sîlavbrable!  Mais  il  n'y  a  ici  de  chimérique  ^e  les 
moyens  qu'on  lui  oppose. 

'i*  Quand  deux  sœurs,  qui  ont  des  portions  indivises 
dans  un  même  immeuble,  Ibnt  entre  elles  un  traité  par 
lequel  ces  portions  restent  à  Tune  des  deux  moyennant 
uné'toute  en  argent  qui  est  donnée  à  l'autre,  cet  acte 
est  un  véritable  partage,  une.  véritable  licitation:  c'est 
un  premier  acte  entre  cohéritiers,  qui  ne  forme  jamais 
que  des  propres.  On  ne  Ëiit  plus  sur  cela  de  question  au 
palais;  c  est  un  de  ces  principes  contre  lesquels  on  ne 

S  eut  s'élever  sans  révolter  ceux  qui  ont  quelque  notion 
es  principes.  Cependant  les  héritiers  paternels  osent 
soutenir  le  contraire,  et  portent  même  la  hai^liesse 
jusqu'à  débiter  que  nous  sommes  convenus  qcfe  les  ac- 
quisitions qu'un  mari  et  une  femme  font  par  un  contrat 
ordinaire,  des  portions  que  les  cohéritiers  de  la  femme 
ont  dans  un  immeuble  commun ,  deviennent  absolu- 
ment dès  conquéts  de  communauté;  mais,  où  trou- 
vera-t-on  que  nous  ayons  débité  une  erreur  si  grossière? 
Nous  rougirions  de  Tavcnr  avancée  contre  Tévidencç, 
comment  permettrions-*iious  de  nous  l'imputer? 

Mais ,  dit-on,  on  ne  peut  pas  faire  un  partage,  une 
licitation  sans  tous  les  copropriétaires.  Cela  peut  être 
vrai  d'une  licitation  forcée  et  judiciaire;  mais  pour  un 
partage ,  pour  ime  licitation  vblontaire ,'  il  a  toujours 
(>té  permis  de  la  faire  entre  deux  ou  trois  cohéritiers , 
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sans  le  concours  des  autres.  Deux  frères  auront  ch»> 
cun  ua  liers  dans  une  m^son ,  l'autre  tiers  se  subdivise 
entre  plusieurs  branches  d'héritiers  :  on  ne  peut  pas 
traiter  avec  eux;  mais  les  deux  frères  hcitent  ou  par* 
tageut  enxre  eux  les  deux  tiers  libres  qui  lear  sopar- 
.  tiepnent,  Tun  réunit  la  paît  de  l'autre  à  la  sienne.  Est-ce 
donc  une  question  qui  puasse  être  &rmëe  eatre  nous, 
de  savoir  si  ces  deux  tiers  seront  propres  en  sa  persoue? 
Toiit  acte  passé  entre  cohéritiers  ne  ti^it^îl  pas  lie*  de 
partage  ?  Où  est  la  bi  qui  exige  que  tous  les  cohériliets 
y  concourent? 

2*  Tout  ce  qu'on  rassemble  pour  proiiTer  que  cet 
acte  n'a  point  été  esiéciité,  prouve  au  contraire  l'aé- 
4  cution  la. plus  complète.  Si  madame  de  Bandeville est 

restée  partie  xlans  Imstance  de  licitatioa,  c'est  que  le 
partage  Êif t  entre  les  deux  soeurs  deiraît  demeurer  se- 
cret, *et  qu'on  était  convenu  de  continuer  la  ixâtation 
pour  la  forme,  comme  auparavant.  Quelle  ahsurditië  de 
dire  que  c'était  là  commettre  un  feux  en  )ustiee  ?  Tous 
les  jours  on  permet  aux  oessiomnairee  de  continuer  les 
poursuites  sous  le  nom  du  cédant ,  jamais  ceb  n'a  &it 
la  matière  du  plus  léger  scmpule. 

Si  madame  de  Bandeviile  a  doniié  une  ouittaiice  du 
prix  de  Tadjudication  en  i666,  c'est  4|uil  ^ait  éé 
convenu  dans  l'acte  de  «664  9  ^^^9  <iMÀqa'elie  -eût 
reçu  dès  lors  ses  2 1 ,000  liv. ,  cependant  die  ea  don^ 
nerai^  ime  autre  quittance  en  forme  après  l'adjudica- 
tion. Ainsi,  la  qmttance  de  1666  est  l'exécutioB  da 
traité  de  1 664*  Si  eUe  porte  une  numération  d'espioas» 
c'est  qu'on  a  pu  représenter  des  deniers  pour  la  fenne. 
Mais  madame  Âmetot,  qui  avait  payé  deux  ans  màfêrft- 
vant ,  les  a  sans  doute  retirés. 

Si  les  signatures  de  cet  acte  se  sont  trouvées  harrées 

sur  le  doubla  inventorié  apfès  la  mort  de  madame  de 

Bandevilfe ,  c'est  qu'il  était  devenu  intitsle  depuis  Tad* 

*   yudicatioA  de  i665  et  la  quitunce  de  j666.  On  Tavait 

^.\  exécuté  dans  tme  lôrme  auihenlique,  il  éiak  iauiile 

«.-  .i;  ^'^    /    qu'il  subsistât  dans  une  forme  privée;  mais  il  n'en  a 

:^f^''  ^  /'      pas  moins  été  dans  le  principe  le  seul  ûire-de  madame 

'  "'  '*>J^  ':  \    '    Amelot;  il  a  été  écrit  et  sî|pé  douUe  ^  il  a  ét(é  xecoimu 
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par^-devam  n^iaires  :  on  a  emprumë  l'argeiu  necess^ii^  ' 

pour  satisfaire  à  reiigagefn«nt  d^  madame  Amelot. 

Ceue  eréaiiœ  a  ^lë  %«  sérièuae  y  ws  Vwi  a  fiêfé  dans 

la  suke  le  «iair  Fieydeau.  Sttiansi>ia  qukuncede  1666 

oa  n'a^^paa  fait  wernaon  de  eet  empram,  c'est  <pie*}ç  \ 

9ienr¥tjédtffà  j  a  coûseBÛ*  Toutes  ces  iUaâcma^iie  pea* 

veift  pas  -détratre  un  titre  aobsisliaiit,  et  dont  tout  an-* 

notice  FesëetHioa. 

I:ia  ({Ikestioii  que  kfr  hérkiers  paternels  font  ne^re 
sttr4'adjddii^ion  -de  1 665  ^  t|e  peut  donc  concerner  <[ae 
le  tiers  dés  sieurs  Dnpré,  neveux  de  madame  Anmot 
H  de  madai^'dé  Bandevàle»  Mais  celle  question  peut- 
elle  fertmer  une  diflLcuhë  sërieuse^  après  ce.  que  t'en  a 
établi  pour  4a  demoisdte  de  Richemont  ?  Cependant  les  « 

lieritfn^  patemds  contiennent  toujours  Jeur  système» 
et  poor  l'appuyer ,  îH  invoquent  des  principes  siÀran« 
gers  -à  Fespèce  dont  il  s'agit ,  qu'on  peut  ditfe  que  teur 
défense  ne  roule  que  sur  une  suite  d'équivoques.  Où 
est  le  titre  de  prepriâië^  eu  faveur  de  madame  Amelot , 
disettt-4is?  On  ne  «ippose  pas  un  tstre^  il  &ut  qu'il 
emte  ^  nwsqtiam  infùm  fepeflkûnfuod  iex  finffat  tdi* 
quem  venâere ,  aiw  vùnsint  quod  non  facH  :  cette 
citation  «at  répétée  dans  toutes  nos  écritures ,  et  vous 
n'avez  ^as  encore  essayé  d'y  répondre.  Comment  ma* 
dame  Amélot  aurait-elle  acquis  par  l^ad judication ,  puis- 
qu'elle' n'était  peint  obligée  'à  payer  ?  Un  mari  ne  peut 
|)as  olâiger  sa  femme,  il  ne  peut  acquérir  que  pour  Ini^ 
et  par  conséquent  potar  la  communauté,  quand  même 
il  se  servirait  pour  cela  d*un  privilège  persontiel  à  la 
femme  \  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1 39  ;  en  sorte 
que  quand  l'adjudication  aurait  été  £dte  à  monsieur  et 
madame  Amelot,  les  deux  tiei*s  acquis  ne  fermeraient 
loujours*qu*un  conquét.  -  .  .       ,       ^ 

Ces  raisonnemens  étendus  dans  le  mémoire  des  hé^     , 
ritiers  paternels ,  et  dont  ou  vient  de  tappeler  la  sul^  «.     . 

stance ,  supposent  une  acquisitîon^pure  et  simple  &it6*  ^ 
par  le  mari.  Dans  ce  cas ,  on  a  raison  de  dire  qu'il  nV      ^     .  '^  * 
a  point  de  titre  pour  la  femme,  et  qu'on  ne  peut  le    '     *»]  .^^  : 
suppléer  ;  que  le  mari  seid  ne  peut  engager  sa  femme ,  *****;  .    %^"^^ 
411  il  achète  pour  lui  et  pour  là  communauté.  Mais,    ':  .*-  ^^^ 
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sans  s'aveucler  soi-même ,  peaMm  dire  que  ce  soii-là 
l'espèce  de  la  cause! 

Une  maison  possédée  par  indivis,  tant  par  fwfiV»nA 
Amelot  que  par  madame  de  Baodeville  sa  sœur  et  les 
sieurs  Dupré  ses  neveux ,  est  liciiée  en  justice.  Monsieur 
et  madame  Amelot  sont  parties  dans  oeite  ins.tance  par 
le  ministère  d'un  même  procureur. ,  la  ienmie  en  qua- 
lité de  copropriétaire ,  et  le  mari  uniquement  comme 
autorisant  sa  iemme,  puisqu'il  n'avait  rien  de  son  dief 
dans  la  .chose  ^.  voilà  sa  qualité  et  son  titre ,  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue.  Pendant  le  cours  de  la  liciuuon, 
le  mari  et  la  temme  traitent  conjointement  avec  madame 
de  Bandeville ,  et  propetient  de  se  rendre  adjudicataires 

I>our  63,000  liv.  ;  en  conséquence  ils  lui  paient  2 1,000 
iv.  pour  son  tiers,  long -r temps  avant  1  adjudication; 
enfin ,  ce  procureur  se  rait  adji^er  la  maison  pour  la 
même  somme  de  63,ooo  liv.  Coounent  pourrait-on 
douter  que  cette  adjudication  ne  fut  au  profit  de  ma- 
dame Amelot  oi^iginaireraent  propriétaire  d'un  tiers, 
devenue  propriétaire  dun  autre  par  le  traké  de  i664i 
ayant  consenti  de  se  rendre  adjudicataire  pour  la  même 
somme  à  laquelle  l'adjudication  a  été  porlée?  Cette  ad- 
judication faite  à  son  procureur,  peut-elle  jamais  lui 
être  étrangère  ? 

Que  dans  sa  déclaration  le  procureur  n'ait  parlé  que 
du  mari  seul ,  il  est  évident  qail  n'a  considéré  Al.  Ame- 
lot que  dans  la  qualité  qu'il  avait  toujours  eue  dans 
l'instance,  que  dans  la.  qualité  dans  laquelle  il  avait  tou- 
jours occupé  pour  i\i\  ;  c'est-à-dire ,  dans  la  qualité  de 
mari  autorisant  sa  femme,  et  l'assistant  pour  ses  pro- 

Sres  affaires.  Etait-il  donc  le  maître  du  sort  du  mari  et 
e  la  femme?  Pouvait-il  tourner  sa  déclaration  ou  pour 
admettre  ou  pour  exclure  la  femme  à  son  gré?  Cela 
serait  absurde  :  il  faut  donc  juger  de  sa  déclaration  et 
de  l'effet  qu'elle  doit  produire,  par  tout  ce  qui  a  précède. 
Par^là  tombent  tous  les  raisonnemens  des  héritiers 

1>atemels.  Pour  être  propriétaire,  il  faut  avoir  un  titre: 
a  jSction  ne  peut  pas  le  suppléer.  Ce  lieu  commun  se- 
rait admirable ,  si  l'on  disait  :  M.  Amelot  a  acheté  une 
telle  terre,  mais  c'est  pour  sa  femme  qu'il  l'a  achetée, 
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el  quW  n'eût ,  pour  appuyer  cette  prétention ,  que  des 
idées  et  des  fictions;  alors  les  héritiers  paternels  se  ré« 
crieraient  :  où  est  donc  le  titre  de  madame  Âmelot  ?  IL 
n  est  pas  permis  de  supposer  un  titre  qu^on  ne  voit  pas. 
Quelques  mots  latins  empruntés  de  Dumoulin  seraient 
'  ibrt  inuliles  pour  appuyer  une  pareille  défense ,  dont 
touce  la  force  se  terait  sentir  par  elle-même  ;  mais  cette 
défense,  aussi-bien  que  le  passage  de  Dumoulin,  n^a 
aucun  rapport  à  l'espèce  d'une  cause  où  il  est  démontré 

3ue  la  déclaration  du  procureur  ne  peut  nuire  à  ma- 
ame  Amelot,  ni  changer  tout  ce  qui  prouve  que  c'est 
à  elle  véritablement  que  l'adjudication  a  été  faite. 

Elle  n'était  point  obligée  au  paiement  du  ptix,  dit-on« 
Cela  pouvait  être  par  rapport  à  des  étrangers  qui  n'au- 
raieku  connu  que  l'adjudication,  et  la  déclaration  qui 
avait  suivi;  mais  entre  M.  et  madame  Amelot,  et 
même  entre  les  cohéritiers ,  parties  dans  la  licitation , 
madame  Amelot  ne  pouvait  méconnaître  son  engage- 
ment ,  elle  qui  avait  traité  en  1 664  sur  le  pied  de  63,ooo 
Uv.  pour  le  total  de  la  maison ,  elle  qui  avait  promis  de 
se  rendre  adjudicataire  à  ce  prix,  et  qui  Tétait  en  eSet 
par  le  ministère  de  son  procureur. 

Un  mari  ne  peut  pas  engager  sa  femme.  Cela  est 
vrai;  mais  madame  Amelot  s  était  engagée  elle-même 
par  le  traité  de  t66'| ,  elle  s'était  engagée  à  prendre  l'ad- 
judication pour  63,000  livres  :  ce  n'est  donc  pas  son 
mari  qui  l'a  engagée  sans  sa  participation. 

'Quand  madame  Amelot  aurait  été  partie  dans  l'ad- 
judication, quand  la  déclaration  aurait  lété  faite  au  profit 
du  mari  et  de  la  femme ,  la  maison  ne  serait  toujours , 
dit-on ,  qu'un  conquêt,  parce  que  les  acquisitions  laites 
par  le  mari  et  par  la  femme ,  sont  toujours  à  la  commu- 
nauté ;  il  ne  faut  pas  même  en  excepter  celles  qui  sont 
laites  en  vertu  d'un  privilège  personnel  à  l'un  des  con- 
joints; ainsi,  Vliéritage  retiré  du  chef  de  la  femme , 
ne  forme  qu'un  conquêt ,  suis^ant  la  disposition  die 
Vart.  1 59.  Il  faut  que  les  héritiers  paternels  se  sentent 
réduits  a  une  grande  extrémité ,  pour  avoir  été  obligés 
d'avancer  des  paradoxes  si  outrés  et  des  erreurs  si  gros- 
sières. 

GOCBIH.    TOMB  IV.  55 
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On  convient  que  les  acquisitions  ordinaires  faites  ou 
parlemari  seui,ou  par  iemarietlafemme  conjointement, 
ne  forment  que  des  conquéts,  parce  que  le  mari  ou  la 
femme  n^y  ont  aucun  droit  de  leur  chef,  et  qu'ils  ne 
tiennent  leur  propriété  que  des  deniers  que  la  commn- 
maulé  leur  a  fournis  pour  acquérir;  mais  il  n'en  est  pas 
<lé  même  quand  le  princi()e  de  la  propriété  prend  sa 
source  dans  le  droit  de  Vun  ou  de  1  autre.  Ainsi ,  dans 
le  partage  d^une  succession  échue  au  mari,  au  lieu 
d'une  légère  portion  qu41  avait  (!ans  une  terre,  il  la 
prend  en  eniier ,  et  paie  la  part  des  autres  en  argent  ; 
)maginera-t-on  que  celte  part  qu'il  a  payée  deviendra 
HU  conquâl  de  communauté  ?  U  en  est  de  même  d*ane 
succession  échue  à  la  femme;  il  en  est  de  même  Picore, 
si  le  mari  et  la  femme  achètent  par  un  contrat  voion* 
taire  les  droits  successifs  des  cohéritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre  ;  quoiqu'ils  trailent  tous  deux ,  quoiqu'ils  traitent 
par  voie  de  vente  et  d'acquisition ,  quoiqu  ils  traitent  à 
prix  d'argent ,  tout  cela  n  empêche  pas  que  les  immeu- 
bles qui  accroissent  à  l'un  ou  à  l'autre,  ne  lui  soient 
propres.  Il  en  est  de  même  encore  à  plus  forte  raison  de 
ce  qu'on  acquiert  par  voie  de  licitation.  C'est  pourquoi 
Fart.  80  de  la  coutume  de  Paris  décide  qu^il  n'est  dû 
aucunes  ventes  poia^  V adjudication  faite  à  un  des 
coJîéritiers  ;  ce  qui  vient  de  ce  principe  commun  et 
général ,  que  totit  premier  acte  entre  cohéritiers  tient 
lieu  de  partage ,  et  nç  Ibrme  que  des  propres.  On  a  agité 
autrefois  plusieurs  questions  à  cet  éganl  ;  mais  aujoui^ 
d'hui  les  maximes  sont  si  constantes  en  ce  point,  quil 
n  est  plus  possible  d'y  trouver  la  matière  d'un  problème. 

Que  veulent  donc  dire  les  héritiers  paternels,  lors- 
qu'ils débitent  que  les  acquisitions  faites  par  le  mari  et 
ia  femme  ne  torment  que  des  conquéts  de  commu- 
^auté,  quoiqu'elles  soient  faites  en  vertu  d'un  privilège 
personnel  à  Tun  des  conjoints  ?  Ils  nous  citent  pour 
exemple  l'art.  \  59  qui  décide ,  selon  eux ,  que  rnéri- 
tage  retiré  du  chef  de  la  fempie  devient  im  simple  con* 
quêt  ;  mais  l'art.  1 39  ne  dit  rien  qui  approche  même 
tie  ce  qu'on  lui  fait  dire ,  il  ne  parle  point  d'un  retrait 
exercé  par  les  conjoints  du  chef  de  l'un  ou  de  l'autre; 
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il  ne  dît  point  que  niérîtage  retire  sera  conquét;  de  ffuel 
droit  les  nériliers  paternels  font-ils  parler  la  coutume, 
dans  un  article  qui  n'a  aucun  rapport  à  ce  qu'ils  sou- 
tiennent ? 

L'art.  139  porte  uniquement,  que  Vhéritage  retiré 
par  rétrait  lignagerest  tellement  affecté  à  lafanUlle^ 
tjuA  si  le  retrayant  meurt  laissant  un  héritier  des 
acquêts  et  un  héritier  des  propres ,  tel  héritage  doit 
appartenir  à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont 
est  "venu  et  issu  Vhéritage^  en  rendant  toutefois  à  /'Ae- 
ritier  des  acquêts  le  prix  dudit  héritage.  Dans  tout 
cela  il  n'est  point  question  d'héritage  retiré  par  le  mari 
et  la  femme  du  chef  de  l'un  d  eux ,  et,  par  conséquent, 
Varticle  ne  décide  pas  que  cet  héritage  formera  un  con-* 
quét;  on  ne  peut  pas  même  l'induire  directement  ou 
indirectement  de  l'article. 

Au  contraire,  la  conséquence  naturelle, et  nécessaire 
(le  Varticle  est  que  l'héritage  doit  être  propre  à  celui' 
du  chef  duquel  le  retrait  aura  été  exercé.  Suivant  cet 
article  l'héritage  est  tellement  affecté  à  la  famille,  qu'a- 
près la  mort  du  retrayant  il  doit  appartenir  à  l'iiéritier 
des  propres  de  la  ligne  dont  est  venu  et  issu  l'héritage; 
mais ,  si  le  retrait  a  été  exercé  du  chef  de  la  femme , 
comment  après  sa  mort  sera-t-il  affecté  à  l'héritier  de 
ses  propres  ?  Comment  appartiendra-t-il  à  cet  héritier, 
s'il  n'a  pas  commencé  par  lui  appartenir  à  elle-même? 
Dans  le  système  des  héritiers  paternels,  cet  héritage  ne 
formera  qu'un  conquêt;  la  femme  n'y  aura  rien  si  elle 
renonce  à  la  communauté;  elle  n'y  aura  que  moitié  si 
elle  l'accepte  :  que  deviendra  donc  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 39 ,  qui  veut  que  cet  héritage  demeure  affecté  à  la 
femîUe ,  et  qu'il  appartienne  à  l'héritier  des  propres  ? 
Ce  ne  peut  être  qu'à  l'héritier  des  propres  de  la  temme; 
si  l'héntage  a  été  retiré  de  son  chef,  il  faut  donc  que  la 
femme  en  soit  elle-même  propriétaire. 

L'article  1 55  n'a  aucun  rapport  à  cette  question ,  il 
parle  d'une  acquisition  ordinaire  et  qui  ne  dérive  d'au- 
cun droit  ni  de  l'un  ni  de  fautre  des  conjoints  ;  on  ne 
peut  donc  en  faire  aucun  usage  dans  cette  cause.  Ce- 
pendant ,  si  l'un  des  conjoints  était  parent  du  vendeur 

55. 
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du  c6ié  et  ligne  dont  l'héritage  lui  était  propre ,  on 
lui  conserve  encore  et  à  ses  héritiers  le  retrait  de  mi*- 
denier ,  tant  il  est  vrai  que  la  coutume  est  toujours 
occupée  à  x:onserver  les  propres  dans  les  familles , 
sans  que  le  mariage  ni  4a  communauté  puissent  ùire 
passer  dans  la  famille  dn  mari  ce  qui  est  propre  à  la 
femme.  Tous  les  raisonnemens  des  héritiers  pateraels 
se  trouvent  donc,  directement  contraires  aux  textes 
qu'ils  invoquent;  les  réponses  qu'ils  donnent  aux  ob- 
jections de  la  demoiselle  de  Richemont  ne  sont  pas 
plus  judicieuses. 

Ils  .prétendent  établir  une  grande  différence  entre 
Xes  Itcitations  volontaires  et  celles  qui  sont  faites  ju- 
diciairement, mais  il  n'y  en  a  point  de  réelle;  tout 
ee  qu'on  peut  dire  est  qu'ordinairement  dans  les  Uci- 
tations  volontaires  on  n  admet  point  les  étrangers,  et 
qu'on  les  admet  toujours  dans  les  licitations  faites 
judiciairement;  mais  on  pourrait  les  admettre  de 
même  dans  les  Hcitations  volontaires  ;  cela  ne  cons- 
titue donc  pas  une  différence  essentielle.  Au  surplus, 
soit  dans  les  unes ,  soit  dans  les  autres ,  si  l'adjudi- 
cation est  faite  à  un  des  cohéritiers,  elle  produit 
toujours  le  même  effet ,  l'héritage  lui  est  toujours 
propre,  il  est  également  affranchi  des  droits  seigneu- 
riaux :  au  contraire,  dans  la  licitation  volontaire  ou 
forcée ,  si  l'adjudication  est  faite  à  un  étranger ,  son 
sort  est  toujours  le  même. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'adjudication  étant 
fÎHte  au  procureur  commun  du  mari  et  de  la  femme 
d'mie  maison  licitée  entre  la  femme  et  ses  cohéritiers, 
et  le  procureur  ayant  lait  sa  déclaration  au  profit  du 
mari  «  on  regardera  le  mari  comme  étranger  ;  ou  si 
au  contraire  on  le  regardera  comme  mari  autorisant  sa 
femme  ,   qui  est  l'unique  qualité  qu'il  ait  eue  dans 


d'une  manière  propre  à  imposer  silence  aux  héritiers 
paternels.;  aussi  n'entament -ils  point  celte  dilHculte, 
qui  est  pourtant  le  nœud  de  la  contestation. 
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Ils  nous  reprochent  aussi  notre  silence  sur  les  ré- 
ponses quHls  ont  faites  à  la  loi  78 ,  au  ff.  cfe  jure  do^ 
iium  ;  mais  de  quel  poids  peuvent  être  ces  réponses , 
quand  ils  conviennent  que  la  décision  de  la  loi  est 
précise  contre  leur  prétention ,  et  qu  ils  sont  réduits 
à  faire  le  procès  à  la  loi  même ,  en  disant  qu  elle 
s'est  dëtermmée  par  un  faux  principe;  ayant  supposé 
que  la  portion  adjugée  par  la  liciiation  était  dotale 
comme  la  portion  originaire  de  la  femme  ;  mais  Fer* 
reur  dans  laqueHe  tombent  à  cet  égard  les  héritiers 
paternels,  ne  peiK  être  plus  grossière. 

La  loi  décide  que  si  le  mari  se  rend  adjudicataire 
d'^n  bien  dans  lequel  sa  femme  avait  une  portion  in«« 
divise  ,  la  portion  originaire  de  la  tëmme  demeurera 
dotale  comme  elle  était  auparavant  :  pars  utique  data 
in  (totem  dotalis  manebit ,  et  qu'après  la  dissolution 
du  mariage  il  restituera  aussi  l'autre  portion  en  reçe* 
vaut  le  prix  qu'il  a  payé  a  Tassocié  de  sa  femme.  Où 
a-t-on  trouvé  dans  le  texte  de  la  loi ,  quelle  regarde 
comme  dotale ,  non-seulement  la  portion  que  la  femme 
avait  originairement,  mais  même  celle  quia  été  ad  jugée  au 
mari?  Au  contraire ,  fa  loi  distingue  ces  deux  portions  : 
la  première  donnée  en  dot  demeurera  dotale ,  pars 
utique  data  in  dotem  dotalis  manebit;  mais  la  se-^ 
conde,  quoique  non  dotale,  n'en  sera  pas  moins  su- 
jette à  restitution ,  divortio  autemjàcto  y  altéra  por* 
tio  sequetur  restitutionem  propter  quant  ad  maritum 
pers>enit ,  voilà  le  sens  clair  de  la  loi  ;  et  en  effet , 
comme  l'observent  eux-mêmes  les  héritiers  paternels, 
la  loi  ajoute  que  la  portion  n'est  pas  dotale.  Que  de- 
vient donc  le  procès  fait  a  la  loi  en  lui  imputant  un 
faux  principe  que  non-seulement  elle  ne  propose  pas, 
niais  qu'elle  combat  expressément  ? 

Ce  qu'ajoutent  les  héritiers  paternels,  que  suivant 
les  docteurs  firançais ,  tout  l'effet  de  cette  loi  est  que 
la  femâae  a  droit  de  retenir  l'héritage  entier  en  rendant 
lé  prix  de  Fadjudication  au  mari,  est  aussi  précisé» 
ment  ce  que  soutient  la  demoiselle  de  Richemont ,  car 
on  convient  que  si  la  communauté  a  payé  le  prix  de  l'ad-' 
îudication,  U  faut  l'indemniser  :  mais  il  est  toujours 
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vrai  que  la  (èmine  a  droit  de  retemr  l^hëritage  ;  ce 
qu^elle  ne  pourrait  faire  si  c^ëtait  un  conquel.  U  est 
donc  également  vrai  qu  elle  en  est  propriétaire ,  et 
par  conséquent ,  que  cet  héritage  a  formé  un  propre 
maternel  aans  la  personne  de  son  fils. 

Mais,  dit- on,  cette  loi  ne  peut  pas  l'emporter  sur 
les  dispositions  de  la  coutume  dans  les  articles  220  ^ 
226,  228,  139  et  i55.  Mais  on  a  déjà  répondu  à 
ees  différens  articles.  Les  trois  premiers  n  établissent 
que  la  maxime  générale ,  que  le  mari  ne  peut  pas  en* 
gager  sa  femme ,  ne  peut  pas  disposer  des  propres  de 
sa  lëmme ,  ce  qui  n'a  ici  aucune  application  ^  puisque 
madame  Amelot  s'est  obligée  à  se  rendre  adjudicataire; 
les  deux  derniers  décident  absolument  en  faveur  de  la 
demoiselle  de  Richemont. 

On  ne  finirait  point  si  l'on  voulait  suivre  les  héritiers 
paternels  sur  ce  qu'ils  disent  du  droit  solidaire  de  ia 
femme  ;  ils  conviennent  de  la  copropriété  indivise  du 
total ,  mais  ils  prétendent  que  c'est  une  fiction  qm 
ne  produit  son  effet  que  dans  certains  cas  ;  et  de  ces 
distmctions  abstraites  ils  concluent  que  le  mari  y 
comme  étranger ,  n'a  pas  pu  se  rendre  adjudicataire  de 
la  portion  de  sa  femme ,  avouant  qu'il  a  pu  l'être  des 
deux  autres.  Cette  dissertation  devient  fort  inutile ,  dès 
qu'on  a  prouvé  que  le  mari  ne  s'est  pas  rendu  adjudi- 
cataire comme  étranger ,  qu'il  n'a  point  déclare  vou- 
loir enchérir  en  cette  qualité ,  qu'il  n  a  point  autorisé  sa 
'  femme  à  enchérir  en  paiticulier ,  en  on  mot  y  que  la  dé- 
claration faite  à  son  profit  n'a  été  faite  que  comme 
mari  autorisant  sa  femme ,  ainsi  qu'il  avait  toujours 
agi  et  procédé,  et  ce  par  le  ministère  du  même  pro- 
cureiu*. 

Au  surplus ,  par  ces  vaines  distinctions  les  héritiers 

Saiernels  veulent  parvenir  à  prouver  que  l'adjudication 
u  total  faite  an  mari,  ne  la  rendu  propriétaire  q'ue 
d'ime  partie  ;  que  la  licitaiion  qui  doit  tout  réunir  sur 
une  seule  téie ,  a  laissé  cependant  subsister  Findivision; 

3ue  le  mari  est  considéré  comme  étranger  dans  l'adju- 
ication  ;  qu'elle  lui  est  faite  comme  étranger ,  et  que 
cependant  sa  qualité  de  mari  empêche  qu'elle  ne  pro- 
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duise  tout  son  effet  :  ce  qui  reniermè  tant  d'absurcUteV 
et  de  contradictions ,  qaW  ne  conçoit  pas  qu'un  pa- 
reil système  ait  pu  trouver  le  plus  petit  nombre  de 
partisans. 

Second  chef.  Charge  de  président  —  Les  offices 
forment  une  espèce  de  Lien  d  une  nature  fort  singulière. 
Dans  les  bonnes  rè{;les  ils  ne  devraient  pas  faire  partie 
du  patrimoine  des  iisimilles,  et  ils  ne  devraient  être  sus- 
ceptibles de  la  qualité  ni  de  propres,  ni  d'acquêts;  le 
roi  qui  les  confère  y  n  en  donne  que  le  titre  auquel  est 
attaché  le  droit  de  les  exercer  ;  la  propriété  en  devrait 
demeurer  dans  la  main  seule  du  souverain ,  parce 
qu'elle  appartient  à  la  puissance  publique  qui  est  in- 
cessible et  incommunicable. 

Mais  il  a  fallu  s'écarter  de  ces  grands  principes  de-^ 
puis  qu'il  a  été  permis  de  vendre  et  d'acheter.  Ce  droit 
est  devenu  un  objet  précieux,  et  il  a  fallu  lui  impri- 
mer un  caractère.  On  a  disputé  long-temps  pour  savoir 
ce  que  l'on  en  devait  juger;  les  auteurs  et  les  arrêts  n  ont 
pas  été  souvent  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  enfin ,  à 
force  d'élever  des  questions ,  on  est  parvenu  à  s'éclair- 
cir  et  à  se  fixer.  D'abord ,  on  avait  réputé  les  offices  im 
meubles  et  susceptibles  d'hypothèques  ;  mais  il  y 
avait  sur  cela  des  réserves  et  des  limitations  qui  ne> 
servaient  qua  répandre  de  l'obscurité.  L'édit  de  i683 
leur  a  ennn  imprimé  le  caractère  d'immeuble  a  tous 
égards.  Auparavant  on  les  jugeait  déjà  propres  de 
succession  et  de  communauté;  on  est  parvenu  à  les 
juger  depuis  propres  de  disposition  et  susceptibles  de 
réserves  coulumières  comme  les  terres  et  les  maisons. 
En  un  mot ,  on  ne  met  plus  aucune  distinction  entre 
les  offices  et  les  autres  immeubles. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  acquérir  une  véritable 
propriété  des  offices  ;  il  est  vrai  que  quand  le  titulaire 
vient  à  mourir  ou  à  se  démettre ,  le  droit  se  résout 
en  deniers ,  puisqu'il  ne  consiste  qu'à  retirer  un  prix; 
néanmoins  ces  réflexions  n'ont  pas  pu  prévaloir  sur 
la  diflerence  essentielle  qui  se  trouvait  entre  une  pa- 
reille espèce  de  biens ,  et  un  simple  mobilier  :  le  nom* 
bre ,  le  prix  des  offices  ^  tout  a  déterminé ,  pour  codk 
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server  les  biens  dans  les  familles  suivant  Fesprit  dn 
droit  coutuniier ,  à  les  regarder  comme  des  intuieuiilcs» 
réels ,  et  à  leur  attribuer  tous  les  effets  dont  les  au-- 
1res  ininijeubles  sont  susceptibles.  M*  Jean -Marie  Ri- 
card avait  annonce  la  nécessité  qu  il  y  avait  d'en  venir 
)usque*là,  après  les  premiers  pas  que  l'on  avait  £iit$ 
dans  la  jurisprudence;  et  c'est  en  suivant  son  avis  que 
les  derniers  arrêts  ont  jugé  que  les  offices  étaient  atta» 
chés  a  la  ligne,  comme  les  autres  immeubles ,  en 
sorte  qu'on  ne  pouvait  même  en  disposer  au  préjudice 
des  réserves  coutumières.  Partant  de  ce  principe,  si  la 
charge  de  président  que  possédait  M.  Amelot  a  son  «^e- 
ces  ,  était  en  sa  personne  un  propre  maternel ,  elle 
doit  retourner  à  la  ligne  maternelle,  et  par  conséquent 
à  la  demoiselle  de  Ricbemont  ;  cela  n  est  point  conie^ic 
par  les  héritiers  paternels. 

Mais  y  disent -ils,  pour  qu'une  charge  soit  pro^ 
pre  y  il  faut  qu'elle  ait  passé  du  père  au  Jils  par 
voie  de  succession,  La  contiruiation  de  possession  dé- 
termine alors  la  qualité  de  propre.  Its  avouent  qu'on 
a  jugé  aussi  que  V office  donné  en  directe  était  propre  y 
parce  que  la  donation  en  directe  est  assimilée  à  la 
succession  ;  mais  pour  cela  il  faut  y  à  leur  oi^is,  que 
le  père  ou  la  mère  l'ait  acquis;  car  si  le  Jils  fa  ac- 
quis lui-même ,  et  que  les  père  et  mère  n'aienljbidmi 
que  les  deniers  y  il  n'est  donataire  que  de  deniers  ;  ce 
qui  ne  peut  former  un  propre. 

Mais  eux ,  qui  conviennent  de  la  jurisprudence  ,  e( 
qui  en  reconnaissent  toute  l'autorité ,  peuvent--ils  dou- 
ter qu  elle  ne  soit  aussi  constante  dans  Fespèce  parti- 
culière de  la  cause ,  que  dans  les  autres  dont  ils  con- 
viennent? La  difficulté  qu'ils  forment  n'est  pas  nou- 
velle, elle  a  déjà  été  plusieurs  fins  agitée  et  iugc^; 
mais  ce  qu'ils  soutiennent  a  été  expressément  condamné. 
Souvent  les  père  et  mère  achètent  les  charges  an  nt»m 
de  leur  fils  qui  parait  seul  dans  le  traité  ;  ils  le  font 
pourvoir ,  ils  le  font  recevoir ,  et  depuis ,  soit  par  con- 
trat de  mariage  ou  autrement,  ils  lui  font  une  dona- 
tion de  loffice.  On  a  demandé  alors  si  le  corps  même 
de  l'office  était  propre  ?  Mais  les  arrêts  de  Jann:ird  et 
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de  Trifaouleau  ont  jugé  formellenient  que  les  offices 
n'en  étaient  pas  moins  propres  au  fils.  On  n'a  point 
distingue  dans  la  donation  des  offices  si  Facquisition 
en  avait  e'ié  faîte  au  nom  du  père  ou  au  nom  du  fils  y 
on  a  conside'rë  que  le  fils  ne  tenait  la  charge  que  dé 
la  iiix^raKtë  de  son  père,  et  qu'il  e'tait  indifférent  au 
nom  de  qui  le  conirat  de  vente  eut  été  passé,  pourvu 
que  la  vérité  parût  dans  tout  son  jour. 

U  n'en  est  pas  des.  offices  comme  des  autres  im- 
meubles; une  charge  n'étant  destinée  qu'à  celui  qui  en 
doit  être  pourvu,  il  est  naturel  de  l'acheter  en  son  nom, 
de  faire  passer  la  procuration  ad  resignandum  en  son 
nom ,  puisque  les  provisions  doivent  nécessairement  être 
expédiées  en  son  nom  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  forme 
de  traiter  puisse  nuire  aux  familles,  ni  donner  atteinte 
aux  principes  qui  ont  été  établis  pour  la  conservation 
des  propres  dans  chaque  ligne. 

Si  la  qualité  de  propre  ne  pouvait  convenir  aux  offices 
que  quand  ils  passent  du  père  au  fils  par  voie  de  succes- 
sion ,  ou  par  voie  de  donation  faite  en  directe  par  celtii 
qui  Favail  acquise  en  son  nom  auparavant ,  les  offices 
ne  pourraient  jamais  avoir  le  caractère  de  propres  ma- 
ternels; car  enfin,  une  mère  ne  peut  posséder  un 
office  pour  le  transmettre  par  sa  mort  à  son  fils.  Une 
mère  ne  peut  pas  même  décemment  acheter  un  office; 
comment  vendfrait-on  à  une  femme  une  charge  de  pré- 
sident, de  conseiller  de  la  cour?  Il  faut  donc  qu'elle 
achète  sous  le  nom  de  son  fils.  Il  est  vrai  qu'elle  peut 
prendre  une  déclaration  de  son  fils ,  que  la  charge 
est  à  elle.  Mais  une  pareille  déclaration  peut  se  perdre 
par  succession  de  temps;  d'où  il  arriverait  que  les  of- 
fices ne  pourraient  jamais  être  affectés  à  la  ligne  ma- 
ternelle, et  qu'ils  ne  le  seraient  presque  jamais  que  du 
côté  du  père ,  ce  qui  blesserait  les  principes  qui  veulent 
que  l'on  entretienne  une  juste  balance  entre  les  diffé- 


rentes lignes. 


On  a  donc  jugé  que  pour  imprimer  aux  offices  la 
qualité  de  propres,  il  sufl^sait  qu'ils  eussent  été  achetés 
par  les  père  et  mère ,  soit  en  leur  nom ,  soit  au  nom 
Je  leur  fils ,  et  que  le  fils  eût  reconnu  dans  la  suite 


554  llEUVRES  DE   COCHIN. 

qu  il  les  tenait  de  leur  libéralité.  La  nature  singulière 
de  cette  espèce  de  bien ,  le  rapport  qui  doit  se  trouver 
entre  le  titre  d'acquisition  et  les  .provisions,  tout  a  dé- 
termine à  préférer  la  verilé  reconnue  par  les  parues  in- 
téressées ,  a  ce  qui  se  trouve  rédigé  pour  la  forme  dbns 
les  premiers  titres  d'acquisition.  C'est  un  principe  cou- 
sacré  par  les  arrêts  de  Jannard  et  de  Triboiiteau. 

Dans  une  matière  qui  n'est  réglée  par  aucune  loi  pu- 
blique ,  si  l'on  résiste  aux'  principes  établis  par  la  ju- 
rispnidence ,  il  n'y  aura  plus  rien  de  certain ,  et  l'on 
pourra  tout  contester  ;  on  pourra  dire  que  l'office  qni 
passe  du  père  au  fils  n'est  point  un  propre ,  puisque! 
n'y  avait  dans  la  succession  du  père  que  le  droit  de 
vendi*e ,  et  que  le  fils  en  se  taisant  pourvoir ,  n'a  fait 
autre  chose  qu  acheter  la  charge  de  ses  cohéritiers; 
on  pourra  dire  que  quand  le  père  après  avoir  acheté 
la  cliarge,  la  donne  à  son  fils,  il  ne  lui  donne  que  les 
deniers  qu'il  a  fournis  ^  et  ainsi  on  parviendra  a  tout 
renverser ,  n'y  ayant  pas  plus  de  raison  de  respecter 
la  jurisprudence  et  de  la  suivre  dans  certains  articles, 
que  dans  les  autres. 

Alais  ,  dit-on  ,  dans  les  arrêts  de  Jannard  et  de 
Tribouleau  ,  ceux  qui  paraissaient  avoir  acheté  étaient 
mineurs,  ils  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucun  bien; 
or ,  un  mineur  ne  peut  fournir  par  lui-même  le  prix 
de  son  office  ;  ce  que  ses  père  et  mère  ont  &it  en 
son  nom ,  c'est  comme  s'ils  avaient  agi  par  eux-mêmes 
et  sans  emprunter  le  nom  du  mineur  ;  mais  pour  un 
majeur  on  ne  trouvera  pas  un  seul  exemple  où  l'office 
acheté  par  lui ,  ait  été  jugé  propre. 

Quelle  différence  peut  donc  opérer  la  majorité  on 
la  minorité  dans  noire  question  ?  Si  la  charge  est 
donnée  par  le  père  à  un  mineur  ,  elle  formera  un  pro- 
pre ;  et  si  elle  est  donnée  à  un  majeur ,  elle  forniem 
un  acquêt  :  quelle  absurdité  !  Il  est  vrai  qtte  souveiu 
le  mineur  est  moins  en  état  d'acheter  que  le  majeur: 
mais  ce  n'est  qu'une  présomption  qui  doit  toujoun» 
céder  à  la  vérité  et  a  la  reconnaissance  du  fils.  11  n  im- 

{>orte  donc  que  le  majeur  reconnaisse  que  la  chnr^c 
ui  a  été  donnée  par  son  père  ou  par  sa  mère,  cet  aveu 
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ne   sera    pas  moins  décisif  pour  éiablir  la  qualité  de 

l'office  ,  que  $41  était  tait  par  un  mineur  ;  ce  n'est  pas 

Vâge  du  fils  qui  dëiennine  la  qualité  dans  laquelle  il 

possède  la  charge  dont  il  est  revêtu ,  c'est  le  fait  seul , 

ei  le  iâit  reconnu  par  le  fils  ,soit  majeur,  soit  mineuf.  "^ 

Qu'ua   majeur  reconnaisse  quç  quoique  Facquisition 

ail  eië  faite  en  son  nom ,  cVst  cependant  la  mère  qui 

a  acheté  la  charge ,  eè  qui  la  lui  a  donnée ,  la  charge 

nen  sera  pas  moins  propre  maternel  :  on  aurait  pu 

présumer  quVtant  majeur ,  il   lavait  achetée   de  ses 

deniers  ;  mais  quand  il  déclare  lui-même  le  contraire, 

celte  prë^o^lption  s'évanouit ,  et  ce  qui  reste  est  une  ^ 

vérité  reconnue  par  lui-même,  qu'il  tient  la  charge 

de  sa  nière,  et  par  conséquent  qu  elle  e  st  propre  dans  I 

sa  personne. 

Peut-on  opposer  aux  arrêts  de  Jannard  et  de  Tri- 
bouleau  le  jugement  qui  a  été  rendu  dans  lafiaire  d^ 
MM,  Bignoii  et  Joly  de  Fleury  ?  Les  héritiers  pater- 
nels n'en  parlent  plus  dans  leur  dernier  mémoire , 
et  avec  raison,  puisque  la  question  agitée  alors  se  ré- 
duisait à  savoir  si  la  charge  appartenais  au  mari  ou 
à  la  femme  ,  et  nullement  de  savoir  si  elle  était  propre 
dans  la  succession  de  celui  qui  en  était  mort  revêtu  ; 
ce  qui  forme  un  objet  tout  différent ,  et  qui  dépend 
de  principes  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  eux.  On 
a  jugé,  pour  M.  le  procureur  général,  qu'un  mari  qui 
était  obligé  de  vendre  une  charge  échue  par  succession 
à  sa  femme,  en  la  prenant  pour  lui,  la  prenait  à  ses 
risques ,  et  par  conséquent  en  était  propriétaire.  Cela  '  ' 

est  si  éloigné  de  l'espèce  présente ,  qu'il  n'est  pas  même 
possible  d'y  trouver  la  moindre  relation,  ni  par  con- 
séquent d'en  faire  un  préjugé. 

On  ne  peut  donc  pas  former  un  doute  raisonnable 
sur  les  principes.  Les  offices  sont  des  immeubles  sus- 
ceptibles de  la  qualité  de  propres  aflëctés  à  la  ligne  ^ 
comme  les  terres  et  maisons  ;  ils  sont  propres  toutes 
les  fois  qu'ils  sont  venus  a  celui  qui  les  possède,  ou  par  ^ 
succession,  ou  par  donation  en  directe;  soit  que  les 
père  et  mère  aient  acheté  en  leur  nom,  soit  qu'ils  aient 
»:heté  au  nom  de  iegr  fils ,  qui  depiiis  a  recoimu  qu'il 


», 
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était  donataire,  et  qu'il  le  tenait  de  leur  libëralite  ;  tonc 
cela  est  déterminé  par  une  jurisprudence  constante  à 
laquelle  il  faut  se  soumettre  ,  outotU  rendre  arbitraire. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu^à  examiner  dans  le  fait,  si 
M.  Amelot  a  acheté  hû-mémela  charge  de  président,  on 
si  madame  Amelot  sa  mère  Fa  achetée  pour  lui,  et  la  lui 
a  donnée.  Le  contrat  d'acquisition  est  au  nom  du  fils , 
ce  qui  pourrait  &ire  présumer  que  c'était  un  acquêt 
en  sa  personne,  s*il  n'y  avait  pas  un  titre  contraire  du 
propre  fiût  de  M.  Amelot.  Mais  comment  peut-on  ré- 
sister à  ce  qu'il  a  établi  lui-même  dans  le  partage  de 
169a  ?  Il  y  fait  avec  sa  sœur  un  partage  général  des 
successiohs  de  son  père,  de  sa  mère  et  de  son  frère.  0 
annonce  qu'il  veut  disposer  des  biens  qui  leur  sont 
échus  dans  ces  différentes  successions  ;  on  en  compose 
deux  lots  ;  il  est  dit  que  le  premier  appartiendra  en 
pleine  propriété  à  M.  Amelot,  y^owr  son préciput  et 
pour  ses  droits  successifs ,  et  cela  est  composé  entre 
autres  effets ,  de  la  charge  de  président  en  la  troisième 
des  enquêtes. 

Une  première  vérité  qui  résulte  de  ce  partage  est 
qu'il  est  impossible  que  cette  charge  fût  un  acquêt  dans 
la  personne  de  M.  Amelot.  Tout  inmieuble  échu  par 
succession  est  nécessairement  propre  ;  la  charge  est 
échue  par  succession  à  M.  Amelot ,  puisqu'il  1  a  eue 
pour  ses  droits  successifs  :  donc  ce  n'est  point  un 
acquêt ,  donc  c'est  un  propre.  Il  ne  resterait  qu'à  savoir 
de  quelle  succession  elle  était  propre,  de  celle  du  père, 
de  celle  du  frère,  ou  de  celle  de  la  mère;  mais  le  père 
et  le  frère  étaient  morts  long -temps  avant  qu'elle 
fût  acquise  ,  elle  ne  pouvait  donc  pas  être  un  eflèt  de 
leur  succession ,  elle  ne  pouvait  venir  que  de  la  suc- 
cession de  la  mère.  La  seconde  yérité  qui  r&olte  du 
partage  est  donc  que  cette  charge  ne  pouvait  être  que 
propre  maternel. 

Ces  vérités  sont  si  simples ,  sont  une  conséquence 
si  juste,  si  naturelle  du  partage  de  1692  ,  que  tout 
ce  qu'où  leur  oppose  ne  peut  jamais  y  donner  la  plus 
légère  atteinte.  Qu«  le  contrat  d'acquisition,  que  la 
quittance  et  les  provisions ,  que  tout  fut  au  nom  de 
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M.  Âmelot  seul ,  on  serait  en  droit  de  conclure  que 
ia  charge  serait  un  acquêt  dans  sa  personne  »  si  un 
liire  postérieur  n^ëtablissait  pas  le  contraire  ;  mais  le 
partage  de  1 692  prouvant  que  c'est  un  effet  successif' , 
il  n^est  plus  possible  de  se.  fixer  à  Tidee  que  présentent 
les  premiers  titres.  Si  M.  Amelot  avait  donné  une  contre- 
lettre  à  sa  mère  dans  le  temps  du  contrat ,  qu'aurait-pn 
à  répondre?  Mais  le  partage  de  1692  est  une  véritable 
contre-lettre.  Qu  elle  soit  donnée  dans  le  temps  même 
du  contrat  t)U  depuis  ;  qu'elle  soit  donnée  a  la  mère 
ou  à  la  fille ,  ou  à  Théritier  de  la  mère ,  tout  cela  est  égal  p 
et  produit  le  même  effet,  parce  que  tout  dépend  de 
la  reconnaissance  du  fils. 

On  ne  peut  pas  imaginer  qu'un  esprit  de  fraude 
ait  régné  dans  le  contrat.  Quel  intérêt  avait  alors 
M.  Amelot  que  cette  charge  ne  fût  pas  un  effet  de 
succession,  puisque  dans  son  partage  elle  lui  tient 
lieu  dW  objet  considérable ,  ce  qui  diminue  sa  part  . 
dans  les  autres  biens  ?  Il  n'y  a  donc  qu'une  vérité 
constante  qui  ait  pu  lui  faire  accepter  cette  charge  dans 
son  lot  y  comme  un  effet  de  succession  ;  et  si  elle  avait 
été  un  acqiiét  dans  sa  personne ,  il  y  aurait  eu  de  l'a- 
veuglement à  la  partager  comme  un  effet  successif. 

Mais,  dijl-on ,  il  n'y  a  aucune  forme  dans  ce  partage , 
on  ne  distingue  point  les  différentes  successions ,  on 
n'indique  point  l'origine  des  biens ,  on  ne  donne  aucun 
prix  a  chaque  lot;  c'est  un  titre  confus  qui  ne  répand 
aucune  lumière.  Toutes  ces  critiques  sont  absolument 
étrangères  à  l'objet  qui  fait  la  contestation.  Que  le  par- 
tage soit  plus  ou  moins  régulier  dans  sa  forme  ,  les  vé- 
rités qui  y  sont  reconnues  n'en  subsistent  pas  moins. 
Il  est  de  principe  que  dans  un  acte  ,  même  radicale- 
ment nul ,  les  confessions  faites  par  une  ou  plusieurs 
{)arties  demeurent  toujours  pour  certaines  ,  quoique 
'acte  soit  détruit  ^  parce  que  celui  qui  a  reconnu  un 
fait  vrai,  ne  peut  pas  le  contredire  ni  le  désavouer , 

Quelque  caractère  qu'ait  l'acte  qui  le  contient.  Ainsi , 
ans  quelque  forme  que  soit  le  partage ,  il  sera  toujours 
certain  que  M.  Amelot  a  reconnu  que  la  charge  n'était 
point  un  acquêt  dans  sa  personne,  et  ses  héritiers  ne  . 
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seront  jamais  reçus  à  contester  un  témoignage  si  public 
et  si  peu  suspect. 

En  vain  même  essaie- 1- on  d'indiquer  quelques 
sources  dans  lesquelles  M.  Amelot  aurait  pu  preu«1re 
les  deniers  nécessaires  pour  cetie  acquisition.  Si  Ton 
voulait  entrer  dans  quelque  discussion  de  ces  objets, 
il  serait  facile  de  faire  voir  que  ce  tont  de  pures  chi- 
mères <me  Ton  présente.  Mais  cet  examen  est  inutile  « 
quand  M.  Âmelot  a  parlé  lui-même ,  et  qu'il  a  dit  a  sa 
famille  ,  à  la  justice  et  au  public  ,  dans  un  titre  non 
suspect  :  Je  parais,  à  la  vérité,  avoir  acheté  ma  charge, 
on  pourrait  croire  que  c'est  un  acquêt;  mais  je  ne  puis 
refuser  à  la  vérité  l'hommage  qui  lui  est  dû  ;  c'est  un 
effet  qui  m'a  été  donné  par  ma  mère ,  c'est  un  effet  de 
sa  succession;  il  doit  entrer  dans  le  partage  que  j'ai 
à  faire  avec  ma  sœur.  Ce  langage  nest  point  équi- 
voque dans  le  partage ,  et  rien  ne  peut  en  affaiblir 
l'autorité. 

CAUSE  AUX  REQUÊTES  DE  L'HOTEL/ 

POUR  M.  DE  BoNNEuiL,  conseiller  en  la  cour  9  €t  dame  Haiie- 
Madeleine  Boucher  9  son  épouse,  défendeurs  et  deman- 
deurs, 

CONTRE  M.  Parent,  conseiller  en  la  cour,  et  consoris,  <2r- 
mandeurs  et  défendeurs* 


QvKSTioR.  —  Si  dans  lesi  cootrat»  de  mariage  k*»  stipulai iona  des  fHopfti 
oat  d'autre  objet  que  d'exclure  l'autre  coDJotat  et  sa  Cnûlle. 

Messieurs  Parent  veulent  faire  revivre  une  erreur 
condamnée  par  un  arrêt  solennel  rendu  eu  forme  de 
règlement ,  qui  aurait  dû  à  jamais  assoupir  les  questions 

3u'ils  agitent  :  ils  cherchent  des  évasions  de  toutes  parts 
ans  de  prétendues  différences  qu^ils  exagèrent  ;  mais  ils 

*  Ci  Ue  CHu»e  e«t  la  LXXXVl*  de  l'aoclcnne  édition. 
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ae  changeront  pas  par  ces  subtUilës  la  simplicité  de  la 
[}uei»tion,  tout  se  réduira  toujours  au  seul  point  de  savoir, 
»  une  stipoilation  de  propre  dans  un  contrat  de  mariage 
a  d^ autre  objet  que  o'exclure  l'autre  conjoint  et  sa  fa- 
mille :  ouestion  qui  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté 
quand  elle  était  entière,  mais  qu  il  n'est  pas  même  décent 
de  proposer,  après  une  décision  aussi  claire,  aussi  pré- 
cise ,  aussi  générale  que  celle  qui  a  été  rendue  Tannée 
dernière  en  la  grand'chambre. 

Fait.  — Du  mariage  du  sieur  Louis  Parent,  correc- 
teur des  comptes,  et  de  Marie  Charpentier,  était  née 
une  fille  unique,  Marie-Madeleine  Parent;  elle  fut  ma- 
riée, en  1 704,  à  M.  le  Boulanger,  maître  des  requêtes. 

Elle  était  alors  majeure ,  et  jouissait  des  biens  qui  lui 
étaient  échus  par  la  mort  de  sa  mère,  ou  du  moins  elle 
avait  des  reprises  considérables  à  exercer  contre  son 
père,  tant  pour  la  dot  en  deniers  que  Marie  Charpen- 
tier sa  mère  avait  aipportée,  que  pour  le  partage  ae  la 
communauté. 

Cependant,  par  le  contrat  de  mariage  du  26  août 
170 4,  il  est  dit  que  le  sieur  Parent  donne  en  dot  à  la 
demoiselle  sa  fille  la  somme  de  200,000  Iw.  savoir^ 
20,000  liv.  en  deniers  comptans;  plus,  une  maison, 
sise  à  Paris  rue  des  Avais  ^  pour  la  somme  de  3o,ooo  /. , 
laquelle  maison  est  un  propre  maternel  de  ladite  fu'^ 
tare  épouse;  plus,  750  AV.  de  rente  au  principal  de 
1 5,000  liv.  constituée  par  le  sieur  de  Buzenval,  par 
contrat  du  23  mai  iQ']'^^  et  délaissée  au  sieur  Parent 
pour  partie  de  la  dot  de  la  dame  son  épouse ,  par  le 
contrat  du  6  m^i  1676;  plus,  une  maison,  sise  rue 
Montorgueil ,  pour  la  somme- de  3o,ooo  /iV.,  pTove^ 
nantduchefdu  sieur  Parent;  e^  2,750  liv.  de  rentes 

sur  les  aides  et  gabelles,  en  quatre  parties Et 

à  l'égard  des  3o,ooo  lii^.  restantes  y  ledit  sieur  Parent 
enfuit  donation  entrer-vifs  à  la  dcune future  épouse, 
h  prendre  sur  tous  les  oieiis  qu'il  laissera  lors  de 
l'ouverture  de  sa  succession. 

De  laquelle  dot  il  entrera  la  somme  de  4o,ooo  //V. 
en  la  future  conjnunauté,  et  le  surplus  demeurera 
propre  à  la  future  épouse  et  aux  siens  (/-?  son  côté  et 
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ligne  y  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  et  écheiTaptn* 
dont  le  mariage ,  par  succession  y  donation,  legs,  ou 
autrement  y  tant  en  meuble»  qu'immeubles  y  et  uaudiu 
la  stipulation  emploi  pour  le  mobilier. 

Cette  stipulaiioa  ne  toui]>ait  que  sur  les  deniers  de 
la  dot  et  sur  les  immeubles  qui  auraient  pu  être  acquêts 
dans  la  personne  de  la  future  épouse;  car  pour  les  Liens 
qui  étaient  exclus  par  eux-mêmes  de  la  communauté, 
cette  stipulation  était  absolument  inutile;  mais  comme 
ils  pouvaient  être  vendus  dans  la  suite,  on  ajouta,  sui- 
vant Fusa^je,  la  clause  de  remploi,  en  ces  termes:  S  il 
est  vendu  ou  aliéné  quelques  biens  et  héritages,  ou 
fait  rachat  de  quelques  renies  appartenantes  en 
propre  à  l'un  ou  l'autre  des  sieur  et  demoiselle Jututs 

époux  y  les  deniers  en  seront  remplacés ,  etc et 

si  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ledit 
remploi  n'était  fait  y  lesdits  deniers  ou  ce  qui  en 
manquerait  y  seront  repris  sur  les  biens  d'icelle  com- 
munauté; et  s'ils  ne  suffisent ,  à  l'égard  de  la  future 
épouse  y  sur  les  propres  et  autres  biens  du  futur 
époux;  et  sera  ladite  action  de  rempUd  et  reprise 
immobiliaire  et  propre  à  celui  qui  l'exercera  y  et  aux 
siens  dé  son  côté  et  ligne. 

Enfin,  il  est  dit  aussi  que  des  biens  du  futur  époux, 
qui  était  majeur,  et  qui  n  avait  ni  père  ni  mère,  il  en- 
trera pareille  somme  de  4o,ooo  /iV.  en  communauté, 
et  que  le  surplus  y  tant  mobilier  qu' immobilier  ^  lui 
sera  et  demeurera  propre  y  et  aux  siens  de  son  côté  et 
li^nCy  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  et  écherra  pen- 
dant le  mariage  y  par  succession  y  donation  y  legs  ou 
autrement. 

1  elles  sont  exactement  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, qui  sont  toutes  de  style  dans  Tusage  présent,  ci 
que  Ton  trouvera  conformes  à  tous  les  contrats  de  m»* 
riage  qui  se  passent  à  Paris,  soit  que  les  futurs  é|x>n]L 
soient  mariés  par  leurs  père  et  mère,  soit  par  un  des 
ascendans  seulement,  soit  qu'ils  se  marient  avec  leurs 
propres  biens  :  c'est  un  protocole  dont  ou  ne  s'écarte 
presque  jamais. 

Madame  le  Boulanger,  après  avoir  recueilli  la  suc- 
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cession  du  sieur  Parent  son  père ,  et  de  dame  Madeleine 
Regnauld  son  aïeule  maternelle ,  est  morte  au  mois 
d'août  173O)  laissant  un. fils  unique,  qui  est  mort  mi- 
neur sans  postérité,  le  i5  janvier  1732;  son  père  était 
son  héritier  pour  les  meubles  non  stipulés  propres,  le 
surplus  du  mobilier  avec  ses  acquêts  était  dévolu  a  son 
plus  proche  parent,  qui  était  le  sieur  Charpentier,  an- 
cien auditeur  des  comptes ,  frère  de  son  aïeule  mater- 
nelle; à  regard  des  propres  en  uature,  ils  devaient  re- 
tourner, savoir,  les  propres  maternels  de  sa  mère  au 
sieur  Charpentier,  et  lés  propres  pafternels  de  sa  mère 
à  M.  Parent  et  consorts,  parent  bien  plus  éloigné  que  le 
sieur  Charpentier. 

On  conninença  par  reprendre  les  propres  en  nature; 
chaque  ligne  renica  dans  les  siens  sans  aucune  difficulté; 
il  y  eut  plus  d'embarras  pour  les  propres  aliénés;  il 
fallait  d'ahord  liquider  à  quoi  ils  montaient,  il  fallait  en- 
suite déterminer  en  quels  effets  ils  seraient  rendus. 

M.  Parent  fit  assigner  M.  le  Boulanger  au  Chatelet 
le  5  mai  1 732 ,  pour  en  obtenir  la  restitution;  il  suppo- 
sait par-là   qu'il  était  habile  à  succéder  à  l'action  de 
remploi.   Madame  de  Bonneuil,  donataire  des  droits 
échus  au  sieur  Charpentier  son  aïeul ,  avait  un  grand 
intérêt  de  traverser  en  cela  M.  Parent  ;  mais  les  héritiers 
se  divisant  entre  eux ,  M.  le  Boulanger  aurait  pu  en 
profiter.  On  crut  donc  que  pour  l'avantage  de  la  suc- 
cession, il  fallait  se  réunir;  c  est  ce  qui  fut  réglé  par  un 
acte  du  16  juin  1732,  dans  lequel  M.  et  madame  de 
Bonneuil  convinrent  d'intervenir  et  de  se  joindre  à  la 
demande  de  M.  Parent ,  sous  la  condition  expresse 
dont  les  parties  cons^ieiment ,  que  lesdiis  consente-^ 
mens  y  non  plus  que  les  sentences  et  arrêts  adjudi-' 
catifs  desdites  conclusions  qui  pourraient  intervenir 
entre  euoc  et  M.  le  Boulanger  y  ne  pourront  nullement 
nuire  ni  préjudicier  aux  prétentions  de  iJf.  et  ma- 
dame de  Bonneuil  y  soit  celles  ci-dessus  exprimées, 
^u  toutes  autres  qu'ils  pourraient  expliquer  par  la 
suite,  ni  respectivement  aux  droits  et  prétentions 
desdits  sieurs  Parent  et  consorts ,  dans  toutes  les- 
quelles prétentions  desdits  sieurs  JParent  et  consorts, 

Cocniy.  TOMr  iv.  ^>^ 
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ainsi  que  dans  tous  les  autres  droits  respectifs  des 
parties,  elles  demeurent  entièrement  consefvésj  sans 
que  dans  aucun  temps ,  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  y  lesdites  interventions,  conseniemens ,  sen^- 
tences  et  arrêts  puissent  leur  être  opposes,  ni  attri- 
buer à  aucune  d'elles  autre  droit  que  celui  qu'elles 
ont.  Qui  pourrait  concevoir  qu'après  un  tel  préservatif, 
M.  Parent  voulût  se  prévaloir  de  cet  acte,  et  en  con- 
clure que  M.  de  Bonneuîl  a  reconnu  qu'ils  devaient 
profiter  d'une  partie  des  condamnations  qui  devaient 
être  obtenues  contre  M*  le  Boulanger?  Que  M.  de 
Bouneuii  ait  exprimé  tous  les  droits  du  sieur  Char- 
pentier son  beau-père,  ou  qu'il  n'en  ait  exprimé  qu'une 
partie,  tout  cela  est  sans  conséquence;  quand  l'acte 
renferme  une  réserve  si  étendue  des  prétentions  r/- 
dessus  ejrprimées  ou  autres,  quand  il  est  dit,  que  Vacte 
ne  pourra  attribuer  à  aucune  partie  autre  droit  que 
celui  qu'elle  a.  Il  faut  donc  toujours  en  revenir  a  l'exa- 
men ou  véritable  droit  des  parties.  On  n'en  dira  pa» 
davantage  sur  un  traité  dont  M.  Parent  veut  se  servir 
contre  1  autorité  des  clauses  mêmes  qu'il  renferme. 

En  exécution  de  cette  convention ,  M.  de  Bonneuil 
intervînt  dans  le  procès;  au  lieu  de  le  faire  juger,  on  prit 
des  arbitres,  et  par  leur  avis  fut  passée  une  transac- 
tion avec  M.  le  Boulanger  le  20  août  1 753 ,  par  laquelle 
M.  le  Boulanger,  pour  satisfaire  au  remploi  de  propre:^ 
dont  il  était  débiteur,  déposa  entre  l^s  mains  de  Jour- 
dain,  notaire,  130,671  livres,  savoir,  12,000  liv.  enua 
contrat  sur  un  particulier,  5o,ooo  liv.  de  deniers  comp» 
tans 9  et  pour  68,671  liv.  de  contrats  sur  la  ville,  outre 
3o,ooo  livres  de  pareils  contrats  sur  la  ville ,  que 
MM.  Parent  et  de  Bonneuil  avaient  acceptés  pour  rem- 
ploi dans  le  cours  du  procès. 

Dès  le  lendemain  M.  Parent  fit  assigner  M.  et  ma- 
dame de  Bonneuil  aux  requêtes  de  l'hôtel,  pour  voir 
dire ,  que  déduction  faite  sur  les  effets  déposés  de  la 
part  afférente  à  M.  et  à  madame  de  Bonneuil,  pour  le» 
reprises  qui  leur  appartiennent  du  chef  de  Marie  Char- 
pentier, le  surplus  sera  délivré  à  la  ligne  Parent.  AL  et 
madame  de  Bomieuil,  par  une  requcte  contraire  du  i(> 
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janvier  i  754)  oui  demande  que  sans  avoir  ëgard  à  la 
rec^uête  de  M.  Parent,  les  enets  déposa  es  mains  de 
Jourdain,  notaire,  leur  fussent  remis  comme  leur  ap- 
partenant en  entier  en  qualité  de  donataires  du  sieur 
Cbarpeniier,  qui  était  héritier  le  plus  proche  de  M.  le 
Boulanger  fils. 

Ces  demandes  ne  dëpendeixt  que  d'une  seule  ques- 
tion, qni  est  de  savoir  si  la  stipulation  de  propre  dans 
des  contrats  de  mariage  forme  des  propres  de  ligne,  ea 
sorte  que  Ton  doive  remonter  à  Torigine  des  deniers, 
font  les  distribuer  entre  les  héritiers  de  chaque  ligne, 
ou  si  au  contraire  ces  deniers  appartiennent  à  l'héritier 
le  plus  proche,  quand  ime  ibis  fe  mari  et  sa  famille  s^ 
trouvent  exclus. 

Moyens.  —  Le  principe  général  est  que  les  succes- 
sions se  partagent  en  Tétat  qu  elles  se  trouvent  au  mo- 
ment du  décès  ;  le^  meubles  et  acquêts  sont  déiérés  à  l'hé- 
ritier le  plus  proche,  et  les  propres  de  chaque  ligne  aux 
héritiers  de  la  ménne  ligne.  Si  les  biens  ont  changé  de 
nature ,  on  ne  remonte  point  à  leur  ancien  état  pour 
régler  les  droits  des  héritiers  entre  eux,  on  ne  considère 
que  l'état  actuel,  que  la  nature  présente  des  biens.  Ainsi 
nn  homme  de  son  vivant  a  vendu  un  propre,  et  des 
deniers  en  provenans  il  a  acheté  tui  autre  fonds;  ce  fond^ 
acquis  appartient  à  l'héritier  le  plus  proche  sans  dis- 
tinction de  ligne,  quoiqu'il  n'eût  pas  succédé  au  propre 
vendu  comme  étant  d  une  autre  ligne.  Ce  principe  ne 
peut  être  révoqué  en  doute. 

Dans  la  succession  de  M.  le  Boulanger  fils,  M.  Pa^ 

vent  et  consorts  d'une  part,  M.  de  Bonneuil  de  l'autre, 

ont  chacun  repris  les  propres  de  leur  ligne;  tous  les 

propres  en  nature  ont  été  épuisés ,  il  ne  reste  que  le 

prix  des  propres  aliénés  à  répéter  de  M.  le  Boulanger , 

ou  l'action  pour  le  demander;  ce  prix,  cette  action, 

sont  choses  purement  mobiliaires ,  et  qui  appartiennent 

par  conséquent  à  l'héritier  le  plus  proche,  c'est-à-dire 

au  sieur  (Charpentier ,  père  de  madame  de  Bonneuil. 

M.  de  Bonneuil  a  donc  le  principe  pour  lui;  il  trouve 

un  mobilier  dans  la  succession ,  il  le  réclame  comme 

36. 


564  OEUVRES  DE   COCHIN. 

donataire  de  l'héritier  le  plus  proche  ;  qui  pourrait 
sister  à  un  droit  si  lëgitime? 

M.  Parent  oppose  un  titre  singulier;  c^est  le  contrai 
de  mariage  de  madame  le  Boulanger ,  dans  lequel  sa  dcH 
et  le  remploi  de  ses  propres  aliënës  a  été  stipule  propre 
à  elle  et  aux  siens  de  son  côte  et  ligne  ;  il  imagine  que 
ce  mot  de  propre  signifie  un  propre  de  ligne ,  un  propre 
réel,  que  les  deniers  dus  par  le  mari  formaient  un  pa- 
trimoine ancien  qui  doit  éure  affecté  à  la  ligne  de  celui 
aui  a  mis  originairement  les  propres  dans  la  &mille. 
fne  idée  si  bizarre  doit  révolter  à  la  seule  proposition  ; 
aussi  est-elle  également  contraire  à  Fesprit  de  ces  sortes 
de  clauses,  à  la  lettre  du  contrat  de  mariage,  et  à  Teflet 
que  de  pareilles  dispositions  ont  toujours  produit  ;  enfin , 
elle  a  été  solennellement  condamnée  par  im  arrêt  rendu 
en  tbrme  de  rè^glement ,  dans  lequel  on  s'est  pro- 
posé de  dissiper  les  illusions  que  quelques .  anteurs 
avaient  répandues  sur  cette  matière. 

Pi*emièrement ,  Vidée  de  convertir  des  deniers  en 
propres  de  ligne ,  est  contraire  a  Tesprit  des  clauses  de 
stipulation  de  propres ,  elles  n'ont  jamais  eu  pour  objet 
que  l'exclusion  du  mari  et  de  sa  famille. 

Comme  nos  coutumes  font  entrer  en  communauté  le 
mobilier  des  conjoints ,  on  a  trouvé  dans  les  familles  que 
souvent  un  des  conjoints  y  trouverait  trop  d  avantage , 
parce  que  Tautre  était  bien  plus  riche  en  mobilier;  cest 
ce  qui  a  introduit  une  première  clause ,  par  laquelle ,  en 
mettant  une  partie  du  mobilier  en  communauté ,  on  a 
stipulé  que  le  reste  serait  propre  à  la  future  épouse. 
D  abord  on  en  demeurait  la  ;  mais  que  signifiait  alors 
cette  stipulation?  En  disant  que  le  surplus  serait  propre 
à  la  future  épouse,  on  entendait  seulement  que  le  sur- 
plus n'entrerait  point  en  communauté ,  qu  il  demeu- 
rerait particulier ,  propre  à  la  femme;  le  mot  de  propre 
ne  signifiait  que  le  contraire  du  mot  de  commun,  ou  de  > 
mis  en  communauté. 

L'effet  de  cette  première  stipulation  était  donc  uni- 
quement d'exclure  le  mari  à  titre  de  communauté; 
mais  on  s'aperçut  dans  la  suite  qu  il  pouvait  s'emparer 
clé  ce  même  mobilier  à  autre  titre;  la  femme  en  mou- 
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rant  ayantr  lai&se  plusieurs  enfans ,  tous  'cre'anciers  de 
leur  père  pour  la  restituùon  de  la  dot ,  lorsquW  d'entre 
eux  venaii  à  mourir,  le  père,  héritier  de  ses  meubles 
et  acquêts ,  succédait  à  la  portion  de  la  dot  nui  lui  ëtait 
échue  au  préjudice  de  ses  frères.  Ainsi ,  les  enfans 
perdaient  une  partie  de  la  dot  de  leur  mcr^;  cela  parû^t 
trop  dur.  De  là  une  seconde  clause  pliis  étendue  que 
la  première,  contenant,  au' une  partie  de  la  dot  ^e- 
rait  propre  à  la  future  épouse  et  aux  siens,  par  où 
tous  les  enfans  excluaient  leur  père  dans  ce  qui  prove^ 
nait  de  la  dot. 

Mais,  quand  le  dernier  des  enfans  venait  à  mourir^ 
il  n^y  avait  plus  personne  qui  pût  donner  Texclusioa 
au  père,  héritier  mobilier  de  son  fils;  c'est  ce  qui  a 
donné  lieu  de  perfectionner  la  clause ,  et  de  la  mettre 
dans  l'état  où  elle  est  présentement ,  dans  tous  les  con-» 
trats  de  mariage,  qu^ une  partie  de  la  dot  seraitpropre 
à  la  future  épouse ,  et  aux  siens  de  son  côté  et 
ligne.  Par  où  on  a  piîîtendu  que  le  dernier  des  enfans 
venant  à  mourir ,  son  père  et  tous  ses  parens  paternels 
fussent  exclus  en  laveur  des  parens  du  côté  et  ligne  de 
lanière. 

Ce  mot  de  propre ,  dans  cette  dernière  clause,  ne 
veut  donc  dire,  comme  dans  la  première^  qu'une  ré- 
serve aux  parens  de  la  femme  ^  qu'une  exclusion  du  mari 
et  de  sa  famille.  Par*là  les  deniers  stipulés  propres  ne 
sont  pas  communs  aux  deux  familles,  pour  que  le  plu» 
proche  parent  paternel  ou  maternel  de  l'entant  y  suc- 
cède; ils  sont  réservés^  ils  sont  particuliers  à  la,fa<^ 
mille  de  la  femme  mère  de  l'enfant,  ils  sont  propres  à 
ce  côié,  sans  que  le  côté  du  mari  y  puisse  prendre  au- 
cune part.  *^ 
Tel  est  le  sens  naturel  de  cette  clause ,  qui  n'est  pas 
iaiie  pour  introduire  un  ordre  nouveau  de  succéder 
entre  les  parens  de  la  femme,  mais  seulement  pour  leur 
réserver  à  eux  seuls  le  droit  de  succéder.  C'est  ce  que 
M^  Charles  Diunouhn  avait  paxfaitement  compris ,  eu 
ce  qull  a  si  bien  observé  dans  ses  notes  sur  plusieurs 
coutumes  ;  car ,  parlant  de  la  stipulation  de  propre  suc 
Tart.  l 'j  du  chap.  23  de  la  coutume  de  Nivemois ,  il 
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nous  dil  :  Hoc  est  indistincte  vertim  contra  nutritum , 
non  respecta  aliorum.  El  sur  l'art.  2 1  de  la  coatnme 
de  Chauloy ,  sciticet  respective  contra  alterum  con- 
jugem  et  heredes  ejus. 

Ainsi ,  selon  ce  savant  jurisconsulte ,  le  propre  fictif 
n'est  pas  un  propre  absolu ,  ce  n'esi  qu'un  propre  res- 

Sectit^  il  n'est  propre  que  contre  le  mari ,  et  nou  entre 
'autres  personnes ,  contra  maritum ,  non  respecta 
aliorum;  entre  les  héritiers  de  la  témme  on  ne  voit  plus 

3 lie  des  deniers  ;  la  ficLion  cesse ,  le  prétendu  propre 
isparait ,  et  la  loi  seule  dëtère  les  biens  selon  leur  véri- 
lable  nature. 

a"  Si  de  l'esprit  de  la  clause  on  passe  aux  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  on  n'y  aperçoit  rien  qui 
ne  condamne  la  prétention  de  M.  Parent. 

On  stipule  le  surplus  de  la  dot ,  on  stipule  le  remploi 
des  propres  alignes,  prp^re  à  la  future  épouse  et  aur 
siens  de  son  côté  et  li^e.  Si  on  avait  voulu  conserver 
un  droit  distinct  et  séparé  à  la  ligne  paternelle  et  ma- 
ternelle de  la  femme ,  il  n'aurait  pas  tàlla  s'exprimer 
ainsi;  il  aurait  fallu  dire  que  l'action  de  l'emploi  serait 
propre  aux  côté  et  ligne  des  père  et  mère ,  dont  les  biens 
procédaient;  mais  comme  on  ne  pensait  pas  même  à 
une  pareille  aOèctation  de  ligne ,  on  se  contente  de  dire 
que  l'action  sera  propre  aux  c6të  et  ligne  de  la  lèmnie; 
c'est  donc  pour  tout  le  côté  et  ligne  de  la  lemme  in- 
distinctement que  l'on  stipule;  ce  n'est  pas  pour  donner 
aux  parens  paternels  le  prix  des  propres  paternels, 
et  aux  parens  maternels  le  prix  des  propres  niatemels, 
c'est  pour  donner  en  général  aux  parens  de  la  têmroe 
le  prix  de  ses  propres  aliénés  :  on  ne  supplée  point 
une  affectation  qui  n'est  point  écrite ,  on  ne  sonde  point 
les  intentions ,  les  affections ,  ou  de  la  femme  ou  de 
ceux  qui  la  dotent  ;  tout  est  de  rigueur  dans  les  actes 
entre  vils ,  et  principaieniem  quand  it  s'agit  de  ren- 
verser l'ordre  naturel  des  successions,  il  taudrait  upe 
disposition  textuelle ,  littérale  ;  mais  ici  il  n'y  en  a  point 
qui  affecte  divisément  à  chaque  ligne  de  laquelle  tr4 
biens  procèdent ,  c'est  en  génnal  au  côté^  i  la  Irgne  At 
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la  femme  ;  il  suflSt  donc  d'être  de  son  côté  et  ligne  pour 
en  profiter. 

D'aillears ,  la  clause  ne  peut  jamais  former  des  propres» 
de  ligne;  car  elle  comprend  les  biens  donnes  ou  légués 
à  la  femme  par  des  étrangers.  Or ,  ces  biens  ne  peuvent 
îa'mais  être  propres  d'aucune  ligne  ;  cependant  ils  sont 
stipulés  propres  comme  tous  les  autres  :  donc  cette  sti- 
pulation ne  forme  point  des  propres  de  ligne.  Le  même 
mot  de  propre  s'applique  à  aifférens  biens  ;  il  doit  avoir 
le  même  sens,  la  même  signification ,  la  même  énergie 
pour  tous  les  biens  auiquels  il  s'applique;  il  est  impos-^^ 
sible  oue  pour  les  uns  il  signifie  des  propres  de  ligne  ; 
il  est  donc  absurde  de  prétendre  qu'il  lé  signifie  pour 
les  autres. 

Il  ne  faudrait  donc  que  les  termes  de  la  clause  pour 
condamner  messieurs  Parent.  ' 

3°  Quel  effet  produit  cette  clause  dans  tous  les  cas  où 
il  ne  s'agit  plus  du  droit  du  mari  ou  de  sa  famille  ?  Elle 
perd  tout  son  efficace ,  on  ne  la  connaît  plus ,  on  n'ea 
fait  plus  aucun  usage.  1^  La  femme  ou  ses  enfans 
peuvent  disposer  pour  le  tout  des  deniers  stipulés 
propres ,  et  ne  sont  pas  réduits  à  ne  disposer  que  d'un 
quint ,  comme  si  c'étaient  des  propres  de  ligne.  2^  Le 
mineur  âgé  de  vingt  ans  en  peut  disposer  par  testa-- 
ment  comme  de  simples  meulnes.  3^^  Ces  deniers,  saisis 
par  des  créanciers ,  se  distribuent  pair  contribution ,  et 
non  par  ordre  d'bypotfaèqlie.  4"^  Dans  les  couttmaes  de 
subrogation,  celui  qui  na  que  des  propres  fictifs  ne 
peut  disposer  que  d  une  portion  de  ses  acquêts  ;  en  un 
mot ,  partout  où  l'on  ne  trouve  point  le  mari,  on  ne 
considère  plus  la  fiction  qui  n'est  établie  (pie  conti^  lui. 
Elle  ne  forme  don.c  point  des  propres  de  ligne ,  mais 
des  deniers  auxquels  le  seul  c6té  et  ligne  de  la  femme 
succède. 

Enfin,  c'est  ce  qui  a  été  solennellement  jugé  par 
l'arrêt  du  16  mars  1733,  rendu  entre  la  dame  Du-» 
moulin  et  les  héritiers  du  côté  et  ligne  du  sieur  Du- 
moulin. 

Les  sieur  et  dame  Dumoulin  avaient  marié  leur  fiUe 
unique  à  M.  de  Fieubet ,  conseiller  au  parlement;  les- 
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pcre  et  mère  lui  avaient  donné  4oo,ooo  liv.  en  dot , 
dontôo^ooo  liv.  avaient  été'  mises  en  communauté,  )e 
surplus  stipulé  propre  à  madame  de  Fieubet ,  et  aux 
siens  de  son  côté  et  ligne  ;  l'action  de  remploi  avait  été 
pareillement  stipulée  propre  à  elle,  et  aux  siens  de  soa 
côté  et  ligne;  enfin  j  pareille  stipulation  de  la  part  de 
M.  de  Fieubet. 

Madame  de  Fieubet  était  morte  laissant  un  fils  nû» 
neur  qui  était  mort  peu  de  temps  après;  sa  succession 
était  composée  des  34^»^^^  1'^*  ?  V^  ^  ^vsii  droit  de  rë- 
péier  de  M.  de  Fieubet  son  père;  il  n'y  avait  pas  de  dif- 
ficulté pour  la  moitié  de  la  dot  qui  avait  été  consiituée 
par  la  dame  Dumoulin,  aïeule  maternelle;  elle  y  suc- 
cédait comme  à  un  bien  par  elle  donné;  mais,  pour 
l'autre  moitié  qui  avait  été  donnée  par  le  sieur  Du- 
moulin, elle  donnait  lieu  à  la  même  question  qui  se  pré- 
sente aujourd'hui.  La  dame  Dumoulin  prétendait  v  suc- 
céder comme  héritière  la  plus  proche  de  son  pcyt-fils  ; 
les  héritiers  du  côté  et  ligne  du  sieur  Dumoulin  pré- 
tendaient y  succéder  comme  à  un  propre  fictif  afifecté  à 
la  ligne  de  Dumoulin  ;  ils  se  fondaient  sur  les  clauses 
du  contrat  de  mariage ,  par  lesquelles  cette  dot  était  sti- 
pulée propre  à  madame  de  Fieubet  et  aux  siens  de  son 
côté  et  ligne  ;  ils  soutenaient  que  par-là  les  sieur  et 
dame  Dumoulin  avaient  voulu  conserver  chacun  à  leur 
Emilie  les  biens  provenans  de  leur  libéralité;  en  un 
mot,  ils  appelaient  à  leur  secours  les  moyens,  les  prin- 
cipes, les  autorités  que  M.  Parent  prpposc  aujoura  hui, 
et  qu'il  a  puisés  dans  leurs  mémoires  ;  mais  la  dame 
Dumoulin  ayant  fait  voir  au  contraire  que  ces  sortes 
de  stipulations  de  propres  n'avaient  d'eflet  que  conire 
le  mari  et  sa  famille,  et  qu'entre  les  héritiers  de  la 
femmq  les  biens  n'étaient  considérés  que  dans  leur  vé- 
ritable nature,  l'évidence  de  cette  vérité  l'emporta  sur 
tous  les  eSbrts  qui  avaient  été  faits  de  la  part  des  hé- 
ritiers de  Dumoulin;  et,  par  sentence  coatradictoire 
du  Châtelet,  du  i3  août  1732 ,  les  34o,ooo  Uvres  en 
entier  furent  adjugées  à  la  dame  Dumoulin.  Sur  l'appel 
non-setdement  la  sentence  fiit  confirmée ,  mais  le  par- 
lement ordonna  même  que  l'arrêt  serait  lu  et  publié, 
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afiif  de  fixer,  par  une  jurisprudence  universellement 
connue ,  un  principe  qui  ne  fut  plus  exposé  à  aucune 
contradiction. 

On  ne  s'attendait  pas  que  quelques  mois  après  tm 
magistrat ,  membre  du  pariement ,  entreprit  de  ren- 
verser une  maxime  consacrée  par  un  jugement  si  solenr 
nel;  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  contrilniera  lui-même  par 
sa  tentative  à  rendre  encore  plus  inébranlable ,  s'il  est 
possible,  le  dogme  contre  lequel  il  s'élève. 

Réponses  aux  objections. — Le  sieur  Parent  père, 
qui  donnait  une  dot  considérable  à  sa  fille,  a  voulu  conr 
server  à  sa  ligne  le  droit  de  reprendre  les  grands  biens 
qui  auraient  pu  passer  dans  une  autre  sans  cette  pré- 
caution ;  cette  afiectation  à  sa  ligne  est  naturelle  ;  c'est 
elle  qui  a  dicté  au  père  la  stipulation  de  propres ,  dont 
il  est  seul  l'auteur^  c'est  un«  condition  qu'il  a  apposée  à 
sa  libéralité ,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  immédiate- 
ment à  la  suite  de  la  constitution  dotale ,  eodem  con^ 
tejc'tu  ex  incontinenti. 

Réponse.  —  Il  est  aisé  d'attribuer  des  intentions ,  des 
affections  au  sieur  Parant  père  ;  mais  il  n'est  pas  aussi 
facile  de  le  prouver  ;  on  n'en  peut  juger  régulièrement 
Que  par  l'acte  même  et  par  les  clauses  qu'U  renferme. 
Or,  on  vient  de  prouver  que  les  clauses  du  contrat  de 
mariage  n'opèrent  aucune  afiectation  de  ligne ,  que  leur 
esprit ,  que  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues^ 
que  leurs  efiets  reconnus  incontestablement  dans  la  ju- 
risprudence ,  résistent  à  cette  idée  ;  elles  ne  prouvent 
donc  point  cette  intention  que  l'on  attribue  au  sieur 
Parent ,  père. 

Mais  elle  est  si  naturelle,  qu'il  la  faut  présumer. 
Comme  si  c'était  par  présompuon  que  l'on  dérangeait 
1  ordre  naturel  de  succéder;  comme  si  on  pouvait  sup- 
pléer une  afiectation  de  deniers  contraire  au  droit  com- 
mun lorsqu'elle  n'est  point  écrite.  Toutes  les  parties  de 
lobiection  sont  autant  de  paradoxes. 

Par-là  tombe  ce  que  l'on  ajoute  pour  M.  Parent ,  que 
la  stipulation  des  propres  est  tme  condition  imposée  à 
la  libéralité  du  père;  car ,  en  premier  lieu,  cela  est-iL 
dit  dans  le  contrat  de  mariage  ?  le  sieur  Parent  a*t-il 
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parle  ainsi  :  Je  donne  tels  biens,  tels  effets  à  ma  fille, 
a  condition  qu'ils  seront  propres  à  ma  ligne.  H  n'y  a 
as  un  seul  mot  dans  le  contrat  de  mariage  qui  ressente 
a  condition;  le  père  donne  purement  et  simplement; 
et  si  la  stipulation  vient  ensuite ,  ce  n'est  pas  comme 
condition  imposée  par  le  père ,  mais  comme  clause  or- 
dinaire et  de  siy\ff  dans  les  contrats  de  mariage.  Mais 
allons  plus  loin ,  et  faisons  voir  que  le  père  n'aurait  pu 
imposer  cette  condition  quand  il  l'aurait  voulu.  Pour 
cela  il  faut  prendre  la  clause  telle  qu'elle  est,  sans  la 
diviser;  s'il  y  a  une  condition,  elle  embrasse  toute  la 
clause.  Voyons  donc  si  cela  est  possible. 

II  est  dit  dans  la  clause  qui  nous  fait  plaider ,  que  de 
la  dot  de  200,000  liv.  il  en  entrera  4o,ooo  liv.  en  com- 
munauté; que  le  surplus  sera  propre  à  la  future 
épouse  et  aux  siens  de  s(fn  côte  et  ligne  ;  ensemble 
tout  ce  qui  lui  ads^iendra  et  écherra  pendant  le  ma- 
riage y  par  succession ,  donation^  legs  ou  autrement, 
tant  en  meubles  qu'immeuhles. 

Par- là  on  stipule  propres  les  biens  maternels  de 
madâùie  le  Boulanger,  on  stipule  propres  tout  ce  qui 
lui  sera  donné  ou  légué  par  des  étrangers ,  tout  ce  qui 
lui  écherra  par  des  successions  collatérales  ;  mais  le 
père  pouvaK-il  donner  des  lois  à  tout  ce  qui  ne  venait 
point  de  sa  libéralité''  Qu'un  donateur  impose  des 
charges  ,  des  conditions  à  ce  qu'il  donne  y  cela  peut 
avoir  son  fondement;  mais  qu'il  dispose  arbitrairement 
des  biens  qui  ne  viennent  point  de  son  chef,  c'est  ce 
qui  ne  se  peut  soutenir.  On  ne  peut  donc  pas  regarder 
la  clause  comme  une  condition  de  la  libéralité  du  père; 
on  ne  peut  pas  même  la  regarder  conune  son  ouvnge. 

On  n'échappera  pas  à  ce  moyen  par  la  distinction 
subtile  qui  fait  jouer  deux  personnages  différens  au 
père  de  madame  le  Boulanger,  il  stipule ,  dit-on,  coînme 
donateur  et  comme  père;  comme  donateur  il  stipale 
propre  à  sa  ligne  ce  qu^il  donne  lui-même;  cooime 
père  il  stipule  propre  ce  que  sa  fille  aura  de  son  clief^ 

C'est  amsi  que  pour  soutenir  une  erreur  dans  la- 
quelle on  s'est  engagé  trop  facilement ,  on  ne  met  plus 
cle  bornes  aux  sopbbmes  auxquels  on  est  réduit  pour 
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la  soutenir.  Où  a-t-on  trouve  dans  une  seule  et  même 

clause  ce  double  rôle  que  l'on  fait  jouer  au  père?  On  la 

proposait  d'abord  comme  condilion  de  sa  libéralité';  et 

quand  on  se  trouve  pressé,  ce  n'est  plus  cela  :  c'est 

sagesse ,  c'est  prévoyance  de  la  part  d'un  père  pour  les 

collatéraux  de  sa  fille,  de  quelque  ligne  qu'ils  soient. 

Mais  Terreur  n'est  pas  moins  grossière  dans  cette  idée , 

composée ,  que  dans  la  première ,  qui  était  plus  simple. 

On  dit   que  le  sieur  Parent  stipule  comme  père; 

mais  la  demoiselle  Parent  sa  fille  était  majeure  :  est-il 

permis-  de  stipuler  pour  un  majeur  qui  est  présent ,  et 

qui  est  en  état  de  s  expliquer  lui-même ,  et  de  faire  les 

conventions  qu'il  juge  nécessaires  ?  On  stipule  pour  un 

absent,  on  stipule  pour  un  mineur;  mais  on  ne  stipule 

point  pour  un  majeur  présent,  et  qui  est  même  partie 

principale  dans  l'acte. 

Du  moins  celui  qui  stipule  pour  un  autre  n'a-t-il 
pas  plus  de  droit  que  celui  pour  qui  il  stipule.  Or,  un 
majeur  qui  se  marie  avec  des  biens  qui  lui  sont  échus , 
un  majeur  qui  se  doté  de  suo ,  peut-il  déclarer  que  s'il 
aliène  ses  propres,  il  entend  que  les  deniers  qui  en 
proviendront ,  seront  considérés  comme  propres  dans 
sa  succesision?  Pouvons-nous  changer  1  ordre  que  la 
loi  a  établi  entre  nos  héritiers?  Pouvons -nous  dire 
que  ce  qui  sera  acquêt  appartiendra  à  l'héritier  des 
propres?  que  ce  qui  sera  propre,  appartiendra  à  l'hé- 
ritier mobilier  ?  De  pareilles  dispositions  seraient  mani- 
iestement  nulles.  Aussi  les  auteurs  mêmes  qui  avaient 
regarflé  les  deniers  stipulés  propres  dans  les  contrats  de 
mariage  coilime  affectés  à  la  ligne ,  ne  le  pensaient-ils 
ainsi  (|ue  pour  les  biens  donnés  par  le  même  contrat , 
et  en  faveur  des  héritiers  de  celui  qui  donnait;  mais  ces 
mêmes  auteurs  ont  tous  décidé  que  les  biens  qui  ap* 
partenaient  à  un  des  conjoints  avant  le  contrat  de  ma- 
riage, ne  pouvaient  être  affectés  a  aucune  ligne,  par  la 
stipulation  de  propre.  Ainsi  madame  le  Boulanger , 
quoique  majeure,  n'aurait  pas  pu  stipuler  en  se  mariant 
que  les  biens  qui  hii  étaient  échus  par  la  mort  de  sa 
ïnère,  ou  le  prix  qui  en  proviendrait  «en  cas  de  vente, 
^  iraient  affectés  à  la  ligne  de  sa  mère  ;  elle  ne  pouvait 
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pas  empêcher  que  le  mobilier  qui  se  trouTerail  dans  sa 
succession ,  ne  passât  à  Theriiier  des  meubles  :  com- 
ment donc  son  père ,  en  stipulant  pour  elle ,  aurait-il 
pu  le  faire? 

Ainsi  la  clause  de  stipulation.de  propre  ne  peut  être 
une  condition  de  la  libéralité  du  père,  puisqu'elle  s'é- 
tend sur  des  biens  qu'il  n'a  pas  donnés  :  elle  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  de  la  fille  elle-même ,  de  la  fiUe  qui 
était  majeure ,  de  la  fille  qui  a  pu  exclure  son  mari  et  la 
famille  de  son  mari  ;  mais  qm  n'a  pu  changer  l'ordre 
de  la  succession  entre  les  héritiers  de  son  côté  et  ligne. 
Aussi  ne  l'a-t-elle  pas  prétendu  :  tout  l'effet  de  la  clause 
est  donc  renfermé  dans  la  seule  exclusion,  du  mari  et  de 
sa  famille,  laissant  ensuite  à  la  loi  à  distribuer  les  biens 
suivant  leur  véritable  nature  dans  la  famille  de  la  femme. 

On  ajoute  de  la  part  de  MM.  Parent,  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  la  fille  est  dotée  par  ses  père  et  mère 
conjointement,  de  celui  où  elle  est  dotée  seulement  par 
le  survivant  des  père  et  mère.  Dans  le  premier  cas ,  dit- 
on  ,  on  ne  peut  pas  présumer  que  les  père  et  mère  aient 
prétendu  s'exclure  mutuellement ,  parce  que  le  mart 
ne  peut  exclure  sa  femme  de  succéaer  aux  biens  qu'il 
donne,  sans  s'exclure  lui-même  de  ceux  qui  sont  donnés 

Sur  sa  femme ,  et  c'est  le  cas  de  l'arrêt  du  1 6  mars  1 733. 
^  lais  quand  le  père. survivant  dote  seul  sa  fille,  la  stipu- 
lation de  propre  n'est  qu'en  faveur  de  sa  ligne ,  sans 
pouvoir  jamais  lui  être  contraire.  Ainsi  dans  ce  cas  on 
doit  présumer  qu'il  a  voulu  faire  des  propres  de  ligne. 
Pour  proposer  une  pareille  objection,  il  ne  faut  pas 
en  apercevoir  les  justes  conséquences  :  elle  suffisent  pour 
condamner  la  prétention  de  mM.  Parent  ;  car  soit  que 
les  père  et  mère  marient  conjointement,  soit  qu'il  n'y 
ait  que  le  survivant  qui  marie ,  la  stipulation  de  propre, 
entendue  dans  le  sens  de  MM.  Parent,  serait  également 
funeste  à  celui  que  l'on  nous  donne  comme  auteur  de 
la  stipulation.  En  effet ,  pour  ne  point  sortir  de  notre 
espèce,  le  sieur  Parent  père  avait  survécu  à  sa  femme, 
et  mariait  seul  la  demoiselle  sa  fille ,  mais  il  la  mariait 
tant  avec  les  biens  maternels  qu'elle  avait,  qu'avec  ceux 
qu'il  donnait  de  son  chef.  Supposons  que  trois  mois 
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après  le  mariage  M.  et  ina<la]tie  le  Boulanger  eus- 
sent alîëûé  tous  les  biens  de  la  mère,  lotis  les  biens 
de  la  ligne  de  Charpentier,  et  que  peu  de  temps  après 
madame  le  Boulanger  fut  dëcëdee  :  le  prix  des  propres 
maternels  aliènes ,  dû  par  M.  le  Boulanger ,  se  serait 
trouve  dans  ta  succession  de  madame  le  Boulanger  :  qui 
esi-ce  (jiiî  y  aurait  succéda?  M.  le  Boulanger  était  cons- 
tamment exclu  par  la  stipulation  de  propres;  mais  entre 
les  héritiers  de  madame  le  Boulanger ,  auquel  ce  prix 
aurait-il  été  dévolu?  Si  on  en  croit  MM.  Parent,  les 
deniers  stipulés  propres  sont  affectés  à  la  ligne  de  la- 
quelle les  propres  élaient  venus.  Or  les  propres  aliénés 
étaient  de  la  ligne  de  Charpentier  :  donc  le  sieur  Char- 
pentier,  oncle  de  madame  le  Boulanger ,  aurait  pu  les 
demander  :  mais  en  cela  le  sieur  Parent ,  père  de  ma- 
dame le  Boulanger,  était  donc  exclu  de  succéder  au 
mobilier  de  sa  fille,  contre  la  disposition  de  la  coutume, 
et  ce  serait  lui-même  qui  serait  Fauteur  de  sa  propre 
exclusion  ,  par  la  stipulation  de  propre  qu'il  aurait  failie? 
Ainsi  ce  qiie  l'on  ne  peut  pas  présumer,  selon  MM.  Pa- 
rent eux-mêmes,  quand  les  père  et  mère  marient  con- 
jointement  leur  fille,  comment  le   présumera- 1- on , 
quand  c'est  le  père  seul  qui  la  marie,  et  qui  la  marie 
tant  avec  les  biens  maternels ,  qu'avec  ceux  qu'il  donne? 
Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas ,  il  s'exclut  également,  si 
la  stipulation  de  propre  dérange  l'ordre  légitime  des 
successions  dans  la  famille  de  la  femme  ;  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas ,  la  stipulation  de  propre  ne  forme  donc 
point  des  propres  de  ligne. 
La  fiction,  disent  MM.  Parent,  doit  produire  autant 

3 ne  la  vérité.  Cela  est  vrai  quand  on  renferme  la  fiction 
ans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite.  Or  la  fiction  n'a 
été  faite  que  contre  le  mari  et  sa  famille  ;  et  par  consé- 
quent elle  n'opère  que  dans  ce  seul  cas  ;  mais  quand  il 
ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  du  mari  vt  de  sa  famille,  et  que 
la  qtiestion  ne  s'agite  qu'entre  les  héritiers  du  côté  de 
la  femme,  alors  la  fiction  n'étant  point  faite  pour  ce  cas- 
là,  elle  n'opère  plus  rien. 

Il  ne  reste  après  cela  à  répondre  qu'à  un  arrêt  tout 
récent  de   la  seconde   chambre  des  enquêtes,  dont 
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MlVf.  Parent  voudraient  se  prévaloir.  On  pourrait  se 
contenter  de  répondre  qu'un  arrêt  particulier,  rendu 
sur  des  clauses  extraordinaires ,  ne  fait  ni  loi  géniale, 
ni  préjuge  même  dans  d'autres  clauses  ;  au  lieu  qu'un 
arrêt  de  règlement ,  tel  que  celui  qui  est  intervenu  dans 
l'affaire  de  la  dame  Dumoulin ,  ne  laisse  aucune  res- 
source à  ceux  qui  veulent  agiter  la  même  question; 
mais  il  y  a  dans  le  fait  de  l'arrêt  de  la  seconde  chambre 
des  enquêtes  des  observations  qui  le  rendent  si  ëtranser 
à  lespèce  présente ,  qu'il  ne  pourra  jamais  faire  la  plus 
légèrç  impression. 

jDame  Marguerite  Giraud  avait  été  mariée  en  1680 
avec  François  Gaston  Goulard ,  seigneur  de  la  Faye  : 
il  avait  été  stipulé  par  son  contrat  de  mariage  que  a,ooo 
liv,  de  sa  dot  entreraient  en  comipunauté ,  que  le  sur- 

Elus  lui  serait  propre  à  elle  et  aux  siens  de  son  côté  et 
gne ,  que  ce  qui  serait  employé  à  payer  les  dettes  du 
futur  époux  •  sçrait  assigné  sur  ses  biens ,  et  que  pour 
remplir  les  reprises  de  Ta  dame  de  la  Faye ,  on  lui  dé- 
laisserait des  rentes  et  agrières  de  proche  en  proche. 

Le  sieur  de  la  Faye  étant  mort  dans  la  suite ,  sa  veuve 
avait  des  reprises  considérables  a  exercer,  tant  poor 
son  mobilier,  que  pour  ses  propres  aliéna;  son  fils 
uniqiie  en  était  le  débiteur;  elle  le  maria  en  1710,  et 
par  le  contrat  de  mariage  elle  l'institua  son  légataire 
universel,  et  lui  fit  la  remise  de  tou^  ses  droits  :  il  fut 
stipulé  que  da^s  la  nouvelle  communauté  des  futurs 
époux  il  entrerait  2,oqo  liv.  de  chaque  côté,  et  que  le 
surplus  demeurerait  censé  et  réalisé  de  nature  de 
propre  à  eux  et  aux  leurs,  et  à  ceux  de  leur  estoc 
et  ligne ,  tant  en  fait  de  succession ,  disposition , 
qu'autrement ,  en  telle  sorte  que  les  biens  reviennent 
a  la  branche  dont  ils  iont  sortis ,  nonobstant  toutes 
les  lois  et  coutumes  conti*aires  auxquelles  les  par- 
ties  ont  dérogé  par  ces  présentes ,  La  force  de  ces  ex- 

Sressions  n'a  aucun  rapport  avec  la  simple  stipulalioa 
e  propre  ordinaire ,  en  sorte  que  les  biens  reviennent 
à  ta  branche  dont  ils  sont  sortis.  Voila  une  disiinc- 
tion  de  chaque  branche  bien  exprimée.  Il  est  vrai  que 
Von  pouvait  agiter  la  qtiestion  oc  savoir  si  cette  aiTec- 
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talion  était  au  pouvoir  de  ceux  qui  stipulaient  ;  mais 
eoGa  elle  existait ,  et  dès  lors  la  question  n'a  aucun 
rapport  avec  celle  qui  se  présente.  Peut-être  mcme  que 
la  véritable  question  de  l'afiaire  jugée  en  la  seconde 
chaoïbre  des  enquêtes,  était  de  savoir  si,  le  fils  marié 
en  1710,  étant  héritier  de  ses  père  et  mère,  la  fiction 
stipulée  p^r  le  contrat  de  mariage  de  1 680  n'était  pas 
ëieinte  par  la  confusion  ;  mais  ce  n'est  point  à  nous  à 
pénétrer  dans  le  motif  de  l'arrêt,  et  encore  moins  à  le 
demander;  il  suffit^  que  l'espèce  n'ait  aucun  rapport 
avec  celle  de  M.  de  Bonneuil,  pour  que  l'on  doive 
écartei*  absolument  un  semblable  préjt^gé. 

Revenoas  dope  aux  principes.  La  stipulation  de 
propres ,  si  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage ,  n'est 
iaite  que-coxiicele  nxasâ  et  sa  famille  :  elle  n'a  aucun  effet 
entre  les  piarens  du  coté  et  ligne  de  la  femme ,  indis" 
iincte  verufu  centra  marituniy  nonrespectu  aliorum  : 
c'est  ce  que  l'arrêt  de  règlement  du  16  mars  1733  a 
décidé  solennellement;  on  ne  peut  lui  donner  Tefiei 
d'affecter  des  deniers  à  certaines  lignes ,  sans  se  soulever 
contre  les  principes  et  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


POUR  LES  INTIMÉS,  A  LA  GRANDXHAlMLBaË. 

Depuis  long-temps  on  a  agité  la  question  de  savoir 
»i  les  siipiilations  de  propres  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, opéraient  une  adectation  particulière  à  certaines 
lignes  ^  en  sorte  que  les  deniers  fussent  déférés  comme 
les  propres  réels  ;  qu  si  au  contraire ,  ces  stipulations 
excluant  l'autre  conjoint  et  sa  famille ,  les  deniers  sti- 
pulés propres  étaient  déférés  comme  meubles  daqs  la 
succession  de  celui  qui  avait  fait ,  ou  pour  qui  on  avait 
tait  la  stipulation.  Mais  la  jurisprudence  a  dissipé  enfin 
U)us  les  doutes  que  l'on  avait  fait  naître  sur  cettç^ques- 
^n  :  la  cour  a  jugé  par  plusieurs  arrêts ,  et  entre  autres 
par  un  arrêt  de  règlement ,  que  cette  fiction  n'avait  lieu 
4ue  contre  l'autre  conjoint,  et  que  les  deniers  stipulés 
propres  se  déféraient  comme  meubles  entrç  les  parens 
^lu  conjoint  prédécédéi  / 
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Il  était  difficile  de  concevoir  après  cela  que  Ton  enure- 
prit  encore  de  traiter  la  même  question  au  barreau; 
cependant  M.  Parent  ne  se  rend  point  à  Fautorilé  dW 
règlement  si  solennel ,  il  ne  Fattribue  qu'à  des  cbuses 
particulières ,  ou  plutôt  il  se  flatte  sans  doute  que  les 
principes  qui  ont  été  alors  proscrits,  doivent  avoir  bien 
plus  de  poids  quand  il  les  invoque  en  sa  faveur. 

On  pourrait  se  renfermer  dans  Tautoritë  d'une  loi 
publique  qui  fixe  irrévocablement  la  jurisprudence  sur 
une  matière  si  intéressante;  cependant  pour  dissiper 
jusqu'au  moindre  nuage ,  on  va  rendre  compte  des  iaiu 
particuliers  de  la  cause ,  et  l'on  n'aura  pas  de  peine  à 
faire  voir  que  les  principes  consacrés  par  les  arrêts  de 
la  cour  y  irouventMa  plus  juste  application. 

Fait.  —  Louis  Parent ,  auditeur  des  comptes,  épousa 
en  1676  Marie-Marguerite  Charpentier,  dont  il  eut 
60,000  livres  en  dot,  savoir  i5,ooo  livres  en  deniers 
comptans ,  1 5, 000  liv.  en  un  contrat  de  constitution  sur 
le  sieur  Busenval,  et  une  maison  dans  Paris,  estimée 
3o,ooo  liv. 

De  ce  mariage* est  née  une  fîUe  unique,  Marie- 
Madeleine  Parent ,  qui  après  avoir  perdu  sa  mère  en 
i685,  fut  mariée  en  1704  à  M.  le  Boulanger ,  maître 
des  requêtes.  Elle  était  alors  âgée  de  vîngtrsept  ans. 
,  Le  sieur  Parent  son  père  lui  donna  en  dot  200,000 
liv.;  savoir,  i5o,ooo  liv.  qui  devaient  être  fournies  dans 
le  temps  même  du  mariage,  et  5o,oooliv.  après  le  décès 
du  sieur  Parent  ;  il  est  dit  que  cette  dot  sHmpuiera 
d'abord  sur  les  droits  maternels  échus  à  madaDie  le 
Boulanger,  et  le  surplus  en  avancement  d'boirie  sar  la 
succession  future  de  son  père.  Les  droits  maternels 
de  madame  le  Boulanger  étaient  fort  considérables  ;  car 
outre  la  dot  de  sa  mère ,  qui  était  de  60,000  liv. ,  son 
père  lui  devait  la  moitié  de  la  communauté ,  et  an 
compte  de  tutelle  ;  tout  cela  était  à  reprendre  sur  la  dot 
avant  que  le  père  exerçât  aucune  libéralité  à  cet  égard. 

On  trouve  ensuite  dans  le  contrat  de  mariage  deux 
clauses  qui  sont  presque  de  style  dans  tous  les  contrats 
de  mariage  qui  se  passent  à  Paris.  La  première,  qui 
suit  immédiatement  la  constitution  dotale,  porte,  f^'^^ 
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entrera  4o,ooo  /«V.  de  la  dot  en  communauté  ^  et  que 
le  surplus  sera  propre  à  la  future  épouse ,  et  aux 
siens  de  son  côte  et  ligne ,  ensemble  tout  ce  qui  lui 
adviendra  et  écherra  pendant  le  mariage ,  par  suc^ 
cession  y  donation^  legs  ou  autrement.  La  seconde  qui 
est  tout  à  la  fin  du  contrat  porte  que,  s'il  est  vendu  ou 
aliéné  quelques  biens  et  héritages,  oujait  rachat  de 
quelques  rentes  appartenant  en  propre  à  l'un  et  à 
Vautre  des  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  ^  les  efe- 
niers  en  seront  remplacés  ;  et  si  le  remploi  n'était 
fait  au  Jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les 
deniers  seront  repris  sur  icelle  communauté,  et  sera 
l'action  de  remploi  et  reprise  immobiliaire  et  propre 
à  celui  qui  l'exercera  et  aux  siens  dé  son  côté  et  ligne. 
Pendant  le  mariage,  madame  le  Boulanger  recueillit 
la  successiçn  de  son  aïeule  maternelle ,  dont  elle  eut 
pour  sa  part  32,ooo  liv.  en  diffërens  effets  ;  M.  le  Bou- 
langer a  reçu  des  remboursemens  de  plusieurs  rentes 
qai  étaient  propres  à  madame  le  Boulanger. 

C'est  en  cet  ëtat  que  madame  le  Boulanger  est  morte 
en  Tannée  lySo,  laissant  un  fils  mineur,  qui  est  décédé 
le  1 5  janvier  1732. 

Il  a  laissé  deux  sortes  d'héritiers  du  côté  et  ligne  de 
madame  le  Boulanger  sa  mère ,  savoir  le  sieur  Char- 
pentier son  grand'-oucle ,  aïeul  de  madame  deBonneuil , 
?ui  était  héritier  des  propres  en  nature  de  la  ligne  de 
Charpentier,  et  outre  cela  héritier  des  meubles  et  ac- 
quêts comme  le  parent  le  plus  proche  ;  et  M.  Parent  et 
consorts ,  héritiers  des  propres  de  la  ligne  de  Parent. 

Il  n'y  avait  point  de  difficulté  pour  les  propres  en 
nature  ;  non-seulement  M.  le  Boulanger  devait  les  re- 
mettre aux  collatéraux  de  son  fils,  mais  il  était  encore 
certain  que  chacun  devait  reprendre  les  propres  de  sa 
ligne  :  à  1  égard  de  la  dot  et  des  propres  aliénés ,  il  fal- 
lait d'abord  tiquider  avec  M.  le  Boulanger  ce  qui  était 
dû  aux  héritiers,  et  savoir  en  quels  effets  il  en  ferait  le 
paiement;  il  fallait  ensuite  déterminer  entre  les  héritiers 
qui  en  devait  profiter. 

L'ordre  naturel  voulait  que  l'on  se  fît  régler  d'abord 
avec  M.  le  Boulanger*   M.  Parent  forma  sa  demande 
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contre  lui  au  Châtelei  ;  madame  de  Bonneuil ,  cdiniue 
donataire  des  droits  du  sieur  Cbarpenlier  son  aïeul, 
intervint  dans  la  cause ,  et  adhëra  aux  conclusions  de 
M.  Parent  ;  mais  auparavant  il  avait  été  passe  un  acte 
entre  eux ,  par  lequel  il  avait  été  convenu  que  les  pour- 
suites communes  qu'ils  feraient  contre  M.  le  Boulanger, 
ne  pourraient  nuire  ni  préjudicier  aut  droits  et  pré- 
tentions qu41s  avaient  les  uns  contre  les  autres. 

La  contestation  ne  fut  pas  portée  bien  loin  avec 
M.  le  Boulanger;  elle  fut  terminée  par  une  transacti<m 
du  20  août  1  ^33 ,  dans  laquelle  tous  les jprcmres  aliénés 
furent  fixés  à  160,671  liv*  que  M.  le  Boulanger  paya 
en  i;in  contrat  de  1 2,000  livâ*es  sur*  un  particulier,  ea 
5o,ooo  liv.  de  deniers  comptans,  et  en  98,671  liv.  de 
contrats  sur  la  ville.  Ces  effets  demeurèrent  déposés  chez 
M^  Jourdain ,  notaire  ,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  se 
fussent  réglés  entre  eux. 

Dès  le  lendemain  M.  Parent  fit  assigner  M.  et  ma- 
dame de  Bonneuil  aux  reouétes  de  l'hôtel ,  pour  voir 
dire  que  les  effets  déposés  lui  seraient  remis ,  à  la  dé- 
duction de  ce  qui  devait  revenir  à  madame  de  Bonneuil 
pour  les  reprises  qui  lui  appartenaient  du  chef  de  Marie 
Charpentier,  mère  de  madame  le  Boulanger.  Les  cohé- 
ritiers de  M.  Parent  se  joignirent  à  lui  par  une  requête 
du  1 1  janvier  1 734. 

M.  et  madame  de  Bonneuil  en  donnèrent  une  de  leur 
part  le  1 6  du  même  mois  de  janvier,  par  laquelle  ils  de- 
mandèrent que  la  totalitédes  effets  déposés  leur  fût  remise. 

C'est  sur  ces  demandes  qu'est  intervenue  la  sentence 
contradictoire  des  requêtes  de  ThôteK  par  laquelle,  sans 
avoir  égard  à  la  demande  de  M.  Parent ,  il  a  été  ordonné 
que  les  effets  déjposés  chez  Jourdain  notaire,  seraient 
délivrés  à  M.  et  madame  de  Bonneuil.  La  sentence  n  a 
suivi  en, cela  que  la  route  oui  lui  était  tracée  par  un 
arrêt  de  règlement  solennel  nouvellement  intervenu. 
Cependant  M.  Parent  s'adresse  à  la  cour  elte-inémc. 
pour  demander  qu  elle  réforme  un|  jugement  qin  n'a 
fait  que  suivre  ce  qu'elle  avait  prescrit  :  on  a  peine  à 
croire  qu'il  puisse  même  justifier  la  décence  d'une  pa- 
reille démarche. 
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Moyens. — II  y  a  un  principe  gcnëral  en  matière  de 
successions  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ;  c'est 
que  les  successions  se  prennent  en  l'état  où  elles  ise 
trouvent,  et  que  c'est  la  nature  des  biens  au  moment 
de  la  mort  de  celui  qui  les  possédait  qui  dëiermine  le 
droit  de  ses  héritiers;  ainsi  les  meubles  et  acquêts 
passent  à,  l'héritier  le  plus  proche,  et  les  propres  en 
nature  retournent  à  leur  ligne* 

C'est  ce  que  décident  deux  articles  de  la  coutume  de 
Paris.  L'art.  3^5  nous  apprend ,  qu'en  ligne  eoUaté" 
rale,  les  plus  proches  parens  d'un  enfant  décédé ^sans 
hoirs  lui  succèdent  quant  aux  meubles  et  acquêts 
immeubles.  L'art.  326  ajoute,  et  quant  aux  propres 
héritages  lui  succèdent  les  parens  qui  sont  les  plus 
proches  du  côté  et  ligne  dont  sont  advenus  et  échus 
au  défunt  lesdits  héritages ,  encore  quils  ne  soient 
ks  plus  proches  parens  du  défunt 

Ainsi  la  coutume  ne  permet  pas  de  remonter  à  l'ori- 
gine des  biens  pour  changer  leur  nature  présente ,  ce 
qui  est  actuellement  propre  suit  la  ligne  dont  il  pro- 
cède ;  ce  qui  est  actuellement  meuble  et  acquêt  se  dé- 
iere  dans  la  même  qualité ,  sans  examiner  si  le  mobilier 
procède  d'un  propre  aliéné  et  le  rejprésenie  ;  ce  n  est 
que  l'état  présent  que  Ton  considère. 

Dans  la  succession  de  M.  le  Boulanger  s'est  trouvée 
une  action  pour  la  reprise  des  propres  aliénés  de  ma- 
dame le  Boulanger  sa  mère  ;  cette  action  est  purement 
mobiliaire  de  sa  nature,  le  père  y  succéderait  sans  la 
clause  de  son  contrat  de  mariage  qui  porte,  quelle  sera 
immobiliaîre  et  propre  à  celui  des  conjoints  qui  lexer- 
cera,  et  aux  siens  oe  son  côté  et  ligne  ;  mais  le  père 
étant  exclus  par  cette  convention ,  l'action  qui  demeure 
purement  mobiliaire  entre  les  héritiers  du  fils ,  appar- 
tient à  l'héritier  le  plus  proche.  % 

C'est  .le  -sieur  Charpentier ,  grand-oncle  du  mineur, 
oui  s'est  trouvé  son  héritier  le  plus  proche  à  son  décès; 
il  doit  donc  seul  en  profiter;  et  comme  il  a  cédé  ses 
droits  successifs  à  madame  de  Bonneuil  sa  pelite-fiUe , 
elle  est  en  droit  de  les  exercer. 
M«  Parent  qui  ne  peut  pas  combattre  le  principe  gC'- 

3;. 
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nëral^  se  renferme  ici  dans  une  exception  tirée  de  la 
clause  du  contrat  de  mariage  ;  il  prétend  que  la  stipula- 
tion  de  propre  qui  exclut  M.  leBoulanger  père ,  autorise 
aussi  lesdiffërens  héritiers  du  fils  à  partager  cette  action, 
comme  ils  auraient  partage  ses  propres  aliénés ,  et  qu'il 
faut  distinguer  de  quelle  ligne  procédaient  ces  propres, 
pour  donner  de  même  à  chaque  lignesa  partdansTacûoa. 
Pour  combattre  ce  paradoxe ,  on  soutient  : 
Premièrement,  que  Tunique  efièt  des  stipulations  de 

{>ropres  dans  les  contrats  de  mariage,  est  d'exclure 
'autre  conjoint  et  sa  &mille,  que  la  fiction  n'est  établie 
que  contre  eux,  et  que  quand  il  ne  s'agit  plus  de  leur 
intérêt,  la  fiction  cesse,  pour  que  les  biens  soient  dé- 
férés dans  leur  véritable  nature. 

Secondement ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  clauses  parti- 
culières du  contrat  de  mariage  de  M.  et  madame  le  Bou- 
langer, qui  puisse  être  opposé  à  ce  principe. 

Enfin ,  que  c'est  un  pomt  de  jurisprudence  fixé  par 
un  règlement  général,  et  qu'il  n'y  a  point  d'autorités 
qui  puissent  favoriser  la  prétention  de  M.  Parent. 

Première  partie.  — Pour  juger  de  l'effet  des  stipula- 
tions de  prepres  dans  les  contrats  de  mariage ,  il  faut 
considérer  quel  est  l'esprit  des  clauses  ordinaires  que 
l'on  emploie,  dans  quels  termes  elles  sont  conçues ,  et  ce 
qu'elles  produisent  d'effets  dans  des  cas  qui  ne  soufljrcni 
aucune  difficulté. 

L'esprit  de  ces  sbrles^  de  clauses  est  uniquement  d'ex- 
clure le  m»i  et  sa  famille ,  et  de  réserver  les  biens  â 
la  femme  et  à  sa  famille.  Il  suffirait  d  observer,  pour 
s'en  convaincre,  que ,  le  mariage  formant  l'union  et  la 
société  de  deux  personnes  qui  étaient  auparavant  étran* 
gères  l'une  à  l'autre,  l'unique  objet  que  l'on  se  propose 
dans  les  contrats  de  mariage  est  d'établir  les  lois  par  les- 
quelles oette  société  sera  gouvernée  ;  les  biens  des  deux 
conjoints  vont  être  en  quelque  manière  confondus  en 
la  personne  du  mari;  on  ne  pense  qu'à  fixer  ces  droits 
et  à  empêcher  que  les  biens  ne  passent  d'une  &miile 
dans  une  autre. 

C'est  principalement  ce  que  l'on  se  propose  dans  les 
stipuUtiow  de  propres  ;  et  il,  est  aisé  d'en  juger  par  les 


TROISIÈME    PARTIE.  58.T 

difiercns  progrès  qu'a  eus  cefte  fiction.  D'abord  on  a 
compris  qu'une  dot  en  deniers  entrant  naturellement  en 
communauté ,  procurait  de  trop  grands  avantages  au 
mari ,  qui  en  gagnait  la  moitié  et  pouvait  dissiper  le 
reste  comme  maître  de  la  communauté.  On  a  voulu  pré^ 
venir  un  événement  si  funeste  à  la  femme ,  en  stipulani 
une  partie  de  ces  démets  pn^re  à  la  future  épouse. 

Ce  premier  degré  de  la  stipulation  excluait  bien  le 
mari  à  titre  de  communauté  ;  mais  la  femme  venant  à 
mourir ,  il  arrivait  qu'entre  plusieurs  enians  qui  succé- 
daient aux  deniers  stipulés  propres,  quelques-uns  ve- 
nant aussi  à  décéder ,  leur  père ,  comme  héritier  mo-^ 
biliet,  succédait  aux  parts  et  portions  qu'ils  avaient 
dans  ces  mêmes  deniers ,  à  l'exclusion  de  leurs  frères 
survivans;  cela  parut  trop  dur;  et  pour  exclure  le  père 
à  titre  d'héritier  mobilier  d'une  partie  de  ses  enfans,  on 
a  étendu  la  fiction,  et  on  a  stipulé  les  deniers  propres  à 
la  future  épouse  et  aux  siens. 

Enfin ,  ces  deux  premiers  degrés  ne  faisaient  aucun 
obstacle  au  père.  Lorsque  le  dernier  de  ses  enfans  ve- 
nait à  décéder ,  le  père  lui  succédait  alors ,  parce  qu'il 
n'y  avait  plus  de  siens,  s'il  esît  permis  de  parler  ainsi ^ 
et  par-là  la  dot  de  la  femme  passait  dans  la  &mille  du 
mari;  c'est  ce  qui  a  engagé  à  porter  encore  la  clause 
plus  loin ,  et  à  stipuler  les  deniers  propres  à  la  future 
épwise  et  aux  siens  de  son  côté  et  ligne  ;  ce  qui  met 
les  collatéraux  de  la  tëmme  en  état  d'exclure  son  mari , 
et  de  faire  rentrer  les  deniers  dans  la  famille  de  la  femme.. 

Mais  dans  tout  cela  il  est  évident  qu'on  ne  s'est  prô-^ 
posé  que  l'exclusion  du  mari ,  soit  à  titre  de  commu» 
nauté  9  soit  à  titre  de  succession  de  ses  en&ns  ;.  voilà  le 
seul  objet  de  la  fiction ,  on  n'a  jamais  pensé  à  changer 
l'ordre  de  succéder  entre  les  collatéraux  de  la-  fismme. 
Si  la  femme  ne  s'était  point  mariée ,  ses  pareiis  les  plus 
proches  auraient  succédé  à  son  mobilier ,  sans  que  l'on 
eût  pris  aucune  précaution  en  &veur  des  uns  contre  les- 
autres;  mais  le  mariage  donne  lieu  de  craindre  que  le» 
biens  ne  passent  dans  une  famille  étrangère  ;.  c'est  pour 
cela  que  l'on  introduit  différentes  formules  contre  le 
mari  et  sa  ËuniUe.  Qu'elles  produisent  leur  effet  à  son 
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pas  empêcher  que  le  mobilier  qui  se  trouverait  dans  sa 
succession,  ne  passât  à  l'héritier  des  meubles  :  com- 
ment donc  son  père ,  en  stipulant  pour  elle ,  aurait-il 
pu  le  faire? 

Ainsi  la  clause  de  stipulation  de  propre  ne  peut  être 
une  condition  de  la  libéralité  du  père,  puisqu'elle  s'é- 
tend sur  des  biens  qu'il  n'a  pas  donnés  :  elle  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  de  la  fille  elle-même ,  de  la  fille  qui 
était  majeure ,  de  la  fille  qui  a  pu  exclure  son  mari  et  la 
famille  de  son  mari  ;  mais  qui  n'a  pu  changer  Tordre 
de  la  succession  entre  les  héritiers  Je  son  côté  et  ligne. 
Aussi  ne  l'a-t-elle  pas  prétendu  :  tout  l'effet  de  la  clause 
est  donc  renfermé  dans  la  seule  exclusion  du  mari  et  de 
sa  famille,  laissant  ensuite  à  la  loi  à  distribuer  les  biens 
suivant  leur  véritable  nature  dans  la  famille  de  la  femme. 

On  ajoute  de  la  part  de  MM.  Parent,  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  la  fille  est  dotée  par  ses  père  et  mère 
conjointement,  de  celui  où  elle  est  dotée  seulement  par 
le  survivant  des  père  et  mère.  Dans  le  premier  cas ,  dit- 
on  ,  on  ne  peut  pas  présumer  que  les  père  et  mère  aient 
prétendu  s'exclure  mutuellement ,  parce  que  te  mari 
ne  peut  exclure  sa  femme  de  succéaer  aux  biens  qu'il 
donne ,  sans  s'exclure  lui-même  de  ceux  qui  sont  donnés 
par  sa  femme ,  et  c'est  le  cas  de  l'arrêt  du  1 6  mars  1755. 
.Mais  quand  le  père  survivant  dote  seul  sa  fille,  la  stipur 
lation  de  propre  n'est  qu'en  faveur  de  sa  ligne ,  sans 
pouvoir  jamais  lui  être  contraire.  Ainsi  dans  ce  cas  on 
doit  présumer  qu'il  a  voulu  faire  des  propres  de  ligne. 

Pour  proposer  un^  pareille  objection ,  il  ne  faut  pas 
en  apercevoir  les  justes  conséquences  :  elle  suffisent  pour 
condamner  la  prétention  de  MM.  Parent  ;  car  soit  que 
les  père  et  mère  marient  conjointement,  soit  qu'il  n'y 
ait  que  le  survivant  qui  marie ,  la  stipulation  de  propre, 
entendue  dans  le  sens  de  MM.  Parent,  serait  également 
funeste  à  celui  que  l'on  nous  donne  comme  auteur  de 
la  stipulation.  En  effet ,  pour  ne  point  sortir  de  notre 
espèce,  le  sieur  Parent  père  avait  survécu  à  sa  femme, 
et  mariait  seul  la  demoiselle  sa  fille ,  mais  il  la  mariait 
tant  avec  les  biens  maternels  qu'elle  avait,  qu'avec  ceux 
qu'il  donnait  de  son  chef.  Supposons  que  trois  mois 
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après  le  mariage  M.  et  ma<la]tie  le  Boulanger  eus- 
sent aliëûé  tous  les  biens  de  la  mère,  tous  les  biens 
de  la  ligne  de  Charpentier,  ^t  que  peu  de  temps  après 
madame  le  Boulanger  fut  dëcëdee  :  le  prix  des  propres 
maternels  aliènes,  dû  par  M.  le  Boulanger,  se  serait 
trouve  dans  la  succession  de  madame  le  Boulanger  :  qui 
est-ce  (jiiî  y  aurait  succède?  M.  le  Boulanger  était  cons- 
tamment exclu  par  la  stipulation  de  propres;  mais  entre 
les  héritiers  de  madame  le  Boulanger ,  auquel  ce  prix 
aurait-il  été  dévolu?  Si  on  en  croit  MM.  Parent,  les 
deniers  stipulés  propres  sont  affectés  à  la  ligne  de  la- 
quelle les  propres  étaient  venus.  Or  les  propres  aliénés 
étaient  de  la  ligne  de  Charpentier  ;  donc  le  sieur  Char- 
pentier,  oncle  de  madame  le  Boulanger ,  aurait  pu  les 
demander  :  mais  en  cela  le  sieur  Parent ,  père  de  ma- 
dame le  Boulanger,  était  donc  exclu  de  succéder  au 
mobilier  de  sa  fille,  contre  la  disposition  de  la  coutume, 
et  ce  serait  lui-même  qui  serait  Fauteur  de  sa  propre 
exclusion  ,  par  la  stipulation  de  propre  qu'il  aurait  faite? 
Ainsi  ce  que  l'on  ne  peut  pas  présumer,  selon  MM.  Pa- 
rent eux-mêmes,  quand  les  père  et  mère  marient  con- 
jointement leur  fille,  comment  le  présumera- 1- on , 
quand  c'est  le  père  seul  qui  la  marie,  et  qui  la  marie 
tant  avec  les  biens  maternels ,  qu'avec  ceux  qu'il  donne? 
Dans  Fun  et  dans  l'autre  cas ,  il  s'exclut  éijalement,  si 
la  stipulation  de  propre  dérange  l'ordre  légitime  des 
successions  dans  la  famille  de  la  femme  ;  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas ,  la  stipulation  de  propre  ne  forme  donc 
point  des  propres  de  ligne. 

La  fiction,  disent  MM.  Parent,  doit  produire  autant 
que  la  vérité.  Cela  est  vrai  quand  on  renferme  la  fiction 
dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite.  Or  la  fiction  n'a 
été  faite  que  contre  le  mari  et  sa  famille  ;  et  par  consé- 
quent elle  n'opère  que  dans  ce  seul  cas  ;  mais  quand  il 
ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  du  mari  et  de  sa  famille,  et  que 
la  question  ne  s'agite  qu'entre  les  héritiers  du  côté  de 
la  femme,  alors  la  fiction  n'étant  point  faite  pour  ce  cas- 
là,  elle  n'opère  plus  rien. 

Il  ne  reste  après  cela  à  répondre  qu'à  un  arrêt  tout 
récent  de   la  seconde   chambre  des  enquêtes,  dont 


574  OEUVRES  OE  COCUIN. 

MlVf.  Parent  voudraient  se  prévaloir.  Ou  pourrait  se 
contenter  de  répondre  qu'un  arrêt  particuuer,  rendu 
sur  des  clauses  extraordinaires ,  ne  fait  ni  loi  générale, 
ni  préjugé  même  dans  d'autres  clauses  ;  au  lieu  quW 
arrêt  de  règlement ,  tel  que  celui  qui  est  intervenu  dans 
l'afiàire  de  la  dame  Dumoulin  y  ne  laisse  aucune  res- 
source à  ceux  qui  veulent  agiter  la  même  question; 
mais  il  y  a  dans  le  fait  de  Farrét  de  la  seconde  chambre 
des  enquêtes  des  observations  qui  le  rendent  si  étranger 
à  lespèce  présente ,  qu'il  ne  pourra  jamais  faire  la  plus 
légèr^  impression. 

Dame  marguerite  Giraud  avait  été  mariée  en  1680 
avec  François  Gaston  Goulard  ^  seigneur  de  la  Paye  : 
il  avait  été  stipulé  par  son  contrat  de  mariage  que  3,000 
liv.  de  sa  dot  entreraient  en  comgiunauté ,  que  le  sur- 

Elus  lui  serait  propre  à  elle  et  aux  siens  de  son  côté  et 
gne ,  que  ce  qui  serait  employé  à  payer  les  dettes  du 
futur  époux ,  serait  assigné  sur  ses  biens ,  et  que  pour 
remplir  les  reprises  de  Ta  dame  de  la  Paye ,  on  lui  dé- 
laisserait des  rentes  et  agrières  de  proche  en  proche. 

Le  sieur  de  la  Paye  étant  mort  aans  la  suite,  sa  veuve 
avait  des  reprises  considérables  à  exercer,  tant  pour 
son  mobilier,  que  pour  ses  propres  aliénés;  son  fils 
unique  en  était  le  débiteur;  elle  le  maria  en  1710,  et 
par  le  contrat  de  mariage  elle  l'institua  son  légataire 
universel,  et  lui  (il  la  remise  de  tous  ses  droite  :  il  fut 
i^tipulé  que  dai^s  la  nouvelle  communauté  des  fîiturs 
époux  il  entrerait  2,00,0  liv.  de  chaque  côté,  et  queU 
surplus  demeurerait  censé  et  réalisé  de  nature  à 
prmre  à  eux  et  aux  leurs  ^età  ceux  de  leur  estoc 
et  ligne,  tant  en/ait  de  succession  ^  disposition, 
qu'autrement,  en  telle  sorte  que  les  biens  reviennent 
a  la  branche  dont  ils  iont  sortis ,  nonobstant  toutes 
les  lois  et  coutumes  contraires  auxquelles  les  par- 
ties ont  dérogé  par  ces  présentes.  La  force  de  ces  ex- 
Sressions  n'a  aucun  rapport  avec  la  simple  stipulaiion 
e  propre  ordinaire ,  en  sorte  que  les  biens  reviennent 
à  ta  branche  dont  ils  sont  sortis.  Voila  une  disUDC- 
tion  de  chaque  branche  bien  exprimée.  Il  est  vrai  que 
fou  pouvait  agiter  la  question  oe  savoir  si  cette  alTec- 
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talion  était  au  pouvoir  de  ceux  qui  stipulaient  ;  mais 
enfin  elle  existait ,  et  dès  lors  la  question  n'a  aucun 
rapport  avec  celle  qui  se  présente.  Peut-être  mcme  que 
la  véritable  question  de  l'affaire  jugée  en  la  seconde 
chambre  des  enqiuétes,  était  de  savoir  si,  le  fils  marié 
en  1710,  étant  héritier  de  ses  père  et  mère ,  la  fiction 
stipiilée  par  le  contrat  de  mariage  de  1 680  n'était  pas 
éteinte  par  la  confusion  ;  mais  ce  n'est  point  à  noas  à 
pénétrer  dans  le  motif  de  l'arrêt,  et  encore  moins  à  le 
demander;  il  suffit^  que  l'espèce  n'ait  aucui^  rapport 
avec  celle  de  M.  de  Bonneuil,  pour  que  l'on  doive 
écarter  absolument  |in  semblable  préjugé. 

Revenons  donc  aux  principes.  La  stipulation  de 
propres ,  si  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage ,  n'est 
Oaâte  que'C€uitrele  manî  ets^  famille  :  elle  n'a  aucun  efiet 
entre  les  p^rens  du  coté  et  ligne  de  la  femme ,  indUs" 
tincte  verum  centra  mariium^  non  respecta  aliorum  : 
c'est  ce  que  l'arrêt  de  règlement  du  16  mars  1733  a 
décidé  solennellement  ;  on  ne  peut  lui  donner  l'effet 
d'affecter  des  deniers  à  certaines  lignes,  sans  se  soulever 
contre  les  principes  et  l'autorité  de  la  chose.  jugée« 


POUa  LES  UiTIMÉS»  A  LA  GRANDXHAHBaE. 

Depuis  long-temps  on  a  agité  la  question  de  savoir 
iii  les  stipulations  de  propres  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, opéraient  une  affectation  particulière  à  certaines 
lignes  f  en  sorte  que  les  deniers  lussent  déférés  conune 
les  propres  réels  ;  ou  si  au  contraire ,  ces  stipulations 
excluant  l'autre  conjoint  et  sa  famille ,  les  deniers  sti- 
pulés propres  étaient  déférés  comme  meubles  dans  la 


que  ion  avait  tau  naître  sur  cette, ques- 

^n  :  la  cour  a  jugé  par  plusieurs  arrêts ,  et  entre  autres 
par  un  arrêt  de  règlement ,  que  cette  fiction  n'avait  lieu 
<jue  contre  l'autre  conjoint ,  et  que  les  deniers  stipulée 
propres  se  déféraient  comme  meubles  entre  les  parens 
Ju  conjoint  prédécédé. 
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Ainsi  tout  se  rëunit  contre  le  système  de  M.  Parent; 
il  cherche  des  évasion»  pour  se  soustraire  à  Farnèt  de 
règlement  dont  il  sent  tout  le  poids  ;  mais  plus  on  ap« 
proibndit  le  contrat  de  mariage ,  et  plus  on  trouve  de 
moyens  pour  rcconnsatre  la  juste  application  que  reçoit 
ici  le  règlement  de  la  cour. 

Troisième  partie.  —  Ce  règlement  ne  permet  pas 
même  d'entrer  dans  toutes  les  distinctions  que  Ion 
imagine;  c'est  une  loi  générale  sur  la  matière  des  sti* 
pulations  de  propres ,  dont  il  n'est  plus  permis  de  s'é- 
carter. 

Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  rappder  l'espèce 
oui  y  a  donné  Keu.  Les  sieur  et  dame  Diunoulin  ma* 
riant  leur  fille  unicpie  à  M.  de  Fieubet ,  lui  donnèrent 
400,000  liv.  en  dot  ;  60,000  liv.  turent  mises  en  com* 
munauté ,  le  surplus  stipulé  propre  à  elle  et  aux  siens 
de  son  côté  et  ligne.  M  Marne  de  Fieubet  mourut  lais- 
sant un  fils  unique ,  qui  décéda  lui-même  en  minorité; 
ses  héritiers  renoncèrent  à  la  communauté ,  et  deman- 
dèrent k  M.  de  Fieubet  la  restitution  des  34o,ooo  liv. 
stipulées  propres.  M.  de  Fieubet  en  fit  la  restitution; 
mais  entre  les  héritiers  s'éleva  une  grande  question.  La 
dame  Dumoulin  avait  survécu  à  son  peûl-ws,  elle  suc- 
cédait incontestablement  à  la  moitié  de  la  <lot  par  elle 
donnée  ;  mais  elle  soutint  qu'outre  cela  elle  devait  en* 
core  succéder  à  l'autre  moitié  donnée  par  le  sieur  Do- 
moulin  son  mari ,  parce  que  c'était  un  mobilier  qui 
lui  appartenait  comme  ascendante,  et  comme  bëridere 
la  plus  proche  de  son  petit-fils  :  au  contraire  ,  les  pa- 
rens  du  côté  du  sieur  Dumoulin  prétendirent  que  la 
stipulation  de  propre  aflfectait  ces  deniers  à  leur  ligne, 
comme  donnés  par  'le  sieur  Dumoulin.  L'aflaire  fat 
plaidée^ solennellement  au  Cbâtelet;  et,  par  semence 
contradictoire,  les  34 0,000  Kv.  furent  adjugées  à  la 
dame  Dumoulin. 

Sur  l'appel  porté  en  la  cour,  on  épuisa  toales  les 
dissertations  dont  la  matière  était  susceptible  ;  tons  les 
arrêts ,  tous  les  sentimens  des  auteurs  turent  rappor- 
tés ,  et  enfin  la  cour  non-setdement  confirma  la  sen- 
tence du  Châtelet,  mais  encore  ordonna  que  Farrêt 
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serait  lu  et  publie  ;  en  sorte  qu'elle  en  fît  nn  règlement 
générai ,  afin  que  la  jurisprudence  sur  ce  point  dei^înt 
invariable. 

Qui  aurait  pu  concevoir  après  cela  que  dans.  la  même 
année ,  un  magistrat ,  membre  du  tribunal  dont  est 
€^mane'  le  règlement ,  entreprit  ou  de  le  combattre  ou  de 
Féluder,  et  qu'il  vint  encore  proposer  que  la  stipula* 
lion  de  propre  dut  opérer  ime  affectation  de  ligne?  En 
vain  ckercne-t-il  de  prétendues  différences  entre  les 
deux  contrats  de  mariage  de  madame  de  Fieubet  et  de 
madame  le  Boulanger  :  en  vain  fait-il  le  parallèle  de  la 
structure  des  clauses  de  ces  àenx  contrats.,  de  leur 
ëlo^nement  ou  de  leur  proximité  de  la  constitution 
dotale  ;  tomes  ces  subtilisés  viendront  toujours  échouer 
contre  la  règle  générale,  que  la  cour  a  voulu  fixer  dans 
la  jurisprudence. 

Ne  dirait-on  pas  que  pour  entendre  le  règlement , 
il  faudrait  toujours  avoir  le  contrat  de  mariage  de  ma- 
dame de  Fieubet  à  la  main ,  et  dire  :  ce  règlement  est 
bon ,  et  doit  être  observé  pour  les  autres  contrats  de 
mariage  dans  lesquels  la  stipulation  sera  placée  au 
même  endroit,  car  st  la  situation  des  clauses  estdiffé* 
rente,  le  règlement  s'évanouît?  C'est  un  excès  d'illusion 
qui  n'est  pas  digne  du  mdgis»tra|  sous  le  nom  duquel  on 
la  propose. 

Maïs  pour  achever  de  lui  enlever  jusqu'au  dernier 
prétexte  de  se  défendre,  bn  peut  lui  opposer  un  arrêt 
qui.^e  trouve  précisément  dans  la  même  espèce  dont  il 
veut  tirer  quelque  avantage.  En  1701,  Nicolas  Pu- 
thome  épousa  Marie-Marraeriie  Carpentier  ;  elle  avait 
perdu  sa  mère;  Matburm  Carpentier  son  père  lui 
donna  6,000  livres  ù  imputer  d'abord  sur  ses  droits 
maternels ,  et  le  surplus  en  avancement  d'hoirie  sur  sa 
propre  succession  :  à  la  suite  de  la  constitution  dotale 
il  est  dit,  que  des  6,000  livres  la  moitié  entrera  ett 
communauté,  )e  surplus  propre  à  la  future  épouse,  et 
aux  siens  de  son  côté  et  ligne ,  avec  ce  qui  lui  adviendra 
pendant  le  mariage ,  par  succession ,  donation ,  legs  on 
autrement. 

Marie-Marguerite  Carpentier  mourut,  laissant  un 
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fils  cpi  dëcëda  mineur;  ce  qui  donna  lieu  à  la  ques- 
tion de  savoir,  qui  devait  succéder  aux  3,ooo  livres 
stipulées  propres.  Maihurin  Carpeotier,  aïeul  du  mi- 
neur) les  demanda  au  Châtelet,  conmie  héritier  mo- 
bilier de  son  petit-fils,  par  une  requête  du  2  juin  1710. 
Les  oncles  du  mineur,  frères  de  sa  mère,  soutinrent 
au  contraire  que  la  dot  s'imputant  d'abord  sur  les  droits 
maternels  de  la  fiiture  épouse,  les  deniers  stipulés 

Kropres  devaient  retourner  à  la  ligne  maternelle  de 
[arie-Marguerite  Carpentier,  et  par  conséquent  quils 
y  devaient  succéder  comme  héritiers  des  propres  ma* 
ternels  de  leur  sœur;  mais  par  sentence  contradictoire 
du  1  o  janvier  1 7 1 1 ,  les  3,ooo  livres  stipulées  propres 
furent  adjugées  à  l'sûieul,  conmie  héritier  mobilier  de 
son  petit-fils.  Sur  lappel  interjeté  en  la  cour,  intenrinl 
arrêt  le  4  juillet  lyiS,  sur  les  conclusions  de  M.  le 

{>rocureur  général,  alors  avocat  général,  qui  confirma 
a  sentence. 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  nouveau  conunentaire 
de  la  coutume  de  Bourbonnais ,  sur  rar^<^lc  3 1 5,  n.  ôp 
et  suivans  ;  ce  qui  a  &it  dire  à  l'auteur  que ,  suiwmi 
cet  ojTêty  une  somme  réalisée  au  profit  de  la  future 
épouse  et  des  siens  de  son  côté  et  ligne  se  partagera  ^ 
soit  dans  la  succession  de  la  future  y  soit  dans  celle 
de  ses  enfans^  entre  ses  parens  paternels  et  maternels 
sans  distinction  de  ligne,  de  la  même  numière  que  se 
partagent  les  meubles  et  acquêts  de  ladite  succession. 
Tel  est  le  sentiment,  dit-il,  de  Af.  Betrqjrer,  célèbre 
aifocat,  ofi^ec  lequel  f  en  ai  confiiré. 

Les  circonstances  sur  lesquelles  cet  arrêt  est  inter- 
venu sont  précisément  les  mêmes  que  celles  de  la 
cause  présente.  On  trouve  dans  l'une  et  dans  l'autre 
im  père  qui  marie  sa  fille,  qui  lui  constitue  ime  dot 
à  imputer  d'abord  sur  ses  droits  maternels  échus,  et 
le  surplus  en  avancement  de  sa  propre  succession; 
on  trouve  dans  l'ime  et  dans  l'autre  une  stipulation 
de  propres  k  la  suite  de  la  constitution  dotale ,  et  une 
stipulation  particulière  à  la  future  épouse;  on  a  jugé 
par  l'arrêt  de  lyiS,  que  les  deniers  stipulés  propres 
ne  retournaient  point  à  la  ligne  maternelle  de  la  temme, 
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mais  à  sed  plus  proches  parens  indistlhclement.  M.  Pa- 
rent peut-il  se  flatter  de  détruire  une  jurisprudence  si 
constante,  et  £(ffermie depuis  par  un  règlement  général? 

Il  est  inutile  après  cela  de  parcourir  les  auteurs  pour 
savoir  ce  qu'ils  ont  pensé  sur  la  question.  Il  est  une 
autorité  supérieure  à  laquelle  il  est  juste  que  tous  lesi 
sentimens  particuliers  se  soumettent.  Ecartons  donc  ce 
qu'ont  pu  penser  Duplessis,  le  Brun,  Coquille,  Ricard, 
Auzanet;  on  fit  voir  dans  rafiaire  de  la  dame  l)umoulin 
qu'ils  avaient  plutôt  proposé  que  décidé  la  question  :  mais 
attachons-nous  à  deux  auteurs  dont  M.  rarent  a  voulu 
faire  plus  d'usage  que  tous  les  autres,  c'est-à-dire  de 
M*'  René  Chopin  et  de  Dumoulin. 

Chopin,  sur  l'article  Qô  de  la  coutume  de  Paris,' 
parlant  des  stipulations  portant  que  les  deniers  de  la 
dot  seront  employés  en  héritages ,  commence  par  an- 
noncer que  cela  i?est  établi  que  contre  le  mari  :  summa 
rei  est  ut  sola  dotalîs  aufi  aestinatio  immobile  ipsum 
astruat^  intuitu  mariti  hujusque  dispendio.  Voilà  le 

rint  essentiel;  la  stipulation  n  est  que  contre  le  mari, 
demande  cependant  dans  la  suite  si  ce  seront  les 
héritiers  mobiliers  de  la  femme  qui  y  succéderont,  ou 
si  ce  seront  les  héritiers  des  propres;  il  dit  que  c'est  une 
question  qui  lui  parait  bien  obscure  et  bien  difficile  : 
obscura  vertitur  qiuestio.  Il  ajoute  que  personne  ne 
l'a  traitée  avant  lui ,  et  que  sou  sentiment  est  que  cela 
dépend  de  la  force  des  termes  du  contrat  de  mariage  : 
meafert  opimà  ex  lege  pacti  dotalisjus  talis  dotis 
esse  metiendian.  R  propose  différentes  formules  dont 
on  pourrait  se  servir,  si  cons^enit  quod  sponsœ  gentil 
litiumjieret  patrimonium;  et  il  dit  quen  ce  cas  on 
devrait  .suivre  la  règle  patenta  paternis;  cependant 
il  conseille  aux  parens  de  ne  se  pas  contenter  de  cette 
clause,  càutius  acturos  nuptiariun  autore^  siipu- 
lentur  armuam  pensitationem  :  les  parens  feraient 
mieux  de  faire  des  deniers  dotaux  une  rente  consti- 
tuée. Mais  si  on  se  contente  de  stipider  que  les  deniers 
seront  propres  à  la  tiiture  épouse ,  nummos  futurœ 
proprios  ac  peculiares  fore  y  en  ce  cas,  dit-il,  haud 
miitatur  mobilis  istonim  primœva  conditio  ;  ces 
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deniers  stipules  pVopres  demeurent  de  simples  meubW 

On  ne  voit  pas  quel  avantage  M.  Parent  a  pu  lirer 
de  cette  opinion  de  Chopin  ;  it  suppose  que  nous  sommes 
dans  le  cas  de  la  première  formule,  c'est-â-dire  qu^on  a 
stipulé  quod  gentilitiwn  patrimoniumjieret;  mais  il 
se  tro.mpe  manifestement,  car  ce  mot  de  gerUUitium 
indique  un  proprt&  ancien,  un  propre  de  race,  s*il  est 
permis  de  parler  ainsi;  ce  qui  ne  peut  être  comparé 
avec  la  simple  stipulation  de  propre  portée  dans  nos 
contrats  de  mariage.  Nous  sommes  donc  au  contraire 
dans  le  cas  de  la  seconde  formule  :  nununos  sponsœ 
proprios  m pecuMaresfore.  Or,  dans  ce  cas,  la  qualiié 
de  simples  meubles  suosiste  :  haud  mutatur  mobiUs 
istorum  prinueva  conditio.  M.  Parent  ne  trouve  donc 
pas  ce  qu'il  souhaite  dans  la  dissertation  de  Chopin. 

Quant  à  M^  Charles  Dumoulin ,  M.  Parent  est  Je 
jpremier  qui  ait  prétendu  le  trouver  favorable  à  son  sys- 
tème. On  a  déjà  observé  ci-dessus  qu'il  ne  regarde  non 
stipulations  de  propres  que  comme  excluant  l'autre 
conjoint  et  sa  lâmille  :  hoc  est  indistincte  ventm  contra 
maritum  et  heredes  eftis,  non  inspecta  aliorum;  rien 
n'est  plus  décisif  contre  M.  Parent. 

Mais,  dit-il,  vous  ne  citez  pas  la  note  en  entier;  car 
Dumoulin  ajoute,  nisi  esset  assignatio  annua.  Gela 
est  vrai  ;  mais  M.  Parent  est-il  dans  le  cas  de  cette  excep- 
tion, s'agit-il  donc  ici  d'une  rente  constituée  au  profit  ot 
la  future  époiise ,  qui  formerait  un  véritable  immeuble 
susceptible  de  la  qualité  de  propre,  et  de  propre  de 
ligne  ?  L'exception  confirme  la  règle  dans  le  cas  oà 
c'est  une  action  purement  mobiliaire  qui  appartient  â  la 
femme  ;  alors  elle  n'est  propre  que  contre  le  mari  et  sa 
femme,  respecûs^  conira  alterum  conjugem  et  he- 
redes ejus. 

Mais,  ajoute  M.  Parent,  consultez  le  même  Dumoti* 
lin ,  dans  sa  note  sur  la  première  question  de  M*  Jcao 
le  Coq,  et  vous  verrez  qu'il  y  décide  en  faveur  des  hé- 
ritiers des  propres.  Mais  il  n'y  ^  qu'à  rapporter  les 
propres  termes  de  Dumoulin  poiu*  voir  que  la  citation 
n'est  pas  exacte.  M*^  Jean  le  Coq  parle  d'un  mari  qui  a 
aliéné  le  propre  de  sa  femme  ;  et  qui  en  a  (ait  le  rem* 
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ploi  pour  être  propre  à  sa  femme;  il  dit  que  la  question 
sVtant  prëseutëe,  le  remploi  fut  adjus;^  à  Vhéritier  mo- 
bilier de  la  femme.  Sur  quoi  Dumoulin ,  dans  une  note 
marginale,  amis  secUs  sifidssetcautum  nedum  iixori^ 
sed  etiam  heredibus  ejusy  non  simpliciier,  sedherc" 
dibus  dictorum  herediiagionim.  Ainsi,  selon  Du- 
moulin, il  faudrait  que  la  stipulation  fut  faite,  non- 
seulement  pour  la  femme  et  pour  ses  héritiers ,  mais 
spécialement  pour  les  hëriiiers  de  la  ligne  des  propres 
aliènes,  heredibus  dictorum  hereditagiorum.  Du- 
moulin ne  détruit  donc  point  dans  cette  note  ce  qu'il 
a  si  Inen  établi  dans  les  coutimies  de  Nivernais  et  de 
Cbaulny.  Mais  encore  une  t'ois  toutes  ces  recherches 
sont  inutiles  :  nous  avons  un  règlement  qui  6xe  la  juris-* 
prudence;  il  faut  s'y  renfermer,  et  son  autorité  suffira 
setde  pour  dissiper  les  espérances  ds  M.  Parent;  c'est 
dans  ce  monument  respectable  que  M.  et  madame  de 
Bonneuil  se  renferment;  ils  ne  craignent  point  de  s'éga- 
rer en  suivant  une  lumière  si  pure,  et  dont  M.  Parent 
aurait  dû  être  frappé  plus  qu'aucun  autre.  ' 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  dame  Mamk-Avhe  Sàntilli  ,  Teuve  de  Pierre  Dumou- 
lin, secrétaire  du  roi,  intimée. 

CONTRE  Jacques  Yailu  et  consorts,  héritiers  des  propres  du 
feu  sieur  de  Fieubet  du  côté  et  ligne  de  Pierre  Dumoulin 
son  aïeul,  appelons. 


QoF6Tioir.  —  La  8tîpalalion  de  propres  établit  elle,  entre  les  coUatéraai 
du  cooioiat  pour  qui  elle  a  été  iUle,  od  ordre  de  auscéder  différent  de 
celui  de  la  loi  f  * 

L'unique  question  qui  divise  les  parties ,  roule  sur 
Teffet  que  Ton  doit  donner  a  la  stipulatiou  de  propres 

'  Arrêt  do  16  mai  i735,eii  faveur  du  mémoire. 
*  Cette  cau^e  est  la  LXIE*  de  l'aucîeane  édition. 


39^  UBUVRBS   DE   COGHIN. 

F[>rtëe  au  contrat  de  mariage  de  M.  et  de  madame  de 
ieubet. 

Cette  fiction  qui  exclut  M.  de  Fieubet  et  sa  £imîlie 
du  droit  de  succéder  aux  tleniers  stipules  propres  à 
madame  de  Fieubet,  établit-elle  entre  les  héritiers  de 
madame  de  Fieubet  un  ordre  de  succéder  différent  de 
celui  que  la  loi  reconnaît  ?  C'est  ce  quW  ne  peut 
soutenir  si  l'on  consulte  les  principes  ae  la  matière; 
ils  répandent  tous  un  jour  paiement  favorable  sur  la 
défense  de  la  dame  Dumotdin. 

La  sentence  du  Châtelet  a  jugé ,  conformément  aux 
saines  maximes ,  que  la  stipulation  de  propres  n'opé- 
rait qu'une  affectation  à  la  famille  de  madame  de 
Fieubet  en  général ,  sans  intervertir  entre  ses  héritiers 
l'ordre  naturel  des  successions.  L'arrêt  que  la  cour  Ya 
rendre  affermira  sans  doute  une  jurisprudence  si  né- 
cessaire pour  le  bon  ordre  et  pour  la  tranquillité  des 
familles. 

Fait.  —  M.  de  Fieubet  épousa  en  1713  Marie-Anne 
Dumoulin. 

Par, le  contrat  de  mariage  les  sieurs  et  dame  Du* 
moulin  donnèrent  à  leur  nlle  40O9O00  liv.  en  dot, 
dans  les  effets  qui  sont  expliqués  par  le  contrat  de 
mariase.  Cette  constitution  de  dot  n'est  accompagnée 
que  d  une  seule  condition,  qui  est  que  les  futurs  épouXt 
ni  leurs  enfans  ne  pourront  demander  aucun  compte 
ni  partage  au  survivant  des  sieur  et  dame  DumouGot 
et  le  laisseront  jouir  jusqu'à  son  décès  des  biens  da 
prédécédé  ;  au  surplus  la  donation  est  pure  et  simple: 
cela  aura  son  application  dans  la  suite. 

Après  avoir  expliqué  les  biens  de  la  future  épouse, 
on  entre  dans  le  détail  des  biens  qui  étaient  donnés  à 
M.  de  Fieubet  futiu:  époux. 

Ensuite  vient  la  clause  qui  donne  lieu  à  la  contes- 
tation :  'Desquels  biens  qui  appartiendront  ainsi  aax' 
dits  sieur  et  dame  futurs  époux,  il  en  entrera  en 
ladite  communauté  la  somme  dç  120,000  libres  qui 
est  60,000  /iV.  de  chacun  coté  ;  et  le  surplus  des  biens 
de  chacun  desdits  sieur  et  damefuturs  époux  y  avec 
tout  ce  qui  adviendra  et  écherra  à  chacun  d'eux 
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pendant  ledit  mariage  ,  tant  en  meubles  qu'en  inv* 
meubles  y  par  succession^  donation ,  legs  ou  autre" 
ment ,  leur  sera  et  demeurera  propre ,  et  aux  leuj*s , 
chacun  de  son  côté  et  ligne.  Les  auires  clauses  du 
contrat  de  mariage  sont  indifierenies. 

Madame  de  Fieubet  est  mofte  le.  23  août  17199 
laissant  un  fils  unique  qm  est  mort  mineur  le  6  août 
1731. 

Au  nombre  des  effets  de  sa  succession  s'est  trouvëe 
l'action  pour  la  répétition  de  la  dot  de  madame  sa 
mère  ;  elle  consistait  en  4oo,ooo  livres ,  dont  60,000  1. 
avaient  éternises  en  ooramunauté.  M.  de  Fieubet  père 
succédait  à  cette  mise  en  communauté  qui  était  demeu- 
rée purement  mobiliaûre;  mais  à  regard  des  34o,ooo  iiv. 
restantes ,  il  en  était  exclus  par  la  stipulation  de  propres 

3u'il  avait  consentie ,  de  même  que  pour  une  somme 
e  5,000  Iiv.  données  pour  supplément  de  dot. 

Les  345,000  livres  revenaient  donc  aux  héritiers  du 
sieur  de  Fieubet  fils  ;  la  dame  Duinouiiu'  son  aïeule 
maternelle  en  reprenait  incontestablement  la  moitié 
qu'elle  avait  donnée  ;  à  l'égard  de  l'autre  moitié ,  elle  y 
succédait  comme  héritière  niobiliaire  de  son  petit-fiis 
pour  ce  qui  était  meuble  ;  et  le  surplus  comme  meuble 
et  propre  réel ,  passait  aux  héritiers  des  propres. 

C'est  ce  qui  lut  réglé  entre  M.  de  Fieubet  et  elle ,  par 
un  acte  du  17  février  1732. 

Mais  les  héritiers  des  propres  du  sieur  de  Fieubet 
abusant  de  la  clause  du  contrat  de  mariage ,  ont  ima- 
giné que  les  deniers  portés  en  dot  par  madame  de 
Fieubet ,  pouvaient  être  considérés  comme  propres  de 
ligne  ;  et  sur  ce  ibndement ,  ils  ont  lait  assigner  M.  dé 
Fieubet  pour  leur  rendre  173,500  Iiv.  pour  la  moitié 
des  345,000  Iiv. ,  et  la  dame  Dumoulin  pour  voir  dé- 
clarer la  sentence  qui  interviendrait  commtme. 

On  soutient  qu'ils  sont  mal  fondés  dans  cette  de- 
mande ,  et  qu'ils  en  doivent  être  déboutés. 

Moyens.  La  dot  de  madame  de  Fieubet  n'a  presque 
été  composée  que  de  deniers  comptans  ;  ce  ne  sont 

Ïae  de  purs  deniers  que  M.  de  Fieubet  doit  restituer; 
n'y  a  donc  que  Théritière  mobiliaire  du  mineur  qui 
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puisse  y  saccéder  ,  et  les  hërilicrs  des  propres  sont 
-sans'aciions  pour  les  rëclamer. 

Une  succession  se  partage  au  même  état  qu^eUe  se 
trouve  lorsqu'elle  est  ouverte;  et  suivant  chaque  nature 
'de  biens  ,  ils  «e  dîstribHent  dans  chaque  classe  d'bë-* 
x'itiers  que  la  loi  reconnaît.  Le  meuble  passe  à  rhéritier 
le  plus  proche  ;  le  propre  de  ligne  à  lliëritier  de  la 
ligne.  Cet  ordre  ne  peut  être  changé  quand  cW  la  loi 
qui  défère  les  biens ,  et  qu'on  ne  les  recueille  point  en 
vertu  de  la  disposition  -de  Thorame. 
.  Aussi  les  héritiers  des  propres  du  »ettr  de  Fienbet , 
qui  sont  ckcIus  par  ce  principe  général ,  se  renfer- 
ment-ils dans  la  clause  particulière  du  contrat  de  ma- 
riage. Ils  prétendent  que  cette  clause  affecte  les  deniers 
donnés  en  xiot  par  les  sieur  et  dame  Dumoulin ,  à  la 
ligne  de  chacun  des  donateurs ,  et  que  l'effet  de  la  fic- 
4  ion  est  de  donner  à  ces  deniers  le  caractère  de  pro- 
pres; en  sorte  que  dans  la  succession  du  sieur  de  Fieubet, 
ou  ne  les  doit  point  i£stinguer  des  propres  réels. 

Ce  paradoxe  qui  ne  peut  se  concilier  avec  aucun  des 
principes  de  la  matière  ^.-^si  également  contraire  à 
Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  clause  qui  lui  sert  de  pré- 
texte ;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer  en  peti  de 
mois;  après  quoi  Ton  satisfiu*a  sans  peine  aux  objec- 
tions qui  ont  été  p)roposëes. 

L'esprit  de  la  clause ,  son  objet,  son  unique  di^et, 
est  d^exclure  le  mari  et  de  Tempécher  de  jamais  prendre 
pi*rt  aux  deniers  stipulés, propres.  Pour  s'en  convaincre 
il  suffit  de  consulter  ce  qui  a  introduit  cette  clause 
dans  nos  contrats  de  mariage  ,  et  le  progrès  qu'elle 
a  eu. 

£n  général ,  les  conventions  dTun  contrat  de  mariage 
n'ont  pour  objet  que  de  régler  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  conjoints  ,  et  des  héritierB  de  l'un  contre  les 
héritiers  de  l'autre  ;  ce  sont  deux  familles  qui  s'unissent; 
il  est  nécessaire  de  r^lcr  les  conditions  de  cette  sociéié 
nouvelle  qui  se  contracte ,  et  c'est  l'unique  objet  que 
l'on  se  propose.  Mais  quand  une  fois  la  société  étant 
dissoute  on  aura  rendu  à  chaque  famille  le  bien  qui 
lui  doit  revenir ,  alors  la  distribution  des  biens  entre 
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les  (lifierens  membres  qui  la  composent,  nWt  plus  que 
Topération  de  la  loi  qui  reprend  tonte  son  auioriié ,  et 
oui  n'est  pins  gênée  par  aucune  convention  pariicu* 
lière. 

Ce  principe  reçoit  singulièrement  son  application 
aux  stipulations  de  propres  portées  par  les  contrats  de 
mariage  ;  tout  le  monde  sait  ce  qui  les  a  introduites , 
et  que  l'on  n  a  jamais  pensé  en  cela  qu^à  exclure  le  mari. 

(Origine  et  progrès  des  stipulations  de  propres.  ) 

Une  femme  apportait  une  dot  considérable  en  argent  ; 
de  droit  elle  entrait  en  communauté  comme  meuble , 
et  le  mari  en  gagna^  d  abord  la  moitié.  Pour  empêcher 
un  partage  si  (uneste  à  la  famille  de  la  femme  ,  on  a 
commencé  par  stipuler  qu1l  n'y  aurait  qu'une  partie  de 
ces  deniers  qui  entrerait  en  communauté ,  et  que  le 
suiplus  seifait  propre  à  la  future  épouse. 

ïl  est  arrn^é  dans  la  suite  que  la  temme  étant  décé* 
dce,  et  Taciion  pour  la  restitution  de  la  dot  ayant  passé 
il  ses  enfans^  un  d'entre  eux  venait  à  mourir*  En  ce 
cas,  le  père  comme  héritiei*  mobilier  de  son  (ils,  succé- 
dait à  lapart  quelenlant  décédé  avait  dans  cetle  dol;  pour 
lempêcner,  on  étendit  la  clause  dans  les  oontrats  de 
mariage,  et  on  stipula  les  deniers  propres  à  la  future 
épouse' et  auv  siens;  au  moyen  de  quoi  tani  qu'il  res- 
tait un  seul  des  enrans ,  le  père  ne  succédait  point  aux 
parts  des  autres. 

Enfin,  le  dernier  des  enfans  venant  à  mourir,  le 
père  lui  succédait  du  moins  alors  dans  l'action  pour  la 
i^ipétition  de  la  dot.  Ce  lut  pour  lui  ôter  cette  dernière 
ressource  qu'on  mit  la  clause  dans  la  forme  si  usitée 
présentement,  en  stipulant  les  deniers  propres  à  elle 
et  aux  siens  de  son  côté  et  ligne. 

C'est  ainsi  que  de  degrés  en  degrés  on  est  parvenu  à 
exclure  le  père  de  toutes  niianières,  et  à  interdire  toute 
espérance  à  la  ligne  paternelle;  mais  cet  objet  étant 
une  fois  rempli,  la  stipulation  tombe,  s'évanouit,  et 
n'est  poitit  considérée  entre  les  héritiers  de  la  iëmme  ou 
de  ses  enfans ,  parce  qu  elle  n'a  jamais  été  faitei  pour 
e^x  j  et  qu'elle  ne  les  concerne  points 

38. 
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JU'effet  de  celte  siîpulation  est  d'élever  on  mur  de 
séparation  entre  la  famille  de  la  femme  et  celle  de  son 
mari,  pour  que  les  biens  restent  toujours,  pour  aiusi 
dire,  du  côté  de  la  femme  et  de  sa  iamUle ,  et  que  jamais 
le  mari  ni  ses  parens  ne  puissent  y  mettre  la  isaio  i 
quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Mais  les  biens  une  tins 
conservés  à  la  famille  de  la  témme  se  partagent  et  se 
distribuent  dans  cette  famille  smvam  le  vœu  de  la  loi  ; 
les  parties  qui  ont  contracté  n'ayant  jamais  pensé  à 
étaljlir  aucune  préférence  entre  eux. 

Ces  vérités  se  trouvent  toutes  renfermées  dans  detir 
notes  de  M*  Charles  Dumoulin  ;  Vune  sur  l'article  1 7 
du  chap.  23  de  la  coutume  de  Nivernois  ;  l'autre  sur 
Part.  21  de  celle  de  Chaulny.  En  traitant  de  ces  sortes 
de  stipulations  de  propres,  il  dit  dans  la  première  : 
Hoc  est  indistincie  veriim  contra  maritum  y  sed  non 
respecta  aliorum.;  et  dans  la  seconde  :  Scilicet  respec^ 
tive  contra  alterum  confugem  et  heredes  ejus. 

Ces  clauses  ne  produisent  donc  leur  effet  que  contre 
le  uiari  et  sa  famille ,  et ,  par  conséquent,  il  n'est  point 
permis  de  les  considérer  entre  les  héritiers  de  la  femme. 
Ce  mot  seul  tranche  toute  la  diiB culte;  il  ïait  voir  que 
la  stipulation  de  propres  n'est  point  absolue ,  mais  seu- 
lement relative;  que  c'est  une  fiction,  mais  que  c'est 
une  fiction  qui  doit  être  renfermée  dans  l'unique  cas 
pour  lequel  elle  a  été  établie,  et  que,  par  conséquent, 
elle  est  absolument  étrangère  aux  différens  héritiers  de 
la  femme  ,  pour  régler  entre  eux  le  partage  de  sa  suc- 
cession ou  de  celle  de  ses  enfans. 

En  effet ,  c^est  un  principe  certain  que  toutes  les  fcôs 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'exclure  le  mari  ou  sa  famille,  les 
deniers  ne  sont  plus  rej^ardés  que  comme  de  véiûtables 
meubles. 

1  "  La  femme  ou  ses  enfans  en  peuvent  disposer  par 
testament  en  entier;  au  lieu  qu'ils  ne  pourraient  dispo* 
ser  que  du  quint  si  on  les  considérait  comme  propres. 

fl"*  Le  mineur  â^é  de  vingt  ans  en  peut  disposer  de 
memeiqu'il  ferait  de  simples  meubles. 

S""  Dans  les  coutumes  où  l'héritier  mobilier  est  ^senl 


TROUSIEME  partie/  SgPJ 

tenu  desdetles  mobilières,  il  paie  seul  les  deniers  sti- 

ilés  propres. 

4°  Ces  deniers  stipules  propres  ëtant  encore  dus  a  la 
femme  ou  à  ses  enfans ,  se  distribuent  par  contribu- 
tion entre  leurs  créanciers  comme  meubles. 

S""  Ce  sont  si  peu  de  propres  de  ligne,  que  s'ils  pas- 
sent à  rhëritier  de  la  ligne,  en  supposant  qu'il Wy  ait 
point  d'héritier  plus  proche  que  lui,  il  est  constanx 
qu'après  sa  mort  son  Iientier  le  plus  proche  y  succé- 
dera au  préjudice  de.  l'héritier  de  la  même  ligne. 

&  Enfin,  dans  les  coutumes  de  subrogation,  celui 
qni  décède  avec  un  propre  fictif,  est  censé  n'avoir  ppint 
de  propres ,  et  les  acquêts  en  ce  cas  ne  sont  disponibles 
que  pour  le  tiers  comme  subrogés  aux  propres. 

C'est  donc  une  véritable  chimère  que  l'idée  d'impri^ 
mer  à  ces  deniers  un  caractère  de  propres.  Tout  ce 
que  signifie  la  clause  du  contrat  de  mariage  est  qu'ils 
sont  propres ,  c'est-à-dire  particulièrement  réservés  à 
la  femme  et  à  sa  famille  ;  c'est  que  ni  le  mari  ni  sa  fa- 
mille n'y  peuvent  jamais  prendre  part.  Mais  quand  leur 
exclusion  a  produit  sou  effet ,  et  que  les  biens  ont  été 
réservés  à  la  fiimille  de  la  femme,  alors  dans  cette  fa- 
mille on  les  distribue  selon  leur  véritable  nature. 

Tel  est  manifestement  l'esprit ,  tel  est  l'unique  objet 
jde  cette  fiction  si  ordinaire  parmr  nous*;  il  suffit  de  la 
considter ,  pour  sentir  qu'elle  est  absolument  étrangère 
à  la  dame  Dumoulin. 

Mais  si ,  de  l'esprit  de  ces  sortes  de  stipulations ,  on 
passe  aux  termes  dans  lesqikels  elles  sont  conçues,  on 
demeurera  de  plus  en  plus-  convaincu  qu  elles  n'ont 
d'autre  objet  que  l'exclusion  dti  mari  et  de  sa  famille, 
et  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  opposées  aux  héritier» 
les  plus  proches  de  la  femme  ou  des  enfans,  par  les  hé^ 
ritiers  plus  éloignés  qui  sont  de  la  ligne. 
'  Premièrement,  on  stiptile  que  de  la  dot  de  la  femme  il 
en  entrera  une  partie  en  communauté,  et  que  le  surplus 
lui  sera  propre  à  elle  et  aux  siens  de  son  côté  et  ligne; 
ce  terme  de  propres  n  est  là  que  par  opposition  aa 
terme  de  commun ,  et  ne  signifie  autre  chose  sinon  que 
si  une  partie  de  là  dot  doit  être  commune  aa  mari  et 
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i  la  femme,  l'autre  partie  sera  propre,  sera  particnlicre, 
sera  rcser%ëe  à  la  lêmme  et  anx  pareas  de  son  coicf. 
Ainsi  le  mot  à^ propre  qui  est  équivoqtie  par  hii-méme , 
est  ici  déterminé  par  ce  qui  Faccompagne.  On  voit 
l'opposition  qui  est  éiablie  entre  une  partie  de  la  <lot 
Inise  en  communanté,  et  l'autre  partie  réservée  a  la 
femme  et  à  sa  famille  ;  c'est  l'unique  sens  du  mot  de 
propre  dans  une  pareille  clause* 

Secondement,  cette  portion  de  la  dot  stipalée  propre, 
n'est  stipulée  propre  qu'à  la  femme  et  aux  siens  de  son 
côté  et  ligne  :  or,  tous  les  parens  de  la  femme  sont  de 
soi^  côté  et  ligne  ;  H  suffit  donc  d'être  son  parent ,  d*éire 
habile  à  lui  succéder ,  pour  profiler  de  la  stipulation  de 
propre.  La  clause  ne  distingue  point  entre  les  parens 
de  la  femme  pour  établir  une  préférence  entre  eux ,  et 
affecter  la  dot  plutôt  à  la  Jieue  paternelle  cpik  la  ligne 
maternelle  de  la  iemme ,  cest  en  général  a  son  côté 
qu'elle  est  réservée  :  il  suffit  donc  d'êure  de  ce  côté  pour 
'  en  profiler. 

Pour  rendre  propres  de  ligne  des  deniers  stipulés 

propres,  il  faudrait  que  la  clause  allât  plus  loin;  il  ne 

taudraît  pas  dire  que  les  deiiiers  seraient  propres  à  elle 

et  aux  siens  de  son  côté  et  ligne ,  mais  qvi  ils  seraient 

propres  à  elle  et  aux  siens  du  côté  et  Ugne  des  père 

et  mère  qui  Vont  dotée  :  alors  on  pourrait  dire  qu'il  y 

aiurait  afiectation  aux  différentes  lignes  des  héritiers  des 

propres.  Mais  quand  on  dit  en  général  que  ces  deniers 

'  seront  propres  à  k  femme  et  aux  siens  de  son  côté  et 

ligne,  il  est  évident  que  cette  clause  ne  lait  que  conser* 

ver  les  biens  à  la  famille  de  la  /femme  en  général,  et 

n'.'^ttribue  aucun  droit  particulier  à  ses  héritiers  entre 

eux. 

Aussi  cette  même  danse  se  trouTe-t^elle  employée 
tous  les  jours  lorsque  c'est  un  étranger  qui  a  dote  la 
femme  ^  ou  lorsqu'elle  s'est  dotée  elle-même  ;  on  stipule 
également  les  dehiers  de  la  dot  propres  à  eHe  et  aux 
siens  de  son  côté  et  ligne.  Cependant ,  dans  ce  cas ,  il 
thi  impossible  d'imaginer  une  affectation  à  quelque 
ligne  :  donc  les  termes  de  la  clause  par  eux-mêmes  ne 
sont  point  susceptibles  de  ce  sens* 
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De  l'aveu  de  toift  le  mondef  ce»  termes  oe  si^ifient 
qu'une  réserve  générale  «^  la  famille  de  la  femme,  lors- 
qu  elle  se  dote  dJe^méme  ;  pourquoi  donc  leur  donne- 
ra-t-on  un  autre  sens  lorsque  la  dot 'est  constituée  par 
les  ascendans  de  la  femmer  Si  on  voulait  dans  ce  cas 
établir  une  affectation  spéciale  à  la  ligne,  on  emploîraic 
d'autres  termes  que  ceux  qui  n'établissent  qu'une  ré^ 
serve  générale  à  la  &mille.  Il  est  donc  évident  qu'on  ne 
prétend  pas  plus  iàire  dans  un  cas  que  dans  un  autre  ^ 
puisqu'on  se  sert  des  mêmes  termes  y  et ,  par  consé* 
quent ,  l'idée  de  l'aSèctation  à  la  ligne  est  absolument 
insoutenable. 

^  Troisièmement,  si  cette  stipulation  forme  dès  propres- 
de  ligne ,  il  faut  que  tout  ce  qui  est  enveloppé  dans  1» 
clause ,  soit  également  propre  de  ligne  ;  car  les  mêmes 
ternies ,  propres  à  elle  et  aujc  siens  de  son  côté  ei 
ligne  ,  ne  peuvent  pas  £an:e  des  propres  de  ligne  d'une 
partie  des  niens  dont  on  parle ,  et  laisser  l'autre  partie 
dans  la.classe  des.  meubles  et  acquêts.  Qr  la  stipulation 
est  générale  même  pour  ce  qui  ser.iit  donné  ou  légué 
par  un  étranger,  quoique  jamais  ces  biens  ainsi  donnés 
et  légués  ne  puissent  être  propres  de  ligne  :  donc  la 
clause  n'a  pas  pour  objet  de  raire  des  propres  de  ligne,  et 
se  borne  seulement  a  exclure  la  &miUe  du  mari. 

Enfin,  ces  réflexions  reçoivent  même  une  nou-«^ 
velle  force  de  la  structure  particulière  de  la  clause  in- 
sérée dans  le  contrat  de  mariage  de  M.  et  madame 
de  Fieubét.  Après  que  les  biens  donnés  aux  futurs 
époux,  oilt  été  expliqués,  il  est  dit  :  Descpiels  biens  it 
en  entrera  en  la  future  communauté  y  la  somme  de 
130,000  lisr.y  qui  est  de  60,000  li^f,  de  chacun  côté , 
tt  le  surplus  des  biens  desdits  sieur  et  dame  futurs 
époux ,  a\^ec  tout  ce  qui  adviendra  et  écherra  à  cha-^ 
cun  d'eux,  par  succession ^  donation,  legs  ou  au-- 
trementy  leur  sera  et  demeurera  propre  et  aux 
leurs ,  chacun  de  son  côté  et  ligne.  Il  est  évident  par 
<^  termes ,  que  comme  de  chacun  côté  on  met  60,000 1. 
^n  communauté ,  de  même  le  surplus  des  biens  demeure 
propre  à  chacun  côté.  Il  y  a  une  opposition  naturelle 
dîuas  ces  termes  qui  en  développe  le  véritable  sens.  Touft 
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Tobjet  est  de  fixer  ce  qui  sera  comlnun  entre  les  con- 
joints ,  et  ce  qui  sera  réserve  à  chaque  côté  ;  ce  qui  sera 
commun  sera  les  60,000  liv.  mises  en  communauté 
de  chaque  coté  ;  ce  qui  sera  réservé  sera  tout  le  surplus 
qui  demeurera  propre  à  chaque  coté.  Il  y  a  dans  ces 
expressions  un  ]our  qui  frappe ,  une  évidence  cpii  saisit 
et  qui  dissipe  toute  1  équivoque  que  Ton  voudrait  faire 
naître  de  la  part  des  <{emandeurSr 

Ainsi  j  dans  l'esprit  de  la  clause ,  et  dans  les  ternies 
qu'elle  renferme ,  tout  annonce  que  si  M.  de  Fietibet 
et  sa  famille  n'ont  rien  à  prétendre  aux  deniers  stipulés 

1)ropres ,  rien  aussi  ne  les  aflecte  entre  les  héritiers  de 
a  femme  à  une  ligne  plutôt  qu'à  une  autre ,  et  qu'ils 
doivent  être  déférés  suivant  l'ordre  naturel  des  succès- 
sions. 

Réponses  aux  objections.  —  H  faut  distinguer,  dit- 
on  ,  le  cas  où  la  femme  se  dote  elle-même  de  ses  propres 
deniers,  de  celui  où  elle  est  dotée  par  ses  père  et  mère 
ou  autre  ascendant. 

Quand  elle  se  dote  elle-même ,  elle  peut  bien  stipu- 
ler que  les  deniers  qu'elle  apporte  en  mariage  ne  pas- 
seront point  a  la  famille  de  son  mari;  mais  elle  ne  peut 
pas,  sans  faire  de  donation  ou  de  testament,  changer 
l'ordre  de  la  succession  qui  est  de  droit  public  ;  elle  peut 
faire  un  donataire  ou  un  légataire ,  mais  elle  ne  peut  pas 
faire  un  héritier  autre  que  celui  que  la  loi  appelle. 

Quand ,  au  contraire  y  elle  est  dotée  par  ses  père  ec 
more ,  les  deniers  qu'on  lui  donne  peuvent  être  affectés 
à  une  ligne ,  parce  que  tout  donateur  peut  imposer  des 
conditions  a  sa  libéralité;  et  c'est  ce  qu'opère  alors  la 
stipulation  de  propres  à  elle  et  aux  siens  de  son  côté  et 
bgne.  Il  est  vrai  que  ces  termes  ne  contiennent  pas  une 
vocation  expresse  des  héritiers  d'une  ligne  par  pré&f- 
rence  aux  héritiers  de  l'autre  ligne;  il  est  vrai  que  l'af- 
fectation à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  la  future 
é).»ouse  n'est  pas  disertement  marquée  ;  mais  elle  se  sup- 
pliât: par  la  présomption  natiuelle  que  les  père  et  mère 
en  excluant  leur  gejidre  futur  et  sa  famille,  ont  p«9séà 
transmettre  leurs  biens  aiu  parens  qu'ils  avaient  chacun 
de  leur  coté. 
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Aussi  cette  affectation  à  la  ligne  a-t-^Ue  été  reconnue 
dans  la  jurisprudence.  Un  arrêt  de  i634  a  prérërë  lea 
héritiers  des  propres  paternels  à  la  mère  de  celle  qui 
avait  été  dotée  :  cela  est  dëcidë  par  une  mercuriale  ta- 
meuse  de  1 66 1  ;'et  il  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ne  se  soit 
range  de  ce  parti. 

Qu'on  dise  tant  qu'on  voudra  que  l'objet  de  ces 
sortes  de  clauses  est  d'exclure  le  mari  et  sa  iamille  ; 
il  est  vrai  que  c'est  le  principal  objet  qu'on  se  pro- 
pose ;  il  est  vrai  même  que  c'est  ce  qui  les  a  introduites; 
mais  on  peut  y  joindre  un  autre  objet  qui  est  d'affecter 
les  deniers  à  la  ligne  du  donateur  ;  et  la  présomption 
est  que  les  père  et  mèrequi  ont  doté  ,  l'ont  voulu  ainsi. 

N'est-ce  pas  avoir  réduit  les  demandeurs  à  pronon* 
cer  eux  -  mêmes  leur  condamnation ,  que  de  les  avoir 
forcés  de  convenir  que  l'affectation  à  la  ligne  pater- 
nelle ou  maternelle  de  la  future  épouse  n'est  point 
expresse;  et  qu'elle  doit  se  suppléer  par  présomption? 

Car  ,  en  premier  lieu ,  est  -  il  permis  de  suppléer 
par  présomption  dans  un  acte  entre-vi&  une  disposi- 
tion qui  ne  s'y  trouve  point  ?  On  peut  bien  dans  un 
testament  sonder  la  volonté  d'un  défunt,  et  expliquer 
des  clauses  obscures  par  des  présomptions  ;  mais  on 
ne  pourrait  pas  y  suppléer  une  disposition  qui  n'y 
serait  pas  ;  à  plus  forte  raison  ne  sera-t-il  pas  '  per- 
mis de  former,  de  suppléer  dans  un  acte  entre -vifs 
une  disposition  que  Ton  convient  qui  n'y  est  point 
écrite. 

En  second  lieu ,  la  stipulation  de  propres  est  une 
fiction.  Or ,  jamais  on  n'étend  une  fiction ,  jamais  on 
ne  la  supplée;  il  est  des  règles ,  au  contraire ,  de  la 
renfermer  dans  les  bornes  étroites  que  les  termes  de 
la  clause  lui  prescrivent.  Toute  fiction  est  contraire 
au  droit  conmiun  ;  mais  peut -on  détruire  le  droit 
commun  par  des  présomptions  toujours  incertaines  et 
toujours  ai-bitraires  ?  Peut-on  déranger  l'ordre  naturel 
des  successions  sans  une  disposition  expresse  ? 

En  troisième  lieu ,  s'il  était  permis  de  raisonner  par 
présomption  ,  tout  s'élèverait  contre  l'affectation  à  la 


603  OEUVRES  DE  COCHIN. 

ligne  qu'on  yeut  suppléer,  i*  Les  père  et  mère  pou* 
valent  facilement  r^rver  à  leur  ligne  les  biens  qu^ils 
donnaient;  ils  n'avaient  qu'à  stipuler  que  les  deniers 
qui  composaient  la  dot  seraient  propres  à  M.  de  Fieu* 
net  et  aux  siens ,  du  côté  et  ligne  des  père  et  mère 
donateurs  :  ne  l'ayant  pas  fait  quand  cela  éuil  si  fin 
cile,  la  présomption  est  qu'ik  ne  l'ont  pas  voulu. 
^'^  Pourquoi  veut  •  on  présumer  que  les  sieur  et  dame 
Dumoulin  aient  cbercné  à  s'exclure  l'un  l'autre  de  la 
succession  mobiliaire  de  leur  fille  ?  N'était-il  pas  natu- 
rel au  contraire  qu'en  prévoyant  le  triste  événement  de 
la  mort ,  ils  cherchassent  à  se  conserver  la  consolation 
que  la  loi  leur  présente  ?  Pourquoi  veut-on  qu'ils  lus- 
sent armés  l'un  contre  l'autre ,  pour  s'envier  cette  hi- 
neste  et  déplorable  succession  ?  L'un  ne  pouvait  afiêc- 
ter  a  sa  ligne  les  deniers  qu'il  donnait ,  sans  se  priver 
lui-même  du  droit  de  succéder  à  ceux  que  l'autre 
constituait  en  dot  ;  mais  présume-t-on  que  Ton  sacri* 
fie  ainsi  ses  propres  intérêts  en  faveur  de  ses  héritiers? 
S'il  fallait  ici  raisonner  par  préscMnption ,  tout  s'élève- 
rait contre  l'affectation  à  la  ligne  que  l'on  veut  intro- 
duire dans  un  acte  où  l'on  convient  qu'elle  n'est  pas. 

Enfin ,  et  ce  moyen  seul  dissiperait  jusqu'aux  plus 
faibles  ressources  des  demandeurs ,  pour  suppléer  par 
présomption  une  affectation  à  la  ligne  y  il  taodrait  au 
moins  que  la  stipulation  de  propres  Ait  faite  par  les 
père  et  nicre  ,  et  qu'elle  tût  dans  le  contrat  de  mariage 
comme  une  condition  de  leur  libéralité;  mais  c'est  ce 
qiu  ne  se  trouvera  point  dans  le  contrat  de  mariage  de 
M.  et  madame  de  Fieubet. 

Les  père  et  mère  de  madame  de  Fieubet  commen- 
cent par  lui  constituer  4oo,ooo  liv.  en  dot,  ils  ex- 
pliquent les  effets  dans  lesquels  ils  prétendent  U 
f)<')yer  ;  ils  ajoutent  ensuite  comme  une  condition  de 
a  libéralité  qu'ils  viennent  d'exercer ,  que  le  survivant 
des  pcrc  et  mère  jouira  des  biens  du  prédécédé.  A 
celle  disposition  se  termine  tout  ce  que  les  père  et 
mère  stipulent  de  leur  chef  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Les  père  et  mère  de  M.  de  Fieubet  expliquent  en- 
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snite  les   avantages  qu'ils  veulent  faire  à  leur   fils. 

Quand  chacun  des  futurs  ëpoux  est  ainsi  dote% 
alors  Us  ftUpulent  entre  eux ,  ou  l'on  stipule  de  leur 
chef  et  pour  eux  tout  ce  qui  doit  rëgler  la  société 
dans  laquelle  ils  .s'engagent  en  communauté'.  Ainsi 
Ton  stipule  qu'ils  mçttront  chacun  60,000  livres  en 
cominunautë ,  et  que  le  surplus ,  ensemble  ce  qui  leur 
écherca  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
leur  sera  propre  et  aux  leurs  chacun  de  son  cétë  et  li- 
gne. Le  douaire  vient  ensuite,  le  prëciput,  les  rem- 
plois de  propres ,  et  les  autres  conventions  ordinaires 
dans  des  contrats  de  mariage  :  toutes  conventions  qui 
ne  regardent  que  l'intérêt  des  conjoints ,  qu'ils  stipu- 
lent par  eux-mêmes ,  et  dans  lesquelles  ils  ne  sont  qu'ai- 
da des  conseils  de  leur  famille.  ' 

Mais  si  cela  est  y  comment  peut-on  imaginer  une  af- 
fectation à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de  madame 
de  Fieuhet  dans  la  stipulation  de  propres'/  On  ne 
pourrait  l'imaginer  que  comme  une  condition  exigée 
par  les  père  et  mère  qui  l'ont  dotée  ;  mais  ce  ne  sont 
point  eux  qui  les  exigent ,  ils  n'en  font  point  une 
<^ondition  de  leur  libéralité  ;  c'est  madame  cle  Fieubet 
^tde  qui  le  stipule  :  il  faut  donc  que  la  prétendue  af- 
fectation sVvanouisse» 

U  est  si  vrai  que  ce  ne  sont  pas  les  père  et  mère  qui 
parlent  dans  la  stipulation  de  propres ,  mais  madame  de 
r  ieuhet  seule  pour  son  côté ,  que  l'on  stipide  également 

I propre ,  et  ce  qu'elle  apporte  en  mariage  ,  et  ce  qui 
ui  viendra  par  legs  ou  par  .donation.  Or ,  les  père  et 
mère  ne  pouvaient  pas  stipuler  propre  ce  qu'un  étran- 
gerpourrait  donner  dans  ta  suite ,  ou  léguer  A  madame 
de  Fieubet  ^  parce  que  s'ils  peuvent  imposer  des  lois  à 
leur  propre  libéralité ,  ils  ne  peuvent  en  imposer  à 
des  libéralités  étrangères.  Ce  ne  sont  donc^  point  eux 
<Itti  stipulent  dans  cette  clause  :  mais  si  ce  ne  sont  point 
eux  qui  stipulent^  ils  n'ont  donc  point  imposé  pour 
condition  à  leur  libéralité,  que  les  deniers  seraient 
propres  de  ligne  ;  et  par  conséquent  cette  affectation  ne 
peut  pas  être  proposée. 
Aussi  les  demandeurs  accables  par  l'évidence  def 
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principes  ont-ils  mis  toute  leur  ressource  dans  le  pré- 
tendu préju£;ë  d'un  arrêt  de  1 634  ?  ^^^^  ^^^  mercu* 
riale  de  1 66 1 ,.  et  dans  le  sentiment  de  quelques  au- 
teurs. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  respectable  dans  ces  anio- 
ritës  serait  le  préjugé  d  un  arrêt,  quoique  un  arrél  uni- 
.  que  sur  une  matière  dont  les  principes  pouvaient  alors 
n'être  point  développés,  ne  dût  pas  former  un  corps 
de  jurisprudence  auquel  on  fût  obligé  de  se  teomeltre; 
mais  ce  serait  toujours  un  pvéjngé*  d'un  grand  poids 
pour  les  demandeurs  :  et  on  verra  bientôt  qu'ils  ne  peu- 
vent tirer  aucun  avantage  de  ceux  qu'ils  objectent. 

L'arrêt  rapporté  par  Leprétre ,  centurie  a  ,  ch.  r8 , 
n"*  1 3  ,  est  ansolument  étranger  à  la  question.  Il  s'agis- 
sait de  biens  donnés  par  Gilles  Lemaître  à  sa  fille ,  et 
qui  avaient  passé  ensuite  à  i  Gilles  Berziau  :  on  jugea 
qu*ils  devaient  appartenir,  comme  propres,  aux  héii- 
tiers  coUatéraux ,  par  préférence  à  Gilles  Lemaiue, 
aïeul  ;  mais  il  s'agissait  de  biens  en  fends ,  de  vàîta- 
blés  propres ,  et  non  de  deniers  stipulés  ;  on  jugea  que 
l'aïeul  était  exclus ,  paac  la  maxime  que  les  propres  ne 
remontent  point ,  que  l'on  poussa  alors  a  un  excès  ré> 
ibrmé  dans  la  nouvelle  coutume.  Mais  quel  rappoft 
cela  a-l-il  à  de  simples  deniers  qui  n'ont  été  stipulés 
propres  que  contre  la  famille  du  mari  ? 

L'arrêt  du  8  juin  i634  est  rapporté  par  Brodeaa 
sur  M.  Louet ,  lettre  R ,  n°  44  9  ^^  P^'*  Bardet  :  ea 
voici  l'espèce.  Pierre  Navet  et  MargueriteVauvert  avaient 
eu  une  fiUe  de  leur  mariage ,  nommée  Elisabeth  Navet  ; 
le  père  étant  mort ,  il  y  eut  un  inventaire  par  lequel  la 
part  d'Elisabeth  Navet ,  sa  fille ,  dans  la  communauté, 
se  trouva  monter  à  2,200  liv.  Elle  fut  mariée  dans  la 
suite  avec  Denis  Couturier ,  avec  clause  que  cette  somm^ 
de  2,200  liv.  lui  serait  propre  à  elle  et  aux  siens  de  son 
estoc  et  ligne ,  soit  en  cas  de  succession  ou  de  dis- 
position.  Elisabeth  Navet  mourut  dans  la  suite  sans  en- 
fans,  ayant  légué  par  sou  testament  tous  ses  meubles 
et  le  tiers  de  ses  propres  à  son  mari.  Denis  Couturier 
joignit  à  ce  titre  la  cession  des  droits  des  héritiers  des 
propres  paternels  de  sa  femme.  Marguerite  Vauvert, 
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sa  fadle-mère,  demanda  les  2,200  liv.  comme  un  ef- 
fet mobilier  dont  elle  devait  hériter  ;  par  larrét ,  elle 
fut«  dëboutée  de  sa  demande  9  et  les  2,200  liv.  restè- 
rent au  mari. 

Mais  premièrement,  dans  le  système  des  deman- 
deurs, cet  arrêt  ne  sera  pas  conforme  aux  principes; 
car  les  2,200  liy.  niaient  point  éié  donnés  à  Elisa- 
beth Navet  par  son  contrat  ae  mariage  ;  ils  lui  appar- 
tenaient aifparavant  comme  héritière  de  son  père  ;  ci- 
tait elle  qui  avait  apporté  ce  bien  en  dot ,  et  par  con- 
séquent elle  n'aurait  pas  pu  le  faire  propre  de  la  ligne 
quand  elle  Taurait  voulu  :  ainsi ,  pour  prouver  trop , 
cet  arrêt  ne  prouve  rien  ;  parce  que ,  si  on  suivait  sa 
disposition,  il  faudrait  dire  que  les  deniers  dont  la 
femme  s'est  dotée  elle-même,  peuvent  être  affectés  à 
une  Dgne ,  contre  le  système  même  des  demandeurs. 

Secondement ,  il  faut  observer  que  dans  la  thèse  sur 
laquelle  l'arrêt  de  i634  est  intervenu,  les  deniers 
avaient  été  stipulés  propres  tant  de  succession  qiie  de 
disposition  :  mais,  dans  ce  cas,  il  n est  pas  extraordi- 
naire que  la  fiction  puisse  produire  des  propres  de  li- 
gne; car  la  femme  ne  pouvant  disposer  des  deniers  sti- 
pulés propres  que  jusqu'à  concurrence  d'un  quint ,  à 
qui  les  quatre  autres  quints  peuvent-ils  être  réservés  si 
ce  n'est  aux  héritiers  des  propres ,  pour  qui  seuls  les 
réserves  coutumières  ont  Àé  introduites  ?  Ce  que  l'on 
aurait  )ugé  dans  cette  espèce ,  serait  donc  absoltunent 
sans  conséquence  par  rapport  à  la  clause  ordinaire  qui 
ne  contient  que  la  simple  stipulation  de  propre. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  est  que  le  mari  qui  gagna 
sa  cause,  avait  deux  qualités,  celle  de  légataire  de 
tout  le  mobilier ,  et  celle  de  cessionnaire  des  droits  des 
héritiers  des  propres,  et  que  l'arrêt  peut  tort  bien  lui 
avoir  adjugé  les  2,200  Uv.  en  qualité  de  légaulre ,  et 
en  regardât  les  2,200  liv.  comme  purs  meubles  ;.  et 
quand  on  supposerait  que  ce  serait  en  qualité  de  ces- 
sionnaire des  héritiers  des  propres ,  on  ne  pourrait  en 
tirer  aucune  conséquence ,  puisque  la  fiction  était  bien 
plus  étendue  que  dans  notre  espèce. 
Ce  que  Ton  décore  du  titre  pompeux  de  mercunale , 
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n'est  qu'une  consultation  nui  fat  dressée ,  à  ce  qoe  ïxm 
prétend ,  en  1 66 1  :  consultation  dont  on  trouve  <{iiel* 
<]ues  articles  dans  le  commentaire  de  Ricard ,  sur  fart. 
93  de  la  coutume  de  Paris,  mais  qui  n'est  rapportée 
nulle  part  tout 'entière ,  et  dont  les  auteuis  méoies  sont 
absolument  inconnus. 

Il  parait  même  par  ce  que  nous  en  dit  M'  Jean- 
Marie  Ricard ,  que  la  cour  se  proposait  alors  de  déU" 
bérer  sur  certaines  matières  9  et  dy  apparier  des 
i'ègles  invariables;  que  pour  le  faire  a^^ec  plus  de  cir- 
conspection ,  elle  désira  avoir  l'avis  de  i/uekfues  anr 
ciens  avocats  sur  diverse^  propo%itkms  qui  avaieni 
été  faites  :  ce  fut  ce  qui  donna  lieu  à  la  consulution. 

Mais  sur  cette  consultation  il  n'y  eut  aucun  r^e- 
ment  arrêté  ;  ce  qui  peut  donner  lieu  de  penser  que 
la  cour  ne  fut  pas  alors  satisfaite  des  réponses,  ou 
qu'elle  crut  du  moins  devoir  réserver  à  y  iaire  de  plas 
profondes  réflexions.  La  chose  demeura  donc  impar- 
faite; et  par  conséquent  ce  que  l'on  voudrait  nous 
donner  pour  une  mercuriale ,  n'est  qu'une  simple  cou* 
sultation  à  laquelle  la  cour  n'a  donné  aucim  degré 
d'autorité. 

Ce  qui  peut  même  l'avoir  empêché ,  est  que  la  cour 
ne  peut  ignorer  combien  il  y  avait  de  jurisconsultes 
qui  réclamaient  alors  contre  le  sentiment  de  ceux  qoi 
voulaient  donner  à  la  stipulation  de  propres  l'eflèt 
d'aSè^cter  les  biens  à  la  ligne  paternelle  ou  mater- 
nelle ;  c'est  ce  qui  résulte  des  ouvrages  des  différens 
auteurs  qui  ont  travaillé  depuis  sur  la  même  matière. 

Auzanet ,  sur  l'art.  93  de  la  coutume  de  Paris ,  <lit 
que  cet  article  est  l'origine  des  propres  convenrion-^ 
nels  y  et  la  seule  loi  que  nous  ajrons  aujourd'hui  sur 
cette  matière  qui  est  d'un  usage  fréquent  et  ordi- 
naire y  et  a  besoin  autant  aue  toute  autre  d'être  ré* 
glée  à  cause  de  la  dip^site  des  opinions  et  tksjuge- 
mens. 

Lemntre ,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de 
Paris,  atteste  le  soulèvement  du  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes  contre  Taffectation  à  la  ligne  i  Cette 
décision  est  controversée  dans  le  palais ,  dk-il;  Hj 
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en  a  beaucoup  qid  prétendent  que  la  stipulation  de 
propre  de  côté  et  ligne  n'a  lieu  que  contre  le  mari ,  et 
non  point  contre  d'autres ,  et  qu'elle  a  tout  son  effet, 
pourvu  que  les  deniers  passent  auxparensdu  côté  et 
ligne  de  la  femme  y  soit  paternels  ou  maternels  ;  de 
sorte  que  sans  distinction ,  ils  dois^ent  passer  aux 
plus  proches. 

\je  Brun,  dans  son  traite  des  successions,  qui 'a 
porte  l'afiettation  à  la  ligne  à  un  excès  qu^il  convient 
lui«méme  quHi  faudrait  condamner  dans  la  dernière  n^ 
gularitéet  dans  l'ejoactitude  des  mu.rimes  y  ayoue  que 
les  avis  sont  un  peu  partagés  au  palais  sur  cette  ma^ 
tière  ;  plusieurs  estimant  que ,  soit  que  la  fille  se 
nmrie  eUe-meme ,  soit  qu'elle  soit  mariée  par  un  tU'^ 
leur  étranger ,  soit  par  ses  père  et  mère,  soit  par  l'un 
des  deux ,  ce  qui  est  réaUse  au  profit  d'elle  et  des  siens 
de  son  côté  et  ligné ,  appartient  indistinctement  à  ses 
plus  proches  héritiers  collatéraux ,  sans  distinguer 
si  c'est  du  côté  paternel  ou  du  côté  maternel ,  parce 
que  y  disent-ils ,  la  réalisation  ne  se  fait  que  contre  le 
nuiri  et  contre  la  ligne  du  mari ,  indistincte  contra  ma* 
ritum,  et  non  pour  distinguer  les  lignes  supérieures  de 
la  personne  dotée  ;  ce  que  les  termes  mêmes  de  ces 
sortes  de  réalisations  dénotent  asse^ 

Les  saines  maximes  ont  donc  toujours  eu  leurs  par- 
tisans au  palais  ;  plusieurs  les  ont  soutenues  ,  quoique 
quelques  auteurs  se  soient  déclarés  contre;  et  quaad 
on  joindra  Fautorité  vivante  des  magistrats  et  des  ju- 
risconsultes dont  le  Brun  nous  est  lui-même  Je  témoin, 
à  celle  de  M"  Charles  Dumoulin  qui  a  ;si  bien  établi  ce 
principe  dans  ses  notes ,  on  verra  que  le  poids  de  Tau- 
toritë  sera  encore  de  notre  côté. 

On  pourrait  en  ajouter  une  autre  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  désavouer.  C'est  celle  de  leur  propre  défen- 
seur qui ,  dans  l'affaire  du  prince  d'Elbeuf ,  s'explique 
ainsi  :  Quand  une  fille  est  dotée  par  autrui ,  personne 
ne  peut  douter  que  celui  qui  la  dote  ne  puisse  affecter 
ce  qu'il  donne  a  l'une  des  lignes  de  la  fille  dotée  par 
préférence  al' autre  ;  cette  liberté  lui  est  acquise  par 
le  prifwipe  incontestable  que  celui  qui  exerce  une  ti^ 
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beralitépeut  la  charger  de  telle  condition  que  bon  lui 
semble ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  contre  les  bonnes 
mœurs  ;  mais  elle  ne  se  supplée  point  par  présomp- 
tien  de  volonté;  et,  dès^là  qu'il  est  permis  de  la  sti^ 
puler,  quand  celui  qui  était  le  maître  de  le  faire  ne 
s'est  pas  expliqué  expressément ^  on  ne  peut  juger 
autre  chose  si  ce  n'est  qu'il  ne  Va  pas  "voulu.  Par 
exemple  y  un  père  dote  sa  fille ,  etne  s'en  tient  pas  à 
la  stipulation  ordinaire  à  elle  et  aux  siens  du  côté 
et  ligne  de  la  fille  dotée ,  mais  il  affecte  la  chose 
donnée  par  une  vocation  spéciale  et  singulière  à  elle 
et  aux  siens  y  du  côté  et  ligne  du  donateur ,  ce  nest 
plus  alors  la  présomption  de  volonté  qui  détermine 
le  choix  de  V héritier;  c'est  une  volonté  certaine  ^ 
une  condition  précise ,  une  affectation  bien  expri- 
mée :  et  alors  il  n'y  a  plus  de  doute  qu'elle  ne  aoi^'c 
être  exécutée  à  la  lettre. 

n  faut  donc  une  affectation  expresse ,  qui  ne  se  trouTe 
point  dans  la  clause  ordinaire  de  propre  à  elle  et  aux 
sien^de  son  côte  et  ligne;  une  présomption  de  volooté 
ne  suf&t  pas.  Voilà  la  tradition  vivante  du  palais.  Voilà 
la  saine  maxime  à  laquelle  sont,  revenus  tous  ceux  qui 
y  ont  réfléchi  ;  nous  en  avons  ici  un  trop  sur  el  uu 
trop  bon  garant ,  pour  que  le  suffrage  de  quelques  au- 
teurs puisse  faire  la  plus  légère  impression. 

'  Arrêl  de  règlement  da  i6  mars  i^SS  en  faveur  du  mémoire. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE* 

ï*OUR  dame  Makib  VABTJiGiuvTrB ,  épouse /de  !kL  du  Plaa 
cooseiller  au  parlement  de  Navarre,  appelante  et  demanl 

éieresse* 

f 

CONTRE  Jkait-Baptiste-Maatik  d'A&tacvibttb  ,  écuyer,  te- 
ccFeur  général  des  finances  d'Auch ,  intimé  tl  dtfendeun 


«iï»«o.. --  Sî  une  dol  duc  ■««tpa.  payable  «d  monnaie  cotvanCe  p!«- 
tôt  qu'en  papier  décrié  4let  le  temps  de  la  promewe. 

Depuis  plus  de  dix  ans ,  madame  du  Plaa  est  ma- 
riée, sans  avoir  ri^n  touché  <ie  la  dot  i|ue  son  frère  lui 
a  constituée,  ni  en  principal,  ni  en  intérêts.  Il  est 
temps  de  fixer  enfin  soçi  état ,  et  de  régler  ce  que.  son 
firère  lui  peut  devoir.  ' 

Elle  a  un  tiire  certain ,  un  titre  qui  lui  assure  une 
dot  de  100,000  livres;  elle  en  demande  le  paiement:  ^ 
peut*on  se  flatter  d^éteindre  une  dette  si  légitime  avec 
de  ^simples  idées  que  le  frère  prétend  avoir^^conciies  et 
qull  suppose  avoir  lait  approuver  par  le  mari  ?  Une  dot 
peut -elle  ainsi  s'éclipser ,  sans  la  jpariicipaiion  de  la 
femme,  sans  son  consentement,  sans  un  emploi  qu'elle 
ait  accepté?  Cest  ce  qui  résiste  aux  principes  les  plus 
connus ,  et  ce  qui  serait  d'une  trop  dangereuse  con- 
séquence ,  pour  croire  que  la  cour  puisse  autoriser  une 
pareiUe  défense. 

Fait.—  La  tamille du  sieur  d'Artaguictle  proposa  en 
1720  le  mariage  de  la  damesa  sœur  avec  M.  ou  Plaa, 
Comme  il  avait  feit  espérer  qu'il  lui  doniîerait  une  dot 
considérable ,  on  crut  que  la  nroposition  pourrait  être 
agréée  ;  on  l'engagea  donc  de  donner  sa  procuration  au 
sieur  Dirumbery ,  son  beau -frère;  il  prétend  qu'il  la 
passa  à  Paris  le  lo  août  1720.  Ce  qui  est  certain    est 

*-Cctte  citoie  e»r  la  XLVI*  de  l'ancienne  édition. 

CocniiT.  Toaic  iv.  3q 
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que  M.  du  Plaa  était  alors  aux  eaux  de  Baréges ,  et  qu'il 
n'entendit  parler  des  vues  que  Ton  avait  sur  lui  quaa 
commencement  de  septembre. 

La  procuration  qu  on  lui  fi|  voir  contenait  Une  pro- 
messe pure  et  simple  de  la  somme  de  1 00,000  liv.  sans 
SLi^il  fût  question  ni  de  bU\eis  de  iianque,  ni  d'actions, 
pria  le  sieur  Diruq)bery  de  la  garder  soigneusement, 
ce  qu'il  promit.  On  verra  cependant  qu'il  l'a  renvovée 
depuis  au  sieur  d'Ârtaguiette ,  qui  refuse  aujourd'hui 
de  la  représenter. 

M.  du  Ptaa  ayant  accepté  la  proposition ,  écrivit  au 
sieur  d'Artaguiette  le  26  septembre  1720,  une  \euxe 
de  compliment  j  comme  il  convenait  dans  Içs  circons- 
tances où  il  se  trouvait.  Il  y  parle  de  b  do(  dans  de> 
termes  qid  font  bien  connaître  qu'il  ne  la  regardait  pas 
xomme  une  dot  en  papier  :  Je  suif  si  pénétré  c{^|v- 
cormaissance ,  dit-il ,  de  to^s  le^  biens  que  vqi^s  jme 
Jbites ,  que  Je  n'ai  pas  d'expressipn  assez  vi^e  pour 
w)us  le  témoigner  ;  je  ne  prétends  p<is  parl^^  dfe  ii 
dot  aue  vous  donnez  à  mademoiselle  vott^  sœur , 
quoique  considérable  pour  mpi, ,  mais  d*elle  et.  de  sa 
personne.  On  ne  pensera  jamais  qu^e  M.  du  Pla>  cnt 
été  si  sensible  à  une  dot  en  p^piçi^  qui  auirait  pu  valoir 
au  plus  2,000  écus ,  en  I4  çéqiiisapt  en  afgçnt  :  ausM 
ne  fut-il  jamais  question  d'une  dot  en  qfiets  si  cao^cs. 

Ce  qui  le  confirme ,  est  la  lettre  éçritç  à  la  damQ  du 
Plaa  elle-même ,  par  son  frèr,ç  ^  le  1 1  çctobre  \  ^ao. 
Quoiqu'elle  sût  que  les  recli^i^ches  d^  j\f .  d|i  Plaa.^Wut 
agréées  {)ar  son  irère,  elle  ciîut.  cçpei)4«^nt  quUl  ctW  de 
son  devoir  de  lui  écrire  syv  çc  stJijet  Qt  de  lui  d^iW^* 
der  à  lui-même  son  agrément.  Le  sieu;;  d'AlCt^guietU 
lui  répond  :  Je  ne  poussais  pas^ ,  y6  crw  j^  mieux 
prous^er^  ma  chère  sœwr  ^  qu^  H^pprofjy^  les  f^auir- 
ohes  de  M.  le  baron.  d%^  JPlmy,  q¥'^n.  te  dQWP^ 
100,000  &V.  en  mariage^. 

Cette  lettve,  conforiQi^  à  la.  pr<^cyiratiop.^  ^t  qui-çou- 
tenait  une  promesse  pufe  qv  suwpl^  dg.  1^  siQimiW  ^ 
lOOjOQo  Kv.,  ne  permit^  pas  d^  doiilLer  qi^Q  req^ageoicAt 
ne  fût  parfait  de  la  part  du  siem*  d'Artaguiette.  On  n'é- 
tait point  en  état  de  passer  le  OQfiXs^{,^ri^iSfyi^p  pfpce 
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qu'on  en  avait  envoyé  le  projet  au  sieur  d'Artaguielte, 
qui  ne  l'avaîi  poini  encore  renvoyé  ;  mats  comne , 
suivant  l'usage  du  pays ,  le  contrat  se  passe,  aussi  bien 
aprèa  le  mariage  qu'auparavant ,  les  parties  ne  firent 
aucune  <iî£Kculté  de  passer  ouure  au  mariage ,  qui  fut 
céle'brë  le  26  octobre. 

Dès  lors  le  droit  de  madame  du  Plaa  sur  les  1  oo^ooo  1. 
a  été  irrévocablement  formé,  et  elle  n'a  jamais  pu  en 
être  priv^  que  par  quelque  acte  de  son  tait.  C'est  ce 

3ui  la  cHâpense  d'entrer,  au  moins  quant  à  présent^ 
ans  un  détail  de  lettres  que  l'on  prétend  avoir  été 
écrkea  de  la  part  de  M.  du  Plaa  au  sieur  d'Artaguiette , 
et  de  la  part  du  sieur  d'Artaguiette  à  M.  du  Plaa.  Elle 
est  persuadée  que  M.  du  Plaa  n'a  jamais  prétendu  dis* 
poser  de  sa  dot  sans  sa  participation  ;  qu  il  n'a  jamais 
reccHuut  qu'elle  eàt  été  constituée  en  papier;  mais, 
quand  cela  serait ,  eUe  n'aura  pas  de  peine  à  établir  qu'il 
n  aurait  pu  donner  la  m<Mndre  atteinte  à  ses  droits. 

Ce  qui  est  de  certain ,  est.  que  madame  du  Pka ,  après 
avoir  atteodu  plus  de  deux  ans  le  paiement  de  la  dot 
promise ,  écrivit  an  sieur  d'Artaguiette  son  frère ,  le 
37  )anvieF  i'7a3,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  lui  as- 
signer une  rente  sur  quelques-unis  de  ses  effets ,  en  at- 
tendant qu'il  voulût  se  décharger  du  capital.  Le  sieur 
d'Artaguiette  pcéiendk  d'abord  que  cette  dot ,  restée 
enure  ses  mains ,  était  réduite  à  un  petit  nombce  d'ac- 
tions^ mab ,  connatsfiant  Itû-méme  Vin}ustice  de  cette 
prétention^  il  proposa  d'auti>es  ^ets  ^en  paJement, 

D'abord  il  offrit  d'abandonner  à  sa  sœur  la  tene  d# 

Mom^en  ea  Poitou  ;  il  lannoncaît  comme  une  terre 

de  4  à  S^ooo  tiv.  de  rente  qui  kû  avak  coûté  ao8/)ûo  !• 

«a  ao«^  1 720  >  et  qui  lui  venait  de  couler  en  r^dS ,  pour 

les  dfmts  seigneuriaux ,  5o,ooq.  Uv.  d'argent  oomptani  ; 

il  signa  une  promesse  de  eéder  cette  terre  à  madame  dd 

Plaa  le  6  avril  17^3.  M.  du>  Plaa,  touché  des  idées 

<}ttW  lui  donnait  de  eebien,  accepta  la  proposition; 

mais ,  comme  il  n^a- jamais  voulu  prendre  la  dM  sur  son 

compte ,  ni  s'en  rendre  responsable^  il  ne  fit  cette  ac* 

oftptatien  qu'avec  des  réserves  bien  précises.  L'acte  qu'il 

sigma  est  conçn  en.  ces  termes  :  Ji'aice€pUpaur  et  éfui 
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^ne  concerne  le  présent  billet,  et  promets  d'en  passer 
contrat  dans  trois  mois ,  tel  que  M.  d'Ana^uiette 
rvoudra ,  sous  condition  *que  mes  biens  n'en  soient 
point  engagés  d' aucune  façonpow*  cette  dot  y  à  moins 
<jueje  n'en  fasse  usage  par  vente  et  emploi  de  deniers 
'^n  provenons.  Fait  à  Auch,  etc. 

Par  ces  termes,  il  est  évident  i{iie  M.  du  Plaa  nW 
^eptait  rien  pour  sa  femme ,  et  que  c'était  à  elle  à  prendre 
son  parti.  Elle  crut,  comme  la  personne  la  plus  imé- 
ressée ,  devoir  prendre  plus  de  précaution;  elle  fit  faire 
«des  informations  en  Poitou  ;  elle  apprit  que  la  terre  o'ë* 
tait  afiermée  que  i^3oo  liv.,  en  sorte  qu'à  une  distance 
aussi  éloignée,  elle  n'en  retirerait  jamais  rien;  dlerdùsa 
tlonc  des  oSires  si  insuffisantes. 

Le. sieur  d'Âriagniette ,  qui  porévoyait  ce  refus,  «vaH 
proposé  dans  l'intervalle  d'acheter  des  domaines  que  le 
roi  aliénait  au  denier  24  «  ^  ^^i  P^^  conséquent,  de^ 
vaient  rapporter  l\^ooo  liv.  de  sevenu;  c'est  ce  qui  p* 
•raît  par  ses  lettres  des  29  mai  et  1 1  juin  17^3;  mab  ce 
^lessein  n'ayant  pu  s'ei^écuter ,  il  vevint  à  kt  proposiiioa 
de  Montegon ,  en  y  ajoutant  seize  actions. 

Tant  d'offires  dinérentes  justifieiK  bien  que  le  sieur  ' 
d'Artaguiette  se  reconnaissait  débiteur  de  Joo,ooe  liv.; 
mais  comme  ce  qu*il  offrait  en  dernier  lieu  en  valait  à 
peine  la  moitié,  madame  du  Ptaa  crut  qu'elle  n'avait 
point  d'autre  parti  à  prendre  que  d'attendre  des  temf» 
plus  heureux ,  dans  lesquels  le  sieur  d'Artaguiette  serait, 
ou  plus  en  état ,  ou  plus  -en  voloats  de  satisfaire  à  son 
engagement. 

Bile  a  attendu  en  effet  jtisqu'en  1738.  Mai»  voyant 
<}u'il  y  avait  près  de  huit  ans  qu'elle  était  mariée;  que 
les  charges  du  ménage  devenaient  tous  les  jours  plas 
pesantes ,  «et  que  cependant  elle  ne  «touchait  pas  un  sou, 
ni  du  fends,  m  des  intérêts  de  sa  dot;  elle  a  été  obligée, 
quelque  ménagement  et  quelque  amitié-qu'elle  eut  pour 
son  frère,  de  le  &ire  assigner  au  Châtelet  de  Paris,  pour 
4tre  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  i  00,000  liv*,  et 
intérêts  échus  depuis  le  26  novembre  1720. 

M.  du  Plaa  est  intervenu  pour  distraire  à  s<m  profit 
^es  intérêts  échus  depuis  le  mariage  jusqu'au  17  îuin 


1 7^7  ;  c'est^«dice ,  jusqu'à  l'aniât  qui  a  pronbucë  la  .se- 
paraiion  cie  biens. 

La  caufie  pwl^  à  FaucUence  du  Cbâtelet  y  a  été  ap- 
poiniée  apsès  plusieurs  audiences;  c'est  l'appel  de  ceue 
semence  -qui  soîcàt  aujourd'hui  la  cour  de  la  contesta- 
lion  des  parties.  Madame  du  Plaa  demande  l'évocation^ 
du  prineîpal ,  parce  que  l'afi'aire  cëduite  à  sou  vëritsO^le 
objet  esi  infiniment  simple.  , 

MoYEBiS.  —  La  demande  de  madame  du.  Plaa  est  fon- 
dée sur  deiax  propositions  qjoi  paraissent  également  in- 
conteetables,  anrès  le  récit  que  1  on  vient  de  iaice  des  cir- 
constaacea  du  lait. 

La  première ,  que  le  sieup  d'Ârtaguiette  esi  débiteur 
d'une  somme  de  1 00,000-  liv. ,  pouc  la  dot  q^i/il  a  cons*- 
tituëe  à  madame  du  Plaa  sa  sœiir. 

La  seconde  ^  qu'il  ae  petu  se  Ubérer  qu'en  espèces ,  e^- 
dans  la  monnaie  qui  a  cours  dans  le  royatime* 

Q  semble  que.  l'on -pounTait. se  dispenser  d'établir  la- 
première  ^oposiiton.  Le  sieur  d'Artaguiette  ne  discon-» 
vient  pas  de  sa  promesse;  il  se  £iit  même  honneur  de 
sa  générosité  :  un  irère  qui  ne  doit  qqe  mille  écus.de  lé-- 
gitime  à  sa  sœur  ^  et  qui  lui  donne  lo.o,ooo  liv.  en  ma- 
riage y  est  un  estemple  qui  fait  honneur  à  notre  siècle  ,,' 
et  que  Fou  doit  proposer  potu*  modèle  à  tous  ceux  que 
leur  fortune  met  en  état  de  satisfaire  à  de  si  grands  en- 
^emens. 

Quand  il  serait  capaUe  de  révoquer  en  doute  la  pro^ 
messe  qu'il  a  fiiite,  ee  ({Ue  l'on  est  l^en  éloigné  de  pen- 
ser,  il  y  a  ici  dles  preuves  littérales- qui  suffiraient  pour 
le  condamner.  La  procuration  qu'il  a  envoyée  selon  lui 
le  10  août  1 710  y  est  un  premier  titre  pour  madame  du 
Plaa  :  il  est  vrai  <pi'elle  ne  la  rapporte  pas ,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  constante  ;  le  sieiu:  d'Artaguiette  lui- 
même  en  parle  dans  une  lettre  du  4  juillet  1723%  Cette 
{>rocuratton  avait  été  envoyée  au  sieur  Dirumbery  ;  il 
'a  fait  voir  à  M.  du  Plaa ,  qui  l'avait  prié  de  ne  s'ea 
point  dessaisir  v  cependant  U 1  a  renvoyée  au  sieiu*  d'Ar* 
taguiette ,  qui  n'oserait  en  disconvenir  :  il  est  donc  le 
maître  de  la  rapporter  ;  et ,  s'il  la  supprime,  ce  n'est  que 
parée  qu'elle  établit  trop  clairement  la  promesse  pure. 
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et  simple  des  1 00,000  liv. ,  sur  la  foi  de  IstqneUe  le  ma- 
riage a  été  contracté.  Le  second  titre  de  madame  du 
Plaa  est  la  lettre  du  1 1  octobre  1 720  ^  qtd  contient  en- 
core expressément  là  même  promesse.  Cette  lettre  e^ 
rapportée  en  original  ;  elle  forme  un  titre  Uen  clair  et 
bien  précis  que  le  skur  d'Artagniette  ne  peut  désavouer  : 
Je  ne  te  pouvais  rtiieujr  proiwer ,  ma  chère  smarj 
que  f  approuve  les  démarches  de  M.  du  Plaa  y  qu^en 
te  donnant  1 00^000  liv.  en  mariage.  Ces  expressioDS 
n'ont  rien  d'obscur;  il  n'est  pas  possible  d'en  éluder  la 
force.  Voilà  donc  un  engagement  qui  suffit  pour  éxMk 
la  demande  de  madame  du  Plaa.  Enfin ,  joignons  à  ces 
premiers  titres  la  reconnaissance  constante  du  sieur 
d'ArtagtMette  dans  t,ous  les  temps.  Quand ,  en  1 723,  il  a 
voulu  délaisser  la  terre  de  M  ontegon,  ce  n'était  que  parce 
qu'il  se  reconnaissait  débiteur  de  1 00,000  liv. ,  et  qu'il 

£  rétendait  que  cette  terre  était  à  peu  près  de  cette  va- 
tur,  lui  ayant  coûté  3o,ooo  liv.  d  argent ,  et  208,000). 
de  billets  de  banque.  Quand ,  sur  le  refos  de  cAte  terre, 
il  a  parlé  d'acquérir  des  dcmiaines  en  Béam ,  c^était  pour 
y  employer  1 00;  000  liv. ,  qm ,  au  denier  2/f  ou  25 ,  rap- 
porteraient 4^000  liv.  de  revenu  ;  la  dette  en  eHe-méme 
ne  peut  donc  être  contestée ,  et  il  ne  reste  qu'a  exami- 
ner ,  dans  la  seconde  proposiiio» ,  comment  elle  doit 
être  payée. 

On  soutient  que  ce  paiement  ne  peut  être  (ait  qu'en 
espèces  sonnantes. 

Premièrement ,  c'est  ici  nne  dette  ordinaire  qui  doit 
être  acquittée ,  comme  toutes  les  autres ,  dans  la  mon- 
Baie  qui  a  cours  dans  le  royaume. 

Secondement,  il  n'y  a  aucune  convention  qui  déroge 
à  la  règle  générale  y  et  qui  autorise  le  sieur  d'Artaguiette 
à  payer  en  eifets.  On  ne  rapportera  aucun  acte  par  le- 
ouel  madame  du  Haa  ait  consenti  directement  ou  îb* 
airectement  à  être  payée  en  actions,  en  fonds  de' terre, 
ou  autrement. 

Troisièmement  y  il  ir'est  pas  même  possiUe  d'ima- 
giner que ,  quand  le  mariage  a  été  câébré,  on  pensât  i 
constituer  une  dot  autrement  qu'en  argent.  D'un  cêté, 
lis  billets  de  banque  étaient  tellement  décriés  y  qu'ils 


I 
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perdaient  jusqua  g 2  ou  95  pour  cent;  en  sorte  que 
1 00,000  livres  de  l)illets  u  auraient  pas  produit  deux 
mille  écus  d  argent.  D'un  autre  côié,  M.  du  Plaa  n'e'tait 
pas  dans  une  situation  à  lui  proposer  sérieusement  une 
dot  si  modique.  Le  siéur  d'Artaguietie  avait  donc  pré- 
tendu donner  100,000  liv.  en  espèces  sonnantes;  M.  et 
madame  du  PlAa  avaient  compté  recevoir  cette  somme 
eu  mêmes  espèces  :  il  est  donc  impossible  d'atunbuer 
aux  parties  d^aûtres  fieiltimens. 

Les  lettres  rapportées  le  prouvent  même  d'une  ma* 
nière  bien  sensible.  Quand  M.  du  Plaa  écrit,  le  26  sep- 
tembre, qu'il  est  pénétré  de  reconnaissance  des  bornés 
du  sieur  d  Artaguiette ,  non  par  rapport  à  la  dot  qu'il 
donne  à  la  dame  sa  sœur ,  quoique  considérable  pour 
lui^  croira-M>n  qu'il  parle  d'une  dot  en  effets  décriés  ^ 
dont  le  plus  petit  praticien  ne  se  serait  pas  contenté  ? 
Mais  ce  qui  est  encore  plus  décisif,  c  est  la  lettre  écrite 
p«r  le  sieur  d'Artaguiette  à  Al.  du  Plaa,  le  4  juillet  1 723 , 
dans  laquelle  voulant  se  justifier  sur  le  passé ,  il  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  J'aidais  enwjré  ma  procura'- 
tion  lorsque  vous  épousâtes  ma  sœur,  pour  vous^ 
pdjrer  la  dot  convenue  ;  il  ne  tint  qu'à  vous  dépasser 
le  contrat  et  de  toucher;  vous  ne  voulûtes  ni  l'un 
ni  l'autre.  Est -^  ce  ma  faute,  mon  cher  frère?  f^otre 
indécision  me  coûte  bien  cher,  puisque  P^erdier  m'a 
pofé,  le  3i  août  1720,  en  billets  de  banque,  qu'il 
dit  as^oir  acquis  de  mes  fonds,  que  vous  pouviez  tou^ 
cher  de  lui  en  argent. 

Ces  expressions  renferment  un  sens  l)ien  naturel-  r. 
vous  pouviez  recevoir  la  dot  de  ma  sœur  en  argent,  dit 
le  sîeur  d'Artaguiette  à  M*  du  Plaa*,  par-là  j<'aurais  rempli 
mon  engagement;  vous  ne  Favez  pas  voulu,  cela  me 
coûte  bien  cher;  je  n'ai  reçu  que  du  papiet*,  et  il  faut 
(fue  je  votis  donne  de  l'argent.  Voilà  le  sens  naturel  de  bt 
l(3ttre  qui  fait  bien  connaître  que  la  convenlioa  était  de 
paver  en  argent. 

nicn  Ile  peut  donc  en  dispertser  aujourd'hui  te  sieur 
d'Artaguiette  ;  c'est  une  dette  ordinaire  fondée  sur  uù 
titre  qui  parle  de  1 00,000  liv.  en  général ,  sans  (lire  eu 
quelles  espèces.  Madame  au  Plaa  n'^a  jamais  dérogé  à  ce 
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litre,  ni  consenti  de  recevoir  en  autres  effets;  enfîir, 
tout  annonce  même  aue  la  convention  ëlait  de  recevoir 
en  argent.  Le  sieur  d  Artaguiette  est  donc  débiteur,  et 
doit  payer  dans  la  monnaie  ordinaire. 

Répoxse  aux  objections.  —  Le  sieur  d^ Artaguiette 
prétend  qu'il  n'a  jamais  promis  que  des  billets  de  ranque 
ou  des  actions;  qu'il  était  le  maître  d'imposer  telle  con* 
dition  qu'il  voulait  à  sa  libéralité;  qu'il  s  en  est  expliqué 
bien  clairement  par  une  lettre  qu'^  écrivit  au  sieur  Di* 
rumbery  le  lo  août  1720,  en  même  temps  qu'il  en- 
voyait sa  procuration  ;  qu'il  ne  sait  ce  que  contenait  sa 
procuration ,  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  lettre  du 
1 1  octobre ,  qui  ne  contient  point  une  promesse  pré- 
sente, mais  qui  se  réfère  senleiiient  à  une  promesse  déjà 
exécutée. 

Il  ajoute  que  M.  du  Ptaa  a  consenti  que  l'on  employât 
les  100,000  liv.  en  actions;  que  les  100,000  liv.  nont 
produit  que  dix-neuf  actions ,  réduites  à  huit  et  deux 
dixièmes  parles  opérations  du  visa;  que  s'il  a  oSèrt  la 
terre  de  Montegon  avec  seize  actions,  c'est  un  pue  effet 
de  sa  bonne  volonté. 

Après  ce  que  l'on  vient  d'expliquer,  ont  croit  que  ces 
objections  doivent  faire  peu  d  impression. 

On  ignore  si  la  lettre  rapportée  aujourd'hui  par 
M.  d' Artaguiette,  et  qu'il  prétend  avoir  écrite  au  sieur 
Dirumbcry  au  mois  d'août' 1720,  a  été  véritablement 
envoyée  en  ce  temps-là  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain , 
est  qu'elle  n'a  jamais  été  représentée  ni  à  M.  ni  à  ma- 
dame du  Plaa,  et  que  le  sieur  Dirumbery  ne  leur  fit  voir 
que  la  procuration  qui  ne  parlait  ni  de  billets  ni  dao 
fions.  Si  le  sieur  d'Artaguiette  s'expliquait  autrement 
dans  une  lettre  particulière  que  dans  une  procuration 
publique  qui  devait  être  représentée  aux  parties  inté- 
ressées, il  ne  peut  pas  s'en  taire  un  moyen  aujourd'hui. 
C'est  la  procuration  qui  seule  est  la  loi  des  parties  ;  c'est 
sur  la  toi  de  cette  pièce  que  les  parties  se  sont  enga- 
gées. Il  ne  faut  donc  pas  substituer  à  cette  pièce  im- 
portante une  lettre  particulière  et  inconnue  jusquâ 
présent. 

Qu'on  représente  la  procuration;  elle  doit  être  entre 
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lesi  mains  du  sieur  d' Anaguielte ,  à  qui  le  sieur  Dirum-, 
bery  l'a  renvoyeej  et  Ton  verra  que  c'est  une  dot  de 
1 00,000  liv.  qui  a  été  prooifse,  sans  spécilier  en  quelles 
espèces ,  et  par  conséquent  qui  doit  être  acquittée  en 
monnaie  courante. 

En  yain,  pour  persuader  que  la  dot  n'a  été  promise 
qu'en  papier,  insinue-i-on  que  Ton  avait  parlé,  du  ma- 
riage dès  le  mois  d'avriri720.  On  ne  trouve  aucune 
trace  de  ce  fait,  et  au  contraire,  les  premiers  écrits  qui 
parlent  du  mariage  sont  du  mois  d'août;  la  procuration 
n'est  datëe  par  le  sieur  d'Arlaguietie  que  au  1  o  de  ce 
mois  ;  c'est  donc  en  ce  temps-là  seulement  qu'on  a 
parlé  de  la  dot,  et  on  en  a  parlé  sans  aucune  expres- 
sion de  billets  ni* d'actions^  c'tîst  donc  un  engagement 
pur  et  simple,  soumis  aux  lois  ordinaires  de  tous  les 
paiemens;  ce  n'est  point  une  libéralité  restrèime  par 
des  conditions. 

La  mémie  vérité  est  établie  par  la  lettre  du  i  1  octobre 
1720,  dans  laqoelle  le  sieur  d'Artaguielte  promet  si 
positivement  une  dot  de  1 00,000  livres  à  la  aenioisellc 
sa  sœur.  En  vain  le  sieur  d'Artagmette  prétend-il  éluder 
la  force  d'an  titre  si  précis ,  en  disant  que  la  lettre  par 
elle-même  n'est  point  obligatoire ,  et  ne  contient  au- 
cune promesse  ;  qu'elle  énonce  seulement  une  libéralité 
consommée.  Tout  résiste  à  cette  idée;  et  quand  on 
pourrait  l'admettre ,  le  sieur  d'Artaguiette  ne  s'en  trou- 
verait pas  mieux. 

La  lettre  en  elle-même  est  obligatoire,  et  se  réfère 
à  un  temps  à  venir;  car  quand  le  sieur  d'Artaguieite 
dit  :  Je  ne  pouvais  pas  mieux  te  marquer  y  ma  chères 
sœury  quefapprouKfe  les  démarches  de  M*  du  Plaa  ^ 
qu'en  te  donnant  100,000  livres  en  mariage  ^  n'est-ce 
pas  lui  dire  bien  clairement  :  Tu  veux  savoir  si  j'ap- 
prouve la  recherche  de  M.  du  Plaa;  en  voici  une  preuve 
bien  claire,  c'est  que  je  te  donne  100,000  livres  pour 
la  dot  en  considération  de  ce  mariage?  C'est  en  ma^ 
riage  qull  donne  cette  somme  ;  c'est  donc  au  temps 
du  mariage  que  la  libéralité  se  réfère;  et,  par  con- 
séquent, elle  regarde  le  temps  à  venir.  Le  sieur  d'Ar- 
iflguiette  savait  bien  que  le  mariage  n'était  pas  celé»- 
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bré;  quand  il  parle  d'une  dot  qu'il  dôntie  cil  mariagi . 
il  enleiid  donc  parler  d'une  dot  qu'il  fournira  lors  du 
mariage. 

D'ailletirs ,  comment  imagiiier  que  sa  likëralitë  fiit 
alors  consommée?  Le  mariage  n'était  pas  fait,  il  pouvait 
manquer  par  mille  ëve'nemensj  il  n'avait  rien  pajë; 
on  ne  lui  avait  donn^  aucune  quittance.  Que  signi- 
fient donc  ces  termes  ;  et  comment  les  entendre  d  tme 
libéralité  consommée,  d'une  promesse  exécutée? 

Rien  ne  se  réfère  donc  au  passé  dans  ceue  lellre  ; 
rien  ne  pouvait  s'y  référer;  c'est  une  assurance  d'une 
somme  de  1 00,000  liv.  qu'il  donne  en  mariage  y  et  qui 
est  par  conséquent  relative  à  un  temps  futur,  puisque 
c'est  le  temps  du  mariage. 

Mais  quand  on  pourrait  supposer  que  la  lettre  ne 
serait  que  simplement  énonciative  d'une  vCitonté  déjà 
déclarée  ^  par  où  le  sieur  d'Artâguieltô  s'étak-il  expli- 
qué par  le  passé?  C'était  uniquefloem  par  \û  proca* 
ration. du  mois  d'août  précédent.  Or  cette  procuraiioD 
contenait ,  comme  la  lettre ,  une  protnease  pure  et 
âimple  de  1 00,000  livres.  On  Ue  peut  donc  pas  aflaiblir 
la  lettre  en  supposant  qu'elle  se  retire  à  une  promesse 
en  billets  ou  en  actions ,  puisqu'il  n'y  a  rien  avant  la 
lettre  qui  en  parle. 

Ainsi  la  lettre,  comme  la  procuration,  centient  une 
promesse  de  100,000  liv.,  ce  qui  s  entend  de  1 00,000 1- 
en  bonnes  espèces,  comme  on  l'a  prouvé. 

Le  premier  moyen  du  sieur  d'Artaguîette  disparaît 
^  donc  entièrement  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'U  ait  apposé  des 
conditions  à  sa  promesse,  et  qu'il  n'ait  pi'éleiuiQ  payer 
qu'en  billets  ou  en  actions  ;  au  contraire,  il  parait  clai- 
rement, par  la  lettre  du  4  juillet  17:^5,  qu'il  prétendait 
.  lui-même  payer  en  argent. 

Le  second  moyen  n'est  pas  plus  solide.  Lé  ^ur 
d'Artaguiette  prétend  qu'il  a  employé  les  ioo,oodIiY. 
de  la  dot  en  actions ,  et  qu'il  y  a  été  autorisé  par  M.  du 
Plaa  :  c'est  ce  qu'il  prétend  établir  par  plusieurs  letires 
qu'il  rapporte.  Mais  il  y  a  trois  réponses  invincibles  i 
cette  objection. 
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La  première  est  que,  mielqœ  consiîmement  que 
M.  du  rlaa  eûi  pu  donner,  il  ne  pourrait  jamais  nuire  à 
madame  du  Plaa. 

LoL  seconde ,  est  qu'H  prétend  n'ovoir  donné  aucun 
pcmToîr,  aucun  consentement,  du  moins  pour  ce  qui 
coacemmi  madame  du  P)aâ. 

La  troisîènie  est  que,  quand  on  supposerait  un  con- 
aeniement  qui  engageât  madame  du  Flaa ,  ce  ne  serait 
pas  un  consentement  d'employer  1 00,000  liv.  de  biliets 
décries  en  actions,  mais  100,000  liv.  d*argent. 

Que  tous  kis  consentemens  donnes  par  le  mari  en  ce 
qui  regarde  la  dot  de  la  femme  ne  puissent  être  des  lois 
pour  elle  auxquelles  elle  soit  obHgée  de  se  soumettre , 
c^est  une  vérité  si  constante  dans  les  principes,  que  lé 
sieur  d'Ariaguiette  n'a  pas  osé  la  révoquer  en  douie. 
Que  l'on  remonte  au  droit  romain ,  et  Von  trouvera  que 
la  dot  est  une  portion  sacrée  à  laquelle  le  mari  ne  peut 
toucher;  que  toutes  les  lois  veillent  pour  sa  conserva- 
lion;  ces  lois  sont  répandues  dans  le  titre  de  pure  do- 
tiian,  et  dans  la  loi  unique  au  code  cfe  rei  uxorict 
aciione ,  etc.  C'est  dans  ces  lois' que  la  coutume  de 
Beam  et  cdie  de  Labourd ,  qui  régissent  les  parties , 
ont  puisé  les  règles  qu  elles  ont  établies  sur  cette  ma^- 
tière.  On  trouvé  dans  l'article  1 5  de  celle  de  Béam  l 
les  biens  que  la  femme  a  portés  au  mari  ne  sont 
obligés  par  les  engagemens  du  mari,  ni  le  mari  peut 
iceuac  aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
encore  qu'ils  fussent  meubles.  Celle  de  Labourd,  dans 
rarticle  6,  dit  que  le  mari  ^epeutjaire  aucune  vente 
ni  aliénation  des  biens  assignés  en  mariage,  si  la 
femme  n'y  consent. 

Suivant  ces  lois  inviolables,  la  dot  de  madame  du 
Plaa  a-t-etle  pu  disparaître  et  fondre  par  un  prétendu 
emploi  en  actions  qu'elle  n'a  jamais  consenti?  8i  M.  du 
Plaa  eût  reçu  sa  dot ,  et  en  eût  tait  un  pareil  emploi  sans 
qu'elle  l'eût  accepté, pourrait-on  la  forcer  de  le  prendre? 
On  ne  peut  donc  pas  l'obliger  de  s'en  contenter,  quand 
son  mari  ne  l'a  niirecue  ni  employée. 

Mais,  dit'-on,  M.  et  madame  du  Plaa  ne  doivent  point 
être  ici  distingués  l'un  de  l'autre^  c'est  M.  du  Pîaa  seixl 
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qui  est  Tautear  du  procès;  c'çst  lui  qui  fait  parler  ma- 
dame du  Plaa;  ei  peui-on  Fécoater  quand  il  la  £ût 
f parler  lui-même  ?  Vaine  figure  qui  ne  changera  point 
a  substance  du  droit  de  madame  du  Plaa^  que  Ton  ne 
peut  combattre.  Madame  du  Plaa  est  une  partie  légiiime 
qui  a  droit  d'agir  par  elle-même  ^  et  qui  exerce  une 
action  qui  lui  appartient  en  particulier;  cette  acûonest 
)uste,  elle  est  incontestable  ;  suffira- t-il,  pour  la  reodce 
iraine  et  infructueuse ,  de  substituer  une  partie  à  une 
autre,  d'oublier  quelle  est  en  cause,  que  c'est  elle  qui 
demande  et  qui  agit ,  pour  ne  répondre  qu'à  M.  du  Pm? 
Avec  de  pareilles  siibtilitës,  quelle  est  la  cause  la  plus 
juste  et  la  plus  favorable  que  Ton  ne  trouvât  moyen 
^affaiblir  ? 

Madame  du  Plaa  a  forme  une  action;  il  faut  juger  si 
cette  action  est  bonne  en  elle-même.  Ne  changeons 
point  d objets,  ne  substituons  point  une  partie  à  une 
autre,  et  M.  d'Artaguietie  sera  sans  défense,  puisqu'il 
ne  Fetoprimte  que  d  un  prétendu  consentement  du  mari 
qui  ne  peut  jamais  nuire  à  la  femme. 

Quel  est  d'ailleurs  ce  consentement  que  l'on  relève? 
M.  du  Plaa  a-t-il  prétendu  disposer  de  la  dot  de  s» 
ièmme ,  et  s'en  renare  par--là  responsable  au  lieu  du 
sieur  d'Artaguiette?  Car  il  faut  constamment  que  l'un 
des  deux  soit  le  débileurde  madame  du  Plaa,  que  le 
sieiu*  d'Artaguiette  soit  encore  chargé  de  la  dot,  ou 
qu'il  puisse  dire  :  j'en  suis  déchargé  par  votre  mari; 
vous  n'avez  qu'à  agir  contre  lui.  Mais  sommes-noos 
dans  ces  circonstances  ?  Le  sieur  d'Aartaguiette  est  Ibice 
de  convenir  que  jamais  M.  du  Plaa  n'a  prëlendo  se 
charger  de  la  dot. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  différentes  lettres 
qui  ont  été  écrites.  Le  âi.  décembre  1720 ,  le  sieur 
d'Artaguiette  envoie  un  projet  de  contrat  de  mariagcv 
il  y  promet  1 00,000  livres  en  actions  ;  M.  du  Plaa 
lui  répond  le  3 1  :  jy  trouve  quelque  ejrplicatUm  à 
donner  pour  ce  qui  me  regarde  et  mes  biens.  11  est 
évident  que  ccuc  explication  ne  regAi*daii  que  l'affraii- 
chissement  des  biens  de  M.  du  Plaa  par  rapport  à  b 
dot  de  sa  femme. 
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C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  dWe  lettre  que 
le  sieur  d'Artaguieite  écrivit  à  M.  du  Plaa  le  1,8  juillet 
1722;  il  lui  avait  mandé  auparavant  qu'il  avait  ibumi 
une  déclaration  au  visa^  dans  laquelle  il  employait  les 
actions  provenantes  de  la  dot,  sous  le  nom  de  M.  et 
madame  du  Plaa.  M.  du  Plaà  s'était  récrié  contre  cette 
déclaration ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  le  charger 
de  la  dot  de  sa  femme.  C'est  pour  dissiper  ces  alarmes 
que  le  sieur  d'AcCaguiette  lui  écrit  :  Je  "vous  assuré 
if  fie  la  iiéclaration  que  Von  a  faite  des  actions  prO'^ 
venant  de  la  dot  de  ma  sœur^  ne  peut  nuire  ni  pré^ 

jndicier  ni  à  "vous  td  à  vos  enjuns Je  vous 

ai  informé  dans  le  temps  de  l'emploi  qiie  f  avais  fuit 
des  1 00,000  livrés.  Je  ne  connaissais  point  malheur 
reusement  alors  de  meilleur  emploi;  si  J'avais- pu 
prévoir  ce  qu'elles  sont  devenues  y  je  ne  me  trùip^ 
verais  pas  avec  b{\\  que  J'ai  au  visa ,  qui  ont  valu 
autrefois  environ  huit  mSlions.  ...Je  suis  persuadé 
encore  que  ce  sera  le  meilleur  effet  du  royaume , 
par  bien  des  raisons  qui  seraient  trop  longues  à 
vous  détailler....  Je  suis  encore  dans  le  chaos ,  et 
Je  ne  puis  pas  vous  dire  en  quel  état  Je  resterai;  mais 
ce  dont  Je  puis  bien  vous  assurer,  c'est  que  Je  n'ai 
Jamais  trtwaillé  et  ne  travaille  actuellement  que 
pour  nui  famille.  Dans  la  répartition  que  J'en  Jerai, 
vous  n'y  serez  pa^  omis  y  puisque  Je  n  oublierai  Ja^ 
mais  la  manière,  confiante  avec  laquelle  vous  avez 
épousé  ma  sœur;  ainsi  Je  vous  prie  de  vous  tran^ 
quilliser  sur  cet  article.  ...La  déclaration  faite  pour 
vous  par  un  de  mes  commis,  ne  peut  Jamais  donner  le 
droit  de  répéter  la  dot  de  leur  mère  à  vos  enfans^ 
puisqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage ,  indé* 
penaamment  de  la  même  raison  qui  subsiste  pour 
^ous  contre  moi.  Je  suis  trop  honnête  homme  pour 
vous  en  former  Jamais  aucune  demande. 

Cette  lettre  prouve  invinciblement  que  M.  du  Plaa 
n'a  jamais  voulu  se  charger  de  la  dot ,  ni  en  demeurer 
garant  ;  ;c  est  pour  cela  que  le  sieur  d'Artaguiette  lui 
dit  qu'on  ne  pourra  jamais  la  lui  demander.  Mais  si 
cela  e3t,  comment  le  sieur  d'Artaguiette^  débiteur  d% 
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la  dot,  a*|«41  pu  remployer  du  consemerncat  d'un 
honmie  à  qui  celte  dot  u'apparteuait  point ,  et  qui  ne 
voulait  point  eu  élre  re8p<msable  ? 

Par-'la ,  madame  du  rka  esl  mise  dans  une  étrange 
$iitU0tioJiL;  elle  a  coastaqpufiuent  uue  dot  de  ioa,o«e  iiv. 
sur  U  toi  d^  laquelle  eUe  a  élé  œarîëe.  Quand  elle  s'a- 
di'e^^e  à  son  frère  qui  a  constitué  la  dot,  et  qu'elle  lui 
eu  demande  le  paiem^t,  il  lui  répond  :  îe  Tai  em- 
ployée  en  actiooa ,  du  consentement  de  votre  mari. 
Quand  elle  se  reiourne  du  càté  de  son  mm ,  et  qu'elle 
lui  dit  :  si  vous  aves  employé  noa  dot ,  ou  conseoti  à 
l'emploî  de  ma  dot  sans  ma  participa]  iipn,  vous  devez 
donc  mVn  répoi^e  ;  M.  du  Plaa  lui  répond  aussitôt  : 
)e  uai  consenti  à  aucun  emploi  à  votre  égard ,  ni  pour 
ce  qui  vous  «ouceroe  ;  c'est  ce  que  j  ai  toujours  répété 
4.  viH^re  frère,  et  voilà  sa  letAre  du  18  juillet  1732» 
par  laquelle  il  m'asaure  que  personne  ne  me  peut 
demanda  cette  dot.  Ainsi  madame  du  Plaa ,  renvoyée 
de  sou  frère  a  son  mari ,  et  de  son  mari  à  son  frère , 
perd  au  milieu  de  cette  division  le  ibnds  de  sa  dot , 
MUS  «voir  jamais  consent  m  accepté  aucun  emploi. 

Cet^e  inîusiice  peui«^Ue.  être  autorisée  ?  Le  sieur 
d'ArtaguieUe  est  débiteur ,  mais  il  est  débiteur  de  ma* 
dame  du  Haa  ;  il  n'a  pas  dû  faire  d'emploi  du  oooaen- 
tement  du  mari,  qui  n'a  pas  droit  d'aliéner  la  dot  de  sa 
femme  ;  il  n'ea  a  pas  dû  iaîre  du  consemement  du  mari 
qui  protestait  qu'il  n'entendait  point  se  charger  de 
la  dot^de  sa  femme.  Cet  emploi  ne  peut  dooc  jamais 
4tre  admis. 

£nfin  quand  on  supposerait  un  consemonent  via- 
ble de  la  part  du  mari ,  et  un  consentement  par  Icqual 
il  ait  voulu  se  charger  de  la  dot ,  queUe  serait  la  na- 
ture de  ce  consentement?  M.  du  Ptaa  a-t«îl  conseiHi 
qu'on  employât  100,000  Mv-  de  papier»  décriés  en  ao 
tions  ?  Voilà  uapointque  le  sieur  a  ArtaguiettaévitetoiJk 
jours  <lagtler ,  et  qui  est  cependaniabsidument  essentiel. 

On  a  prouvé  ci**dessus  par  la  procuration  du  sieur 
d'Artaguiette  envoyée  au  sieur  Dirumbcry ,  par  sa  leir 
tre  écrite  a  madame  du  Plaa  le  1 1  oct(d)re  1 7220 1  <{ue 
la  promesse  de  la  dot  de  1  oo^ooo  liv.  était  pure  et  sioi- 
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pic  sans  billets  m  actions  ;  on  a  proiji^ë  qu'il  ëlait  inv* 
possible  de  concevoir  que  l'on  pensât  alors  à  une  do% 
en  papier ,  puisqu'en  septembre  et  octobre  les  billets 
étaient  totalement  décrii^,  que  iqo^qoq  liv.  de  cet(ç 
espèce  ne  val^uent  pas  :^,00Q  ecus  en  argent ,  Qi  que 
le  sieur  d'Artaguiette  n'auirait  pas  qs^  proposer  çet^ 
dot  à  sa  sœur  poiu*  la  marier  à  une  personne  de  la 
nais&ance  et  de  la  tbirtune  de  M.  du  Plaa  ^  enfm.  on  a 
prouve  psM^  la  lettre  du  4  inillet  1723)  que  le  sieuir 
a' Aruguiette  avait  compte  prëçisëo^ent  payer  en  arg^ti 
Si  donc  aprç$  cela  M.  du  Plaa  avait  consenti  qu'ii 
mit  les  1 00,000  liv.  en  actions  ^  ce  serait  iqo,qoq  Uy. 
eu  arguent  qui  auraient  produit  pl.u3  de  :)So  actions  i 
en  sorte  que  quand  on  eu  aurait  retrancbé  pces<]ue  les. 
troU  cinquièmes  au  visa ,  comme  le  si^ur  d'Artaguiette. 
le  prétend ,  il  en  resterait  actuellement  plus  de  cent  à 
madame  du  Plaa,  en  quoi  elle  n^çouSrirsùt  ^UQun  pve* 
judice. 

Il  faui  donc,  pour  admettre  le  système  du  sieur 
d'Artaguiette,  supposer  deux  choses  également  impos- 
sibles i  l'une ,  que  les  parties  soient  convenues  d  unie 
dot  en  pe^pier  dans  les  mois  de  septembre  et  octobre 
1 7^0,  ce  qui  est  absurde  en  soi  et  contraire  à  tpus  les 
éccits.  qui  ^pnf  rapportés.  L'autre ,  que  l'on  ait  consenti 
qiie  cette  dot  en  papier  tut  convertie  en  actions ,  c^ 
qiii  n'est  pas  moins  choquant  et  ce  qui  n'est  points  éta-it 
bli.  La  défense  du  sieur  dArtaguiette, pèche  donc  de 
toiles,  parts. 

Il  ne  faudrait  même ,  pom*  la  condamner ,  que  le 
projet  de  coi^rat  de  xxxarig^e  qa  il  a  euvAyé  le  2 1  dé-> 
ceinbre  1720.  Il  y  promet  à  la  vérité  100,000  liv.  en 
actions;  mais  le  temps  des  billets  était  passé,  on  ne 
payait  plus  qu'en  argent  :  c'était  donc  1 00,000  livres 
d  wgènt  qu  il  promettait  de  fournir  en  actioiis.  Il  ne  du 
pas  qu'il  promet  dix-neuf  actions  dans  lesquelles  il  a 
converti  100,000  liv.  de  papiers,  il. promet  i00,00Q  1. 
en  actions  \  il  faut  donc  qu'u  fournisse  des  actions  jus-;- 
qu*à  oncurrence  de  ipo,OQO  liv,.  ce  jour-là.  Or,  coo^r- 
iamment  pour  1.00,000  1.  d'argent ,  on  aurait  eu  plus  de 
25o  actions,  et  il  ep  resterait  aujourd'hui  plus  de. cent , 
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dont  il  serait  aisé  de  tirer  les  100,000  liv.  d'espèces  ijue 
demande  ma<laine  du  Plaa. 

Réduisons  donc  la  cause  a  son  vëiûtable  objet.  Le 
sieur  d'Artaguietrie  a  promis  1 00,000  Uv.  en  mariage  a 
sa  sœur  :  il  faut  donc  qu'il  les  fournisse.  Toutes  les 
circonstances ,  tous  les  actes  annoncent  que  ce  sont 
i 00,000  liv.  en  argent  qu'il  à  promises;  mais,  en  un 
mot,  il  a  promis  1 00,000  liv.;  il  faut  qu'il  se  libère  dans 
la  monnaie  qui  a  cours  lorsqu'il  est  poursuivi. 

Il  prétend  n'avoir  promis  qu'en  billets  ou  en  acdons; 
sa  procuration  du  mois  d'août ,  sa  lettre  du  mois  d'oc- 
tobre, lés  offres  qu'il  a  laites  depuis,  la  lettre  du4  juillet 
1725 ,  tout  prouve  le  contraire ,  et  rien  de  sa  partn'é- 
taolit  La  promesse  en  papier  qu'une  prétendue  lettre  ifr 
connue  jusqu'à  présent,  et  qu'il  a  été  le  maître  de  com- 
poser quand  il  a  voulu. 

L'emploi  en  actions  ne  peut  être  autorise ,  puisque 
madame  du  Plaa  ne  l'a  jamais  agréé.  M.  du  Plaa  n'éiaii 
pas  le  créancier ,  et  il  n'a  pas  pu  disposer  de  b  dot;  il 
a  été  bien  éloigné  de  cette  pensée  ^  puisqu^l  n'a  jamais 
voidu  s'en  rendre  responsable;  et  quand  il  i'aurait  voulu 
et  pu  Vouloir ,  ce  serait  un  emploi  de  1 00,000  liv.  d'ar- 
gent, et  non  100,000  liv.  de  billets  décriés  qu'il  aurait 
approuvé.  Il  faut  donc  toujours  donner  à  madame  du 
Plaa  ou  100,000  liv.  d'argent,  ou  un  équivalent  qui 
puisse  la  satisfaire. 

CONSULTATION.* 


•        Terre  propre  «u  mari  ea  Bretagne  dooAée  coaiointeaieat  arec  la  kmmt 

à  leur  fils  par  contrat  de  mariage. 

Lb  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  un  mémoire  et  plu- 
sieurs consultations  sur  la  question  de  savoir  si  la  terre 
d'Uzel ,  qui  se  trouve  dans  la  succession  de  madame  la 

'  *  Cette  contollaliou  cil  la  LXIX'  Ce  TancieDoe  édUk». 
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conHe^se  de  Brionne ,  doit  appartenir  «n  entier  à  pua- 
dame -la  duchesse  de  Duras  sa  tante  paternelle,  comme 
propre  de  la  hgne  de  Coatquip ,  ou  s'il  y  en  a  onze 
YÎngt'^inquièmes  qui  doivent  appartenir,  à  la  maison 
de  iQoailles ,  conHne  étant  propres  de  la  ligne  de  Marie- 
Charlotte  de  Noailles,  aïeule  de  madame  la  comtesse  de 
Brionne  :  Est  d'avis,  que  cette  question  dépend  de  la 
véritable  intelKgence  des  actes  qui  ont  été  passés  dans 
la  maison  de  Coatquin,  et  principalement  du  contrat 
de  mariage  de  M.  le  comte  de  Combourg ,  du  1 9  oc- 
tobre 1721. 

On  peut  ieindre  différentes  opérations  comme  ren« 
fermées  dans  les  clauses  de  ce  contrat  de  mariage,  et 
cW  ce  qui  fait  naître  différentes  idées  et  des  préten- 
tions opposées  entre  les  héritiers  de  madame  de  Brionne  ; 
il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  véritable  opération  que 
doit  produire  ce  contrat ,  et  quelle  est  l'idée  la  plus  juste 
qu  on  puisse  s'en  former. 

Le  marquis  de  Coatquin ,  père  de  M.  de  Combourg, 
avait  épousé  en  1 696  Marie-tharlotte  de  Noailles ,  qui 
lui  avait  apporté  en  dot  180,000  liv.,  partie  en  argent 
et  partie  en  contrats ,  dont  on  avait  stipulé  '1 35, 000  liv. 
propres  à  elle  et  aux  siens  de  son  côté  et  ligne;  de 
ce  mariage  est  né  un  fils  unique ,  M.  le  comte  de  Com- 
bourg, qui  a  été  marié  en  1721  avec  Marie-Elisabeth 
INicoki. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  comte  de  Com- 
bourg ,  M.  et  madame  de  Coatquin ,  ses  père  et  mère , 
lui  donnent  solidairement  en  avancement  d'hoirie  la 
terre  d'Uzel,  située  en  Bretagne,  laquelle  donation, 
dit-on,  est  faite  par  madame  de  Coatquin  en  repré-- 
sefUation  et  pour  tenir  lieu  de  la  somme  de  1 1 5,5oo  /., 
faisant  partie  de  sa  dot,  et  de  laquelle  somme  elle 
fait  donation  audit  seignçur  son  fis ,  par  le  mojen  de 
la  donation  de  la  susdite  tertre ,  le  surplus  de  la  va^ 
leur  de  laquelle  terre  procédera  du^  chef  dudit  sei^ 
gneur  M,  de  Coatquin  père. 

C'est  de  cette  clause  seule  que  dépend  la  question 
proposée}  car ,  quoique  l'acte  du  3 1  octobre  1 7 24  >  passé 
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entre  M.  de  Coatquin  et  M.  de  Combourg  après  la  mcrt 
de  sa  mère ,  et  celui  du  8  juin  1 742  ,  passe  entre  ma- 
dame de  Brionne  et  madame  la  ducnesse  de  Duras,  aient 
rapport  à  la  donation  de  la  terre  d'Usé! ,  cependant  ils 
ne  peuvent  ni  changer  ni  filer  la  nature  de  cette  terre , 
et  il  £iut  toujours  en  revenir  au  contrat  de  mariage  pour 
connaître  en  quelle  qualité  elle  a  passé  â  M.  le  comte  de 
Combourg. 

On  dit  pour  la  maison  de  Noailles ,  et  on  soutient 
que  onze  vmgtK^inquièmes  de  cette  terre  ont  été  donnes 
à  M.  de  Combourg  par  madame  ça  mère,  et  qu'ainsi 
cette  portion  a  été  propre  maternel  ;  qu'à  la  vérité  ma- 
dame de  Coatquin  navait  aucune  propriété  daps  U 
terre,  mais  qu'elle  était  créancière  de  son  mari  de  plus 
de  1 1 5,5oo  uv.  ;  qu'il  est  censé  avoir  délaissé  à  madame 
de  Coatquin  les  onze  vingt-cinquièmes  d'Uzel  pour 
cette  somme ,  au  moyen  de  quoi  elle  a  été  en  état  de 
faire  donation  à  M.  de  Combourg ,  ce  qu'elle  a  fait  ;  que 
suivant  la  coutume  de  Bretagne,  il  est  au  choix  du  mari 
de  faire  Tassiette  de  la  dot  de  sa  femme  sur  ses  acquêts 
ou  sur  ses  propres  ;  que  M.  de  Coatquin  a  usé  de  celte 
faculté  ;  que  madame  de  Coatquin  y  a  consenti ,  et  a 
accepté  la  portion  de  la  terre  d'Uzcl,  puisqu'elle  Ta 
donnée  à  son  fils  :  ce  qui  est  d'autant  plus  certain,  quH 
est  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  le  surplus  de  la 
valeur  de  la  terre  procédera  du  cnei  du  père,  ce  qui 
suppose  que  les  onze  vingt-cinquièmes  procèdent  uu 
chef  de  la  mère. 

On  ajoute  que  si  ces  onze  vingt -cinquièmes  ne  soo^ 
pas  des  propres  de  la  ligne  de  Noailles,  il  faut  toujours 
restituer  à  cette  maison  les  1 1 5,5oo  1.  stipulées  propres 
^ans  le  contrat  de  mariage  de  1696,  parce  que  la  sti- 

f)Ulation  de  propre  doit  avoir  son  effet  au  profit  de  h 
igné  collatérale  du  conjoint  pour  qui  la  stipulation  a  éié 
faite  ;  que  cette  somme  est  encore  due  par  la  maison  (k 
Coatquin  ;  qu'elle  n'est  point  payée  par  le  délaissemeot 


ut 


de  la  terre  d'Uzel ,  parce  qu  en  Bretagne  on  ne  ne 
donner  a  son  héritier  présomptif,  et  que  la  donatjûo , 
qui  s'annulle  par  la  renonciation  à  la  succession,  n'est 
qu'un  avancement  d'hoirie;  que,  d'un  autre  c6ttf,la 


TROISIÈME   PARTIE.  627 

Stipulation  de  propre  n'est  point  éteinte  par  la  confuf- 
sion ,  puisqu'il  ne  se  fait  point  de  confusion  dans  la  per-^ 
sonne  des  mineurs ,  et  que  la  minorité  subsistait  encore 
au  décès  de  madame  de  Brionne. 

On  dit ,  d'un  autre  côte ,  que  la  terre  d'Uzel  est  un 
ancien  propre  de  la  maison  de  Coatquin  ;  que  M.  de 
Coaiquin  Tayaut  donnée  a  M.  de  Combourg  son  fils  ei^ 
le  mariant,  elle  ne  peutjui  avoir  été  propre  que  du  côté 
de  son  père  ;  que  pour  qu  elle  fût  en  partie  propre  ma- 
ternel ,  il  faudrait  que  la  mère  en  eût  été  propriétaire  en 
partie,  ce  qm  n'est  pas,  M.  de  Coatquin  n'en  ayant 
rien  vendu  a  madame  de  Coatquin,  et  n'ayant  point  fait 
l'assiette  de  la  dot  sur  partie  de  cette  terre  ;  que  c'est 
donc  le  père  seul  qui  a  donûé  ;  qu'a  la  vérité  il  a  pré- 
tendu se  libérer  par-là  de  1 1 5,5oo  liv.  sur  la  dot  de  sa 
femme,  qui,  pour  cela,  a  donné  à  son  fils  pareille 
somme  de  1  i5,5oo  livres;  mais  qu'un  père  qui  donne 
à  son  fils ,  pour  se  libérer ,  des  droits  maternels  dont 
le  fils  est  héritier  ou  donataire ,  est  toujours  seul  doua* 
teur  de  la  propriété  :  ce  qui  forme  un  propre  paternel. 
Il  n'est  plus  débiteur  de  cette  partie  de  la  dot  ;  ainsi 
la  stipulation  de  propre  s'évanouit  par  le  paiement  : 
d'où  Ton  peut  conclure  que  la  maison  de  JNoailles  ne 
peut  demander  ni  une  portion  de  la  terre,  ni  le  prix. 
Pour  se  décider  entre  ces  prétentions  opposées ,  on 
estime,  1"  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  comment  se 
fait  le  rapport  d'un  héritage  donné  par  les  père  et  mère 
conjointement,  quoiqu'il  fût  propre  au  père  seul  ou  à 
la  mère  seule.  La  matière  des  rapports  est  toute  diffé- 
rente de  celle  des  propres.  Dans  la  matière  des  rap- 
ports introduite  par  le  aroit  romain,  on  ne  cherche  qu'à 
conserver  l'égalité  entre  les  héritiers ,  du  la  proportion 
et  la  balance  des  droits  que  leur  attribuent  les  cou- 
tumes. D'ailleurs,  dans  la  donation  d'un  immeuble  faite 
conjointement ,  on  ne  peut  guère  faire  le  rapport  que 
par  estimation;  en  sorte  que  c'est  moins  1^  chose  quon 
rapporte  que  le  prix.  La  matière  d^s  propres,  au  con- 
traire, qui  est  toute  du  droit  coutumier ,  n'a  pour  objet 
2ue  de  conserver  dans  les  familles  l'immeuble  qui  y  a  été 
»ndé;  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir  de  quelle  ligne 

4o. 
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peut  être  un  hërilage;  cequiformeundroitpûrcniemréel. 
2°  Il  y  a  différentes  espèces  de  propres  :  le  propre 
Téel,  le  propre  répute'  réel ,  et  le  propre  purement  ficiif 
et  conventionnel;  il  ne  s'agit  point  ici  des  deux  der- 
nières espèces  de  propres,  mais  d'un  propre  réel  La 
terre  d'Uzel  est-elle  de  ta  ligne  de  Coatqoin  ou  de  celle 
de  Noailles?  Or ,  dans  cette  espèce  de  propre ,  on  n'ad* 
inet  aucunç  espèce  de  fiction.  Il  faut  que  l'hérilage  ait 
passé  par  voie  de  succession' ou  de  donation  en  directe 
à  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  Il  £iut  que  ce 
soit  le  propre  en  nature  qui  ait  été  donné ,  et  toutes 
les  conventions  qui  ont  accompagné  la  donation  sont 
indifférentes;  on  n'admet  point  non  plus  de  subrogation 
que  dans  le  seul  cas  de  Péchange.  On  a  vti  des  en£ins 
partager  un  inuneuble  qui  composait  seul  la  succession 
du  père  commun  ;  l'immeuble  tombe  à  un  seul  qui  fait 
une  soulie  à  ses  frères,  dont  il  leur  constitue  des  rentes; 
ces  rentes ,  quoique  représentatives  de  leur  part  dans 
l'immeuble  qui  leur  était  propre ,  sont  acquêts,  et  l'im- 
meuble entier ,  quoique  paye  en  partie  par  celui  à  qui 
il  demeure ,  est  propre  en  sa  personne;  parce  que  d'un 
côté  les  rentes  créées  depuis  la  mort  du  père  ne  viennent 
point  de  sa  ^ûccessioti,  et,  par  conséqixent ,  ne  peuvent 
être  propres ,  et  que  de  l'autre,  l'immeuble  même  vient 
par  voie  de  succession,  et  ne  peut  être  acquêt,  quelque 
prix  que  donne  celui  qui  le  conserve.  Il  faut  donc  écarter 
de  cette  matière  des  propres  réels  toute  fiction,  toute 
représentation,  toute  subrogation. 

3^  En  suivant  ces  principes,  madame  de  Coatquin 
n'a  jamais  eu  aucune  pai*t  dans  la  propriété  de  la  terre 
d'Uzel;  ce  n'était  point  un  conquêt  de  sa  communauté', 
c'était  un  propre  oe  M.  de  Coatquin ,  qui  lui  venait  de 
ses  ancêtres.  A  n'en  arien  vendu  à  sa  femme;  il  n'a  point 
tait  assiette  de  la  dot  sur  cette  terre.  Ainsi ,  il  en  est  de- 
meuré seulpropriétaire  jusqu'en  1721,  qu'il  l'a  donnée 
.  à  son  fils.  Cette  terre  a  donc  passé  du  père  au  fils,  et, 
par  conséquent,  a  été  propre  paternel  dans  la  personne 
du  fils. 

4**  U  est  vrai  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
parait  résister  à  cette  idée,  puisque  la  mère  donne  la 
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terre  jusqu^à  concurrence  de  i  i5,5oo  liv.,  et  qu^il  est 
dit  que  le  surplus  procédera  du  chef  du  père.  Mais  une 
pareille  clause  doit  être  entendue  sainement. 

Dans  la  vérité,  la  mère  ne  donne  pas  ce  qui  ne  lui 
appartient  pa$;  car  de  dire  que  le  père  qui  est  partie 
dans  le  contrat  de  mariage,  en  approuvant  la  disposi-« 
tion*de  sa  femme ,  est  cerné  lui  vendre  la  terre  jusqu'à 
li5^5oQ  liv.,  pour  qu'elle  donne  ensuite  cette  portion 
à  son  fils ,  c'est  suppléer  une  vente  qui  n'existe  pas ,  et 
deux  mutations  dans  la  propriété  de  la  terre  pour  une 
seule.  La  terre  n^a  point  passé  du  mari  à  la  femme, 
et  de  la  femme  aa  fils;  mais  elle  a  passé  directement 
de  M.  de  Coatquin  à  M.  de  Gombourg  :  autrement, le 
seigneur  aurait  été  fondé  à.  demander  des  droits  pour 
la  vente  faite  à  la  femme  ;  ce  qui  n'aurait  pas  eu  de  pré- 
texte. 

5°  Mais  comment  cela  peut*il  se  concilier  avec  le 
contrat  de  mariage  dans  lequel  la  mère  donne  expres- 
sément la  terre  à  son  fils  ?  Gest  d  elle  qu'il  la.  tient  jus- 
qu'à concurrence  de  1 1 5,5oo  liv.  :  c'est  donc  un  propre 
maternel.  On  répond  que  cela  se  Qoncilie  fort  aisément, 
La  mère  donne  1.15,500  liv..  de  sa  dot  à  soniils  v  c'était 
un  bien  qui*  lui  appartenait ,  et  dont  elle,  cuvait  dis- 
poser. Le  père  donne  la  terre  quL était  à  lui,  à  condir 
tion  d'être  quitte  envers  son  fils  des  i  i5,5oo  liv.  que  sa 
mère  lui  avait  données  ^.et  le  fils  accepte  la  terre  des 
mains  de  son  père ,  en  le  libéitot  de  i  i5,5oo  liv.  dont 
sa  mère  lui  avait  tait  présent.  Voilà  l'opération  naturelle, 
qut  n'a  rien  d^itbrcé ,  et  qui  ne  suppose  point  une  trans- 
lation de  propriété  en  la  personne  de  madame  de  Coat« 
quin,  dont  il  n'y  a  aucim  vestige. 

Si  on  dit  que  la  mère  a  donné  la  terre ,  c'est  une  ma* 
nière  de  parler  assez  ordinaire  dans  l'usage.  On  dit 
tous  les  jours  qu'on  a  donné  une  telle  terre ,  une  \elle 
charge ,  quand  on  a  donné  le  prix  pour  l'acquérir  ;  la 
chose  alors  représente  en  quelque  manière  les  deniers 

Îu'on.  a  donnés ,  et  on  est  en  quelque  manière  donateur 
e  la  chose  quand  on  en  a  donné  le  prix  ;  mais  quiand, 
il  s'agit  de  d^'teirminer  la  nature  de  la  chose ,  si  elle 
est  propre  ou  acquêt ,  c'est  la  réalité  de  la  dispositioa 
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qu  il  faut  considérer ,  et  non  la  manière  impropre  Aoal 
on  parle  et  dont  on  s'exprime  dans  l'usage. 

Cette  iâçon  de  s'exprimer  est  encore  phis  commune 
dans  les  contrats  de  mariage ,  que  dans  les  autres  actes. 
Tous  les  jours  les  père  et  mère  donnent  conjointe- 
ment et  solidairement  le  propre  d'un  des  [conjoints,  il 
n'appartient  cependant  qu'à  un  des  deux  ;  que  vent-on 
donc  dire  par  rapport  à  l'antre  ?  Deux  choses  ;  la  pre* 
mière ,  que  celui  qui  n'est  pas  propriëtaire  se  rend 
garant  de  la  donation  commune ,  et  que  si  l'enfant 
marie  est  trouble  dans  sa  propriété  par  les  créanciers 
de  l'autre ,  il  est  obligé  de  faire  cesser  les  poursuites 
des  créanciers  pour  que  l'enfant  doté  conserve  la  jouis* 
sance  tranquille  de  la  chose.  Le  second  effet  de  cette 
donation  commime  et  solidaire ,  est  que  le  conjoint  à 
qui  la  chose  donnée  était  propre  ,  a  une  action  de  ré- 
compense de  la  moitié  du  prix  contre  celui  qui  a  donne 
avec  lui.  H  n'est  donc  pas  vrai  que  le  mari*  et  la  femme 
donnent  ce  qui  appartient  au  mari  seul  ;  mais  on  dit 
que  la  femme  donne  avec  lui ,  soit  à  cause  de  l'obliga- 
tion qu'elle  contracte  de  garantir  la  donation  envers 
Tenfant,  soit  à  cause  qu'elle  devient  débitrice  de  la 
moitié  de  la  valeur  envers  son  mari,  ce  qui  opérera  une 
imputation  sur  sa  dot  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Ainsi  le  mari  donne  seul  réellement  ^  et  Von  dit  oue 
la  femme  donne  avec  lui,^  parce  qu'elle*  fournit  ou  so- 
blige  de  fournir  une  partie  du  prix  ;  mais  la  terre  pour 
cela  ne  procède  pas  de  son  chef  et  ne  fifcut  pas  former 
un  propre  de  sa  ligne. 

Dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit ,  on  ne  dît 
pas  même  simplement  que  M.  et  madame  de  Coatquia 
donnent  la  terre  d'Uzel  ;  mais  on  distingue  le  mari  et 
la  femme  et  le  genre  de  leur  donation  ;  car  on  ajoute , 
laqttelle  donation  est  faite  par  la  dame  marqrase  de 
Coatquin  ,  en  représentation  et  pour  tenir  lieu  de 
la  somme  de  1 1 5^5oo  liv.  faisant  partie  de  sa  dot ,  et 
de  laquelle  somme  ellejait  donation  audit  seigneur 
son  Jils  par  le  moyen  de  la  donation  de  la  susdite 
terre. 
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Voilà  donc  ce  que  donne  la  màre ,  1 1 5,500  livres 
Valsant  partie  de  sa  dot  ;  et  si  elle  dit  qu^elle  donne  la 
terre ,  ce  n'est  que  par  fiction  ;  c'est  par  représentation 
et  pour  tenir  lieu  de  i  i5,5oo  livres.  Si  le  mari  était 
censé  avoir  vendu  à  sa  iemme  la  terre  d'Uzel  jusqui 
1 1 5,500  livres,  ou  s'il  avait  iait  assiette  de  la  dot  sur 
oette  terre  et  jusqu'à  cette  somme ,  la  femme  aurait 
donné  la  portion  de  la  terre  à  elle  appartenante ,  elle 
l'anrait  donnée  réellement  et  non  par  représentation  ; 
mais  comme  la  femme  n'avait  rien  en  propriété  dans 
la  terre ,  et  qu'elle  ne  pouvait  donner  que  les  deniers 
de  ^  dot,  elle  en  donne  ii5,5oo  livres,  et  le  mari 
délaisse  la  terre  à  son  fils,  dont  la  mère  est  censée 
donner  une  partie ,  en  donnant  à  son  fils  ime  créance 
de  1 1 5,5oo  livres  dont  le  père  est  acquitté. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu^on  dit,  non  pas  que  le 
surplus  de  la  terre  procédera  du  chef  du  père ,  comme 
s'il  y  en  avait  une  partie  qui  procédai  au  chef  de  la 
mère  ;  mais  que  le  sturplus  ae  la  valeur  de  la  terre  pro- 
cédera du  chef  du  père .,  pour  faire  entendre  que  la 
mère  n'avait  donné  qu'ime  valeur  en  deniers  ou  créance^ 
et  non  la  terre  même* 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  se  résumer  sur  cett^. 
question ,  on  ne  peut  donner  que  ce  qui  est  à  soi.  Or, 
la  tqprre  était  en  entia:  au  mari ,  il  n'en  avait  vendu  au* 
cune  porticHi  à  sa  femme ,  ni  Êdt  aucune  assiette  de  sa 
dot  sur  cette  terre  ;  elle  ne  pouvait  donc  la  donner  ni 
en  tout  ni  en  partie  ;  elle  a  donné  ce  qu'elle  pouvait , 
1 1 5,5 oo  livres  de  sa  dot ,  et  par  représentation  de  cette 
somme  une  partie  de  la  terre;  mais  elle  ne  donne 
réellement  que  1 1 5,5oo  livres  en  argent  y  et  par  fiction  ' 
une  partie  de  la  terre  ;  mus  un  bien  ne  devient  pas 
propre  réel  de  càté  et  ligne  par  fiction.  On  croit  donc 
que  la  terre  en  entier  est  veaue  à  M.  de  Combourg  du 
chef  de  M.  de  Coatquin ,  et  doit  retourner  à  la  ligne 
de  Coatquin. 

Ce  quon  pourrait  prétendre  de  plus  apparent ,  ce 
serait  que  la  terre  aurait  été  acquêt  dans  la  personne 
de  M .  oe  Combourg  jusqu'à  concurrence^de  i  1 5,5oo  1. 
com  me  la  terre  lui  ayant  été  délaissée  par  son  père  ea 
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paiement  de  cette  somme  à  lui  donnée  par  sa  mère;-  cm 
croit  que  cette  prëtemion  serait  contraire  aux  yvm  pria- 
eipes.  Mais  sans  examiner  et  en  supposant  cette  quaKté 
d'acquêt  en  partie ,  madame  la  3ucbesse  du  Duras  y 
succéderait  toujours  pour  le  tout  ;  savoir ,  à  la  partie 
propre  en  la  personne  de  M.  de  Combourg  comme 
ancien  propre  de  la  maison  de  Coatquin.,  et  a  la  partie 
acquêt  eu  la  personne  de  M.  de  Combourg ,  comme 
propre  naissant  de  madame  de  Brionne  du  c6të  p- 
ternel. 

On  estime  donc  que  la  maison  de  Moailles  ne  peul 
rien  prétendre  dans  la  terre  d'UzeL 

Reste  la  question  de  sa\oir  si  elle  ne  peut  pas  de- 
mander subsidiairemeni  ce  qui  a  été  stipulé  propre  de 
}a  dot  de  Marie^Cbarlotte  de  Noailles ,  marquise  de 
Coatquin. 

Il  est  certain  que  ce  qui  existe  en  nature  de  cette  dot 
ou  ce  qui  en  est  du  doit  retourner  a  la  maison  de 
Noailles.  La  stipulaticm  de  propre  à  elle  et  aux  siens  d« 
son  c6té  et  ligne,  doit  prodiûre  son  effet  au  profit  des 
ascendans  ou  collatéraux  de  madame  de  Coatquin , 
quand  il  ne  se  trouve  plus  de  descendans  d'elle  ;  mais 
dans  le  fait,  elle  a  donné  1 1^5,500  liv.  de  cette  doià 
son  fils  en  le  mariant ,  et  le  père  pour  être  quitte  de 
cette  somme ,  a  donné  la  terre  d'uzel  à  M.  de  Com- 
bourg :  en  ^rte  que  la  dot  est  acquittée  juscpi'à  con- 
currence de  1 1 5,5oo  livres. 

On  ^it  qu'en  Bretagne  on  ne  peut  donner  à  son  bé» 
ritier  présomptif,  et  que  toute  aonation  en  ce  cas  est 
détruite  et  annulée  par  Touverture  de  la  succession, 
Théritier  •  pfésomptit  alors  étant  obligé  d'abdiquer  h 
qualité  de  donataire  pour  prendre  les  mêmes  Inens  en  • 
qualité  d'héritier ,  ne  pouvant  les  conserver  s'il  re- 
nonce a  la  succession,  on  conclut  de  là  que  la  dona- 
tion de  la  terre  d'Uzel  n  a  point  subsisté  a  la  mort  de 
M.  de  Coatquin;  que  par  conséquent  madame  de  Brionne 
l'ayant  eue  comme  héritière ,  n'a  point  été  payée  des 
1 1 5,5oo  livres  ;  que  d'un  côté ,~  si  elle  se  devait  à  elle- 
même,  il  ne  s'est  point  fait  de  confusion  pendant  sa 
minorité ,  et  qu'ainsi  on  doit  la  regarder  ooomoe  créan- 
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cîère  de  cette  somme  à  son  dëcès ,  créance  qui  ne  peut 
passer  qu'à  la  maison  de  Noailies.  Mais  ce  système 
imaginaire  se  détruit  par  une  réflexion  bien  simple. 

Il  est  ^rai  et  constant  dans  les  principes  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  que  la  donation  &ite  à  Théritier 
prësomptif  ne  subsiste  que  jusqu'à  Touverture  de  la 
succession  \  qu'alors  celui  qui  était  donataire  cesse  de 
Vétre  pour  devenir  héritier ,  et  que  s'il  renonce ,  il 
perd  tout  droit  aux  biens  donnés;  mais  cela  est  vrai 
des  pures  libéralités  faites  à  Théritier  présomptif,  et 
non  des  donations  onéreuses  et  faites  pour  tenir  lieu  de 
ce  qui  était  dû  par  le  donateur  au  donataire  ;  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  mettre  en  question  ; 
car  enfin  le  donateur  peut  se  libérer  envers  son  héritier 
présomptif  comme  avec  un  étranger.  Et  quand  il  le  fait 
en  lui  aonnan^  ime  terre  en  paiement^  cette  terre  doit 
demeurer  au  donataire  en  déduction  de  sa  créance ,  soit 
qu'il  accepte  la  succession ,  soit  qu'il  y  renonbe.  On  ne 
peut  pas  alors  faire  regarder  la  donation  comme  un  avan- 
cement d'hoirie,  puisque  le  donataire  se  portant  héritier 
en  partie  avec  d'autres  héritiers ,  n'est  point  oblicé  au 
rapport  ni  à  remettre  en  masse  ce  qui  lui  a  été  donné 
en  paiement,  comme  on  l'a  pratiqué  dans  l'acte  de  1 74^9 
entre  madame  de  Duras  et  madame  de  Brionne  sa 
nièce ,  cohéritières  de  M.  de  Coatquin  leur  père  et  aïeul  ; 
madame  de  Brionne  n'a  rapporté  que  les  quatorze  vingt- 
cinquièmes  de  la  terre  d  Uzel ,  conservant  le  surplus 
comme  ayant  éta  donné  à  M.  de  Combourg  ^en  paie«- 
ment  des  i  i5,5oo  livres  que  sa  mère  lui  avait  données 
sur  sa  dot. 

Ainsi  la  maison  de  Noailies  ne  p«ut  répéter  ni  les 
onze  vingt- cinquièmes  d'Uzel ,  comme  propre  de  la 
ligne  de  Noailies,  ni  les  1  i5,5oo  livres  comme  encore 
ilués  à  la  mort  de  madame  de  Brionne. 
Délibéré  à  Paris  le  .  ,  .  .  . 
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CONSULTATION.* 


£teodue  et  franchise  d'une  donation  par  contrat  de  mariage. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  un  mënioire  sur  les 
clauses  d*un  contrat  de  mariage  de  personnes  «fomi-» 
ciliées  à  t'éronne  :  Est  d'avis,  sur  la  première  question, 
que  la  donation  faite  dans  ce  contrat  de  niariage  (tune 
maison  à  Péronne  _,  avec  tous  les  meubles  meublons  y 
ustensiles  d'hôtel  et  de  ménage  ,  et  généralement 
tous  les  effets  qui  se  trouveront  dans  ladite  maison  ^ 
doit  comprendre  l'argenterie  ,  lesî  livras ,  les  habits , 
linges,  bijoux  et  armes  du  défunt,  le  vin  étant  en  care, 
les  blés  trouvés  dans  les  greniers  de  la  maison ,  et 
non  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  des  greniers  que  le 
défunl  avait  loués.  Il  en  serait  autrement  s'il  ir avait 
donné  que  les  meubles  meublans  et  les  ustensiles 
d'hôtel  et  de  ménage  ;  mais  ce  qui  donne  une  si  grande 
étendue  à  la  donation  ,  ce  sont  les  derniers  termes  de  la 
clause ,  et  généralement  tous  les  effets  qui  se  trouve^ 
rx)nt  dans  ladite  maison  ;  car  ^ces  termes  embras- 
sent tout  ce  qui  se  trouve  d'efiêts  en  nature. 

Mais  quelque  générale  que  soit  cette  disposition, 
les  redevances  en  blé  ou  en  argent  qui  étaient  échues 
et  non  payées  à  la  mort  du  mari ,  non  plus  que  les 
billçts  et  obligations ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  dona- 
tion, parce  que  ce  ne  sont  pas  des  effets  réels  et  existans 
en  nature,  mais  de  simples  actions  qui  ne  sont  pas  pins 
dans  un  lieu  que  dans  un  autre.  On  ne  croit  pas  jnéme 

3ue  la  clause  comprenne  l'argent  comptant  qui  était 
ans  la  maison,  parce  quon  ne  peut  pas  dire  que  Far- 
gent  soit  un  effet,  ni  du  nombre  des  effets  qui  sont  dans 
une  maison. 
Sur  la  seconde  question,  tous  les  fonds  de  terre  qui 

"  Cette  consultation  eut  la  XXX*  de  raocîeooc  éditiob. 
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appartenaient  au  mari ,  lors  du  contrat  ck  mariage , 
dans  les  terroirs  qni  sont  nommés,  doirent  appartenir 
à  la  veuTc  donataire,  quand  même  il  se  trouverait  plus 
de  quatre-vingt-seize  mesures.  La  raisoii  est  que  le  mari 
n'a  pas  dit  qu'il  donnait  quatre-vingt-seize  niesutes  ou 
environ ,  situées  dans  teïs  on  tds  lieux ,  mais  qu'il  don- 
nait tons  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  dans  ces 
terroirs,  consistant  en  quatre-vingt-seize  mesures  ou 
environ.  La  première  volonté,  le  premier  objet  du  do- 
nateur est  de  tout  donner  ;  s'il  parle  ensuite  de  la  con- 
sistance, ce  n'est  pas  pour  limiter  sa  libéralité,  mais 
seulement  par  forme  d  indication.  Que  l'indication  soit 
plus  ou  moins  exacte ,  il  est  toujours  certain  qu'il  a 
donné  les  immeubles  qui  lui  appartenaient  dans  les 
lieux  exprimés. 

Sur  la  troisième  question,  la  portion  qui  appartenait 
au  frère  en  démence,  dans  les  mêmes  cantons,  ne  peut 
jamais  être  comprise  dans  la  donation,  quand  même 
elle  serait  nécessaire  pour  composer  les  quatre-vingt- 
seize  mesures ,  par  la  raison  que  quand  le  mari  aurait 
^oulu  donner  ce  qui  appartenait  à  son  frère,  il  ne  l'au- 
rait pas  pu.  Mais  la  disposition  est  claire,  il  donne  tous 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent;  on  ne  peut  donc 
pas  prétendre  qu'il  ait  donné  ni  voulu  donner  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas. 

Sur  la  quatrième  question  ,  la  donation  faite  à  la 
femme  ne  peut  passer  pour  universelle.  On  ne  donne 
que  les  effets  qui  se  trouveront  dans  une  telle  maison , 
^  les  immeubles  situés  dans  certains  territoires  limi- 
tativement;  ce  n'est  point  une  donati'on  de  tous  biens  ^ 
ni  de  tous  biens  d'une  certaine  espèce ,  ni  d'une  quotité; 
tout  est  fixé  à  des  objets  particuliers.  La  donatmre  n'est 
donc  pas  obligée  de  contribuer  au  paiement  des  dettes. 
Sur  la  cinquième,  le  deuil  de  la  veuve  est  à  la  charge 
des  héritiers,  comme  les  autres  dettes  et  charges  de  la 
succession.  ' 

Sur  la  sixième,  il  est  certain  que  la  veuve  renonçant 
a  la  communatué  est  en  droit  de  reprendre  les  3^000  liv. 
qu  elle  y  avait  apportées.  La  clause  du  contrat  de  ma- 
ï^age  est  expresse;  Li  veuve ,  en  cas  de  renonciation  y 
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doit  tom  reprendre,  ménie  les  3,ooo  iiv^  c'est  une  oon- 
ventioa  bien  tbriAeUe ,  et  l'on  .est  ici  prëcisémeot  dans 
le  cas. 

Sur  la  septième ,  si  la  sieaye  accepte  la  commonanié , 
les  3,000  liv.  que  le  mari  y  a  nuses  appartiendront  a 
la  veuve,  n'y  ayant  aucune  clause  dans  le  contrat  de 
mariage  (jui  eu  donuc  la  repvise  en  ce  cas  aux  hëciders 
du  mari. 

Sur  la  huitième,  la  question  de  savoir  s'il  est  avan- 
tageux d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer ,  est 
uu  point  d^  lait  qui  dépend  de  différentes  opérations 
de  calcul ,  pour  comparer  ce  qui  doit  revenir  à  la  veit?e 
dans  les  diflérens  cas. 

Délibéré  à  Paris  le  ..... 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE* 

POUR  le  marquis  et  h  marquise  de  Saitdrigodat.. 

CONTRE  M.  DE  GovicvBs,  conseiller  au  parlement,  al 
consorts. 


QoBSTioif.  —  Si  no  père  qui  a  éteint  aqi  douaire  donl  avaient  été  troH 
sa  femme  et  tes  enfans.  peut  en  dt>maoder  récompenae  ponrletoot, 
ayant  eola  garde- noble  de  set  enfuis. 

La  dematide  formée  par  M.  de  Gourgœs  oonue  ia 
dame  de  Saudricourt  sa  sœur ,  n  est  pas  moins  contraire 
aux  véritables  principes ,  qu'au  propre  fait  et  à  la  re- 
connaissance de  feu  M.  de  Gourgues,  père  commandes 
parties. 

C'est  ce  qui  obligera  la  dame  de  Sandricoort  de  ren- 
dre compte  des  faits  infiniment  singiiliers,  et  de  retra- 
cer des  principes  qu'on  ne  peut  jamais  éluder ,  par  ia 
fausse  interprétation  que  donne  M.  de  Gourgues  à  Tar* 
ticle  244  ^  notre  coutume. 

*  Cette  canse  est  U  CXV*  de  l'ancienne  édition. 
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Fait-  —  Jean-Frânçois-JoseDh  de  Gourgues,  maître 
des  reqaétes,  épousa  en  1606  Marie^Françoise  de  B^^ 
rillon  ae  Morangis ,  fille  de  Jacques  de  Bàrillon  de  Mo- 
rangîs ,  et  de  Catherine  de  Boucherat.  Par  le  contrat 
de  mariage,  qui  est  du  5  août,  madame  de  Morangis 
se  réserva  la  portion  de  son  douaire ,  qui  lui  était  due 
par  M.  de  Gourgues.  Ce  douaire  était  de  5,ooo  Uv.  de 
rente  ;  et  comme  madame  de  Morangis  avait  trois  en*- 
fàtis ,  la  portion  de  M.  de  Gourgues  était  de  1 ,666  liv. 
quelques  sous  par  an;  mais  quoique  cette  réserve  fût 
écrite  dans  le  contrat  de  mariage,  il  fut  convenu  entre 
les  parties  que  celte  portion  du  douaire  ne  serait  poijQt 
pa)?^ ,  et  qu'au  contraire  madame  de  Morangis  parai- 
trait  recevoir  le  remboursement  de  celte  portion,  et  en 
donnerait  quittance  immédiatement  après  le  mariage. 

En  eflfet,  dès  le  8  du  même  mois  d'août ,  madame  de 
Morangis  passa  une  quittance,  sans  minute ,  par-devant 
notaires,  par  laquelle  elle  reconnut  avoir  reçu  de 
M.  de  Gourgues  la  somme  de  1 6,666  liv.,  à  laquelle 
les  parties,  dit-^on,  sont  convenues,  pour  l'extinction 
et  amortissement  de  1,666  livres,  faisant  le  tiers  du 
douaire  dû  à  madame  de  Morangis.  La  proximité  de  ces 
actes  fait  assez  comprendre  que  la  réserve  portée  au 
contrat  de  mariage  n  était  pas  sérieuse ,  et  que  tout  cda 
n'avait  étéconcerté  que  pour  que  les  autres  enfans  de  ma- 
'dame  de  Morangis  ne  pussent  pas  un  jour  faire  rappor- 
ter à  madame  de  Gourgues  l'avantage  que  madame  sa 
mère  lui  avait  fait  par  celte  remise. 

Il  y  avait  encore  un  auire  motif,  c'est  que  madame 
de  Morangis  ne  voulait  faire  le  sacrifice  de  son  douaire 
qu'à  sa  fille  personnellement  ;  en  sorte  que  si  madame 
de  Gourgues  venait  à  mourir  la  première ,  madame  de 
Morangis  voulait  faire  revivre  son  douaire  pour  l'ave- 
nir; ce  fut  pour  cela  que  la  quittance  fut  passée  en  bre- 
vet ,  afin  delà  pouvoir  supprimer ,  quand  elle  cesserait 
de  produire  son  effet. 

Madame  de  Gourgues  mourut  en  1 701 ,  laissant  une 
fille  unique,  qui  est  la  dam^  de  Sandricourt;  M.  de 
Gourgues  son  père,  demanda  la  garde-noble,  ce  qui 
formait  pour  lui  un  avantage  de  1 1,000  liv^  de  revenu 
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par  as,  saa&mcune  charge,  poîsqae  non-^scialefiieii 
u  ft'y  ayait  pas  de  dettes ,  aiais  mérâe  qae  M.  de  Gour* 
guesy  aïeul  de  la  mineure,  était  chargé  de  son  ëdnca* 
tion  et  entretien ,  sans  aucune  pension. 

Pendant  le  cours  de  cette  garde-*noble,  madame  A 
Morangis ,  qui  n'avait  pas  reçu  réellement  le  rembow- 
sèment  de  son  douaire ,  et  qui  n^avait  prétendu  en  rv- 
mettre  les  arrérages  que  pendant  là  vie  de  sa  fiUe ,  m 
assigner  M.  de  Gourgues  son  goidre,  pour  être  con- 
damné à  lui  payer  les  arrérages  depuis  la  mort  de  ma- 
dame de  Gourgues.  M.  de  Gourgues  qui  n*avait  poioj 
en  main  la  prétendue  quittance  <fe  remlx>ursement.  du 
8  août  1696,  demanda  acte  de  ce  qu'il  s^en  rapportai 
à  TafErmation  de  madanifs  de  Morangis,  sur  te  rem^ 
lK>ursement  qu'il  soutenait  avoir  fait  des  1,666  liv.  poaj 
la  portion  du  douaire  dont  madame  de  Groui^es  cu.t 
tenue.  Madame  de  Morangis  ayant  affirmé  en  personne*  J 
à  l'audience,  qu'elle  n avait  point  reçu  le  remhoune- 
meot,  M.  de  Gourgues  fut  condamné,  par  senicfive| 
contradictoire  du  i3  août  1703,  à  payer  Les  acTcrage> 
demandés, 

n  paya  en  effet  ;  mais  depuis ,  ayant  trouvé  le  seccet  de 
se  &ire  remettre  la  quittance  de  1  ^6 ,  il  interjeu  appt: 
de  la  sentence  de  1 705,  et  prft  des  lettres  de  resd^jtt 
contre  les  actes  approbatifs  de  la  sentence.  Madame  <!t 
Morangis ,  qui  paraissait  ne  pouvoir  résister  à  b  quit- 
tance ,  donna  une  requête ,  le  20  août  1 705^  par  laqntJk 
elle  demanda  acte  de  ce  qu'elle  s'en  rapportait  au 
serment  décisoire  de  Mm.  de  Gourgues  père  eifUs , 
si  elle  avait  reçu  réeUemeni  les  1 6,666  Im^es ,  m- 
wmt  l'acte  du  8  août  1696,  et  s'il  n'avaU  pas  en' 
passé  pour  servir  d'approbation  à  l'acte  sous  sein^ 
privé ,  que  ladite  dame  avait  donné  avant  le  mû- 
riage ,  portant  remise  des  arrérages  pendant  la  vk 
de  saille.  Par-là  M.  de  Gourgues  était  constitué  jiuc 
dans  sa  propre  cause  ;  mais  il  refusa  de  £iire  Taffinitt- 
tion ,  et  soutint  que  M.  de  Morangis ,  qui  était  pni 
dans  l'acte  même ,  ne  pouvait  se  dispenser  de  l'eaëcuier . 
ni  exiger  une  affirmation  qui  tendait  à  le  détruire.  Cettf 
iin  de  non-receVoir  prévalut;  et  par  l'arrêt  du  28  aoèt 
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>5,  en  iofirmant  la  sentence  des  reauâtes  du  palais, 
de  Gourgues  fui  déchargé  de  la  demande  de  ma- 
ne  de  Morangis. 

Vf.  de  Gourgues,  comme  gardien-noble ,  a  donc  ceo- 
\xé  de  )ouir  de  tout  le  Jbien  de  sa  fille ,  sans  aucune 
H^e ,  jusqu'en  1 709 ,  qu'il  contracta  un  second  ma* 
ge ,  par  lequel  la  gaide^noble  a  fiai.  Sous  Iç  nom  de 
^ns  tuteurs ,  à  qui  M.  de  Gourgues  avait  donné 
\  indeouiités ,  il  a  seul  géré  la  tutelle  de  sa  fille  juî- 
'en  17179  que  le  mariage  de  la  mineure  ayant  été 
)posë  avec  M.  de  Sandricourt,  on  crut  devoir  régler 
droits  par  un  compte  de  tutelle, 
n  iîit  présenté  par  M.  de  Goursues,  le  premier  sep- 
nbre  1717,  et  débattu  par  M  Uargenvilliors ,  qui 
lit  été  nommé  tuteur  ad  hoc  de  la  mineure.  Dans  ce 
mpte  se  trouve  un  article  qui  a  une  liaison  nécessaire 
&c  la  cause  qui  se  présente.  M.  de  Gomrgues  y  met  eu 
pente  la  somme  de  1 6,666  &V.  1 3  sous  g  deniers , 
jée  à  madame  de  Morangis  j  par  quittance  du  8 
>Ht  1 696  y  pout  V extinction  de  1 ,666  AV. ,  faisant 
tiers  du  douaire  dont  madame  de  Gourgues  était 
nue. 

M.  de  Gourgues  père  n'avait  point  imaginé  alors  le 
sième  que  l'on  fait  soutenir  aujourd'hui  à  M.  soa 
S)  que  le  tiers  du  douaire  de  madame  de  Morangis 
ût  devenu  un  conquét  de  sa  communauté;  en  sorte 
le  sa  fille,  qui  avait  renoncé,  devait  lui  payer  1 ,666 1. 
r  an ,  tant  que  madame  de  Morangis  vivrait,  M.  de 
Durgues  père ,  oonvenadt  que  le  douaire  était  éteint , 
qu'il  lui  était  dû  seulement ,  par  la  succession  de  sa 
mme ,  une  récompense  de  la  somme  qu'il  avait  tirée 
'  sa  conununauté  pour  produire  cette  extinction, 
ait-ce  justice  qu'il  isendait  à  sa  fille?  Croyait-il,  au 
ntraire ,  qu'il  lui  4U^t  plus  avantageux  de  s'assurer 
me  somme  de  1 6,666  liv. ,  que  de  courir  les  risques 
la  vie  de  madame  de  Morangis ,  qui  avait  lors  près  de 
iiante-dix  ans?  Cest  sur  quoi  madame  de  Sandri- 
urt  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  ;  mais  ce  qui  est 
certain  ,.est  que  M.  de  Gourgues  père  a  reconnu  que 
douaire  ne  soosistait  point  à  son  profit,  comme  cou- 
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quét'de  sa  communauté,  et  qu'il  n*a  demandé  que  If 
remboursement  de  1 6,666  livres,  qu'il  a  prétendu  avoir 
payées. 

Quel  (ut  le  débat  formé  par  la  mineure  ?  Elle  soutint 
que  l'ariicle  devait  être  rayé,  attendu  que  le  renéant 
n'aidait  point  eff^ùtii^emetit  pajé  UuUte  somme ^  et 
que  c'est  une  remise  gratuite  qui  a  étéfaitejMir  ma^ 
dame  de  Morangis  à  la  dame  sajiile,  M.  de  Gourgœs 
répondit  par  Fautorité  de  la  quittancé  de  1 696.  Le  ta- 
teur  de  la  mineure  répliqua ,  que  s  *  étant  informé  de 
la  dame  de  Morangis  si  le  paiement  était  véritable , 
elle  lui  avait  dit  qu  'elle  n  *en  avait  rien  reçu  ,  et  néa/f 
moins  que,  ôomme  le  sieur  Rendant  était  Jondé  en 
quittance,  il  s'en  réexportait  à  son  serment  sur  cet 
article,  et  ne  pouvait  s'empêcher  de  l'allouer ^  en 
affirmant  par  lui  qu'il  a  réellement  et  effectivement 
payé  ladite  somme  à  la  dame  de  Morangis, 

M.  de  Gourgues  refusa  de  nouveau  TafiBrai^^Mi,  a 
prétendit  que.  cela  était  jugé  par  Tarrêt  de  i  ^oS  ;  le  tu- 
teur soutint  que ,  faute  d  affirmer,  l'&rlicle  devait  être 
rayé,  et  que  quand  même  on  pourrait  FaUcuer,  ce  ne 
serait  jamais  pour  la  totalité  delà  somme  de  16,666  liv., 
f^nisque  du  paiement  de  cette  somme,  M.  de  Gourgues 
aurait  tiré  plus  d'avantage  que  la  mineure,  en  ce  qu*il 
avait  été  déchargé  des  arrérages  du  douaire ,  qui  tom-* 
baient  sur  lui  personnellement ,  depuis  le  6  août  1695 
jusqu'au  3o  avril  1 709 ,  ce  qui  disait  près  de  treize  ans. 
Enfin ,  M.  de  Gourgues  persisu  à  prétendre  qu'il  ne 
devait  pcHnt  d'affirmation  ;  et  sur  le  retranchement  de- 
mandé subsidiairement,  il  soutint  que  le  douaire  étant 
une  dette  personnelle  de  la  dame  de  Gourgues ,  la  mi* 
neure  devait  rembourser  les  16,666  liv.  en  plein,  d'au-  , 
tant  plus  qu'elle  profitait  de  l'extinction  du  douaire  de* 
puis  1 709,  c'est-a-dire ,  depuis  huit  ans.  « 

Tels  sont  exactement  les  dires  qui  furent  fournis  de 
part  et  d'autre  sur  le  compte;  il  en. résulte  que  M.  de 
Gourgues  a  reconnu  précisément  qu'il  n'avait  pas  droit 
de  demander  à  sa  fille-  la  continuation  des  arrérage»  da 
douaire  pendant  la  vie  de  madame  de  Morangis^  et  qu'il 
ne  lui  était  dû  qu'une  récompense  pour  la  boaune  qu  il 
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prétendaiit  avoir  lirëe  de  sa  comniiinaïuë.  Le  trieur  de- 
là dame  de  Saadricourt  est  convenu  da  principe  de 
M.  de  Gourgues,  et  les  parties  sur  cela  étaient  pleine- 
meot  d'accord^  la  seule  difficulté  roulait  sur  la  réalité 
du  paiement,  et  subsidiairement  sur  la  réduction  de  la 
somme,  attendu  que  !VL  de  Gourgues  avait  profité  per- 
sonnellement de  Textinction  du  douaire. 

Dans  la  diflicuUé  de  faire  régler  cetire  question,  et 

3uelques  autres  qui  s'étaient  élevées ,  avant  le  mariage 
ont  on  était  convenu ,  on  prit  le  parti  d'arrêter  le 
compte  tel  qu'il  avait  été  présenté  par  M.  de  Gourgue^, 
mais  sans  préjudice  des  débats  qui  furent  réservés  ; 
en  sorie  que  dans  le  calcul  du  compte  on  alloua  en 
dépenîie  Icv^  1 6,666  iiv. 

L*e  corilrai  de  mariage  fut  passé  le  20  octobre  1717. 
Entre  les  bieu^i  de  la  dame  de  Sandricourt  on  comprit 
la  somme  de  54j2di  liv.  que  M.  de  Gourgues  son  père 
lui  devait  par  la  clôture  du  compte  ^  mais  toujours  à 
la  charge  des  débats  subsistans.  Par-là  le  dcoit  de  ré- 
péter les  sommes  contenues  dans  les  articles  qui  avaient 
donné  lieu  aux  débats,  se  trouvait  réservé;  mais  M.  de 
Gourgues  avait  pris  une  précaution  secrèle ,  qui  a 
été  très -long -temps  inconnue  à  la  dame  de  San- 
dricourt  ;  il  avait  tait  passer  un  acte  au  marquis  de  , 
Sandricourt  seul ,  la  veille  du  contrat  de  mariage  ,  par 
lequel  il  lui  avait  fait  reconnaître  que  ces  débats  n'é- 
taient pas  fondés,  l'avait  fait  obliger ,  en  son  pr(^re 
et  privé  nom ,  d'en  apporter  acquit  et  déchai*ge ,  et  de 
les  iaire  juger;  et  en  cas  qu'il  y  en  eût  quelques-uils 
jugés  en  faveur  de  la  dame  de  Sandricourt ,  d'en  ac-* 
quitter,  garantir  et  indemniser  M.  de  Gourgues  et  les  . 
enfans  de  son  second  mariage ,  même  de  faire  ratifier 
cette  décharge  par  la  dame  de  Sandricourt ,  un  mois 
après  sa  majorité. 

Cette  précaution  injuste, dictée  sansdoute  par  l'inté- 
rêt d  nne  seconde  lemme,  et  de  plusieurs  entans  nés  du 
second  mariage ,  ne  sert  qu'à  faire  connaître  combien 
M.  de  Gourgues  était  alarmé  de  ces  débats ,  dont  il 
sentait  toute  la  justice  ;  mais  au  fond  elle  ne  peut  pro- 
duira aucun  effet ,  parce  que  c'est  une  véritable  contrc- 
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lettre  contre  le  contrat  de  mariage,  que  la  dame  de 
Sandricoart  n'a  jamais  ratifié  cette  décharge,  ei  qne 
ses  droits  sont  entiers. 

Le  respect  qu'elle  avait  pour  son  père  Fa  empéctiëe 
de  les  faire  valoir  pendant  sa  vie  ;  elle  n'a  pas  dû  avoir 
les  mêmes  ménageraens  après  sa  morr,  a  autant  que 
M.  son  frère,  outre  les  biens  immenses  qu'il  recueille 
par  la  force  des  substitutions,  a  encore  été  nommé  lë^ 
gataire  universel ,  par  le  testament  de  M.  de  Gourgu^, 
père  commun  ;  au  moyen  de  quoi ,  la  dame  de  Sao- 
dricourt  se  trouve  r^uite  à  sa  légitime ,  qui  ne  consiste 
que  dans  la  dixième  partie  des  biens  librçs. 

Dans  cet  état,  il  est  juste  au  moins  qu'elle  retrouve 
en  plein  les  droits  de  madame  sa  mère  ;  il  a  donc  ikllii 
faire  régler  les  débats  réservés  ,  et  entre  autres  l'article 
du  douaire  ;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  de- 
mandes formées  de  part  et  d'autre  au  Châtelet. 

La  dame  de  Sandricourt  a  soutenu  que  la  somme 
de  16,666  liv. ,  employée  par  M.  son  père,  dans  l'arti- 
cle 8  du  troisième  chapitre  de  dépense,  ne  pouvait  jamais 
être  allouée ,  quand  même  M.  de  Gourgues  aurait  payé 
cette  somme  à  madame  de  Morangis,  parce  que  M.  de 
Gourgues  ayant  été  déchargé  du  paiement  des  arré- 
rages du  douaire,  tant  pendant  la  communauté  ,  que 
pendant  la  garde-noble ,  il  n'aurait  pas  moins  profité 
que  sa  fille  du  remboursement  ;  en  sorte  qu'il  serait 
juste  d'en  venir  entre  eux  à  ime  contribution  ;  mais 
que  la  portion  même  qui  tomberait  sur  elle  person- 
nellement ,  éunt  une  dette  de  la  succession  de  sa  mère, 
M.  son  père  aurait  été  tenu  de  l'en  acquitter  comme 
gardien-noble  ;  en  sorte  qu'elle  a  conclu  à  la  restitution 
entière  des  1 6,666  liv. ,  avec  les  intérêts  depuis  l'an- 
née 1709. 

M.  de  GourgUes  son  frère ,  frappé  de  l'évidence  de 
ces  propositions ,  n'a  trouvé  d'autre  ressource ,  pour  les 
éluder  ,  que  de  changer  totalement  l'opération  dn 
compte  présenté  par  feu  M.  de  Gourgues  son  père.  Il 
a  prétendu  que  l'on  n'avait  pas  dû ,  dans  le  compte  de 
tutelle,  employer  en  dépense  les  1 6,666  livres ,  parce 
que  M.  son  père ,  ^n  remboursant  le  douaire  à  madanc 
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de  M oraoçis ,  n'était  pas  devenu  créancier  jpriacipal , 
mais  que  Ta  porlion  du  douaire ,  due  par  M.  de  Gour- 
gaes,  était  devenue  un  conquét  de  sa  coqununauié,  en 
sorte  que  M.  de  Gourgues  avait  droit  de  demander  à 
la  dame  de  Sandricoun  sa  fille ,  les  arrérages  de  ce 
douaire ,  dépuis  la  fin  de  la  garde-noble,  c'est-à-dtre, 
depuis  Tannée  1 709  jusqu'au  1 5  Ynars  1  ^33 ,  jour  du 
décès  de  madame  de  Morangis. 

En  combattant  ainsi  la  demande  formée  par  M.  son 
père,  dans  le  compte  de  la  tutelle^  M.  de  Gourgues  a 
prétendu  se  procurer  de  grands  avantages.  Si  c'était 
une  somme  principale  qui  était  due ,  feu  M.  de  Gour- 
gues en  confondait  une  partie  par  l'avantage  qu'il  en 
relirait  pendant  la  communauté,  et  pen(;|ant  la  garde- 
noble  ,  et  était  obligé  d'acquitter  la  dame  sa  fille  du 
surplus ,  parce  que  le  gardien-noble  est  obligé  de  payer 
toutes  Içs  dettes  ;  au  contraire  ,  si  M.  de  Gourgues 
n'était  créancier  que  d'un  douaire  viager ,  il  n'y  a  plus 
ni  confusion  ni  compensation  depuis  la  garde  fime , 
et  M.  de  Gourgues  fils  se  trouve  aujourd'hui  créancier 
de  vingt-quatre  années  d'arrérages  d'un  douaire  de 
1,666  livres  par  an.  Mais  cet  avantage  que  M.  de 
Grourgues  veut  se  procurer,  au  préjudice  de  ta  dame  de 
Sandricourt  sa  sœur ,  est-il  légitimé  ?  C'est  ce  qu'il  ne 
peut  prétendre ,  soit  qu'on  considère  l'engagement  formé 
dans  le  compte  de  tutelle  par  M.  son  père,  soit  quon 
considère  les  règles  et  les  principes  qui  sont  établis  par 
la  coutume. 

Toute  là  cause  se  réduit  donc  à  la  seule  question  de 
savoir  si  le  paiement ,  qu'on  suppose  ùit  par  M.  de 
Gourgues ,  fui  donnait  droit  d'exiger  les  arrérages  du 
douaire  contre  la  dame  de  Sandricourt,  ou  si  elle  n'était 
débitrice  que  d'un  principal.  Quand  ce  point  «k  droit 
sera  éclairci|  on  verra  quelles  conséquences  il  a  pro- 
duites dans  l'exécution. 

Moyens.  —  Pour  éublir  queM.  de  Gourgues  ne  peut 
être  écouté  dans  la  demande  des  vingt-quatre  années 
d'arrérages  du  douaire  ,  on  soutient,  en  premier  lieu  « 
qui!  n'est  pas  le  maître  de  changer  l'opérât  ion  du 
compte  présenté  par  M.  son  père^  opération  agréée  pur 

4i- 


644  OEUVRES  DE  COCHIN. 

\sk  dame  de  Sandricourt  y  et  consommëe  par  rarréle  el 
la  clôture  du  compte. 

Les  engagemens  formes  par  le  consentement  recf- 
proi{ue  des  parties  sont  irrévocables  ,  non-seulement 
pour  eux,  maïs  encore  pour  leurs  héritiers  :  lêu  M.  de 
Gourgues  était  bien  majeur  lorsau^il  a  rendu  compte 
à  sa  fille  ;  il  a  demande  qu^on  lui  allouât  dans  la  dépense 
de  son  compte  16,666  livres,  mi'il  prétendait  avoir 
payées  à  madame  de  Morangis.  JLa  dame  de  Sandri* 
court  a  reconnu  que  si  le  paiement  était  réel  et  effec- 
tif, M.  son  père  était  devenu  créancier  de  cette  somme 
principale. 

Que  résuke-t-il  de  cette  opération  ?  Que  les  parties 
ont  été  d'accord  sur  le  point  de  droit.  M.  de.  Gourgues, 
en  supposant  le  remboursement  effectif  à  madame  de 
Morangis ,  avait-il  droit  de  répéter  la  somme  qu'il  avait 
fournie  ?  ou,  comme  subrogé  aux  droits  de  madame  de 
Morangis,  avait-il  droit  de  faire  payer,  tant  qu'elle  vi- 
vrait ,  des  arrérages  du  douaire  par  la  dame  de  Sandri- 
court? M.  de  Gourgues  père  a  décidé  cette  question 
contre  lui-même.  Il  a  reconnu  que  le  douaire  ne  pou*- 
vait  être  regardé  comme  un  conquét  de  sa  communauté, 
qu'il  n'avait  pas  droit  d'en  demander  les  arrérages,  et 
•qu'il  était  réduit  à  répéter  la  somme  qu'il  avait  dé- 
boursée. 

La  dame  de  Sandricourt  a-t-elle  combattu  cette  pré* 
tention  de  M.  son  père  ?  A-t-elle  prétendit  que  ce  n'é- 
tait point  le  capital  du  remboursement  qui  lui  était  dû, 
mais  les  arrérages  du  douaire ,  tant  que  vivrait  madame 
de  Morangis  ?  Non ,  sans  doute  ;  au  contraire  ^  après 
avoir  demandé  l'affirmation  sur  le  paiement,  elle  a  sou- 
tenu que  M.  son  père  devait  au  moins  supporter  une 
partie  de  la  dépense  des  16,666  liv.  ,  puisqu'il  avait 
profité  de  l'extinction  du  douaire  pendant  la  commu- 
nauté et  pendant  la  garde-noble. 

Les  parties  Paient  donc  d'accord  sur  la  question  qui 
nous  divise  aujoiud'hui  ;  on  convenait  de  part  et  d'autre 
que  le  douaire  ne  formait  pas  tm  conquét  dans  la  com- 
munauté de  M.  de  Gourgues  ;  qu'il  n'en  pouvait  pré- 
tendre les  arrérage»,  que  s'il  avait  une  action,  ce  n'é* 
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tait  que  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  avait  paj'é;  et  c'est 
en  effet  sur  ce  pied  que  le  compte  a  élé  arrête,  M.  de 
Gourgues  s'ëtant  fait  allouer  en  dépense  les  ï6,666  Iîy. 
Après  cela  ^  M.  de  GouvgUes  fils  peutril  aiiandoD^ 
n^  ce  qui  a  été  souienu  par  M.  son  père?  Demander 


former  une  autre  créance  que  M.  son  père  n'a  ja- 
mais prétendue  ?  M.  de  Gourgues  fils  n'est -il  pas 
tenu  des  faits  de  M.  son  père,  dont  il  est  lé&atairc 
universel?  On  ne  peut  donc  pas  l'écouter  quand  n  vient 
dire  :  Mon  pèr*e  nejdevaitpiis  demander  le  principal, 
ce  sont  les  atTérages  seulement  qui  lui  sont  dus*  Le 
fils  n'a  point  d'action  à  exercer  de  son  chef,,  il  n'a  point 
d'autre  règle  à  suivre  que  celle  que  son  père  lui-même 
a  établie  :  or,  le  père  a  soutenu  que  c'était  le  capital 
qui  lui  était  dû.  Il  faut  donc  que  le  fils  se  renferme  oanst 
le  même  €>bjet* 

D'autant  plus  que,  comme  on  l'a  dit,  la  dame  de 
Sandricourtest  convenue ,  de  sa  part,  qu'il  n-'était  point 
question  des  arrérages,  mais  seulement  da  capital^  en 
sorte  que  sur  cette  qnuestion,  il  y  avait  un  parfait  ac- 
cord entre  le  père  et  la  fille.  Le  père  demande  le  capi- 
tal ,  la  fille  reconnaît  que  c'est  le  capital  qui  peut  être 
prétendu  :  cela  forme  donc  un  engagement  réciproque 
qui  devient  indissoluble. 

Mais ,  dit-on ,  vous  n'avez  pafi  consenti  de  payer  W 
i6,66&liv.,  vous  avez  débattu  l'amicle,  les  choses  sont 
donc  entières.  Une  pareille  équivoque  ne  mérite  p^s*^ 
qu'on^  s'y  arrête.  J'ai  débattu  rarlicle,  il  est  vrai;  mais 
Gommékit  l'airje  débattu  ?  Ce  n''a  pas  été  en  disant  :  Vous 
ne  pouvez  me  demander  que  les  arrérages  du  douaire 
pendant  la  vie  de  madame  de  IViorangis,  et  non  la 
somme  que  vous  avez  payée  ;  mais  j'ai  dit  :  Vous  de- 
mandez le  principal,,  cela  est  juste,  si  vous  avez  payé; 
et  dans  ce  cas4à  même,  vous  devez  m'acquitler  de  cette 
dette  légitime  en  «lle«ménie. 

Ainsi  ^  on  ne  peut  trop  le  répéter,  le  père  et  la  fille 
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«étaient  d'accord  sur  la  question  que  Fou  agîie  anjoai^ 
d'hni  ;  on  conyenaît  de  part  et  d'antre  que  (a  dame  de 
Sandricourt  n'était  pmnt  chargée  des  arrérages  du 
douaire  pendant  la  vie  de  madame  de  Morangis;  M/ de 
Gourgnes  fils  ne  peut  donc  aujourd'hui  le  prétendre, 
puisqu'en  cela  il  se  trouve  contraire  i  M.  son  père  $ 
dont  le  fait  le  lie  nécessairement. 

En  effet ,  il  conclut  expressément  à  ce  que  l'on  raye 
de  la  dépense  du  compte  un  article  que  M.  son 
père  a  demandé  qu'on  lui  allouât,  et  qu'il  s'est  lait  ef- 
fectivement allouer  dans  la  clôture  du  compte.  Il  com- 
bat donc  la  propre  demande  de  son  père  ;  mais  peut-il 
être  écouté  dans  une  pareille  demande ,  lui  légataire 
universel,  lui  comblé  des  libéralités  de  M.  son  père? 
Le  propre  fait  de  M.  de  Gourgues  ferme  donc  un 
obstacle  invincible  à  sa  demande. 

Mais ,  en  second  lien ,  quand  les  choses  seraient 
entières,  la  demande  de  M.  de  Gourgues  n'aurait  au- 
cun fondement ,  et  se  trouverait  condamnée  par  les 
seuls  principes  que  l'on  peut  reconnaître  dans  cette  ma- 
tière. 

Pour  mettre  ces  principes  dans  le  jour  qui  eonvient 
à  une  matière  si  importante,  il  faut  observer  que  le 
mari,  pendant  la  communauté  dont  il  est  fnaitre,a 
l'administration  des  biens  de  la  femme.  La  loi  le  cons- 
titue, en  quelque  manière,  son  procureur,  elle  lui 
donne  la  régie,  le  gouvernement  de  ses  affaires;  mais, 
quand  il  les  administre,  il  le  doit  faire  pour  elle,  et  non 
pour  se  ménager  à  lui  personnellement  aucun  intâiét 
propre,  l'ont  ce  que  le  thari  fait  pour  sa  femme ,  elle 
est  censée  le  faire  elle-même,  et  i\  serait  injuste  dans 
nos  mœurs ,  non-seulement  qu'il  s'enrichit  aux  il^M^is 
de  sa  lemme,  mais  même  qu  il  ne  lui  ccmservât  pas  en 
particulier  tous  les  avantages  qui  lui  reviennent. 

Si  ce  principe  ne  peut  être  désavoué^  il  en  esr  tm 
autre  qui  n'est  pas  moins  in  contestable ,  et  qui  balance  en 
quelque  manière  la  force  du  premier ,  c'est  que  le  mari 
ne  peut  pas  non  plus  enrichir  sa  femme  aux  dépens  de 
Il  communauté;  ce  serait  un  avantage  prohibé  par  la 
coutume  qui  ne  défond  pas  seulement  les  donations ,  lc& 
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Kberalités  fiuies  directemeat  par  le  mari  à  sa  femme , 
mais  encore  les  avantages  indirects. 

La  1(H  toujours  sage  a  introduit  un  juste  tem{>ëra- 
ment  entre  ces  deux  extrémités  ;  elle  ne  veut  pas  que 
la  communauié  s'enrichisse  aux  dépens  de  la  femme  ^ 
^mais  elle  ne  ^ut  pas  aussi  que  la  femme  pro6te  aux 
dépens  de  la  communauté  ;  et  pour  conserver  un  juste 
milieu ,  elle  a  établi  une  règle  dont  on  ne  peut  s'écarter  ; 
c'est  que  la  femme  doit  profiter  de  tout  ce  qui  a  été  iail 
en  sa  £iveur ,  mais  en  rendant  à  la  commimauté  tout 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

Par  exemple ,  le  mari  a  fait  dam  les  biens  de  sa  tismme 
des  dépenses  nécessaires ,  ou  du  moins  utiles  ;  par-là  ^. 
le  bien  de  la  femme  a  considérablement  augmenté  ;  ce 

Ërofity  oet  avantage  tourne  entièrement  au  profit  de  la 
^n^e;  mais  pour  dédommager  la  communauté ,  il  faut 
lui  rendre  tout  ce  qu'il  lui  en.  a  coûté.  Par-là  on  rend 
à  la  communauté  toute  la  justice  qui  lui  est  due,  et  on 
conserve  à  chacun  des  conjoints  l'avantage  qui  lui  est 
propre. 

Il  ea  doit  être  de  même  quand  une  rente  due  par 
fttn  ou  l'witre  des  conjoints  est  rachetée  pendant  la 
coomMinauté;  ce  rachat  opère  une  libération  qui  dé- 
charge les  biens  de  celui  qui  était  débiteur  de  la  rente  ;. 
on  ne  peut  plus  la  faire  revivre  à  son  préjudice  ;  mais 
de  sa  part  u  doit  rendre  à  la  communauté  la  somme 
qu'elle  a  débotu*sée  pour  faire  le  rachat.  Ainsi  le  con-» 
joint  profite  dtt  rachat,,  et  la  communauté  n'en  souffre 
pcMnt;  l'un  conserve  l'avantage  qui  lui  est  propre ,  l'au- 
tre est  pleiiiement  dédonmiagé  ;  1  un  gagne ,  si  l'on  veut , 
et  Vautre  ne  perd  rien.  Tels  sont  les  principes  que  l'é- 
q«ké  a  établis ,  telles  sont  les  règles  que  nous  trace  la 
coutume  dans  toutes  les  dispositions  qui  concernent  la 
communauté. 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  particulière. 
M.  de  .Gourgties  devait  un  douaire  de  1,066  liv.  par 
an  à  madame  de  Morangis;  M.  de  Grourgues,  comme 
maître  de  la  conununautté ,  a  racheté  ce  douaire  moyen- 
nant 1 6,€66  hv.  Si  madame  de  Gourgues  ou  la  dame 
de  Sandriooitrt  sa  fille,  veut  profiter  de  ce  rachdt ,  rien^ 
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ne  petit  l'en  ^empêcher ,  parce  que  c'est  une  libératioii 
qui  lui  est  acquise  ;  mais  la  communauté  ne  doit  pas 
perdre  ce  qu'elle  a  payé.  Ainsi  en  rendant  à  la  commu- 
naulë  ce  qu'il  lui*  en  a  conté ,  toutes  choses  se  trouvent 
en  règle ,  le  conjoint  Ukéré  conserre  son  avantage,  et  la 
communauté  remboiirsée  ne  souffi*e  aucnn  pnijiidice. 

Mais  y  dit-on ,  ce  n'est  pas  là  ropération  ae  la  coih 
tume ,  quand  il  s'agit  d'une  rente  rachetée  pendant  la 
commnnauié;  Fart.  ^44  <léckle  ^ue^  quand  aucune 
rente  due  par  Vun  des  conjoints  par  mariage^  ou 
êur  ses  héritages  auparavant  leur  mariage ,  est  ra- 
chetée  par  lesdits  deux  conjoints  €fu  Vum  d'eux  j 
constant  ledit  mariage-^  tel  racfuzt  est  ré/mié  con-^ 
'quêt  Quel  est  l'effet  de  cet  article?  C'est  que  si  on  ra*» 
chète  une  rente  due  par  la  femme ,  ou  elle  accepte  la 
communauté,  ou  elle  y  renonce;  si  elle  l'accepte,  elle 
confond  en  elle-même  la  moitié  de  la  refnle,  et  doit 
Vautre  aux  héritiers  de  son  mari;  si  an  contraire  elle 
y  renonce .  elle  doit  am  héritiers  de  son  mari  la  renie 
en  entier;  mais  elle  doit  ou  la  moitié  ou  la  totalité  dans 
la  nature ,  dont  la  rente  est  due;  et  si  la  rente  B^si  pas 
rachetnble  de  sa  nature  ^  elle  doit  la  continuer  à  perpé- 
tra'té.  Or,  un  douaire  viager  n'est  pas  rachetahle.  Donc 
la  dame  de  Sandricourt  devait  à  m.  de  Gourgties  soo 
père,  les  arrérages  du  donaire,  et  non  le  rembourse-' 
nient  de  la  somme  payée  pour  le  rachat,  ptiisqu'elle  a 
renoncé  à  la  comnmnauté. 

Voilà  tout  le  système  de  M.  de  Gonrgnes;  mais  on 
soutient  qu'il  est  également  contraire  à  la  lettre  de  la 
coutume ,  à  son  esprit  et  au  sentiment  de  tous  les  com- 
mentateurs. 

Premièrement ,  il  est  contraire  au  texte  même  de  la 
coutume.  L'article  244  ^^^^  ^^  vient  de  rapporter  les 
termes,  s'applique  à  toutes  sortes  de  rentes  dues  par 
des  conjoints  ;  non-seuflement  il  ne  disiin({He  point  entre 
les  rentes  rachetables  et  non  racbetables  ^  mais  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  comprend  expressément  les  unes  et 
les  autres  :  quand  auèune  rente  due  par  l'un  des 
conjoints^  voilà  les  rentes  constituées,  ou  sui*  ses  hé^ 
ritages,  voilà  les  rentes  foncières  et  noa  rachetables. 
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(Test  de  toutes  ces  rentes  indistinctement  qu'il  est  dit 
que  le  rachat  qui  en  est  fait  est  réputé  conquét.  Maïs 
la  coutume  n'en  demeure  pas  là ,  et  elle  explique  dans 
Tarticle  suivant  ce  qu'elle  entend  par  ces  termes ,  est 
réputé  conquét.  Et  est  tenu  l'héritier  ou  détenteur 
d'héritage  sujet  à  ladite  rente  y  continuer  la  moitié  de 
ladite  rente  ^  et  payer  les  arrérages  du  jour  du  décès, 
jusqu'à  l'entiek  rachat.  Cet  article  est  lié  avec  le  pré- 
cédent par  la  particule  et  y  pour  flaire  sentir  que  ce  n'est 
qu'une  seule  et  même  phrase,  et  une  continuation  de 
1  article  qui  précède.  Et  est  tenu  l'héritier^  etc.  De 
quoi  donc  est  tenu  l'héritier  par  rapport  à  cette  rente 
rachetée  et  réputée  conquét ,  a  cette  rente ,  soit  rache- 
table  de  sa  nature ,  soit  non  rachetable  ?I1  est  tenu  de  la 
continuer  iW^i^'âi^  rachat  U  n^est  donc  pas  obligé  de 
continuer  la  rente  telle  qu'elle  était  due  originairement  ; 
car  quoiqu'elle  fût  non  rachetable  de  sa  nature ,  Thé- 
ritier  du  conjoint  est  toujours  le  maître  de  la  racheter , 
en  rendant  à  la  compiunauté  le  prix  qu'elle  a  payé  pour 
le  rachat;  c'est  la  coutume  qui  le  décide  en  propres 
termea  :  Et  est  tenii  continuer  la  moitié  de  ladite 
reriie  jusqu'au  rachat. 

Le  conseB  de  M.  de  Gourgaes ,  pressé  par  une  dis- 
position si  textuelle ,  a  prétendu  que  l'article  .'245  ne 
devait  s'entendre  que  des  rentes  rachetables»  de  leur 
nature;  mais  outre  qu'on  verra  dans  la  suite  qu'il  n'y 
a  pas  un  commentateur  qui  n'ait  condamné  cette  dis- 
tinction y  elle  ne  peut  se  concilier  avec  le  texte  des  deux 
iurticles.  Ils  parlent  tous  deux  des  rentes  consiiinées  et 
ibncières  ;  le  244  9  ^^  disant  :  Si  aiœune  rente  due 
par  l'un  des  conjoints  ,  ou  sur  ses  héritages  ;  le  245  ^ 
CQ  disant  :  L'héritier  ou  détenteur  de  l'héritage  sujet 
à  ladite  rente.  Partout  on  rétmit  les  deux  espèces  de 
rentes rachetables ou  non  rachetables ,  et  c'est  par  rapport 
à  cea  deux  espèces  de  rentes  qu'il  est  dit  qu'elles  doi- 
vent être  continuéesyV/^i^a^à  l'entier  rachat.  Il  est  donc 
évident,  par  le  texte  de  la  coutume,  que  le  Conjoint 
qui  était  débiteur  ^*une  rente  non  rachetable,  ne  la  doit 
continuer  après  la  dissolution  de  la  communauté ,  que 
jusqu'à  ce  qu'il  veuille  la  racheter* 
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Le  dooaice  TÎager  qui  n'est  pas  rachetaUe  de  sa  na- 
''  ture ,  et  qui  a  cependant  été  racheté  pendant  la  coramu- 
nauié ,  ne  doit  donc  être  coDtîniié  a{»ès  la  mort  d'iuida 
conjoints ,  que  jnsqu^à  ce  que  celui  qui  en  était  le  dé- 
biteur originaire  ou  son  héritier ,  en  &sse  lui-même  le 
rachat. 

Secondement  ^  la  prétention  de  M.  de  Gourgues  n'est 
pas  moins  contraire  à  Tesprit  quW  texte  de  la  ooniome. 
Pourquoi  dit-elle  que  la  rente  rachetée  est  r^nUée  canr 
quéty  et  qu'on  doîi  la  continuer  iusgu'à  rentier 
rachat?  C'est  qu'elle  éuit  animée  oes  principes  que 
l'on  a  établis  ci* dessus.  Elle  a  touIu  que  la  coomia- 
nauté  ne  souffrît  aucun  préjudice  du  rachat  quelle 
avait  Élit  d'une  rente  due  par  un  des  cooîoiats ,  pour 
cela  elle  a  réputé  la  rente  conquét,  afin  qu'on  continuât 
d'en  payer  les  arrérages  ;  mais ,  d*un  autre  côté  ^  elle 
n'a  pas  voulu  que  le  conjoint  dont  la  rente  arait  été 
rachetée ,  ne  pût  pas  profiter  de  sa  libération ,  et  die  a 
jugé  qu'elle  lui  était  toujours  acquise  en  rencUyat  a  la 
cctmmunauté  ce  qu'il  lui  en  avait  coûté. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  dit  que  la  rente  rachetée 
est  réputée  corufuêt;  elle  ne  dit  pas ,  comme  H  de 
Gourgues  le  répète  sans  cesse  ^  que  la  rente  rachetée 
est  un  véritable  [conquét ,  que  la  comoninautë  est  su- 
brogée aux  droits  du  créancier  originaire,  qu  elle  prend 
sa  place  pour  les  exercer  de  la  même  manière  qu'il 
Faurait  fait  lui-même;  en  sorte  que,  si  on  ne  pouvait 
offrir  le  remboursement  au  créancier  originaire ,  onoe 
peut  pas  aussi  l'offi-ir  à  la  communauté.  La  ooutiUDe 
tient  un  langage  bien  diffi^rçnt;  elle  dit  simplement^ 
la  rente  est  réputée  conquét ,  et  qu'on  doit  la  codû- 
nvusr  jusqu'au  rachat  ;  c'est-à-dire ,  que  ce  n'est  qœ 
par  notion  qu'on  la  resarde  comme  conquét,  et  (Jo^ 
cette  fiction  cesse  dès  qiron  oflfre  le  rachat. 

Allons  pltis  loin,  et  approfondissons  encore  ^ 
l'esprit  de  la  coutume.  En  laveur  de  qui  la  rente  est«dle 
réputée  conquét?  C'est  en  iâveur  du  conjoint  qui  était 
originairement  débiteur  de  la  rente  ;  la  coutimie  n^a  pa^ 
youlu  qu'au  moment  de  k  dissolution  de  la  comiDU- 
nauie'  on  pût  exiger  le  remboursement  des  sommes 
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u'elle  avait  foornies;  la  coutume  pernict  de  continuer 
a  rente  ;  mais  elle  laisse  toujours  au  conjoint  débiteur  la 
liberté  de  se  libérer,  san6  distinction  de  la  aualité  des 
rentes  remboursées*,  c'est-à-dire,  s<»t  qu'elles  fussent 
rachetaUes ,  soit  qu'elles  ne  le  fussent  pas. 

Le  conjoint  libéré  pendant  la  communauté  n  est 
donc  dëlnteur  que  de  la  somme  tirée  du  coffre  de  la 
communauté  :  c'est  une  récompense  qu'il  lui  doit ,  et 
c'est  cette  récompense  que  l'article  24  5  appelle  l'e«- 
lier  rachat;  mais  en  attendant  le  paiement  de  cette 
récompense,  il  a  la  liberté  de  oMitiniier  les  arrérages 
de  la  rente.  Tel  est  lesprit  de  la  coutume  dans  les 
articles  «44  ®^  ^45. 

Troisièmement,  c'est  aussi  ce  que  nous  trouvons  établi 

Far  tous  les  commentateurs.  M^  Charles  Dumoulin,  sur 
article  ^44)  <]ui  était  le  119  de  Fancienne  coutume, 
décide  expressânent  que^si  un  usufi^uit  ou  un  viager  est 
racheté  pendant  la  communauté,  celui  dont  le  propre 
a  été  libéré,  ne  doit  à  la  communauté  que  la  moitié  de 
la  somme  qu'elle  a  payée  :  Secus  de  setvitute,  etiam 
de  usufructu  extincto^  quia  tantum  média  summœ 
debétur. 

Duplessis ,  sur  le  même  a'riiclc ,  dit  que ,  quand 
une  rente  Jbncière  a  été  rachetée  pendant  la  corn-- 
munautéy  elle  a  changé  de  nature  par  le  rachat; 
ce  qui  est  si  vrai,  qu'au  lieu  qu'elle  était  inamor» 
tissable  auparavant  sans  la  ^volonté  du  créancier, 
on  ne  doute  pas  à  présent  qu'elle  ne  puisse  s'amortir 
malgré  lut 

Le  Brun  est  du  même  avis  dans  son  traité  de  la 
communauté,  livre  3,  chapitre  2,  section  i,  distinc- 
tion 5 ,  nombre  1 0  ;  car  après  avoir  dit  que  dans  la 
grande  rigueur,  la  moitié  de  la  rente  foncière  devrait 
persévérer  en  nature  de  rente  non  rachetable ,  il  ajoute 
cependant ,  qu'eu  égard  aux  causes  de  cette  rente 
continuée ,  qui  ne  tient  lieu  en  effet  que  d'une  ré- 
compense DUE  EN  DENIERS ,  et  d'un  mi-denicr  à  Vor-- 
dinaire ,  il  est  vrai  que  les  héritiers  offrant  de 
Tend)ourser  ce  mi-denier,  le  conjoint  ou  ses  héritiers 
M  i)outTaie?it  pas  se  dispenser  d'y  donner  les  mains. 
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Voilà  donc  le  principe  ëiakli  pour  la  dane  de  San- 
dricourt.bieh  reoxinu.  Quand  une  rente  due  par  la 
femme  a  été  remboursée  pendant  la  commnnmué,  (joe 
doit-elle  aux  héritiers  de  son  maH  après  la  dissolnticm 
de  cette  coîumunauté?  £Ue  ne  doit  qu'une  récompense 
en  deniers;  elle  ne  doit  qu'une  restitution  à  la  ooid- 
inunauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie.  Il  est  vrai 
qu'elle  ne  peut  pas  être  contrainte  à  cette  restitution, 
si  elle  veut  commuer  la  rente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  de» 
deniers  pour  en  faire  le  racbat^  et  c'est  en  cela  que  b 
coutume  dit  que  la  rente  racbetée  est  réputée  conquci 
jusqu'au  rachat;  mais  cette  faculté  accordée  en  laveur 
du  conjoint  libéré ,  n'empêche  pas  qu'au  fond  ce  dc! 
soit  une  simple  récompense  en  deniers  qui  soit  duei 
au  mari. 

Non-seulement  cela  résulte  clairement  da  texte  eti 
de  l'esprit  de  la  coutume  ^  ausâ-bien  que  du  seniimeiiti 
des  commentateurs ,  mais  on  peut  dire  que  cW  la  règlei 
'générale  du  drpit  coutumier.  La  coutume  de  Meluo, 
article  âso,  celle  d'Etampes,  article  loi,  y  sont  for-; 
melles  ;  elles  portent  toutes  deux  :  Que  quand  aucwu^ 
rente  due  par  l'un  des  deux  conjoints  est  racketta 
pendant  le  mariage  des  deniers  communs,  tel  rachÂ 
est  réputé  conquet  y  tellement  que  celui  auquel  ap* 
partient  l'héritage  qui  était  chargé  de  la  rente,  oii 
son  héritier  y  est  tenu,  après  le  mariage  dissolu  y  i\ 
rembourser  à  Vautre  ,  ou  à  son  héritier ,  la  moitié  d^ 
prix  dudit  rachat,  si  mieux  ne  veut  payer  et  con^ 
tinuer  la  moitié  de  la  rente.  Ainsi  c'est  uife  (acuité  q»^ 
réside  dans  la  personne  du  conjoint  dont  la  rente  a  ne! 
remboursée  ;  il  peut  rendre  les  deniers,  si  mieux  il  n  aid 
continuer  la  rente.  C'est  donc  une  simple  récoiiipe&^{ 
en  deniers. 

Cette  vérité,  si  fortement  combattue  au  cbatel(t.| 
semblait  devoir  éprouver  la  même  contradiction  stir! 
l'appel  ;  on  devait  s'y  attendre  après  les  effoits  que  I  os 
avait  faits  pour  la  combattre;  mais  on  a  été  fort  surpn$< 
au  moment  que  la  cause  s'est  portée  à  l'audience ,  a  en- 
tendre avouer  par  M.  de  Gourgues,  que,  quoique!^ 
douaire  viager  ne  soit  pas  remboursable  de  sa  nature, 
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lependanl  la  dame  de  Sandricoiirt  avait  toujours  eu  le 
Iroit  de  rembourser  les  16,666  livres  à  M.  de  Gour*- 
(ues.  On  a  abandonné  le  point  de  droit  soutenu  avec 
ant  de  chaleur,  et  on  s'est  réduit  au  frivole  subterfiige 
le  dire  que  dans  le  fait  la  dame  de  Sandricourt  n^avait 
amais  fait  ni  offert  le  remboursement,  et  qu'il  n'était 
>lus  temps  de  l'offrir  après  la  mort  de  la  dame  de  Mp- 
angis ,  puisque  tous  les  arrérages  étaient  acquis  à  M.  de 
fourgues  et  à  sa  s^ccession. 

Pour  réduire  la  cause  à  cet  objet,  il  ne  fallait  pas 
[annoncer  avec  tant  d'éclat  ;  on  ne  dispute  plus  que 
mr  une  circonstance  de  fait  qui  ne  peut  fournir  aucun 
prétexte  de  défenses  à  M.  de  Gourgues.  On*  dit  que 
la  dame  de  Sandricourt  n'a  jamais  offert  le  rembour- 
sement. Mais,  1*  M.  de  Gourgues  son  père  a  été  son 
tuteur  depuis  1709  jusqu'en  1711.  Pouvait-elle  lui 
offrir  un  remboursement  dans  cet  intervalle?  C'était 
au  père,  comme  tuteur,  à  se  l'offrir  à  lui-même.  2**  En 
1717,  la  dame  de  Sandricourt  n'a  pas  été  réduite  à  la 
nécessité  d'offrir  le  remboursement.  M.  de  Gourgues 
Va  demandé  lui-même,  en  employant  les  16,666  liv. 
dans  la  dépense  de  son  compte,  et  leur  taisant  produire 
des  intérêts  depuis  1 709 ,  puisque  lavec  cette  somme  il 
en  a  compensé  d'autres  qui  produisaient  intérêts  ;  la 
dame  de  Sandricourt  n'a  pas  dit  alors,  comme  on  le 
suppose  :  J'aime  mieux  continuer  les  arrérages  de  la 
rente 5  au  contraire,  elle  a  offert  d'allouer  l'article  en 
affirmant  par  M.  de  Gourgues  qu'il  avait  payé;  ainsi 
elle  a  offert  ce  remboursement,  y  Ce  remboursement 
a  même  été  exécuté,  puisque  les  16,666  liv.  sont  en- 
trécis  réellement  dans  la  dépense  du  compte,  et  que  c^est 
déduction  faite  de  c^tte  somme ,  que  M.  de  Gourgues 
n'est  demeuré  dâûkeur  que  de  54,ooo  liv.  Ainsi,  il  y  a 
l>ien  plus  que  des  offres ,  puisqu'il  y  a  un  paiement 
effectif. 

Il  est  vrai  que  ce  paiement  a  été  accompagné  de 
réserves ,  non  pas  pour  constater  le  remboursement, 
mais  pour  le  léduire  ou  pour  l'éteindre  par  des  objets 
Ç(ue  Ton  expliquera  dans  im  moment;  mais  il  est  tou- 
jours certain  que  la  dame  de  Sandricourt  n'a  pas  usé  do 
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la  facilite  de  continuer  les.  arrérages  da  douaire,  et 
qu'elle  a  pris  le  parli  de  se  charger  envers  la  comma- 
nauté  de  la  somme  payée  des  deniers  communs. 

Ainsi,  M.  de  Gourgues  ne  sera  pas  plus  l^eureiix 
dans  son  nouveau  système  que  dans  Fancien ,  dans  la 
<]uestion  de  fait  que  dans  celle  de  droit.  Madame  de  San- 
<lricouil  n'était  point  obligée  de  continuer  les  arrérages 
-ihx  douaire,  elle  ne  Fa  point  voulu,  elle  s'en  est  bien 
expliquée;  elle  n'a  donc  pu  devoir  qu'une  récompense 
en  deniers. 

Mais  si  cela  est ,  nous  dira-t-on ,  le  compte  doit 
"donc  demeurer  tel  qu'il  est;  on  y  a  alloué  en  dépense 
les  16,666  livres.  Ii  faut  que  cette  dépense  subsiste, 
et  la  réserve  laite  pour  la  dame  de  Sandricourt  na 

Î»lus  d'objet.  On  soutient  au  contraire  que,  quoique 
a  somme  de  16,666  livres  fût  due,  la  dame  de  Saor 
drioourt  en  est  quitte  par  deux  circonstances  qui  en 
-doivent  procurer  r  entière  décharge.  Cest  ce  qui  reste  à 
examiner. 

1  *  Par  le  remboursement  que  l'on  suppose  toujours 
avoir  été  fait  à  madame  de  Morangis,  M.  de  Gourgues 
père  a  été  déchargé  pendant  sa  communauté  des  arré- 
rages du  douaire  qu'il  auoût  du  payer  chaque  saaée 
sur  le  pied  de  1 ,666  livres.  Cette  communauté  a  duré 
depuis  1606  jusqu'en  1701.  Alors  M.  de  Gourgues  a 
demandé  la  garde-noble.  Pendant  qu'elle  a  subsisté, 
c'est-à-dire  jusqu'en  1709,  il  aurait  dû  encore  payer 
les  1 ,666  livres  par  an  pour  le  douaire  de  la  marquise 
de  Morangis,  et  il  en  a  été  déchargé  au  moyen  da  Dnême 
remboursement.  Pendant  ces  treize  années,  il  a  profité 
du  rachat  et  de  l'extinction  du  douaire,  et  il  ne  lui  en  a 
coûté  que  l'intérêt  des  16,666  livres  payées  à  madama 
de  Morangis,  c'est-^àrdire ^  833  livres  par  an.  Il  a  donc 
gagné  chaque  année  pareille  somme  de  833  livres, 
ce  qui  a  fait  pour  les  treize  ans  un  bénéfice  de  1 0,829  i. 
Si  après  cela  la  dame  de  Sandricourt  avait  remboursé 
les  1 6,666  livres  à  M.  de  Gourgues ,  il  est  évident  qu'il 
aurait  eu  un  profit  très-considérable  qui  ne  lui  coû- 
terait rien;  il  aurait  son  capital  avec  tous  les  intéréu 
jusqu'en  1.709,  et  il  aumii  fait  up  bénéfice  de  10,^2^  l 
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La  communauté,  qui  a  racheté  une  rente  due  par  la 
femme,  ne  doit  rien  perdre,  mais  aussi  ne  doit  rien 
gagner;  il  tant  donc  qu'elle  contribue  au  rachat,  à 
proportion  du  bénéfice  qu'elle  y  a  trouvé. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  permis  de  penser  que  la 
dame  de  Sandricourt  racliète  le  douaire  de  madame  de 
Morangis  en  1 709 ,  sur  le  pied  qu'il  avait  été  racheté  en 
1 696  ;  un  douaire  viager,  quant  à  l'estimation  du  fonds, 
diminue  tous  les  ans  de  valeur.  En  1696,  madame  de 
Morangis  n'avait  mie  cinquante-sept  ans  ;  en  1 709 ,  elle 
en  civait  soixante-air  :  or  le  douaire  viager  d'une  femme 
de  s<Nxante-dix  ans  ne  s'estime  pas  autant  que  celui 
d'une  femme  de  cinquante -sept ,  et,  par  conséquent ,  il 
n'est  pas  juste  que  la  dame  de  bandricourt  paie  1 6,666 1. 
en  1700. 

n  fallait  donc  faire  une  contribution  entre  le  père  et 
la  fille ,  que  le  père,  qui  avait  gagné  pendant  treize  ans 
833  livres  sur  le  douaire,  confondit  en  lui-même  une 

Eartie  des  16,666  livres,  et  que  la  fille  lui  payât  seu- 
jnient  le  surplus.  Cette  contribution  alcnrs  aurait  été 
portée  à  peine  à  la  moitié  pour  la  dame  de  Sandricourt; 
cependant  madame  de  Morangis  n'étant  morte  qu'en 
1733,  la  dame  de  Sandricourt,  qui  a  profité  pendant 
vingt-quatre  ans  de  Textinction  du  douaire ,  a  nxé  elle- 
même  sa  contribution  à  près  de  deux  tiers ,  parce  que 
le  douaire^  ayant  été  éteint  pendant  trente*  sept  ans, 
les  vingt-quatre  années  de  la  dame  de  Sandricourt  en 
sont  presque  les  deux  tiers.  Par  cette  opération,  la  part 
de  M.  de  Gourgues  père,  dans  le  l'achat,  serait  de 
6,01 5  liv.,  et  sa  succession  serait  au  moins  obligée  de 
restituer  cette  somme  avec  les  intérêts  depuis  1 709,  tels 
qu'ils  sont  dus  aux  mineurs  par  leurs  tuteurs. 

2"*  Pour  les  1 0,65 1  livres  d'excédant  qui  tombaient 
sur  la  dame  de  Sandricourt,  suivant  cette  opération , 
elle  ne  ferait  aucune  difiiculté  de  l'allouer  à  la  succes- 
sion de  M.  de  Gourgues  son  père,  si  ce  n'était  une 
somme  mobiliaire  dont  M.  de  (lourgues  a  été  obligé 
d'acquitter  la  dame  sa  fille  ,  comme  gardien  -  noble. 
Uartide  267  de  la  coutume  de  Paris  y  est  formel: 
Le  gardien  a  l'administration  des  meubles ,  etfà^ 
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les  fruits  siens  durant  ladite  garde  ^  tous  les  meu^ 
blés  i  tant  hériiages  que  rentes  ^  appartenons  aux 
mineurs,  à  la  charge  de  payer  et  acquitter  par 
ledit  gardien  les  dettes  et  arrérages  de  rente  que 
doivent  lesdits  mineia*s.  La  récompense  en  deniers 
due  par  la  dame  de  Sandricourl,  était  ane  dette  dont 
elle  était  tenue,  comme  on  le  vient  de  dire,  pour 
10,651'  livres.  M.  de  Gourgues  à  donc  dû  acquitter 
cette  dette;  il  aurait  dû  la  payer  à  un  étranger,  et  il 
doit  donc  la  confondre  en  lui-même,  puisqu'il  en  est 
en  même  temps  et  le  créancier  et  le  débiteur;  cràn- 
cier  à  cause  de  la  communauté  qui  lui  reste ,  débiteur 
à  cause  de  la  garde-noble. 

Dans  les  moyens  quW  vient  d'établir,  on  a  tou- 
jours supposé  que  M.  de  Gourgues  père  avait  fait  un 
paiement  effectif  des  r6,666  liv.  à  madame  de  Morangis, 
et  dans  ce  cas-là  même ,  on  a  prouvé  qu'il  n'avait  pas 
dû  se  iaire  allouer  cette  somme  en  dépense  dans  le 
compte  de  tutelle  rendu  à  la  dame  sa  fille;  mais  ce  paie- 
ment a-t-il  été  réel  ?  Madame  de  Morangis  a  aflirmé 
qu'elle  n'avait  rien  reçu,  et  M.  de  Gourgues,  à  qui  elle  a 
déféré  l'affirmation  contraire,  a  toujours  refusé  de  la  faire. 
Il  est  vrai  que  par  l'arrêt  de  1 706 ,  il  a  été  déchargé  des 
arrérages  au  douaire  envers  madame  de  Morangb,  mais 
on  n'a  pas  jugé  pour  cela  qu'il  avait  payé ,  on  a  juge 
seulement  qu'il  était  bien  déchargé,  soit  qu'il  eut  paye', 
soit  que  la  quittance  ne  fài  qu'une  libéralité  de  la  part 
de  madame  de  Morangis. 

Lors  donc  que  M.  de  Gourgues  veut  répéter  la 
même  somme  contre  la  dame  sa  fille ,  il  faut  qu'il  soit 
constant  qu'il  l'a  payée  réellement;  aussi,  le  tuteur  de  la 
mineure  a-t-il  exigé  le  serment  de  M.  de  Gourgues,  qui 
a  refusé  de  nouveau  de  le  faire. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  pourrait-on  con- 
damner la  dame  de  Sandricourt  à  payer,  pu  ne  dit  pas 
les  *vingt-quatre  années  du  douaire  depuis  1709,  ce 
qui  n'est  pas  proposable,  mais  même  ou  partie  ou  le 
total  des  1 6,666  livres  ?  Ce  serait  faire  rendre  par  une 
mineure  ce  qui  n'a  jamais  été  payé  pour  elle  ;  cela  est 
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évid^lt,  ei  nnjuslice  est  trop  sensible  pour  que  la  cour 
puisse  jamais  la  faire  triompher. 

Tout  se  reunit  donc  pour  la  défense  de  la. dame  de 
Sandricourt,  et  les  principes  de  droit,  et  les  circons* 
tances  du  fait  :  ces  différens  moyens  doivent  faire  d'au- 
tant plus  d'impression,  qu'il  n'y  en  a  pas  un, seul  que 
la  cour  ne  doive  regarder  comme  précieux,. puisqu'ils 
tendent  tous  à  décharger  une  mineure  de  ce  qu'elle  n'a 
jamais,  pu  devoir.  ^ 


CONSULTATION.* 


Reprices  de  madame  la  ducbeste  de  BoqIUmi. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  premier  contrat  de 
mariage  de  la  princesse  Marie  Sobiesky  avec  feu  M.  le 

f>rince  de  Turenne ,  daté  des  26  juin  et  7  août  1 723  ; 
'inventaire  fait  après  la  mort  4e  M.  le  prince  de  Tu- 
renne,  du  22  mars  1724  9  et  le  contrai  de  mariage  de 
ladite  princesse  avec  M.  le  duc  de  Bouillon ,  du  29  dudit 
mois  de  mars;  ensemble  un  mémoire  sur  les  droits 
que  les  eni'nns  nés  de  ce  second  mariage  ont  à  exercer 
contre  M.  le  duc  de  Bouillon  leur  père,  du'.chef  de  la 
princesse  leur  mère  :  Est  d'avis  que,  pour  fixer  le 
droit  des  eniâns  qu'on  suppose  devoir  renoncer  a  la 
communauté,  il  faut  consulter  le  contrat  de  mariage 

de  1724. 

La  princesse  se  marie  avec  les  biens  a  elle  constitués 
en  dot  par  le  prince  de  Pologne  son  père  dans  son 
premier  contrat  de  mariage  ;  ensemble  avec  les  droits 
résultans  dudit  contrat,  et  ceux  qui  pourront  lui  échoir 
par  succession ,  donation ,  legs  ou  autrenient  :  voila  ce 

*  Arrèl  du  aS  juillet  ijSg,  qui  infirme,  évoque  et  ordonne  que  l'ar- 
licle  de  16.666  liv.  alloué  dans  le  compte  [demeurera  définitivement)  sant 
a'arràtçrauz  débats,  ni  aux  demandes  respectives. 

^  Getle  consultation  est  la  XiiVilc  de  l'ancienne  édition. 
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qui  forme  le  tond  des  droits  appartenans  aujourd'hui 
aux  enfans. 

Lé  pftmier  àtliclç  est  cdniposë  des  biens  constitués 
en  dot  à  la  priiibessë  par  ^h  premier  bôntrat  de  mariage. 
Oî*,  par  ce  premier  contrat ,  on  Voit  que  le  prince  de 
Pologne  a  constitué  eti  dot  à  sa  fille,  i*  ^5o,ooo  lîv.  de 
contrats  sur  la  ville  ;  2^  deux  créances,  l'une  sur  le  roi 
de  Pologne,  l'autre  sur  le  roi  d'Espagne. 

On  ne  parle  point  dans  la  constitution  dotale  des 
pierreries  que  la  princesse  avait  alors;  mais  dans  la 
suite  <hi  contrat  on  dit  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté ,  elle  reprendra ,  outre  son  préciput ,  les 
habits,  linges,  bardes,  loilette  et  pierreries  qu'elle  a 
présentement ,  dont  il  sera  fait  inventaire. 

Ce  cas  est  arrivé ,  elle  a  renoncé  à  la  communauté; 
ainsi  les  pierreries  qu'dle  avait  en  se  mariaol  ibnt  partie 
des  biens  qu'eHe  a  apportés  à  M.  le  prince  de  Turenne. 
Ce  sont  ces  mêmes  bien^  qu'elle  s'est  constitués  en  dot 
par  son  contrat  de  mariage  :  ses  enfans  om  donc  le 
droit  de  les  répéter. 

Les  760,000  livres  en  contrats  sur  la  ville  sont  en 
nature  ;  ainsi  il  est  eonstant  qu'ils  appartiennent  aux 
enfans. 

Il  en  est  de  même  des  créances  ^ur  les  rois  de  Pch 
logne  et  d'Espagne. 

A  l'égard  des  pierreries ,  bagues  et  bijoux ,  il  n'en  a 
poiilt  été  fait  inventaire  lors  du  premier  mariage,  ni 
même  pendant  la  vie  de  M.  le  prince  de  Turenne,  pme- 
mier  mari.  On  verra  dans  la  suite  si  on  peut  suppléera 
ce  défaut  par  l'inventaire  qui  a  été  fait  au  mois  de  mars 
1 7^4 ,  peu  de  jours  avaht  le  second  mariage.  Ce  qui  est 
de  certain ,  est  que  s'il  est  ptouvé  en  quoi  consistaient 
ces  pierreries ,  elles  doivent  être  restituées  aux  enfans . 
ou  la  valeur  de  ce  qui  eil  manquera. 

Le  second  article  des  biens  expliqués  dans  le  contrai 
de  mariage  de  1724 ,  est  composé  des  droits  r&ultaos 
de  celui  de  1723  en  faveur  de  là  princesse;  ces  droits 
consistaient  dans  un  préciput  de  6o,ooO  liv.  qui  a  été 
acquis  à  la  princesse  par  sa  survie,  et  dans  )a  repriscdc 
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ses  habits,  Imges,  bardes ,  toilette ,  piererrles  et  bijoux 
qa'elle  avait  apportés. 

A  regard  dfu  préciput  de  60,000  liv.  il  n\  a  pas  de 
difficulté  :  c'était  une  créance  liquide  qui  lui  appar- 
tenait; c'était  un  droit  résultant  «de  son  contrat  de  ma- 
riage ;  elle  s'est  mariée  avec  ses  droiu  ;  M.  le  duc  de 
Bouillon  qui  en  a  été  saisi  doit  donc  restituer  ces  60,000 
fi vres  à  ses  enfans ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  ils 
en  sont  créanciers  contre  la  succession  de  M.  le  prince 
de  Turenne. 

Il  en  est  de  même  des  habits ,  linges ,  bardai  et  toi- 
lette ;  ces  effets  ont  été  inventoriés  après  la  mort  de 
M.  le  prince  de  Turenne,  la  princesse  sa  veuve  avait 
droit  de  les  reprendre  outre  son  préciput  ;  c'est  avec  ce 
droit  qu'elle  s  est  mariée  ,  ce  droit  fait  partie  de  la  dot 
qa'elle  a  apportée  à  M.  le  duc  de  Bouillon,  il  faut  donc 
qu  il  en  fasse  la  restitution  aUx  en£ms  qui  renoncent  à 
la  comiBunauté. 

Il  est  vrai  qu'une  partie  de  ces  eflfets  ne  se  trouvera 
plus  en  nature ,  parce  qu'il  y  en  a  qui  ont  été  consumés 

{>ar  l'usage  ;  mais  le  mari  n'en  est  pas  moins  le  débiteur; 
'entretien  de  la  princesse  était  une  charge  de  la  com- 
munauté ;  et  s'il  s'est  fait  aux  dépens  de  la  dot  qui  y  a 
été  consumée ,  il  faut  qu'il  remplisse  le  même  fonds  sur 
son  propre  bien. 

L'article  des  pierreries  que  la  princesse  avait  lors  de 
son  premier  mariage,  et  qu'elle  avait  droit  dereprendro' 
à  la  mort  de  M.  le  prince  de  Turenne ,  fait  encore  partie 
des  droits  résulians  de  son  premier  contrat  de  mariage , 
et  qu'elle  a  apportés  à  M.  le  duc  de  Bouillon.  Il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté,  s'il  en  avait  été  Eut  un  inven- 
taire lors  du  mariaee  de  1723;  cet  inventaire  fixerait 
le  nombre  et  la  qualité  des  pierreries  que  la  princesse 
aurait  apportées,  qu'elle  avait  droit  de  reprendre  après 
la  mort  oe  M.  le  prince  de  Turenne ,  et  qui  auraient 
fait  partie  de  ses  biens  et  droits  lors  de  son  second  ma- 
riage :  mais  la  clause  du  premier  contrat  de  mariage  ati^ 
sujet  de  cet  inventaire ,  n'a  point  été  exécutée.  Il  s'agit 
de  savoir  si  Ton  y  peut  suppléer  par  l'inventaire  fait  au 
mois  de  mars  17^4  ^vant  Icseconid  mariage.  Cet  invea- 

4s. 
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taire  a  été  fait  à  la  requête  de  la  princesse  de  Tiirenne  y 
de  feu  M.  le  duc  de  Bouillon,  et  des  prince  et  princesse 
ses  enfans. 

A  la  page  84  commenop  àa  desoripiion  des  pierreries 
qui  est  parlagëe^ous  de^x  titres  difiërens  :  le  premier 
porte  :  ensiUvent  les  diamans  y  pierreries  et  bijoux 
appartenons  à  son  aliesse  madame  la  princesse  de 
Turenne  y  que  sadite  akesse  a  fait  r^résenier  par  la 
demoiselle  de  Courtevillè^  une  de  ses  fenwnes.  Le, 
second  est  conçu  en  ces  termes  :  ensuivent  les  pierre^^ 
ries  et  bijoux  qui  ont  été  donnés  à  son  altesse  ma- 
^dame  la  princesse  de  Turenne ,  tant  par  son  altesse 
M.  le  duc  de  Bouillon ,  que  par  les  princes  et  prin» 
cosses  de  sa  maison  pour  présens  de  noces. 

Cette  distinction  bien  ma^rquëe  dans  Tinventaire  fait 
avec  tous  les  iiériliers  de  M.  le  prince  de  Turenne  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  pierreries  décrites  sous  le 
premier  titre  ne  fussent  celles  qui  appartenaient  à  la 
princesse  avant  son  premier  mariage,  et  qui  lui  avaient 
été  données  par  le  prince  son  père ,  ou  qu^elle  avait 
recueillies  de  la  -succession  de  sa  mère.  Ces  pierreries 
étaient  dans  la  possession  de  la  princesse  et  à  son  usage  ; 
elles  ne  lui  avaient  été  données  ni  par  M.  le  duc  de 
Bouillon,  ni  par  les  princes  et  princesses  de  sa  maison, 
puisque  toutes  celles  qui  lui  étaient  venues  ainsi  sont 
réservées  pour  être  décrites  seus  le  second  titre  ;  il  fallait 
donc  nécessairement  qu'eUéb  appartinssent  à  la  prin- 
cesse de  son  chef,  et,  par  conséquent,  elles  doivent 
aujourd'hui  appartenir  à  ses  «nfans. 

II  est  Trai  qu'au  nombre  des  pierreries  et  bijoux  qui 
composent  ce  premier  titre ,  on  trouve  une  tabatière  de 
chasse  d'or,  qu'on  déclare  avoir  été  donnée  par  M.  le 
prince  de  Bouillon ,  et  qu'on  est[me  290  liv.  Cet  article 
pourrait  être  exeqpié  s'il  en  valait  la  peine  ;  mais  comme 
c'est  un  ol^et  modique,  on  croit  qu'il  faut  dire  indé- 
finiment que  tout  ce  qui  est  sous  ce  premier  litre  doit 
appartenir  aux  entaus.  Aussi  le  fondé  de  procuration 
delà  princesse,  à  la  fin  de  Tinvenlorié  des  pierreries 
sous  ce  premier  titre,  a-t-il  protesté  que  cela  ne  pour- 
rait lui  nuire  ni  préjudicier ,  attendu  la  clause  de  son 
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contrat  de  mariage ,  qui  lui  accorde  la  reprise  de  ses 
habits ,  linges ,  bardes  ^  toilette  et  pierreries ,  bagues  et 
bijoux  qu'elle  avait  lors  dudit  contrât  de  mariage  ;  sur 

3uoi  on  ne  voit  aucune  protestàtioti  contraire  de  la  part 
es  béritiers  ;  en  sorte  qu'il  paraît  constant  qu'on  a  re- 
connu alors  que  toutes  ces  pierreries  avaient  appartenu, 
à  la  princesse  avant  son  premier  mariage,  et  quelles  lui 
étaient  acquises  en  vertu  de  la  clause  de  reprise  insérée 
dans  le  premier  contrat. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  pierreries  décrites  sous 
le  second  titre;  il  parait  évident  que  c'étaient  des  ^ré«* 
sens  de  noces  faits  à  la  princesse  avant  son  pretnier 
mariage.  Or  les  psésens  de  noces  qu'on  iait  à  la  future 
épouse  né  font  pas  partie  de  sa  dot  ;  ils  appartiennent 
au  mari  et  à  la  communauté ,  la  femme  en^  a  l'usage  dut 
consentement  de  son  mari  ;  mais  ce  n'est  pas  le  bien 
propre  de  la  femme.  Si  l'on  avait  fait  l'inventaire  des 
pierreries  de  la  princesse  lors  de  son  premier  contrai 
de  mariage,  comme  cela  était  stipulé,  on  n'y  aurait 
pas  compris  celles  qui  lui  auraient  été  données  pour 
présens  de  noces ,  a  autant  plus  que  ce  contrat  de  ma- 
riage porte  que  la  princesse  reprendra  les  pierreries 
qu'elle  a  présentement,  dont  il  sera  fait  inventaire;  ob 
elle  n'avait  pas  alors  les  diamans  et  pierreries  qu>  luî^ 
ont  été  données  dans  la  suite  pour  pcésens  de  noces  ; 
on  ne  devait  donc  pas  les  comprendre  dans  l'inventaire 
qui  devait  fixer  la  reprise.  Ainsi^  de  droit  commun^  et 
suivant  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  1 723,  ma- 
dame la  princesse  de  Turenne ,  apnes  la  mort  dé  sonr 
mari,  n'avait  auciui  droit  à  ce  second  lot  de  pierreries, 
au  moyen  de  sa  renonciation  à  la>communauté,  et,  par 
conséquent,  M.  le  duc  de  Bouillon  n'en  doit  point 
aujouixl'bui  la  restitution  à  ses  enfans. 
'     Délibéré  à  Paris,  le..... 
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Rapport  dau  «oe  eommonaalé  coDimuée. 

Le  conseil  soussigné,  qni  a  vu  le  présent  mëfaaire, 
est  d'avis,  que  Tunique  question  à  laquelle  il  se  réduit, 
est  de  savoir  si  Gabrielle  et  Marguerite ,  en  procédait 
au  partage  de  la  communauté  continuée,  ont  qudqne 
rapport  à  faire  du  chef  de  Robert  leur  oncle. 

itobert  Hellé  a  été  marié  et  doté  par  son  père  depuis 
son  second  mariage ,  dans  un  temps  où  le  père  croyait 
sa  communauté  dissoute  par  un  inventaire  qui  avait  été 
clos  en  justice.  Le  père  avait  marié  son  fils  comme 
n'ayant  d'autres  biens  que  ceux  qui  lui  étaient  échus 
par  le  décès  de  sa  mète ,  qui  consistaient  dans  la  moitié 
des  propres  réels  et  fictifs  de  sa  mère ,  et  dans  le  quart 
des  meubles  et  immeuUe^  de  la  communauté;  ainsi  le 
père  a  déclaré  sans  doute  que  ce  qu'il  donnait  à  son  fils 
était  pour  le  remplir  de  ses  droits  matemeb ,  et  le  sur^ 
plue  en  avancement  d'hoirie  de  sa  succession. 

Depuis,  Robert  est  mort  sans  entans.  Louis,  son  père, 
qui  lui  a  survécu ,  est  décédé  ;  et  Gabrielle  et  Margue- 
rite, héiùtières  de  Louis  par  représentation  de  Niccdt 
leur  mère ,  demandent  la  continuation  de  communauté 
contre  Marie,  seccmde  femme  de  Louis,  et  contre  An* 
toine ,  leur  oncle ,  enfant  de  ce  second  mariage.  Il  s'agit 
de  procéder  au  partage  de  cette  communauté  continuée, 
d'en  donner  un  tiers  à  Gabrielle  et  Marguerite ,  un  autre 
tiers  à  Marie ,  veuve  de  Louis  y  et  de  laisser  l'autre  tiers 
dans  la  succession  de  Louis  ;  cela  n'est  pas  contesté  ; 
mais  on  prétend  de  la  part  de  Marie  et  a'Antoine  son 
fils,  qu'il  faut  mettre  dans  la  masse  de  la  communauté 
continuée  qui  est  à  partager ,  ce  qui  a  été  donné  â  Ro- 
bert au  delà  de  sa  moitié  dans  les  propres  réek  et 

*  Cette  coDflultation  eal  U  LIV«  de  l'aocieone  édfitkm. 
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fictifs  de  Jeanne  sa  mère,  parce  que  cel  exeëdant  s'im- 
pute sur  ce  qui  «appartenait  a  Robert  à  titre  de  commu- 
nauté ,  et  que  Gabrielle  et  Marguerite ,  par  droit  d'ac- 
croissfsment,  c^uivant  l'article  ^43  de  la  coutume,  prenant 
tout  ce  qui  écherrait,  tant  à  elles  qu'à  Robert,  s'il  était 
vivant ,  elles  doivent  déduire  de  leur  part  conunune  ce 
qui  a  été  dpnné  à  l'un  d'eux. 

Gabrielle  et  'Marguerite  prétendent  au  contraire 
cru'eUes  ne  sont  point  obligées  de  rapporter  ce  que 
Robert  leur  oacje  a  reçu ,  parce  que  le  tiers  dans  la 
communauté  continuée  leur  appartient  de  leur  chef,  la 
coutume  voulant  que  par  aroit  d'accroissement  les 
survivans  des  irères  et  sœurs  profitent  de  la  part  de 
ceux  qui  spnt  morts  pendant  la  continuation  ;  en  sorte 
que  les  frères  et  sœurs  prédécédés  sont  censés  n'y  avoir 
jamais  eu  aucune  part;  et  que  si  le  père  adonné  à  un 
enfimt  prédécédé,  c'est  une  perte  commune  pour  tous 
ceux  qui  partagent  la  communauté.  Mais  on  estime  que 
cette  prâention  de  Gabrielle  et  Marguerite  *  n'est  pas^ 
fondée. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  enfant  qui  a  été  en  con<* 
tinuationde  communau^  avec  son  père  ^  et  qui  meurt 
dans  la  suite  sans  enfims ,  n'ait  pas  eu  une  p^rt  dans  la 
comnuinauti^  continuée ,  qu'il  n'en  ait  pas  été  saisi  de 
son  vivant,  et  qu'il  soit  coôsidéré  lors  du  partage  de  la 
communauté,  comme  n'ayant  jamais  existé  ^  sous  prép- 
texte  que  ses  fi?ères  et  sœurs,  suivant  l'article  ^43  de  la 
coutume ,  prennent  autant  que  û  toua  les  en£ins  étaient 
vivans.  L'enfant  qui  est  mort  avant  son  pèse  avait  de 
son  vivant  une  pût  dans  la  communauté  continuée,  et 
le  père  a  pu  lui  donner  à  pompte-de  cette  part ,  tout  ce 
qu  il  a  voulu  ;  par-là  la  communauté  continuée  esl 
libérée  d'autant ,  et  elle  ne  peut  pas  demeurer  débitrice 

de  ce  qu'elle  a  p^y^» 

Cda  est  si  vrai,  que  si  Fenfimt  doté  par  son  pèoe,  et. 
qui  le  prédécède  pendant  la  conlinuation  de  commu-* 
nauté,  avait  £ât  un  legs  universel  par  son  testament ,  le 
légataice  universel  serait  en  droit  de  partager  la  com-^ 
munauté  conûnuée  jusqq'au  jo|ir  du  décès  du  fik  du 
tesuteur,  comme  le  prun  le  reconnaît  dans  son  Traité 
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de  la  cominxinautë ,  liy.  3 ,  ch.  3 ,  sect.  5 ,  distinct.  2  y 
n.  6  ;  le  fils ,  quoique  déc^é  avam  son  père ,  a  donc 
eu  sa  part  dans  la*  coinraunantë  coniinuëe ,  puisqull  la 
transmet  ;  eX  s'il  a  eu  sa  part  et  qu^l  en  ait  été  reropU 
en  tout  ou  en  partie,  il  n  est  donc  pas  possible  qu'elle 
soit  encore  due  en  entier. 

Il  résulte  de  là  que  les  frères  et  sœurs  survivans  qoi 
procèdent  au  part^^e  de  la  commanauië ,  et  qui  pro- 
fitent du  droit  d'accroissement  que  leur  donne  l'article 
243,  ne  peuvent  pas  regarder  leur  frère  prédecëdé 
comme  n'ayant  jamais  eu  aucune  part,  et  prendre  le 
tiers  en  plein ,  sans  aucune  déduction  de  ce  que  leur 
frère  a  reçu  ;  ils  profitent  de  la  part  qui  était  acquise  à 
leur  irère  ;  mais  en  profitant  de  sa  part,  ils  ne  peuvent 
se  dispenser  de  tenir  compte  de  ce  qu  il  a  reçu. 

Tout  ce  qu'opère  l'article  a4^9  ^^  V^  ^^  fève  ne 
succède  point  aux  meubles  et  acquêts  oe  son  nls  pré- 
décédé y  proyenans  de  la  continuation  de  communauté, 
et  qu'elle  accroît  à  ses  firères  et  sœurs  ;  mais  elle  accrcMi 
telle  qu'elle  est,  et  déduction  faite  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Cest  aussi  ce  que  signifient  ces  termes  de  l'article 
â43,  les  survivans  des  enians  continuent  la  ccmimu- 
nauté ,  et  pr»:ineBt  autant  que  si  tous  les  enfuis  étaient 
vivans  ;  le  père  et  sa  seconde  femme  ne  doivent  donc 
as  plus  aux  enfans  survivass,  qu'ils  devraient  a  tous 
es  enfans ,  s'ils  étaient  encore  tous  en  vie.  Or,  le  père 
ne  devrait  que  le  tiers  ou  la  moitié  à  tous  ses  enfans  du 
pi*emier  lit,  s'ils  étaient  vivans,. et  sur  cette  portion  il 
oéduirait  à  celui  qu'il  aurait  doté,  ce  qu'il  lui  a. donne 
en  mariage  ;  il  doit  donc  le  déduire  de  même  aux  en- 
fans survivans  siu:  la  part  qui  était  acquise  à  TenËuit 
prédécédé. 

De  Renusson ,  dan^s  son  Traité  de  la  communauté , 
partie  3,  chap.49  n.  24  9  décide  cette  question  confor» 
mément  â  ce  qu'on  vient  d'établir.  Après  avoir  dit  que 
les  enfims   survivans  continuent  la  communauté,  et 

1>rennent  autant  que  si  tous  les  enfans  étaient  vivant , 
a  part  des  enians  qui  décèdent  accroissant  aux  autres 
eniàns  qui  survivent,  ajoute  qu'il  en  est  de  même  n  un 
des  enians  était  entré  en. religion,  et  av^  iâit  profes» 


u 
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sion  pen<iant  la  continuation  de  communautë  ;  qu'en  ce 
cas  il  y  aurait  accroissement  an  profit  des  autres  entans  ; 
mais  qu'en  partageant  avec  le  survivant,  ils  seraient 
obligés  de  d^uire  sur  leur  part  ce  qui  aurait  été  pris 
dans  la  continuation  de  communauté  pour  la  dot  de 
leur  frère  ou  soeur-  entrés  en  religion ,  à  moins  que  le 
pèrç  niait  voulut  doter  de  suo.  lue  même  principe  ne 
s'applique  pas  moiTis  à  une  dot  constituée  pour  mariage 
qu  à  celle  qui  est  donnée  poiur  1  entrée  en  religion. 

On  objecte  que  Gabrielle  et  Marguerite  ne  viennent 
point  par  représent-ation  de  Robert,  et  par  conséquent 

3u'elles  ne  doivent  point  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
onné  ;  mais  quoiqu  il  ne  s'agisse  point  ici  de  repré- 
sentation ,  il  est  au  moins  certain  qu'elles  prennent  la 
part  de  leur  frère,  qu'elles  en  profitent,  et  que  cette 
pavt  leur  accroît,  et  eUes  ne  peuvent  pas  la  prendre  en 
entier  quand  elle  est  payée  en  partie  ;  c'est  moins  ici  un 
rapport  qu'une  déduction  qu'on  ne  peut  éviter. 

Autrement ,  un  père  survivant  ne  voudrait  jamais 
rien  donner  pour  1  établissement  de  son  fils  ou  de  sa 
fille  au  delà  des  propres  maternels ,  parce  qu'il  serait 
exposé  à  perdre  ce  qu'il  donnerait  de  plus  si  son  fils 
venait  à  mourir ,  et  qu'il  n'en  devrait  pas  moins  le  tiers 
ou  la  moitié  au  total  de  la  communauté  continuée  à  ses 
autres  enfans.  On  ne  croit  pas  que  cette  prétention 
puisse  se  concilier  avec  .les  termes  ni  avec  l'esprit  de  la 
coutume. 

DéUbéré  à  Paris ,  le 
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CAUSE  AU  GRAND  œNSEIL* 

lPOl}R  PiBitB  THBtouBiniE,  receteur  é%  la  terre  et  leîgoAorie 
de  l»agpy-le-Sec,  et  M.aui-Asvb  Pircamb,  sa  femme,  dé- 

fen4cur$. 

CONTRE  LàviBiiT  GANHsaoïf ,  Mabib  Il£A|iCBAaOy  sa  femme. 

et  Chbistophb  Blanchaid  ,  demandeur» 


s 


QoiMTiop.  —  Gontinaation  de  commnaaat^  daaf  U  eooliniie  de 

La  communauté  qui  subsistait  entre  Marie-Anne  Pin- 
sard  ,  et  les  euf^ns  qu'elle  avait  eus  de  Christophe 
Blanchard  son  second  mari ,  a  cesse  par  un  inventaire 
commencé  le  1 6  juillet  1 69 1  ,  c)os  et  affirmé  le  3 1 
mars  1694*  A  la  faveur  d'une  vaine  critique  contre  cet 
inventaire,  les  enfans  de  Marie* Anqe  Pingard  se  pro- 
posent aujourd'hui  de  Ëûre  revivre  cette  communauté 
éteinte,  et  de  partager  avec  elle  et  le  sieur  Tfaerouenne, 
son  troisième  mari ,  le  fruit  d'un  travail  assidu  dont  ib 
ont  seuls  supporté  le  poids  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans.  Cette  conduite ,  où  l'injustice  et  l'ingratitude  écla- 
tent de  toutes  parts ,  doit  exciter  l'indignation  du  grand 
conseil. 

Fait.  —  Marie-Anne  Pingard  fut  mariée  une  pre- 
mière ibis  avec  Bernard  Courtier ,  fermier  de  la  terre 
de  Chantemerle  :  ce  mariage  ne  fiit  pas  de  longue  du- 
rée ;  Courtier  mourut  peu  de  temps  après,  laissant  une 
fille  unique ,  nommée  Marie- Anne  Courtier. 

Les  parens ,  convoqués  potu*  élire  un  tutetu*  et  un 
curateur  à  la  personne  de  la  mineure,  s'assemblèrent 
le  7  juillet  1684  devant  le  prévôt  de  Lagny-le-Sec ,  et 
ayant  élu  Marie-Anne  Pingard  tutrice,  et  Euistache Pin- 
gard pour  curateur,  cette  tutelle  fut  défôrée  par  le  juge; 

*  Cette  caote  est  la  V*  de  r«ooîeniie  édition. 
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ils  Tacceptèrent  sans  prêter  le  serment ,  comitie  il  se 

Sratjque  dans  toutes  les  justices  du  ressort  du  bailliage 
e  Seolis.  On  le  justifiera  par  un  grand  nombre  d'actes 
de  uar^ille  pâture. 

lia  ip^re,  en  pofisëqu^çe,  fit  propéder  à  l'inventaire 
avec  Eustache  Pingard ,  curateur,  et  c'esi  ainsi  que  cette 
prenoière  cpmmunautë  a  cesse.  Cependant ,  ayant  été  re* 
cherchée  par  Christophe  Blanchard ,  elle  l'épousa  en  se- 
condes noces  en  i684* 

De  ce  nwiage  sont  venus  trois  enfan$,  Sqsanne 
Blanchai^l ,  depuis  religieuse;  Marie  Blanchard,  mariée 
^u  sieur  Ganneron;  et  Christophe  Blanchard,  aujour- 
d'hui demandeurs. 

Il  y  avait' à  p^ine  cinq  ans  que  ce  înariage  subsistait  ^ 
lorsque  le  père  fut  attaque  d'une  maladie  qui  apporta 
beaucoup  jcU  dé|*angefnent  dans  sa  fortune.  U'un  côté  ^ 
on  fut  ooligé  de  négliger  le  soin  de  la  ferme  pour  ^ 
livrer  tout  entier  à  son  soulagement ,  et  de  l'autre , 
les  dépeps^s  furent  si  excessives ,  que  Marie-Anne  Pin*' 
gard  S(e  trouva  entièrement  épuisée  d'argent ,  de  linges 
et  autres  choses  nécessaires  à  im  malade ,  lorsque  Chris- 
tophe Blanchard  9ipi|rut  au  commencement  de  Tan- 
née 1691. 

La  tutelle  et  curatelle  des  enfans  mineurs ,  issus  de 
ce  mariage ,  fut  réglée  de  la  même  manière  que  l'avait 
été  celle  du  premier  lit.  Les  pareqs,  assembles  devant 
le  prévôt  de  Lagny-le-Sec  le  4  juillet  1691 ,  élurent  la 
mère  pour  tutrice ,  et  Charles  Ringnier ,  oncle  paternel , 
pour  curateur.  Ils  furent  établis  en  conséquence  dans 
ces  fonctions  par  le  juge,  après  qu'ils  en  eurent  accepté 
la  charge. 

La  mère  élue  tutrice,  fît  procéder  le  16  du  même  mois 
de  juillet  avec  Charles  Ripgnier ,  curateur^  à  l'inventaire 
qui  fut  continu^  les  jourt^  suivans ,  ei  n'a  été  clos  que  lé 
3i  mars  1694- 

Tout  ce  que  Ton  peut  observer  ici  sur  la  forme  de 
cet  inventaire,  est  qu'il  est  fait  par  Guenot,  notaire 
royal ,  résident  à  SiUy ,  en  présence  de  la  tutrice  et  du 
curateur,  qui  ont  paraphé  tontes  les  pages  et  signé  à 
la  fin  de  chi»que  «cation  i  que  dans  les  premières  va*» 
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cations  où  sont  estimés  les  meubles  et  eflfets  de  la  ferme, 
il  est  signe  de  deux  laboureurs  choisis'  pour  experts, 
et  outre  cela  des  nommés  Gelez  et  Nodun,  témoins; 
que  dans  la  suite,. lorsqu'il  ne  s'agissait  plus  que  dm- 
ventorier  les  papiers ,  les  laboureurs  n'y  étant  plus  né- 
cessaires ,  les  vacations  ne  sont  signée  que  des  deux 
témoins  ci-dessus ,  ou  à  la  place  de  Gelez  par  le  nommé 
Thuiiiier. 

Les  formes  prescrites  pour  faire  cesser  la  continua- 
tion de  communauté  ainsi  accomplies,  au  delà  même 
de  ce  qu'on  pouvait  désirer ,  Marie- Anne  Pingard  a 
épousé  en  troisièmes  noces  Pierre  Therouenne.  Ce  ma- 
riage a  été  beaucoup  plus  heureux  que  les  précédent , 
non-seulement  par  sa  durée,  mais  encore  par  les  avan- 
tages dont  il  a  été  suivi.  Les  soins /le  travail ,  Féconomie 
du  sieur  Therouenne,  pendant  plus  de  vingt  années,  lui 
ont  procuré  une  fortune  honnête. 

Pendant  ce  temps-là  il  a  marié  Marte-Anne  Courtier, 
fille  du  premier  lit  de  Marie-Anne  Pingard;  il  a  établi 
dans  la  religion  Susanne  Blanchard^  fille  du  second  lit; 
il  a  marié  à  im  des  plus  riches  partis  du  pays  Marie 
Blanchard ,  aussi  du  second  lit ,  à  laquelle  il  a  donne 
7,000  liv.  en  dot;  il  ne  restait  que  Christophe  Blanchard 
à  pourvoir. 

C'est  en  cet  état  que  Marie  Blanchard  et  son  frère, 
jaloux  de  la  situation  avantagetise  dans  laquelle  se  trou- 
vaient Pierre  Therouenne  leur  beau-père  et  Marie-^nne 
Pingard  leur  mère,  eurent  la  témérité,  au  mois  de  juillet 
dernier ,  de  faire  transporter  le  lieutenant  général  de 
Senlis  dans  la  ferme  de  la-  cemmanderie  dé  Lagny-le- 
Sec ,  et  de  £iûre  apposer  le  scellé  sur  tous  les  meubles  et 
effets  du  sieur  Ttierouenne. 

Therouençe  se  pourvut  au  parlement  de  Paris,  où 
il  obtint  un  arrêt  sur  reqtîéte  le  30' du  même  mois  de 

I'uillet,  qui  le  reçut  appelant,  par  provision  fit  main- 
evée  de  Tapposition  de  scellé ,  et  ordonna  qu'ils  seraient 
levés ,  après  avoir  été  préalablement  reconnus. 

Cependant ,  comme  il  n'appartenait  qu'aux  officiers 
de  la  justice  de Lagny-le-Sec  d'apposer  le  scellé,  si! 
arvjiit  Âé  permis  de  le  taire ,  le  sieur  commandeur  Pferroc 


regardant-  rapposiiion  des  scellés ,  qui  avait  été  faite 
par  les  officiers  du  bailliage  de  Senlis ,  comme  une  en- 
treprise sur  la  justice  de  la  cammanderie  j  obtint  au  con- 
seil un  arrêt  sur  requête  le  même  jour  ^7  juillet ,  par 
lequel ,  en  le  recevant  appelant  de  Tordonnance  du  bailli 
de  Senlis,  il  lui  fut  permis  de  faire  assigner  toutes  les 
parues  au  conseil. 

Le  sieur  Therouenne  et  sa  femme  ayant  comparu , 
ils  donnèrent  une. requête  le  5  août  1710,  par  laquelle 
ils  demandèrent  que ,  faisant  droit  sur  l'appel  par  eux 
inter  jetéy  Tappellation  et  ce  fût  mis  aii  néant  ;  émèndant  et 
corrigeani,  que  la  communauté  entre  Marie* Anne  Pin^- 
gafxl  et  Christophe  Blanchard,  son  secpnd  mari,  fut 
dédnrée  dissoute  par  Vinveniaire  fait  après  le  décès  du-* 
dit  Bianchard,  clos  et  affirmé  le  3i  mars  1694  ;  en  con* 
séquence ,  que  mainlevée  définitive  leur  fut  faite  des 
scellés,  sauf  aux  en&ns  à  se  pourvoir  pour  lé  partage 
et  compte  de  la  communauté. 

Les  enfans,  au  contraire,  ont  donné  une, requête  le 
14  août,  par  laquelle  ils  ont  demandé  que  la  commu- 
nauté fût  déclarée  avoir  continué  jusqu'à  présent,  et 
qu'il  fût  procédé  au  partage.  Telles  sont  les  demandes 
respectives  sur  lesquelles  il  s'agît  de  prononcer. 

Moyens.  —  La  question  de  la  cause  est  de  savoir  si 
la  communauté  a  été  dissoute  le  16  juillet  1691  ,  jour 
auquel  on  a  commencé  de  procéder  à  l'inventaire  à  la 
requête  de  la  veuve ,  ou  si  au  contraire  elle  a  été  conli- 
nûée  jusqu'à  présent. 

Avant  que  d'établir  les  principes  de  décision ,  ou 
croit  devoir  faire  ici  quelques  observations  très-impor- 
tantes. 

La  première  est  que  Marie-Anne  Pingard  n'a  point 
observé  d'autres  formalités ,  pour  dissoudre  la  commu- 
nauté qui  avait  été  entre  elle  et  son  premier  mari ,  que 
celles  qui  ont  été  pratiquées  pour  faire  cesser  la  seconde 
entre  elle  et  les  enfans  qu'elle  avait  eus  de  Christophe 
Blanchard  son  second  mari.  L'inventaire  a  été  fait  dans 
les  deux  temps  avec  un  curateur  qui  n'avait  point  prêté 
de  serment  j  tout  ce  qui  a  été  observé  pour  la  première  -  '■ 
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taire  a  ëtéfait  à  la  requête  de  la  princesse  de  Titreiine) 
de  feu  M.  le  duc  de  Bouillon,  et  des  prince  et  princes» 
sesenfans. 

A  la  page  84  commence  àadesoripiion  des  pierreries 
qui  est  partagée «ous  deiix.  titres  diSérens  :  le  premier 
porte  :  enstuvent  Us  diamans  y  pierreries  et  bijoux 
appartenons  à  son  altesse  madame  la  princesse  de 
Turenne  y  que  sadite  altesse  afaU  représenter  par  la 
demoiselle  de  Courtevillè^  une  de  ses  femmes.  Le 
second  est  conçu  en  ces  termes  :  ensuivent  les  pierre^ 
ries  et  bijoux  qui  ont  été  donnés  à  son  altesse  ma- 
'dame  la  princesse  de  Turenne ,  tant  par  son  altesse 
M*  le  duc  de  Bouillon ,  que  par  les  princes  et  prinr 
cosses  de  sa  maison  pour  présens  de  noces. 

Cette  distinction  bien  marquëe  dans  l'inventaire  fait 
avec  tous  les  -hëritiers  de  M.  le  prince  de  Turenne  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  pierreries  décrites  sous  le 
premier  titre  ne  fussent  celles  qui  appartenaient  à  la 
princesse  avant  son  premier  mariage ,  et  qui  lui  avaient 
été  données  par  le  prince  son  père ,  ou  qu^elle  avait 
recueillies  de  la  -succession  de  sa  mère.  Ces  pierreries 
étaient  dans  la  possession  de  la  princesse  et  à  son  usage; 
elles  ne  lui  avaient  été  données  ni  par  M.  le  duc  de 
Bouillon,  ni  par  les  princes  et  princesses  de  sa  maison) 
puisque  toutes  celles  qui  lui  étaient  venues  ainsi  sont 
réservées  pour  être  décrites  sous  le  second  titre  ;  il  fallait 
donc  nécessairement  qu'elle^  appatlÎDSsent  à  la  prin- 
cesse de  son  chef,  et ,  par  conséquent ,  elles  doivent 
aujourd'hui  appartenir  à  ses  «nfans. 

II. est  vrai  qu'au  nombre  des  pierreries  et  bijoux  qui 
composent  ce  premier  titre ,  on  trouve  une  tabatière  cic 
chasse  d'or,  qu'on  déclare  avoir  été  donnée  par  iNlJe 
prince  de  Bouillon ,  et  qu'on  estime  290  liv.  Cet  article 
pourrait  être  exeqpié  s'il  en  valait  la  peine  ;  mais  comme 
c'est  im  ol^et  modique,  on  croit  qu'il  faut  dire  indc- 
finiment  que  tout  ce  qui  est  sous  ce  premier  titre  doit 
appartenir  aux  enfaus.  Aussi  le  fondé  de  procuralion 
delà  princesse,  à  la  tin  de  l'inventorié  des  pierreries 
sous  cepremier  titre,  a-t-il  protesté  que  cela  ne  pour- 
rait lui  nuire  ni  préjudicier ,  attendu  la  clause  de  son 
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contrat  de  mariage ,  qui  lui  accorde  la  reprise  de  ses 
habits ,  linges,  bardes^  toilette  et  pierreries,  bagues  et 
bijoux  qu'elle  avait  lors  dudit  contrat  de  mariage  ;  sur 
quoi  on  ne  voit  aucune  protestàtioti  contraire  de  la  part 
des  héritiers  ;  en  sorte  qu'il'  parait  constant  qu'on  a  re- 
connu alors  que  toutes  ces  pierreries  avaient  appartenu, 
à  la  princesse  avant  son  premier  madage,  et  quelles  lut 
étaient  acquises  en  vertu  de  la  clause  de  reprise  insérée 
dans  le  premier  contrau 

Il  n'en  est  pas  dé  même  des  pierreries  décrites  sous 
le  second  titre;'  il  parait  évident  que  c'étaient  des  ^ré* 
sens  de  noces  faits  à  la  princesse  avant  son  pretniec 
mariage.  Or  les  pvésens  de  noces  qu'on  iait  à  la  future 
épouse  né  font  pas  partie  de  sa  dot  y  î\s  appartiennent 
au  mari  et  à  la  communauté ,  la  femme  en*  a  l'usage  àvt 
consentement  de  son  mari  ;  mais  ce  n  est  pas  le  bien 
propre  de  la  femme.  Si  l'on  aviiit  fait  l'inventaire  des 
pierreries  de  la  princesse  lors  de  son  premier  contrai 
ae  mariage,  comme  cela  était  stipulé,  on  n'y  aurait 
pas  compris  celles  qui  lui  auraient  été  données  pour 
présens  de  noces ,  a  autant  plus  que  ce  contrat  de  ma- 
riage porte  que  la  princesse  reprendra  les  pierreries 
qu'elle  a  présentement ,  dont  U  sera  fait  inventaire;  ob 
elle  n'avait  pas  alors  les  diamans  et  pierreries  qu>  luî^ 
ont  été  données  dans  la  suite  pour  présens  de  noces  ; 
on  ne  devait  donc  pas  les  comprendre  dans  l'inventaire 
qui  devait  fixer  la  reprise.  Ains^  de  droit  commtln^  et 
suivant  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  1723,  ma-* 
dame  la  princesse  de  Turenne ,  après  la  mort  de  sonr 
mari,  n'avait  auciui  droit  à  ce  second  lot  de  pierreries, 
au  moyen  de  sa  renonciation  à  la>communauié,  et,  par 
conséquent,  M.  le  duc  de  Bouillon  n'en  doit  point 
aujouixl'hui  la  restitution  à  ses  enfans. 
'     ûélibéréàParis^le... .. 
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CONSUtTATION.* 


S 


RapporI  daoi  «oe  eommmiaulé  coDliouëe. 

Le  conseil  soussigné,  qiii  a  va  le  présent  ménoire , 
est  d'avis,  que  Tunique  question  à  laquelle  il  se  réduit, 
est  de  savoir  si  Gabrielle  et  Marguerite,  en  procédant 
au  partage  de  la  communauté  continuée,  ont  quelqoe 
rapport  à  faire  du  chef  de  Robert  leur  oncle. 

itobert  Hellé  a  été  marié  et  doté  par  son  père  depuis 
son  second  mariage ,  dans  un  temps  où  le  père  croyait 
sa  communauté  dissoute  par  un  inventaire  qui  avait  été 
clos  en  justice.  Le  père  avait  marié  son  fils  comnie 
n'ayant  d'autres  biens  que  ceux  qui  lui  étaient  échus 
ar  le  décès  de  sa  mère ,  qui  consistaient  dans  la  moitié 
es  propres  réels  et  fictiis  de  sa  mère ,  et  dans  le  quart 
des  meubles  et  immeuble^  de  la  communauté;  ainsi  le 
père  a  déclaré  sans  doute  que  ce  qu'il  donnait  à  son  fik 
était  pour  le  remplir  de  ses  droits  maternels,  et  le  sur* 
plue  en  avanconent  d'hoirie  de  sa  succession. 

Depuis,  Robert  est  mort  sans  enËins.  Louis,  son  père, 
qui  Itii  a  survécu ,  est  décédé  ;  et  Gabrielle  et  Margue* 
rite,  héiîttères  de  Louis  par  représentation  de  Nicole 
leur  mère ,  demandent  la  continuation  de  communauté 
cimtre  Marie ,  seconde  fename  de  Louis ,  et  contre  An* 
toine,  leur  oncle,  enfant  de  ce  second  mariage.  Il  s'agit 
de  procéder  au  partage  de  cette  eommmiaulé  continuée, 
d'en  donner  un  tiers  à  Gabrielle  et  Marguerite ,  un  auut 
tiers  à  Marie ,  veuve  de  Louis  ^  et  de  laisser  l'autre  tiers 
dans  la  succession  de  Louis;  cela  n'est  pas  contesté; 
mais  on  prétend  de  la  part  de  Marie  et  a'Antoine  son 
fils,  qu'il  faut  mettre  dans  la  masse  de  la  commtinauté 
continuée  qui  est  à  partager ,  ce  qui  a  été  donné  â  Ro- 
bert au  delà  de  sa  moitié  dans  les  propres  réels  et 

*  Cette  coDflttllatioD  est  la  LIV«  de  l'aocienoe  «îdîlkMi. 
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fictifs  de  Jeanne  sa  i^ère,  parce  que  cei  exeëdant  s'im* 
pute  sur  ce  qui  «appartenait  à  Robert  à  titre  de  commu-- 
nauté ,  et  que  Gabrielle  et  Marguerite ,  par  droit  d'ac- 
croissement, suivant  l'article  ^43  de  la  coutume,  prenant 
tout  ce  qui  écherrait,  tant  à  elles  qu'à  Robert,  s'ilëtait 
vivant ,  elles  doivent  déduire  de  leur  part  conunune  ce 
qui  a  ^é  dpnné  à  l'un  d'eux. 

Gabrielle   et 'Marguerite  prétendent  au    contraire 

au'eUes  ne  a<Hit  point  obligées  de  rapporter  ce  que 
lobert  leur  oade  a  reçu ,  parce  que  le  tiers  dans  la 
conimuiiauté  continuée  leur  appartient  de  leur  chef,  la 
coutume  voulant  que  par  oroit  d'accroissement  les 
survivans  des  frères  et  sœurs  profitent  de  la  part  de 
ceux  qui  spnt  morts  pendant  la  continuation  ;  en  sorte 
que  les  frères  et  sœurs  prédécédés  sont  censés  n'y  avoir 
jamais  eu  aucune  part  ;  et  que  si  le  père  a  donné  à  un 
enfant  prédécédé,  c'est  une  perte  commune  pour  tous 
ceux  qui  partagent  la  communauté.  Mais  on  estime  que 
cette  prétention  de  Gabrielle  et  Marguerite  n'est  pas 
fondée. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  enfant  qui  a  été  en  con<* 
tinuationde  communauté  avec  son  père  ^  et  qui  meurt 
dans  la  suite  sans  enfims ,  n'ait  pas  eu  une  part  dans  lit 
communauté  continuée ,  qiî'il  n'en  ait  pas  été  saisi  de 
son  vivant,  et  qu'il  soit  considéré  lors  du  partage  de  la 
communauté^  comme  n'ayant  jamais  existé  ^  sous  prép- 
texte  que  ses  frères  et  sœurs ,  suivant  l'article  ^43  de  la 
coutume ,  prennent  autant  que  si  toua  les  en£ins  étaient 
vivans.  L'enfant  qui  est  mort  avant  son  pèse  avait  de 
son  vivant  une  part  dans  la  communauté  continuée,  et 
le  père  a  pu  lui  donner  à  pompte-de  cette  part ,  tout  ce 
qu  il  a  voulu  ;  par-là  la  communauté  continuée  esl 
libérée  d'autant ,  et  elle  ne  peut  pas  demeurer  débitrice 
de  ce  qu'elle  a  p^y^* 

Cda  est  si  vrai,  que  si  Fenfimt  doté  par  son  pèee^  et 
qui  le  prédécède  pendant  la  continuation  de  commu-^ 
nauté,  avait  ùk  un  legs  universel  par  son  testament ,  le 
légataice  universel  serait  en  droit  de  partager  la  com-^ 
munauté  conûnuée  jusqu'au  jopr  du  décès  du  fik  du 
tesuteur,  comme  le  prim  le  xeconnui  dans  son  Traité 
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nauté  ëteinte  depuis  plus  de  vingt  ans ,  et  cela  par  deux 
raisons. 

La  première ,  qu'il  y  a  eu  un  inventaire  fait  et  par- 
fait dans  toutes  les  fermes. 

La  seconde ,  que  cet  inventaire  même  si  solennel  n^ë- 
tait  pas  nécessaire. 

Objections.  —  Les  demandeurs  prétendent  que  ce 
n'est  point  la  coutume  de  Senlis  qui  doit  ici  servir  de 
règle,  quoique  les  parties  y  soient  domiciliées;  mais 
la  coutume  de  Paris ,  suivant  laquelle  feu  Christophe 
Blanchard  et  Marie-Anne  Pingard  sont  convenus ,  par 
leur  contrat  de  mariage ,  que  leur  communauté  serait 
réglée. 

En  suivant  l'esprit  et  les  dispositions  de  cette  cou- 
tume ,  ils  prétendent  qu'il  y  a  quatre  nullités  dans  Fin- 
ventairo,'  qui  doivent  opérer  là  continuation  de  commu- 
nauté. 

La  première,  que  le  curateur  élu  aux  mineurs  n'ayant 
point  prêté  serment,  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  avec  un 
contradicteur  légitime. 

La  seconde ,  que  l'intitulé  de  l'inventaire  n'est  signé 
de  personne ,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  témoin  qui  ait  signé 
avec  le  notaire ,  les  parties  et  les  experts ,  dans  les  diffé- 
rentes vacations. 

La  troisième ,  qu'il  y  a  plusieurs  renvois  et  ratures 
qui  ne  sont  point  approuvés. 

La  dernière,  qu'il  y  a  des  omissions  essentielles  dans 
l'inventaire. 

Réponses.  —  On  soutient  au  contraire,  i®qnc  ce 
n'est  point  la  coutume  de  Paris  qu'il  faut  consulter  pour 
)uger  de  la  validité  de  l'inventaire  ;  et  qu'ainsi ,  quaÎEid  il 
s'y  rencontrerait  quelques  défauts  de  torme ,  ils  ne  se- 
raient d'aucune  conséquence ,  suivant  les  principes  de 
la  coutume  de  Senlis ,  que  Ton  vient  d'expliquer;  a*  q^  >' 
n'y  a  aucune  nullité  dans  Imventaire  dont  îl  a'agit ,  même 
en  s'attachant  en  rigueur  aux  dispositions  de  la  coutume 
de  Paris. 


On  dit  d'abord  que  c'est  par  la  coutume  de  Senlis 

3u'il  faut  juger  de  lar  validité  de  l'inventaire;  en  effet, 
est  évident  que  l'on  ne  peut  avoir  recours  à  une  autre 
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loi ,  les  parties  sont  doniiciliees  dans  le  ressort  de  celle 
coutume  ;  c'e'tait  dans  Te'tendue  du  bailliage  de  Senlis 
que  demeurait  Christophe  Blanchard;  c'e'iait  là  qu'il 
faisait  tout  son  coihmerce,  qu'il  avait  tous  ses  effets. 
Sa  veuve  et  ses  enfans  y  ont  continue  leur  domicile.  Il 
y  a  plus ,  les  officiers  cfont  on  a  dû  se  servir  pour  faire 
llnventaire ,  sont  du  bailliage  de  Senlis.  Le  notaire  est 
reçu  dans  cette  juridiction;  il  n'a  point  d'autre  loi  que 
celle  du  siëge  où  il  a  été  reçu ,  et  ne  peut  suivre  d'autre 
forme  que  celle  qui  se  pratique,  et  qui  est  autorisée  dans 
cette  coutume.  Comment  donc  voudrait-on  qd'îl  eût  e'të 
consulter  une  loi  étrangère ,  pour  prendre  des  formes 
inconnues  dans  sa  province? 

Mais ,  dit-on ,  par  le  contrat  de  mariage  de  1 684  ?  il 
est  dit  que  Christophe  Blanchard  et  Marie-Anne  Pin- 
gard  seront  communs  en  biens ,  suivant  la  coutume  de 
Paris ,  au  désir  de  laquelle  leur  communauté  sera  régie , 
nonobstant  toutes  coutumes  contraires  auxquelles  ils 
ont  dérogé.  Il  est  vrai  ;  mais  quel  est  l'efTet  de  celle 
clause  ?  C'est  que  toutes  les  diilicultés  qui  peuvent  se 
rencontrer  pour  régler  ou  pour  partager  Fa  commur 
nauté,  soient  décidées  par  les  principes  de  la  coutume 
de  Paris  :  ainsi  on  la  consultera  «pour  savoir  quels  biens 
doivent  entrer  ou  être  exclus  dé  celte  communauté ,  de 
quelle  manière  se  fera  le  remploi  des  propres ,  ou  se.  ré- 
glera le  préciput  ;  on  la  consultera  pour  savoir  quelles 
actions  ont  les  conjoints  l'un  contre  l'autre ,  f  our  les 
améliorations  ou  dégradations  commises  sur  leurs  pro- 
pres ;  on  la  consultera  même  pour  régler  l'indemnité  des 
dettes ,  car  tout  cela  est  une  suite  et  une  dépendance  de 
la  communauté  :  mais  que  cela  produise  un  tel  effet  que 
la  forme  même  des  actes  qui  seront  passés  dépendent  de 
fauiorité  de  celte  coutume ,  qu'elle  influe  jusque  sur 
les  soïttwniiés  d'un  inveniaire ,  c'est  ce  que  Ton  né  peut 
pats  seulement  concevoir. 

En  effet,  il  est  des  principes  les  plus  constans^  que 
la  forme  des  actes  dépend  de  la  coutume  dails  laquelle 
ils  sont  passés  ;  ainsi,  qu'un  homme  soit  domicilié  à  Pa- 
ris, qu'il  y  ait  tous  ses  biens,  mais  qu'il  fasse  son.testa- 
ment  dans  une  autre  coutume  ,  c'est  cette  coutiune 
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dans  laquelle  le  testament  est  passé  qui  seule  en  règle  ia 
forme,  quoique  la  succession  du  testateur  Intime  oa 
testamentaire  soit  réglée  par  la  coutume  dé  Paris.  On 

Sourrâit  confirmer  ce  principe  par  un  grand  nombre 
'autorités  et  d'exemples  ;  mais  il  suffit  de  citer  Varrét 
du  23  mars  1628,  rapporté  dans  le  premier  tomeda 
Journal  des  audiences ,  iiv.  2 ,  chapitre  1 5 ,  "^  par  teoael 
il  a  été  jugé  qu'un  homme  domicilié  à  Paris ,  et  dont 
la  communauté,  par  conséquent,  devait  être  réglée  se- 
lon cette  coutume,  étant  mort  à  Tours ,  l'inventaire  lait 
suivant  les  formes  de  la  coutume  de  Tours ,  avait  em- 
pêché la  continuation  de  la  communauté;  c'est  doac 
une  question  jugée  dans  le  cas  même  de  continuaûou 
de  communauté. 

Ainsi  toute  l'objection  ne  roule  que  sqr  une  fausse  ap- 

})Ucation  du  contrat  de  mariage,  et  sur  la  confusion  que 
'on  affecte  entre  les  droits  de  la  communauté,  qui  doi- 
vent être  réglés  par  la  coutume  de  Paris,  et  la  forme 
des  actes,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  règle  que  celle  du 
lieu  où  ils  sont  passés. 

C'est  donc  la  coutume  de  Senlis  qui  doit  être  consul- 
tée pour  juger  de  la  validité  de  l'inventaire.  On  a  vii 
ci-dessus  qu'un  inventaire  qui  serait  fait  sans  appeler  de 
contradicteur  légitime ,  serait  valable  dans  cette  cou* 
tume  ;  que  de  même  on  ne  s'y  attache  scropuleose- 
ment,  ni  à  la  signature  des  parties,  ni  aux  autres  défauts 
de  cette  qualité;  par  conséquent  ces  prétendues  nullités 
i^e  pourraient  être  objectées  contre  l'inventaire  dont 
il  s'agit ,  et  ne  sont  pas  des  nullités  dans  cette  coutume. 
Mais  on  ajoute  que  quand  il  faudrait  suivre  la  cou- 
tume de  Paris ,  il  n'y  aurait  aucune  nullité  dans  l'inven- 
taire ;  il  faut  pour  cela  reprendre  séparément  celles  qui 
sont  opposées  par  les  demandeurs. 

A  ta  première  nullité  objectée.  —  Ds  discpt  «=" 
premier  lieu ,  que  l'inventaire  n'est  pas  ^^ît  «vec  un  con- 
tradicteur légitime  ,  ils  conviennent  néanmoins  qu'il 
est  feit  avec  le  curateur  créé  en  justice  aux  mineurs  de 
l'avis  de  leurs  parens  ;  mais  ils  prétendent  que  parce 

*  Fojfê»  Le  Brun  à  rcndroit  cité  où  est  piarquë  an  arrêt  contraire. 
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que  l'acte  qui  conlient  sa  nominaiion  ne  porte  point 
qu^il  a  prête  serment ,  c  est  une  nullité  dans  sa  no- 
mination qui  influe  dans  l'inyentaire. 

On  ne  peut  rien  de  plus  méprisable  qu'un  pareil 
moyen.  i°S'iPétait  nécessaire  que  le  curateur  prêtât 
serment,  pourrait-on  s'en  faire  un  moyen  contre  Marie- 
Anne  Pingard  ,  elle  qui  étant  obligée  de  faire  procéder 
à  l'inyentaire ,  a  dû  faire  appeler  le  curateur  des  mi- 
neurs? fltait-ce  à  elle  à  faire  réformer  l'acte  de  cura- 
telle j  à  aller  reprocher  au  juge  qui  avait  nommé  Charles 
Ringnier  pour  curateur ,  que  sa  nomination  était  nulle  ^ 
qu'il  devait  lui  faire  prêter  le  serment?  Elle  trouve  un  cu- 
rateur ,  élu  en  justice ,  elle  le  fait  assigner  pour  être 
présent  à  l'inventaire  ;  que  pouvait*^le  faire  de  plus , 
et  devrait-elle  souffrir  de  ce  que  l'on  aurait  omis  dans 
un  acte  qui  n'est  point  de  son  fait,  de  faire  prêter  ser- 
ment ail  curateur  f 

2°. Cette  nullité  imaginaire  n'a  aucun  foîidemeut.  Où 
est  la  loi  qui  dit  que  l'on  te»a  prêter  serment  au  curateur 
à  peine  de  nullité  ?  Pour  détruire  un  acte  judiciaire  il 
£iudrait  une  loi  expresse  à  laquelle  on  eût  contrevenu. 
Où  est-elle,  cette  loi  ? 

3**  Toutes  les  élections  et  nominations  de  tuteurs  et 
de  curateurs  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Senlis ,  se 
font  dans  la  même  forme  que  celle  dont  il  s'agît  *,  c'est- 
à-dire  que  les  parens  tant  du  cété  paternel  que  mater* 
nel,  assemblés,  prêtent  serment  avant  que  de  procéder 
à  l'élection  du  tuteur  et  curateur  \  le  juge  homologant 
l'élection  par  eux  faite ,  nomme  en  conséquence  le  tu— 
leur  et  le  curateur  élus,  lesquels  acceptent  les  charges 
à  eux  déférées.  Jamais  il  n  y  a  eu  d'autre  forme.  Pour 
le  justifier ,  on  rapporte  jusqu'à  douze  actes  de  pareille 
nature,  qui  ont  été  faits  dans  les  justices  du  ressort  de 
Senlis  depuis  quelques  années.  Il  nr'y  en  a  pas  un  seul 
dans  Iccpiel  l^tuteur  et  le  curateur  élus,  aient  prêté  ser- 
jnent  lors  de  la  nomination. 

Il  est  vrai  que  l'cMi  objecte  un-  arvét  du  parlement  de 
Paris ,  du  1  o  juin  1 698 ,  par  lequel  on  dit  qu'un  in- 
ventaire a  été  déclaré  nul ,  parce  que  le  subrogé-tuteur 
n'avait  pas  prêté  de  sennent  ;  mais  cet  sgnrét  qui  n'esi. 


.678  OEUVRES   DE  COCHIX. 

rapporte  cjue  par  ceux  qui  ont  faii  des  notes  sur  Du- 
picssis  ,  ne  peut  être  d^aucune  considération  j  soit  parce 
qu'il  peut  être  fondé  sur  des  faits  singuliers  et  des  cir- 
constances qui  nous  sont  inconnus ,  soit  principalement 
{)arce  qu'il  pouvait  être  d'un  usage  passe  en  force  de 
oi  dans  la  justice  ou  la  nomination  de  ce  subrogé-ta« 
teur  avait  ëtë  faite  ,  de  leur  faire  prêter  serment;. en 
sorte  que  l'omission  dans  l'espèce  particulière  fournissait 
un  moyen  solide  contre  cette  nomination ,  et  cela  panût 
d'autant  plus  s'être  rencontré  dans  l'espèce  (fe  Farrét, 
que  l'on  voit  que  le  tuteur  avait  prêté  serment^  et 
qu'au  contraire  le  curateur  ne  Pavait  pas  fait  ;  mais  ici 
il  est  prouvé  que  dans  le  ressort  du  bailliage  de  SenUs , 
jamais  on  n'a  fait  prêter  de  serment  ni  au  tuieurniau 
curateur.  L'arrêt  par  conséquent  demeure  sans  aucune 
application. 

£n  effet ,  si  un  pareil  moyen  pouvait  être  écouté,  il 
faudrait  dire  que  dans  tout  le  ressort  du  bailliage  de 
^  cnlis  ,  il  n'y  aurait  pas  un^  seule  communauté  qui  ne 
lût  dissoute ,  parce  qu  il  n'y  a  pas  un  seul  curateur  qui 
ait  prcté  serment  \  ce  qui  apporterait  un  tro)^ble  inlini 
dans  les  familles  contre  la  foi  publique  et  la  possession 
de  tous  les  temps. 

A  la  seconde  nullité  prétendue,  —  On  dit  pour 
seconde  nullité,  que  la  prétàce  et  première  vacation 
de  l'inventaire  ,  ne  sont  signées  d'aucun  témoin  ;  qu'à 
l'égard  des  yacatipns  suivantes ,  il  n'y  a  qu'un  témoin 
qui  ftit  $igné,'et  enfin  qu'une  des  deux  signatures  des 
témoins  dans  la  dernière  vacation  est  fâu&se. 

Pour  connaître  le  peu  de  fondement  de  celle  cri- 
tique ,  on  peut  d'abord  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
qui  oblige  de  ibire  signer  les  lémoins  à  la  fin  de  chaque 
vacation  de  l'inventaire,  et  qu'il  suffit  que  les  minutes 
soient  signées  à  la  fin  de  tout  l'inveniaîre  par  le  notaire 
et  les  deux  témoins  \  c'est  même  ce  que  décide  l'^irrêt 
de  règlement  du  6  avril  i632 ,  ob)eot<^  par  les  d^nan- 
deurs  ,  qui  porte  que  les  ins^entaires  seront  signés  en 
Vintitulation  et  préface  y  et  à  la  fin  d'iceux  par  les 
notaires.  Il  u^y  a  donc  aucune  nécessité  de  signer  à 
chaque  vacation.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  semble  exiger 
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la  signature  après  Finiiiulaiion ,  et  préface  ;  mais  ouire 
que  cet  arrêt  ne  sert  de  règlement  ([ue  pour  le  Cbâtelet 
seul ,  où  il  ordonne  qu'il  sera  lu,  et  non  dans  les  autres 

;ette  disposition  singulière  p 
t  préface ,  n'a  jamais  été  00 
porté  ici  l'aitention  jusqu' 
signer  toutes  les  vacations  de  l'inventaire  ;  il  fut  com- 
mencé le  1 6  juillet  1 69 1  dès  six  heures  du  matin ,  et 
continué  jusqu'au  soir ,  avec  un  modique  intervalle  vers 
l'heure  de  midi  ;  la  vacation  finie  le  soir  est  signée  de  la 
tutrice ,  du  curateur ,  du  notaire ,  des  deux  laboureurs 
pris  pour  experts,  et  de  deux  témoins  qui  sont  les  nom-* 
mes  Gelée  et  Nodun. 

Il  est  vrai  que ,  lorsqu'on  interronu>it  l'inventaire  sur 
le  midi,  le  notaire  ne  crut  pas  qu'il  fût  nécessaire  de: 
faire  signer  les  témoins,  ei  qu'il  suffisait  qu'ils  signas- 
sent le  soir,  ne  regardant  l'ouvrage  de  toute  la  journée 
que  comme  une  seule  vacation,  voilà  ce  que  lés  de- 
mandeurs regardent  comme  une  grande  nullité.  La 
première  vacation,  dit-on,  n'est  pas  signée  des  té- 

— •—    ^''îst-à-dire  la  première  partie  ^^  ' *• — 

qui  avait  été  fait  le  matin  ; 
îque ,  Jies  témoins  ont  signé 
de  la  vacation  entière,  et  par  cette  signature  ils  an-» 
prouvent  tout  ce  qui  a  été  &it  pendant  le  cours  de  la 
)oumëe. 

Si  les  notaires  du  bailliage  de  Senlis  sont  dans  cet 
usage ,  de  ne  regarder  tout  1  ouvrage  d'une  journée  que 
comme  une  seiue  vacation,  et  de  ne  faire  signer  qy'à  la- 
fin  de  la  journée ,  a-t-on  pu  suivre  une  autre  forme  dans 
l'invemaire  dont  il  s'agit?  Et  peut-on  imputer  quelque 
chose  à  la  tutrice  de  ce  qui  n'est  que  du  fait  partictiUer 
du  notaire  ? 

On  dit  plus;  quand  le  notaire  aurait  négligé  de  &ire 
signer  un  témoin  à  la  fin  d'une  vacation  entière,  cela; 
pourrait-il  prodmre  une  nullité?  Nous  avons  une  con- 
sultation de  Duplessis,  imprimée  à  la  fin  de  son  com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Pari^,  dans  laquelle  il  fait 
voir  qu'un  inventaire  qui  n'était  point  signé  du  notaire 
était  cependant  suffisant  pour  empêcher  la  continuations 
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de  communauté.  C'est  la  dixième  de  ses  consultaiion» 
imprimées.  Ce  ii^esl  donc  pas  un  moyen  qui  puisse  être 
opposa  dans  ta  cause  que  le  détàut  de  signatures  des  té- 
moins dans  le  milieu  de  la  vacation ,  puisque  quand  on 
aurait  omis  de  leur  faire  signer  la  vacation  entière,  ceb 
devrait  être  regardé  comme  inditTérent. 

Les  vacations  qui  suivent  sont  signées  des  Dcmmés 
Gelée  et  Nodun  que  le  notaire  dit  avoir  pris  pour  lé- 
nioÎDS.  Pour  rendre  la  signature  de  Gelée  inutile,  on 
dit  qu'il  ne  pouvait  être  témoin  étant  le  sergent  pri- 
seur.  Mais  la  réponse  est  tacite.  Comme  tout  ce  qui 
tombait  en  estimation  n'était  que  des  chevaux ,  des  bes- 
tiaux, des  grains,  des  ustensiles  de  fermes,  on  avait 
choisi  deux'lalioureurs,  qui  étaient  Claude  Boucher 
et  Pierre  Benoît,  pour  Éiîre  tes  estimations  ;  ainsi  rien 
n'empêchait  le  nommé  Gelée  (qiXHque  sergent  prisear) 
d'assister  et  de  signer  comme  témoin.  D  y  a  même 
plusieurs  vacations  dans  lesquelles  il  n'y  avait  rien  à 
estimer ,  et  qui  ne  consistaient  que  dans  une  d^rip- 
tion  de  papiers ,  et  dans  une  déclaration  de  dettes  ac- 
tives ei  passives  de  la  succession;  en  sorte  qu'il  ne  pou- 
vait y  être  que  comme  témoin. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'objection  qui  consiste 
8  dire  que  la  signature  de  Thoîllier ,  qui  est  un  des 
deux  témoins  qui  ont  signé  à  la  fin  de  l'inventaire,  esi 
fausse  ;  c'est  un  discours  frivole  qui  ne  peut  eue  écouté 
tant  que  l'on  ne  passe  point  à  l'inscription  de  faux; 
et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  bien  de  l'aveuglement  et  de 
la  passion,  à  vouloir  de  la  part  des  en&ns  imposer  à 
leur  mère  un  crime  si  détestable  poiw  avoir  on  préiexie 
de  la  dépouiller  de  son  vivant. 

Â  la  troisième  nullité.  —  On  dît  en  troisième  lieu , 
qu'il  y  a  plusieurs  renvois  et  ratures  non  approuvés; 
entre  autres  au  feuillet  6  de  la  minute ,  il  y  a  deux  ren- 
vois qui  ne  sont,  dit-on,  paraphés  ni  des  parties,  ni 
du  notaire,  ni  des  témoins. 

Ce  premier  fait  n'est  pas  conforme  à  b  vérité;  il  y 
a  deux  renvois,  il  est  vrai,  mais  au  bas  est  écrit,  ap- 
prouvé les  deux  renvois  ci-tkssus  et  tes  ratures  en 
conséquence;  et  cela  est  paraphé  de  la  tutrice  et  du 


TROISIÈME   PARTIE.  68t 

cur«'>teur ,  et  même  dW  témoin.  L'omission  de  paraphe 
de  la  part  du  notaire  est  indifférente ,  c'est  h  lui  à  signer 
et  parapher  ses  minutes  quand  il  les  a  chez  lui ,  sans 
quil  puisse  donner  atteinte  aux  droits  des  parties,  en 
négligeant  de  signer  ou  parapher. 

De  même  au  foL  8 ,  il  y  a  un  article  entier  rayé,  et 
à  côte  un  renvoi  à  k  place;  mais  au  has  de  la  page  on 
a  approuvé  la  rature  entière  de  l'article,  et  les  paraphes 
qui  sont  au  bas  de  toutes  les  pages  commencent  sous  le 
renvoi  pour  l'approuver,  et  continuent  sous  l'appro- 
bation de  la  rature. 

n  est  vrai  qu'au  verso  du  même  feuillet  il  y  a  un 
petit  renvoi  contenant  tme  quittance  de  4^0  hv-  ^^ 
n'est  point  paraphé  ;  mais  de  quelle  conséquence  cela 
est-41?  Cette  pièce  diminué-t-elle  en  quelque  chose  les 
droits  des  entans?  Au  contraire,  elle  diminue  les  dettes 
de  la  succession.  Ainsi  de  quoi  peuvent-ils  se  plaindre? 
L'omission  d'un  paraphe  au  bas  d'un  renvoi  qui  ne  fait 
pas  le  moindre  préjudice  aux  enfans,  peut -elle  être 
seulement  proposabie  ? 

Enfin  pour  les  renvois  qui  sont  au  fol.  1 3 ,  car  il  n^ 
en  a  point  au  fol.  1 2 ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  soit  à  la 
ligne ,  mais  tous  ont  été  mis  au  bas  de  la  page,  et  au- 
dessous  sont  les  paraphés  et  signatures  des  parties,  du 
notaire  et  des  témoins.  Ainsi  toute  cette  critique,  oui 
ne  consiste  qu'en  minuties,  ne  mérite  pas  la  moindre 
attention. 

^  la  quatrième  nuUité,  —  La  quatrième  niJlité  que 
Von  oppose  consiste  à  dire  que  l'on  a  fait  des  omissions 
consiaérables  dans  l'inventaire,  qui  dégénèrent  dans  tm 
recelé  frauduleux ,  dont  la  peine  doit  être  la  continua- 
tion de  communauté.  Mais  rien  n'est  plus  singulier  que 
la  preuve  que  l'on  prétend  rapporter  de  ces  prétendus 
recelés. 

1°  Dit-on ,  il  n'a  été  fait  aucun  inventaire  ni  prisée 
des  gerbes  de  blé  et  d'avoine  qui  devaient  être  dans 
les  granges  des  fermes  de  la  Commanderie  et  de  Chan- 
temerle. 

Pour  établir  une  pareille  omission,  il  faudrait  prou- 
ver qu'il  y  avait  effectivemfsnt  dles  gerbes  ;  mais  où  est 
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la  preuve  qu'il  y  en  avait?  On  soutient  au  contraire 
qu  il  n'y  en  avait  aucune ,  et  ainsi  on  n'a  pas  pu  en 
inventorier. - 

Mais  il  devait,  dit-on,  y  en  avoir.  Et  sur  quoi  est 
fondée  cette  nécessité  ?  D'ailleurs  on  inventorie  ce  qui 
est ,  et  non  pas  ce  qui  doit  être. 

Au  surplus ,  il  n'est  pas  même  -vrai  qu'il  dût  y  en 
avoir.  Deux  raisons  t'orl  simples  vont  l'établir. 

)°  Cet  inventaire  a  été  commencé  le  16  juillet  1691, 
c'est-à-dire ,  à  la  veille  de  la  récolte  ;  il  n'est  donc  pas 
extraordinaire  que  les  grains  de  l'année  précédente  fus- 
sent consumés,  il  fallait  même  que  les  lieux  fussent 
vides  pour  faire  place  à  la  nouvelle  récolte. 

2*  Christophe  Blanchard ,  qui  venait  de  mourir , 
avait  été  malade  pendant  un  très-long  temps.  Pour  être 
en  état  de  le  soulager,  on  avait  été  obligé  de  vendre 
les  grains  de  la  ferme  plus  tôt  que  l'on  aurait  fait  dans 
une  autre  situation  ;  c'est  ce  qui  a  fait  qu'elle  s'est  trou- 
vée épuisée  à  sa  mort  :  ainsi  non -seulement  il  n'y  en 
avait  pas ,  mais  il  ne  devait  pas  y  en  avoir.  Ces  réponses 
vont  servir  à  réfuter  de  même  les  prétendues  omissions 
qui  suivent. 

3"  On  n'a  trouvé,  disent  les  demandeurs,  m  foins, 
ni  vesces ,  ni  dragées,  ni  pois,  si  ce  n'est  i^5oo  de  foin 
dans  la  ferme  de  Chantemerle. 

Il  est  vrai ,  mais  c'est  parce  qu'il  n'y  en  avait  point 
qu'on  n'en  a  point  inventorié;  il  était  fort  naturel  quil 
n'y  en  eût  plus  à  la  veille  de  la  récolle,  et  après  une 
maladie  cruelle  qui  avait  obligé  de  tout  vendre. 

4*  On  n'a  point  estimé  les  labours  et  façons  des  terres 
qui  devaient  être  ensemencées  au  mois  d'octobre  su^ 
vaut ,  il  est  vrai  ;  mais  1  ^  ces  sortes,  de  façons  ne  peuvent 
bien  s'estimer  qu'après  qu'elles  sont  entièrement  finies, 
et  il  en  restait  encore  à  faire;  a^  ce  n'est  pas  )â  une 
omission  que  l'on  puisse  objecter»  comme  un  recelé, 
parce  que  c'est  une  chose  qui  est  évidente,  et  que  l'on 
ne  peut  cacher.  On  sait  qu  il  y  a  des  terres  façonnées , 
on  en  sait  la  quantité,  on  sait  le  prix  des  &çons,  ainsi 
nulle  nécessité  den  faire  mention  dans  l'inventaire, 


TROISIEME    PARTIE.  683 

comme  on  n'y  fait  aucune  mention  des  immeubles  ^ 
Tinventaire  n'est  fait  que  pour  constater  les  meubles 
ei  autres  choses  qui  se  peuvent  emporter;  mais  tout 
ce  qui  est  en  évidence ,  tout  ce  qui  ne  se  peut  ni  cacher 
ni  emporter  ne  doit  pas  être  compris  dan$  un  inven- 
taire ,  on  en  fait  seulement  raison  dans  Je  partage  de  la 
communauté. 

5°  On  n'inventorie,  dit -on,  que  trente -un  setiers 
d'avoine,  il  y  en  avait  bien  davantage.  On  a  déjà  ré- 
pondu 1°  qu'il  n'y  avait  que  celte  quantité;  2"  qu'il  ny 
en  devait  pas  avoir  davantage ,  puisqu'on  était  à  la  veille 
de  la  récolte,  et  que  la  maladie  de  Blanchai*d  avait 
obligé  de  tout  vendre  avec  précipitation.  r 

Enfin ,  dit'on ,  on  n'inventorie  que  36 1  liv.  1 4  sous 
d'argent  :  quelle  apparence  qu'il  y  eût  si  peu  d'argent 
àins  une  ferme  considérable ,  et  à  la  veille  d'une  ré- 
colte qui  devait  tant  coûter  ! 

Mais  est-ce  donc  par  des  vraisemblances  supposées 
qu'on  établit  un  recelé  ?  Il  faudrait  avoir  une  preuve 
claire  qu'il  y  avait  plus  d'argent  que  l'on  n'en  a  inven- 
torié, j^ant  que  cette  preuve  manque,  l'objection  de- 
vient une  injure  gratuite. 

D'ailleurs  on  a  observé  cp'il  y  avait  plus  de  vingt 
mois  que  Blanchard  languissait,  et  qu'il  éiait  attaqué 
de  la  maladie  qui  l'a  mené  au  tombeau.  On  sait  que 
l'argent  s'écoule  et  s'enfuit  avec  rapidité  dans  ces  iristes 
situations  ;  ainsi  il  n'était  pas  extraordinaire  que^  sa 
veuve  s'en  trouvât  épuisée ,  et  qu'il  ne  lui  restât  qu'en- 
viron 400  liv. 

La  critique  que  l'on  fait  ensuite  sur  le  prix  des  es- 
timations ne  regarde  point  Marie- Anne  Pingard;*  c'est 
le  fait  des  experts  qui  se  sont  sans  doute  comluits  sui- 
vant ce  que  leur  conscience  leur  a  dicté. 

Ainsi  il  paraît  clairement  que  l'inventaire  a  été  fait 
et  parfait  dans  toutes  les  formes  les  plus  authentiques , 
et  qu'il  suffirait  pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté ,  même  dans  les  coutumes  qui  requièrent  un 
inventaire  solennel  ;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  qu41 
fût  revêtu  de  tant  de  solennités,  puisque  dans  la  cou- 
tume de  Senlis ,  suivant  laquelle  il  devait  élre  dressé  ^ 
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un  inventaire  même  défectueux  était  suffisant  pour  pro* 
duire  le  même  effet. 

» 

CAUSE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.' 

POUR  messîre  GÉsia-ÀHTOivE  db  la  Lvzekh b,  cheTalier,  comte 
de  Beiizerille ,  maréchal  des  camps  et  armées  da  roi. 

CONTRE  PHiLirPB-NicoLis  lb  F&tbb^  ècuyer,  trésorier  de  la 

reine. 

« 

Mes^ire  BEBTBAiiD-RBiii  PiLLU,  maître  des  requêtes,  commis- 
saire départi  en  la  généralité  de  Moulins ,  et  dame  Uaiik- 
Elisabeth-Cécile  de  la  Vieoyillb,  son  épouse,  et  autres. 


QoifTioir.  —  SI  Ici  ctipulalioDs  de  propres  se  peuvent  étendre  ans  pro- 
pres réels  de  coutume  souchère ,  et  si  après  la  mort  d'une  mineure , 
son  mari  a  l'action  de  continuation  de  communauté  contre  h  taocct* 
BÎoo  du  père. 

Les  parties  sont  divisées  sur  deux  questions* 
Dans  la  succession  du  sieur  de  Beuzeville,  fils  mi- 
neur du  comte  de  Beuzevilie,  se  sont  trouvés  des  lùens 
situés  dans  la  coutume  de  Melun,  qui  étaient  en  sa 
personne  des  propres  maternels;  le  comte  de  Beuze- 
ville  son  père  soutient  qu'il  y  doit  succéder  â  déiaut 
de  parens  maternels  descendus  de  l'acquéreur  ;  le  sîeur 
le  Fèvre  et  autres,  héritiers  maternels,  mais  qui  ne 
sont  point  descendus  de  l'acquéreur,  réclament  les 
mêmes  biens.  Premier  objet  de  contestation. 

Le  sieur  de  la  Vieuville,  aïeul  du  mineur ,  n'a  point 
fait  faire  d'inventaire  après  la  mort  de  la  dame  de  la 
Vieuville ,  la  communauté  a  continué.  Le  sieur  de  Beu* 
zeville  qid  avait  épousé  en  premières  noces  la  fille  des 
sieur  et  dame  de  la  Vieuville ,  peut-il  accepter  cette 
continuation  de  conununauté;  ou  au  contraire  ne  peut- 
il  exercer  cette  action?  Second  objet  de  contestation. 

*  Cette  caa«e  est  la  L2LXJ  X*  de  raacîenne  édition. 
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Prendère  question ,  concernant  les  Biens  régis 
par  la  coutume  de  Melun.  La  terre  de  Nandi ,  siiuëc 
dans  la  coutume  de  IHelun ,  avait  été  acqiiise  pendant 
la  communauté  des  sieur  et  dame  de  la  Vieuville.  La 
dame  de  la  Vieuville  étant  morte  en  1 7 1 8 ,  sa  fille  uni- 
que qui  était  mineure,  se  trouva  propriétaire  pour  moi- 
tié de  cette  terre  qui  formait  en  sa  personne  un  propre 
maternel;  Fautre  moitié  appartenait  au  sieur  de  la  Vieu- 
ville son  père. 

La  demoiselle  de  la  Vieuville  fui  mariée  en  1724 
aa  comte  de  Beuzeville  :  outre  les  effets  qui  composaient 
sa  dot,  le  sieur  de  la  Vieuville  lui  assura  la  terre  de 
Nandi ,  et  deux  maisons  à  Paris ,  dont  il  se  réserva  la 
jouissance. 

Le  sieur  de  la  Vieuville  mourut  en  1727;  la  dame 
de  Beuzeville  ne  lui  survécut  pas  long-temps  ;  elle  mou- 
rut le  ig  décembre  1729,  étant  encore  mineure;  il 
n^était  resté  de  son  mariage  qu'un  fils  qui  décéda  le  1 5 
août I732. 

Il  avait  deux  sortes  d'héritiers  :  des  collatéraux,  héri- 
tiers des  propres  affectés  à  leurs  lignes  par  les  coutumes  :  . 
son  père  héritier  des  meubles  et  acquêts ,  et  des  pro* 
près  auxquels  les  coUatéraui^  ue  peuvent  succéder. 

Telle  était  la  terre  de  Nandi ,  située  dans  la  coutume 
de  Melun.  L'article  264  de  cette  coutume  porte,  qu'en 
Hgne  collatérale  les  propres  héritages  d'aucun  dé^ 
cédé  sans  hoirs  y  retournent  à  ses  parens  lignagers 
habiles  à  lui  succéder,  plus  prochains  de  l'estoc , 
côté  et  ligne  d'où  procèdent  lesdits  héritages ,  et  s 'en-- 
tendent  lesdits  héritiers  être  de  l'estoc  et  ligne  dont 
sont  procédés  lesdits  héritages ,  quand  lesdits  héri^ 
tiers  sont  descendus  de  celui  à  qui  les  héritages  ont 
appartenu  y  autrement  non. 

Il  résulte  du  texte  de  cet  article,  que  dans  la  cou- 
tume de  Melun  on  ne  connaît  pour  parens  de  côté  et  li- 
gne ,  que  ceux  qui  sont  descendus  de  l'acquéreur  même; 
du  propre  auquel  il  s'agit  de  succéder;  si  cette  circons- 
tance manque.,  il  n'y  a  plus  d'affectation  de  ligne,  et 
le  plus  proche  indistinctement  succède  au  propre  qui 
se  trouve  en  quelque  manière  vacant. 


686  OEUVRES  DE  COCHIN. 

C'est  ce  que  l'article  269  applique  singulièrement 
aux  ascendans  de  celui  qui  est  décédé  :  Le  propre 
hértage  ne  monte  par  succession  au  père,  mère, 
aïeul  ou  aïeule  y  ou  autres  ascendans  en  ligne 
directe ,  tant  qù!il  y  a  héritiers  descendons  ou  col- 
latéraux de  l'estoc  et  ligne  dont  procèdent  tesdits 
propres  y  et  où  il  n'y  aura  héritiers  de  ladite  qualité , 
lesdits  ascendans  y  succèdent.  '  Il  y  a  donc  dans  la 
coutume  une  vocation  expresse  du  père  ou  autre  ascen- 
dant, pour  succéder  aux  propres  de  l'en&nt  àécéàé^ 
quand  il  n'y  a  point  de  coiiatéraux  descendus  de  celui 
qui  a  mis  le  propre  dans  la  £imille  de  l'enfant. 

Suivant  les  dispositions  de  la  loi  municipale ,  le  sieur 
comte  de  Beuzeville  doit  seul  succéder  à  la  terre  de 
Nandi ,  pour  ce  qui  en  est  situé  dans  la  coutume  de 
Melun;  car  il  n'y  a  point  de  collatéraux  de  son  fils 
descendus  des  sieur  et  dame  de  la  VieuviUe  qui  l'ont 
acquise. 

Cependant  le  sieur  le  Fèvre  et  autres  lui  contestent 
cette  succession.  Ils  se  tondent  sur  une  clause  du  con- 
trat de  mariage  de  la  feue  dame  de  Beuzeville,  par  la» 
quelle ,  après  l'énumération  des  biens  donnés  ou  assures 
à  la  future  épouse ,  il  est  dit  :  Desquels  biens  de  ladite 
dame  future  épouse,  il  en  entrera  en  la  future  com- 
munauté  la  somme  de  60,000  Usures  et  le  surplus  de 
sadite  dot,  avec  ce  qui  lui  adviendra  çt  écherra 
pendant  le  futur  mariage ,  tant  en  meubles  qu'im- 
meubles,  par  succession,  donation,  legs  ou  autre- 
ment,  demeurera  propre  à  la  dame  future  épouse» 
et  aux  siens  de  son  coté  et  ligne  ,  auxquels  propres, 
la  future  épouse  décédant  sans  laisser  enfans ,  ledii 
sieur  son  père  vivant  succédera  à  rexclusiondeious 
héritiers  collatéraux. 

Le  sieur  le  Fèvre,  M.  et  madame  Fallu,  et  autres, 
prétendent  que  la  terre  de  Nandi,  à  laquelle  ils  ne 
pouvaient  succéder  comme  propre  réel,  est  devenue 
par  cette  clause  un  propre  fictii  qui  leur  est  affecté,  et 
qu'ils  doivent  recueillir,  comme  héritiers  ab  intestat  du 
sieur  de  Beuzeville  fils  ;  c'est  cette  prétention  que  le 
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comte  de  Beuzeville  ne  peut  reconnaître ,  qui  donne 
lieu  à  la  première  question  à  juger. 

On  soutient  que  les  héritiers  coUàtëraux  du  sieur  de 
Beuzeville  abusent  manifestement  de  la  clause  du  con- 
trat de  mariage. 

I"  Parce  que  Foijjet  de  ces  sories  de  clauses  n'est 
jamais  de  frapper  sur  les  «propres  re'els,  ni  de  les  con- 
vertir en  propres  fictifs. 

«®  Parce  aue  les  parties  n'auraient  pas  pu,  par 
une  pareille  stipulation ,  changer  l'ordre  légitime  d'y 
succëder. 

3^  Parce  que  si  on  l'avait  fait  et  qu'on  l'eût  pu  faire, 
le  sieur  le  Fèvre  et  autres  n'ëtant  point  de  la  figne,  ne 
pourraient  pas  en  profiter. 

4**  Enfin ,  parce  que  cette  stipulation  n'est  pas  même 
autorisëe  pour  les  biens  qui  appartiennent  à  la  future 
épouse  de  son  chef.  Développons  ces  quatre  réflexions, 
qui  concourent  également  à  la  ruine  du  système  formé 
par  les  collatéraux. 

I.  On  dit  en  premier  lieu ,  que  les  stipulations  de 
propres,  admises  dans  les  contrats  de  mariage,  n'ont 
pas  pour  objet  de  changer  la  nature  des  propres  réels, 
et  de  leur  imprimer  un  caractère  différent  de  celui  que 
la  loi  leur  délère. 

Cette  vérité  fi^appé  d'abord  par  sa  seule  évidence; 
ce  qui  est  propre  de  sa  nature  n'a  pas  besoin  de  sti- 
pulation pour  devenir  propre;  la  stipulation  de  propre 
n'est  qu'une  fiction  dans  laquelle  on  se  propose  dimiter 
la  vérité;  elle  né  convient  donc  qu'à  ce  qui  n'est  pas 
la  vérité,  et  non  à  ce  qui  est  la  réalité  même;  car 
d'imaginer  qu'on  stipulera  que  ce  qui  est  la  vérité  sera 
réputé  vrai,  c'est  une  illusion  qui  doit  nécessairement 
révolter. 

Aussi  M*  Denis  le  Brun,  dans  son  Traité  des  succes- 
sions, livre  2,  chapitre  premier,  section  3,  nombre  18, 
décide-t-il  en  termes  formels ,  que  la  stipulation  de 
propre  ne  tombe  point  sur  les  propres  réels  :  Cette  sti^ 
pulation,  dit-il,  ne  regardant  que  les  meubles  et 
effets  mobiliers^  et  ne  pouvant  avoir  effet  à  l'égard 
des  immeubles,  que  pour  ce  qui  regarde  l'action  de 
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C'est  ce  que  l'article  269  applique  ai/ 
aux  ascendans  de  celai  qui  est  décéif  ^ 
hértage  ne  monte  par  succession  fA.  * 
aietd  ou   aïeule,   ou  autres  asa^^-% 
directe,  tant  qu'il j  a  héritiers  '^-^*  "■  - 
laiérau-x  de  l'estoc  et  ligne  d& 
pj-opres,  et  oà  il  n'y  aura  he'r^a 
lesHits  ascendatis y  succède!  4      V  % 
coutume  une  vocation  eipr»   W      %.  fl 
dant ,  pour  succéder  aux  r|     '  ^     \%        '^  ' 
quand  il  n'y  a  point  de  c/V%     \\       %  H" 
qui  a  mis  le  propre  dam   |  ^l      ^  % 

Suivant  les  dispositif,    i  *      I 
comte  de  BeuzevUle  }f     f  ^ 
Nandi ,  pour  ce  qu-'  J  i    ^ 

Melun;  car  il  n'y  j'    *  '  -^ 

descendus  des  sif'i     *  .^profffts, 

acquise.  *j  t  ■•'^  *<"«  ^^'^ 

Cependant  p'  Jif'^^^'^it 

cette  ^ccessi  1  uitérmix.  A  qaeb  biens 

lr«  de  mari/  ''«"^  résenée  au  sieur  de  b 

quelle ,  apr,"  '  "*  P*"'  P*"  ''"^  1"'=  "  ""^  *"^ 

^lahiturî^  .'  P°"^S^".?«  «'•^  cété.pouccm 

^^^j^_g  ^  .mes  a  sa  nUe,  il  y  succéderait  de  dron 

fjjfjfiM         -  stipulation  ;  el  pour  ceux  qui  Aaieni  àa 

sadite       o"*  ^^  '*  '"^''^)  ''  '^  pouvait  jamais  «'en  r*; 

ffgnj      <3  succession;  par  exempte,  entre  Icsefexpu 

^^    ^osaient  la  dot  de  la  dame  de  Beuzeville,  il  J  voA 

jx  maispns  à  Paris,  qui  étaient  pour  moitié  invpfet 

étemels,  le  sieur  de  la  VieuviUe  ne  prétendait  p>s 

lans  doute  succéder  à  cette  moitié;  la  réserve  sùpulée  ne 

pouvait  donc  tomber  que  sur  le  mobilier  de  la  dame 

de  Beuzeville,  et  par  conséquent  il  n'y  avait  que  « 

mobilier  qui  fût  stipulé  propre  ;  auxquels pn^iy  <^ 

se  réfère  à  tout  ce  qui  est  stipulé  propre;  c'est  à  c« 

propres  que  le  père  veut  succéder,  mais  il  n'a  jamais 

eiitemlu  Succéder  qu'au  mobilier  :  doue  il  n'a  (asuii 

entendu  stipuler  propre  que  le  mobilier.  \ 

En  vain,  après  cela,  voudrait-on  équiToqun  '"^     ! 

quelques  termes  généraux  qui  ne  sont  pasoeiiV"      ' 

\ 
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àes  bi^iis    ac  la  fulure  épouse  il  en  enirera 

^  ^omr«unauié,  et  ^ue  le  surplus  sera 

'Voo.se,  et  aux  siens  de  son  côté  et 

^on ,  embrasse  tous  les  biens ,  le 

h  :  donc  les  propres  réels  sont 

^  évident  que  cette  expres- 

'  la  qualité  des  biens,  sui- 

«ipulé  propre,  c'est-à- 

"ette  stipulation ,  ou 

de  la  qualité  de 

«  ensemble 
al)les  et  im- 
ou  autrement  ; 
.e  la  clause  le  mot 
^ue  cela  est  nécessaire 
. ,  donnés  ou  légués  à  la 
^*  ce  dans  laquelle  ils  entreraient 

..  Ce  n'est  donc  pas  pour  faire  des 
ce  qui  est  propre  réel  ;  ce  n'est  pas 
c  propres  de  ligne  de  ce  qui  est  acquêt; 
^  expressions  s'entendent  relativement  aux 
auxquels  elles  s'appliquent, 
-â  faut  donc  en  revenir  a  1  esprit  général  de  ces  sortes 
ae  clauses,  il  faut  les  entendre  dans  le  seul  sens  dont 
elle  sont  susceptibles;  on  peut  stipuler  qu'uii  mobilier 
sera  réputé  propre,  parce  qu'on  pourrait  obliger  le 
mari  d'en  faire  un  emploi,  et  que  l'emploi  fait  aurait 
été  affecté  nécessairement  à  la  famille  de  la  femme  ;  on 
peut  stipuler  que  des  acquêts  seront  réputés  propres 
de  communauté,  parce  que  la  communauté  dépend  de 
la  convention;  mais  on  ne  peut  jamais  avoir  pour  objet 
de  stipuler  qu'un  propre  réel  sera  réputé  propre  fictif; 
le  bon  sens  résiste  à  cette  idée,  et  la  clause  particulière 
qui  regarde  le  sieur  de  la  Vieuville  en  démontre  la  faus- 
seté; aussi  le  sieur  le  Fèvj'e  n'a-t-il  pas  même  entrepris 
de  combattre  l'induction  qui  résulte  de  cette  clause  si 
décisive. 

IL  En  second  lieu ,  on  ne  pourrait  nîéme ,  par 
rapport  aux  immeubles  et  aux  propres  réels ,  faire  un« 
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remploi  y  elle  ne  réalise  pas  ce  qui  est  déjà  réel,  et 
ce  qui  est  déjà  propre  y  qui  ne  peut  pas  devenir  plus 
réel  et  plus  propre  qu'il  l'est  déjà. 

£n  effei,  les  stipulations  de  propres  dans  les  contrats 
de  mariage,  n'ont  pas  d'autre  objet  que  les  stipulations 
d'emploi,  qui  étaient  autrefois  si  ordinaires,  et  anx- 
quelles les  stipulations  de  propres  ont  succède, comme 
gênant  moins  la  liberté  des  maris.  Or,  les  stipulations 
d'emploi  ne  pouvaient  jamais  regarder  que  le  mobilier, 

{puisqu'on  ne  *fait  pas  d'emploi  d*un  fonds  d^à  placé; 
es  stipulations  de  propres  ne  peuvent  donc  regarder 
non  plus  que  le  mobilier;  c'est  le  seul  objet  que  l'on  se 
propose  dans  l'esprit  de  ces  sortes  de  clauses. 

Mais  il  y  a  une  clause  particulière  dans  le  contrat 
de  mariage  des  sieur  et  dame  de  Beuzeville,  qui  rend 
Cette  vérité  bien  sensible,  c'est  que  dans  la  clause  même 
de  stipulation  de  propres  on  ajoute,  auxquels  prières  y 
la  demoiselle  future  épouse  décédant  sans  laisser 
d'enfansy  ledit  sieur  son  père  succédera  à  Pexclo' 
sion  de  tous  héritiers  collatéraux.  A  quels  biens 
s'applique  cette  succession  réservée  au  aieur  de  la 
Vieuville  père?  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  aux 
propres  r&ls;  car  pour  ceux  de  son  côté,  pour  ceox 
qu'il  avait  donnés  à  sa  fille,  il  y  succéderait  de  droit 
sans  aucune  stipulation  ;  et  pour  ceux  qui  étaient  du 
côté  et  ligne  de  la  mère,  il  ne  pouvait  jamais  s'en  ré- 
server la  succession;  par  exemple,  entre  les  effets  qui 
composaient  la  dot  de  la  dame  de  Beuzeville,  il  y  avait 
deux  maisons  à  Paris,  qui  étaient  pour  moitié  propres 
maternels,  le  sieur  de  la  Vieuville  ne  prétendait  pas 
sans  doute  succéder  à  cette  moitié;  la  réserve  stipulée  ne 
pouvait  donc  tomber  que  sur  le  mobilier  de  la  dame 
de  Beuzeville ,  et  par  conséquent  il  n'y  avait  que  ce 
mobilier  qui  fût  stipulé  propre  ;  auxquels  propres^  cela 
se  réfère  a  tout  ce  qui  est  stipulé  propre  ;  c'est  à  ces 
propres  que  le  père  veut  succéder,  mais  il  n'a  jamais 
entendu  Succéder  qu'au  mobilier  :  donc  il  n'a  jamais 
entendu  stipuler  propre  que  le  mobilier. 

£n  vain,  après  cela,  voudrait-on  équivoquer  sur 
quelques  termes  généraux  qui  ne  sont  pas  de  style. 


** 
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Il  est  dit  que  des  biens  de  la  future  épouse  il  en  entrera 
60,000  livres  en  communauië,  et  que  le  surplus  sera 

{>ropre  à  la  future  épouse,  et  aux  siens  de  son  côté  et 
igné.  Ce  surplus,  dît*on,  embrasse  tous  les  biens,  le 
mobilier,  les  propres  réels  :  donc  les  propres  réels  sont 
stipulés  propres  ;  mais  il  est  évident  que  cette  expres- 
sion vague  se  restreint  suivant  la  qualité  des  biens,  sui- 
vant leur  nature;  le  surplus  est  stipulé  propre,  c'est-à- 
dire,  le  surplus  de  ce  qui  est  sujet  à  cette  stipulation,  ou 
le  surplus  pour  ce  qui  est  susceptible  de  la  qualité  de 
propre  fictif. 

Il  en  est  de  même  de  ce  que  Ton  ajoute  *  ensemble 
ce  qui  écherra  à  la  future  épouse,  en  meubles  et  im- 
meubles, par  succession,  donation,  legs  ou  autrement; 
car  si  on  emploie  dans  cette  partie  de  la  clause  le  mot 
immeubles^  ce  nW  qu'autant  que  cela  est  nécessaire 
pour  exclure  les  immeubles ,  donnés  ou  légués  à  la 
lêmme,  de  la  communauté  dans  laquelle  ils  entreraient 
sans  cette  stipulation.  Ce  n'est  donc  pas  pour  faire  des 
propres  fictits  de  ce  qui  est  propre  réel  ;  ce  n'est  pas 
pour  faire  des  propres  de  ligne  de  ce  qui  est  acquêt; 
toutes  ces  expressions  s'entendent  relativement  aux 
biens  auxquels  elles  s'appliquent. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  1  esprit  général  de  ces  sortes 
de  clauses,  il  faut  les  entendre  dans  le  seul  sens  dont 
elle  sont  susceptibles;  on  peut  stipuler  qu'un  mobilier 
sera  réputé  propre,  parce  qu'on  pourrait  obliger  le 
mari  d'en  faire  un  emploi,  et  que  l'emploi  fait  aurait 
été  affecté  nécessairement  à  la  famille  de  la  femme  ;  on 

S  eut  stipuler  que  des  acquêts  seront  réputés  propres 
e  communauté ,  parce  que  la  communauté  dépend  de 
la  convention;  mais  on  ne  peut  jamais  avoir  pour  objet 
de  stipuler  qu'un  propre  réel  sera  réputé  propre  fictif; 
le  bon  sens  résiste  à  cette  idée,  et  la  clause  particulière 
qui  regarde  le  sieur  de  la  Vieuville  en  démontre  la  faus- 
seté; aussi  le  sieur  le  Fèvre  n'a-t-il  pas  même  entrepris 
de  combattre  l'induction  qui  résulte  de  cette  clause  si 
décisive. 

IL  En  second  lieu ,  on  ne  pourrait  nîême ,  par 
rapport  aux  immeubles  et  aux  propres  réels ,  faire  un« 
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siipulatton  qui  changeât  Voitlre  lëgilime  de  succéder 
étaUi  par  la  loi;  pour  .s'en  convaincre ,  il  tant  remon- 
ter à  des  principes  que  personne  ne  peut  révocper  en 
doute. 

Premier  principe.  —  C'est  à  la  loi  seule  qu'il  appar- 
tient  de  déterminer  la  nature  de  nos  biens;  c'est  elle 
•qui  nous  apprend  que  ce  qui  n'a  point  une  assielte 
fixe  9  et  qui  peut  être  transporté  dun  lieu  dans  un 
autre,  est  mobilier;  qu'entre  les  immeubles ,  ceux  <pii 
nous  sont  veiius  par  voie  de  succession  sont  propres, 
et  les  autres,  acquêts;  ces  qualités  sont  immuables, 
elles  sont  établies  par  la  loi  qui  ne  nous  permet  pas 
de  les  altérer  à  notre  gré.  Il  n'y  a  personne  qui ,  par  un 
•efiet  de  sa  volonté,  puisse  dire  :  Je  veux  qu'un  meuble 
que  je  possède  soit  propre  dans  ma  succession  :  je  veux 
qu'un  propre  soit  réputé  ou  acquêt  ou  mobilier;  la 
nature  des  biens  n'est  point  arbitraire,  elle  est  fixe  et 
invariable  par  elle-même. 

Second  /  rincipe.  —  La  loi  ne  se  contente  pas  d'im- 
primer à  nos  biens  im  caractère  immuable,  elle  déter- 
mine encore  l'ordre  d'y  succéder;  elle  les  distribue  à 
son  gré;  elle  donne  les  meubles  et  acquêts  aux  uns, 
certains  propres  à  d'autres,  et  d'autres  propres  encore 
à  d  autres  héritiers  qu'elle  rend  habiles  a  y  succéder. 
Dans  tout  cela  la  loi' commande  avec  un  empire  ab- 
solu, elle  ne  reconnaît  point  d'autres  héritiers  que  ceux 
qu'elle  appelle* 

Il  est  vrai  qu'elle  laisse  à  l'homme  la  liberté  de  dis- 
poser par  donation  ou  par  testament,  liberté  qu'elle 
restreint  plus  ou  moins  stûvant  la  nature  des  actes, 
la  qualité  des  biens ,  et  le  genre  de  personnes  an  profit 
de  qui  l'on  dispose.  Mais  quelque  disposition  que 
l'homme  fasse,  il  ne  peut  jamais  former  que  des  dona- 
taires ou  des  légataires.  Pour  des  héritiers,  il  n'y  a  que 
la  loi  seule  qui  les  établisse;  c'est  un  ordre  légitime 
qui  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  convention  ni  de  la 
stipulation. 

Si  ces  principes  sont  certains,  la  stipulatioi)  de 
propres  dans  les  contrats  de  mariage  ne  peut  jamais 
changer  l'ordre  des  successions  ab  intestat;  celtii  qui 
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se  présent»  pour  être  he'riiier,  ne  peut  se  foncier  que 
sur  la  disposition  de  la  loi;  s'il  invoque  la  disposition 
de  l'homme,  en  cela  même  il  cesse  d  être  hëritiëi*. 

Comment  donc  les  collatéraux  du  feu  sieur  de  Beuze- 
ville,  qui  ne  se  présentent  que  comme  ses  héritiers  ab 
intestat;  qui  rejettent,  qui  désavouent  toute  autre 
qualité,  peuvent-ils  succéaér  à  la  terre  de  Nandi ,  aur 
biens  régis  par  la  coutume  de  Melun?  Cette  même  cou- 
tume appelle  le  sieur  dé  Beuzeville  à  leur  exclusion  ; 
ils  trouvent  donc  leur  condamnation  dans  le  titre  même< 
qu'ils  invoquent, 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  donc  bannir  les  stipulations 
de  propres  des  contrats  de  hiàriage  ?  Non  sans  doute ,  car 
la  loi  les  autorise;  mais  il  ne  faut  les  admettre  que  pour 
les  biens  pour  lesquels  la  loi  les  a  introduites. 

Consultons  toutes  nos  coutumes  sur  leâ  stipulations 
qui  sont  permises  par  les  contrats  de  mariage,  et  nous 
trouverons  qu  elles  ne  les  ont  jamais  admises  que  pour 
ïe  mobiliel:.  Ainsi  la  coutume  de  Paris,  article  93, 
porte  :  Que  somme  de  deniers  donnée  par  père  ^t 
mère,  aïeul  ou  aïeule  j  ou  autres  ascenaanSy  à  leurs 
enfans  en  contemplation  de  mariage  pour  être  e/n- 
ployée  en  achat  ahéritagey  encore  qu'elle  n'ait  été 
employée  y  est  réputée  immeuble  à  cause  de  sa  desti-- 
nation»  Voilà  la  fiction  admise  par  la  coutun^e;  mais 
pour  quels  biens?  Pour  somme  de  deniers  donnée  en 
contemplation  de  mariage:  alors  ce  qui  est  mobilier  de 
sa  nature,  est  réalisé  par  fiction;  et  comme  c'est  là  loi 
qui  le  permet,  dans,  les  successions  légitimes,  cette 
fiction  tient  lieu  de  la  realité,  et  les  héritiers  de  la 
femme,  quoique  plus  éloignés,  sont  préférés  au  mari 
et  à  ses  parens,  quoique  plus  proches. 

La  coutume  de  Nivernais,  titre  25,  article  17,  s'ex- 
plique de  même  :  Deniers  die  mariage  sortissans  nà^ 
titre  d'héritages  assignés  ou  promis  d'assigner,  sont 
censés  immeubles  ou  héritages  pour  la  femme  ^  les 
héritiers  ou  ayons  cause.  Chaulny,  article  2 1  :  S'il 
advenait  ffue  quelque  somme  de  deniers  fut  donnée 
en  mariage  pour  être  employée  en  héritage  pour 
celui  à  qui  elle  est  donnée ,  l'héritage  doit  sortir 
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naturelle  naissant  et  propre  héritage  à  cehU'Ou  ceUê 
auquel  il  a  été  donné  à  ladite  charge  d'employer. 

iVormandie ,  article  5ii  c  Deniers  donnés  pour 
mariage  de  fille  par  père ,  mère  y  aïeule^  ou  autre 
ascendant ,  ou  par  les  frères ,  et  destinés  pour  leur 
dot ,  sont  réputés  immeubles  et  /propres  n  la  fiUe , 
encore  qu'ils  ne  soient  employés  ou  consignés  ;  et  où, 
autres  personnes  auraient  donné  deniers  enjaveur 
de  mariage  pour  être  convertis  en  héritage  ou  rente 
en/aveur  de  ladite  fille  y  sont  pareillement  réputés 
immeubles ,  et  tiennent  nature  d'acquêts  en  la  per^ 
sonne  de  la  fille. 

Les  coutumes  d'OrlëanS|  article  35o;  de  Laon,  art. 
■Il  1 4  de  Saint-^uentiu ,  arlicie  9  et  suîvans  ;  de  BiLe* 
mom,  article  91  ;  de  Châlons ,  article  32  ';  de  BourlExm- 
nais ,  article  211,  s'expliquent  toutes  dans  les  mêmes 
termes ,  et  n'admettent  la  stipulation  que  pour  les  de* 
niers  donnés  en  faveur  de  mariage ,  et  jamais  pour  les 
immeubles  réels  et  pour  les  propres. 

Ainsi ,  dans  les  contrats  de  mariage ,  les  stipulations 
de  propres  sont  autorisées  de  deux  manières  différentes. 
Premièrement ,  on  peut  tout  stipuler  propre  par  rapport 
>à  la  communauté-,  parce  que  comme  elle  dépend  de  la 
convention,  les  parues  ont  un. pouvoir  absolu  d'y  faire 
entrer  ou  d'^n  exx^luré  ce  qu'elles  veulent.  Seconde- 
ment ,  on  peut  encore  faire  des  stipulations  de  propre 
par  rapport  aux  successions  mêmes  ,  pourvu  qu'on 
se  renferme  dans  les  bornes  que  la  loi  a  prescrites , 
c^est-4-dire,  qu'on  ne  les  applique  qu'au  mobilier  seule- 
ment ;  parce  que  la  loi  qui  règle  seule  les  successions , 
ayant  permis  de  stipuler  propres  des  deniers  donnés  ea 
faveur  de  mariage ,  c'est  la  loi  même  qui ,  en  autorisant 
la  fiction  ,  les  défère  comme  propres  au  côté  et  ligne  de 
la  femme.  Mais  quand  on  veut  aller  plus  loin ,  la  loi 
qui  fait  seule  des  héritiers  ,  ne  reconnaît  point  une  sti- 
pulation qu'elle  n'a  point  admise. 

On  a  opposé  a  ces  principes  que  nos  contrats  de  ma- 
riage sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de  clauses  ;  on 
est  convenu  qu'on  n'y  admettait  point  de  clauses  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ni  à  des  lois  prohibitives. 


THoisiÈME  partis:  6gS 

Mais  ^  4it-ôn ,  où  est  la  loi  qui  dëlende  de  stipuler  pro- 
pres des  propres  réels  ?  On  voit  bien  qu'elle  permet  de. 
stiT>uler  propres  des  deniers;    mais  on  ne  voit  pas 

3u  elle  défende  de  stipuler  propres  des  immeubles  ; 
'ailleurs  ,  ajoute-t^-otv,  on*  ne  peut  pas  changer  Fordre 
de  succéder  dans  1»  famille  de  la  femme ,  mais  on  peut 
changer  l'ordre  de  succéder  par  rapport  à  la  famille  du 
mari.  C'est  à  quoi  se  sont  réduites  toutes  les  ol^ections 
sur  cette  seconde  proposition. 

Les  réponses  se  présentent  d'elles-mêmes  après  ce 
que  Ton  vient  d'établir. 

Que  nos  contrats  de  mariage  soient  susceptibles  de 
toutes  sortes  dé  clauses,  c'est  un  brocard  qui  n'a  aucune 
autorité ,  et  dont  on  abuserait  tous  les  jours  si  on  l'ad- 
mettait indisirinctement  ;  il  est  du  nombre  de  ces  maxi» 
mes  triviales  qui  ne  sont  que  des  sources  d'erreurs 
quand  on  ne  sait  pas  les  restreindre  dans  leurs  justes 
bornes..  C'est  ainsi  que  l'on  dit  a^sez  souvent  qu'on  ne 

{>rescrit  point  contre  son  titre  ^  maxime,  iausse  dans 
'idée  gjénérale  qu'elle  présente  ;  que  les  propres  ne  re-- 
monieiu  point ,.  ce  qui  n'est  vrai  que  pouj?  les  propres 
d'une  autre  ligne,  et  en-  faveur  des  parens  de  Tautre 
ligne  seulement;  et  ainsi  d'une  infinité  d'autres» 

Aussi  les  parties^  adverses  eHes-mémes  conviennent 
elles  d'une  exception  fort  étendue,  qui  est  ^'on  ne  peut 
rien  stipuler  par  contrat  de  mariage  qui  soit  contraire 
à  une  loi  prohibitive  ;  mais  enr  même  temps  <|VL'ils  con- 
viennent de  r^tception/,  ils  I»  rendent  pcesque  sans 
effet  ;  à  les  entendre ,  il  semble  qu'il  Êiuarait  une  pro«» 
hibition  spéciale  de  stipuler  une  telle  clause  dans  les 
contrats  de  mariage;  l'exception-  renfermée  dans  des 
bornes  si  étroites  laisserait  une  liberté  indéfmie ,  ce 
•qui  ne  peut  point  être  proposé. 

Quelle  est  donc  la  r^le  dam  cette  matière  ?  C'e^t 
qu'on  ne  peut  rien  stipuler  par  contrat  de  mariage  qui 
soit  contraire  ni  aa  droit  public ,  ni  à  une  loi  prohi* 
bitive  ;  et  il  iCest  pas  nécessaire  que  cette  loi  soit  pro- 
hibitive spécialement  pour  les  contrats  de  mariage,  il 
auMit  qu'elle  soit  prohibitive  en  général,  pour  qu'oo; 
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ne  puisse  pas  y  contrevenir  sous  prëlexie  que  c'est 

en  faveur  de  mariage. 

Or ,  la  loi  défend  de  faire  des  héritiers  ab  intestat^ 
autres  que  ceux  qu'elle  établit  elleHuéme.  Ainsi  quand 
il  s'agit  de  succession  legiiinie ,  elle  parle,  elle  dispose 
impérieusement,  le  nioi*t  saisit  le  vif,  son  hoirplus^ 
proche  et  habile  à  lui  succéder;  les  autres  maximes  qui 
tendent  à  expliquer  et  à  faire  exécuter  la  première , 
sont  proposées  avec  la  même  autorité  :  On  ne  peut  être 
héritier  et  légataire  d'un  déjunt ensemble;  on  peut 
être  donataire  et  héritier  en  collatérale  ;  et  ainsi  du 
reste.  Voilà  des  lois  prescrites  avec  un  pouvoir  absolu, 
et  qui  règlent  le  soit  des  sttccessions  d'une  manière 
constante  et  imnmable. 

Jusqu'à  quel  point  la  loi  a-t-elle  permis  de  contre- 
venir a  cet  ordre  qu^elle  a  établi  pour  la  transmission 
de  nos  biens  ?  C'est  ce  qu'elle  nous  explique  sous  le  ti- 
tre des  donations  et  des  testamens  :  Toute  personne 
dgée  de  vingt-^inq  ans  accomplis  peut  donner  et  dis-- 
poser  par  donation  entre  vifs  de  tous  ses  meubles , 
propres ,  acquêts  et  conquêts  à  personne  capable.  On 
ne  peut  donc  donner  ses  propres  en  entier  que  par  do- 
nation entre-vils.  Voilà  une  loi  prohibitive  cle  disposer. 
A  l'égard  des  testamens ,  la  loi  permet /7^r  ordonnance 
.  de  dernière  volanié  de  disposer  de  tous  ses  biens, 
meubles ,  acquêts ,  conquêts-immeubleSy  et  de  la  cin- 
auième partie  de  tous  ses  propres  ^  et  non  plus  aaant 
Voila  encore  une  loi  prohibitive ,  on  ne  peut  donner 
par  testament  que  le  quint  de  ses  propres. 

Ainsi ,  on  trouve  une  loi  générale  qui  défère  les 
Inens  aux  héritiers  les  plus  proches  habiles  à  succé- 
dei'  ;  on  ne  trouve  d'exception  que  pour  ce  qui  est 
donné  par  forme  de  donations  entre-^ifs ,  ou  légué  par 
forme  de  testament  :  donc  toute  antre  voie  d'enfrein- 
dre la  dispositions  générale  que  la  loi  iait  de  nos  biens, 
est  interdue. 

Mais  y  si  cela  est ,  comment  prétend«on  par  un  con- 
trat de  mariage ,  faire  d'autres  héritiers  légitimes  que 
ceux  que  la  loi  appelle  ?  Elle  n'en  connaît  point  d'an- 
ties  que  ceux  quelle  a  établis,    elle  n'admet  point 
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d'autre  voie  d'enlever  aux  héritiers  légitimes  les  biens 
qu'elle  leur  défère ,  que  celle  de  la  donation  entre-vils , 
«t  du  testament;  la  voie  de  faire  des  héritiers  par 
contrat  de  mariage  qui  ne  soient  ni  donataires  ni  lé« 
gataires,  est  donc  une  voie  prohibée. 

En  vain  alléguerait-'On  qu  on  peut  faire  des  institu- 
tions contractuelles  ;  car  les  héritiers  contractuels  sont 
Je  vrais  dcHiataires ,  au  préjudice  desquels  on  ne  pour- 
rait pas  disposer  par  donation  entre-vits  ni  par  testa- 
ment f  on  ne  pourrait  pas  même  substituer  les  biens  de 
l'institution  contractuelle  ;  ainsi  la  qualité  d'héritiers 
n'est  qu'un  vain  nom ,  et  le  caractère  propre  de  l'insti- 
tution contractuelle  est  de  former  une  donation-  irrévo- 
cable. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  stipulation  de  pro- 
pres ,  elle  n  a  aucun  des  caractères  dé  la  donation  en-* 
tre-vifs  ;  la  femme  dont  les  biens  ont  été  stipulés  pro- 
pres ,  peut  donner ,  peut  léguer  par  testament ,  rien 
ne  gène  sa  disposition  ;  ceux  qui  veulent  profiter  de  la^ 
stipulation  de  propres  sont  de  véritables  héritiers  ab 
intestat  ;  il  &ut  donc  qu'ils  trouvent  dans  la  loi  leur 
propre  vocation  ;  mais  au  contraire ,  il  se  trouve  ici 
qu'elle  les  exclut.  Quel  secours  peuvent -ils  donc  ti- 
rer de  la  disposition  de  l'homme  qui  se  trouve  contraire 
à  celle  de  la  loi  l 

Mais  ce  qui  met  ce  moyen  dans  le  dernier  degré 
d'évidence ,  est  que  la  loi  même  a  pourvu  singulière- 
ment à  ce  qui  se  pourrait  tiaiire'  par  contrat  de  mariage , 
elle  a  permis  d'y  stipuler  que  des  deniers  seraient  ré- 

Ï»utés  propres ,  elle  a  permis  de  changer  eu  ce  point 
'ordre  des  successions  poiu*  en  exclure  la  famille  du 
mari ,  elle  a  drrogé  en  cette  partie  à  ce  qu'elle  avai( 


rapport  aux  immejLibles. 

Qu'on  ne  nous  demande  donc  plus  ou  est  la  loi  qui 
défend  de  stipuler  des  immeubles  propres  de  succes- 
sion ;  elle  est,  cette  prohibition,  dans  la  loi  générale  qui 
déiere  les  biens  à  Théritier  le  plus  proche  ;  elle  est  dans 
ks  articles  de  la  coutume  qui  ne  permettent  de  dispo-^ 
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àer  de  ses  biens  d'une  aulre  manière  oue  par  voie  âe  do- 
nation entre-vifs  ou  de  testament  ;  elle  est  dans  Pexcep- 
iion  singulière  qui  ne  permet  de  changer  la  nature  de 
ses  biens ,  par  contrat  de  mariage ,  que  pour  le  mobi- 
lier seulement.  Vdilà  des  dispositions  qui  interdisent 
toute  stipulation  .capable  de  déranger  Tordre  de  suc- 
céder aux  immeubles  et  de  Êdre  des  héritiers  ab  inies* 
tai  par  convention. 

Mais  ,  dit-on ,  à  la  bonne  heure  que  par  contrat  de 
mariage  ou  ne  puisse  pas  changer  lordi^  de  succéder 
dans  la  famille  particulière  de  la  femme ,  et  entre  cexkn 
qui  la  composent  ;  mais  il  est  permis  de  le  changer  par 
rapport  à  la  iâmille  du  mari  ;  la  loi  est  impariaiie  en  ce 
point ,  on  y  peut  suppléer  par  convention. 

Dans  ce  retranchement  où  le  sieur  le  Fèvre  se  ren- 
ferme ,  il  commence  à  abandonner  sa  maxime ,  que  les 
contrats  de  mariage  sont  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  clauses,  quil  n  y  a  point  de  loi  prohibitive  de  stipu- 
ler propres  des  immeubles  réels  ;  il  convient  qu^entre 
les  parens  de  la  femme  on  ne  peut  pas ,  par  une  stipu- 
lation de  propre  y  exclure  les  néritiers  les  plus  proches 
de  la  succession  des  acquêts ,  pour  y  appeler  les  héritiers 
des  propres  ;  il  veut  seulement  que  cela  soit  permis  par 
rapport  aux  parens  du  mari.  Mais  on  lui  demande  où  il 
a  trouvé  cette  distinction  ;  les  principes  qu'on  a  établis 
jusqu'à  présent  sont  communs  à  tous  les  héritiers  en 
général  ;  la  prohibition  est  indéfinie ,  on  ne  peut  pas  y 
contrevenir ,  soit  par  rapport  aux  parens  de  la  &mme, 
soit  par  rapport  aux  parens  du  mari. 

Ceux  qui  s'imissent  par  les  liens  du  mariage  peuvent 
régler  leur  commmiauté  comme  ils  jugent  à  propos , 
parce  qu'elle  dépend  de  la  ccmvention  ;jnais  pour  l'ordre 
de  succéder  à  leurs  biens ,  il  est  fixé  par  la  loi ,  et  ils 
n'y  peuvent  donner  atteinte  que  par  les  voies  que  la  loi 
a  eUe-méme  introduites,  donation  entre-vife,  testa- 
mens ,  stipulation  de  propre  pour  les  deniers  seulement  ; 
toute  autre  voie  est  indistinctement  prohibée ,  tant  dans 
une  des  fiimilles  en  particulier ,  que  dans  les  deux  en 
commun. 

Dire  que  la  loi  est  impadàite ,  c'est  une  proposition 
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trop  hasarda  pour  des  particuliers  ;  s'il  ëtait  ainsi  per- 
mis de  juger  la  loi  même  ,  on  la  détruirait  arbitraire- 
ment ;  tous  ceux  qui  croiraient  avoir,  de  justes  motifs 
de  s  en  ëcarter ,  lui  reprocheraient  son  imperfection,  ce 
qui  la  dégraderait  de  toute  son  autorité. 

n  faut  donc  s'en  tenir  à  ses  dispositions  ,'  et  recon- 
naître qu'on  ne  peut  pas  faire  pour  les  immeubles  d'au-* 
très  héritiers  que  ceux  qu'elle  a  appelés  ;  point  d'excep- 
tion à  cet  égard  pour  les  contrats  dé  mariage ,  point 
d'exception  pour  ta  famille  d'un  des  conjoints  respecti- 
vement à  l'autre ,  tout  est  soumis  aux  mêmes  principes. 

£n  effet  pourrait-on  stipuler  par  un  contrat  de  ma- 
riage que  le  survivant  des  deux  conjoints  succéderait 
aux  propres  de  l'autre  y  soit  après  la  mort  du  conjoint 
prédécédé ,  soit  après  la  mort  des  enfans  nés  du  ma- 
riage ?  On  peut  donner  au  conjoint  sui*vivant ,  mais  on 
ne  peut  pas  stipuler  qu'il  succédera  au  préjudice  des 
héritiers  de  la  ligne  du  prédécédé  ;  mais  si  on  ne  peut 
le  rendre  héritier  contre  Tordre  que  la  loi  a  établi ,  on 
ne  peut  pas  le  priver  de  succéder  quand  il  se  trouve  ap- 
pelé dans  ce  même  ordre. 

On  croit  donc  avoir  démontré  non-seulement  que  les 
stipulations  de  propres  n'ont  pas  pour  objet  les  immeu- 
bles ,  les  propres  réels ,  mais  encore  que  l'on  ne  pour- 
rait leur  appliquer  ces  sortes  de  stipulations  quant  à* 
Tordre  des  successions. 

IQ.  En  troisième  lieu ,  si  on  pouvait  pour  un  mo- 
ment admettre  des  idées  c(mtraires ,  les  collatéraux  du 
feu  sieur  de  Beuzeville  qui  se  présentent  ne  pourraient 
en  profiter.  Reprencms  la  clause  du  contrat  de  mariage: 
Des  biens  de  tajuture  épouse  il  entrera  60^000  /iV. 
en  commimauté  ^  et  le  surplus  demewrer a  propre  à  la 
Juture  épouse  et  aux  siens  de  son  côté  etUgne.  Si  cette 
stipulation  peut  exclure  le  mari ,  ce  n'est  qu'en  faveur 
des  parens  de  la  iêmme  de  son  côté  et  ligne. 

Or,  quels  sont  les  parens  du  côté  et  ligne  de  la  dame 
de  Beuseville  par  rapport  aux  biens  régis  par  la  cou- 
tmne  de  Melun  ?  L'art.  264  nous  l'apprend  :  Et  s'en-' 
tendent  lesdits  héritiers  être  de  l'estoc  et  ligne  dont 
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soni  procédés  lesdiis  héritages  y  quand  lesdits  héri^ 
tiers  sont  descendus  de  celui  à  qui  lesdits  héritages 
ont  appartefui  ;  autrement  non. 

Le  sieur  le  Fèvre ,  M.  Fallu  et  le  sieur  de  la  Vieu- 
ville  son  iirère,  ne  sonl  point  descendus  de  celui  à  qui  la 
terre  de  Nandi  a  appartenu  ;  ils  ne  sont  donc  point  de 
côte  et  ligne ,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  profiter 
d^me  stipulation  de  propre  de  côté  et  ligne. 

Cette  question  a  été  jugée  disertement  dans  la  cou* 
tume  même  de  Melim  par  un  arrêt  solennel  du  1 7  dë- 
cembre  i655,  rapporté  dans  plusieurs  recueils  d'arrêts. 
Une  somme  de  deniers  avait  été  stipulée  propre  par 
contrat  de  mariage  à  la  future  épouse  et  aux  siens  de 
son  côté  et  ligne;  la  femme  mourut  la  première, 
laissant  une  fille  mineure  qui  mourut  ensuite  avant  son 
père  ;  les  héritiers  collatéraux  de  la  femme  demandèrent 
cette  somme  au  mari  qui  prétendit  au  contraire  qu^elle 
lui  appartenait  comme  héritier  de  sa  fille  ;  les  collaté- 
raux soutenaient  que  la  stipulation  de  propre  excluait  le 
mari  ;  le  mari  répondait  que  cette  stipulation  ne  pouvait 
l'exclure  qu'en  faveur  des  héritiers  du  côté  et  ligne,  et 
que  dans  la  coutume  de  Melun  on  ne  connaissait  d'hé- 
ritiers du  côté  et  ligne  que  ceux  qui  étaient  descendus 
de  l'acquéreur  ;  que  les  parens  maternels  qui  se  pré* 
sentaient  n'étaient  point  du  côté  et  ligne ,  ptiîsqu  ils  ne 
'descendaient  point  du  père  qui  avait  constitué  la  dot  a 
sa  fille.  Lia  cause  portée  aux  reqitétesdu  palais  iîitju^f^ 
en  feveur  des  collatéraux  ;  mais  sur  l'appel  porté  au 
parlement  intervint  arrêt  contradictoire  en  la  grand'- 
ohambre  sur  les  conclusions  de  monsieur  1  avocat 
général  Talon ,  qui ,  en  infirmant  la  sentence ,  adjugea 
au  père  la  somme  stipulée  propre.  Cet  arrêt  est  rapporté 
dans  Soëfve ,  tome  premier,  centurie  première ,  cha- 
pitre 4  9  ^  dans  le  Joiunal  d^  audiences,  tome  1 ,  Uv.  8, 
chap.  â6.  . 

Aussi,  depuis  ce  temps ,  la  question  n'a  plus  souflèrt 
de  difficulté  ;  tous  les  auteurs  qui  l'ont  traitée  1  ont  dé- 
cidée contbrmémeot  à  cet  arrêt.  Renusson,  Traiftédes 
propres,  livre  6,  section  5,  nombre  5o  et  soi  vans, 
agite  la  question,  propose  les  moyens  pour  et  contre; 
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enfin ,  au  nombre  55,  il  dit  :  Cette  question  a  sa  diffi-- 
ciilté ,  mais  elle  se  trouve  jusée  en  la  coutume  de 
Melun  par  arrêt  du  1 7  décemore  i655.  lUn  rapporte 
l'espèce  fort  au  long,  et  ajoute  au  nombre  55  :  De  sorte 
que  suivant  cet  arrêt ,  une  somme  de  deniers  stipulée 
propre  à  une  personne  et  aux  siens  de  son  estoc  et 
ligne  dans  une  coutume  souchère ,  est  seulement  af- 
fectée aux  descendons  de  celui  de  qui  la  somme  est 
procédée  ;  et  quand  il  n'y  a  point  de  descendans  y  le 
plus  proche  indistinctement  jr  doit  succéder  y  par  la 
raison  que  dans  ces  coutumes  les  propres  convention'' 
nels  s'y  doivent  régler  comme  les  propres  réels. 

Le  Brun,  des  Successions,  liv.  â,  chapitre  premier, 
section  3,  nombre  2&  :  La  fiction  opère  autant  que  la 
mérité  y  il  en  a  été  cité  trois  exemples.  Le  premier  y 
que  dans  les  coutumes  souchères  la  somme  stipulée 
propre  avec  clause  de  côté  et  ligne ,  ne  regarde  que 
ceux  qui  sont  descendusde  celui  qui  Va  apporiéedans 
JafamiUey  et  que  lorsqu!iln*y  a  point  a  héritiers  de 
cette  qualité  y  elle  est  considérée  comme  un  acquêt  et 
appartient  au  plus  proche  héritier;  en  quoi  cette 
clause  et  cette  fiction  imitant  la  vérité  en  a  moins 
d'étendue  en  ce  cas  particulier;  car  après  le  décès 
des  erfans  nés  du  mariage  y  il  n'y  a  que  les  collaté' 
vaux  descendus  du  père  qui  a  donné  y  qui  puissent 
profiter  de  la  somme  réalisée;  et  lorquil  ne  s'en 
trouve  points  elle  passe  nécessairement  au  conjoint 
quand  il  en  reste  un;  ce  qui  limite  dans  ces  cou^ 
tûmes  Veffèt  de  la  stipulation  de  propre.  Dans  la 
nouvelle  édition  de  cet  auteur  on  a  ajouté,  après  sa  dé- 
cision, l'arrêt  du  dix«sepuème  mars  i655,  auquel  elle 
est  conformée 

Voilà  donc  un  point  de  jurisprudence  h\&i  affermi 
par  rautorité  «fe  la  chose  jugée,  et  par  le  sentiment  des 
jurisconsultes. 

On  objecte  qu'un  seul  arrêt  ne  fait  point  jurisprudence, 
qu'il  est  contredit  par  la  mercuriale  de  1661,  et  par 
le  sentiment  de  Duplessis  ;  qu'au  fond  il  en  Êiut  revenir 
à  la  raison  que  là  stipulation  de  propre  dans  un  contrat 
de  mariage  &it  à  Pans ,  s*entend  et  doit  s'entendre  dans 
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le  sens  que  cette  coutume  donne  aux  termes  de  côté  et 
ligne,  principalement  quand  le  contrat  de  mariage 
porie  une  dérogation  aux  autres  coutumes. 

Réponses.  — Le  sieur  k  Fèvre  convient  que  Tespèce 
jugée  par  l'arrêt  de  i65S  est  prëcisëment  la  même  que 
eelle  qui  se  présente  ;  on  ne  pourrait  juges  le  contraire 
qu'en  condatnnant  l'arrêt  de  i655 ,  comme  un  jugement 

aui  n'est  que  Touvraee  de  l'erreur  et  de  l'aveuglement 
est  vrai  que  ce  n  est  point  un  arrêt  de  règlemem; 
mais  quand  il  juge  une  simple  question  de  droit, dëia- 
chée  de  toute  circonstance  y  il  forme  une  jurispnukncc 
certaine. 

Il  n'est  pas  décent  de  lui  opposer  la  mercuriale  de 
1661 9  ouvrage  obscur  et  inconnu ,  que  Ricard  a  fait 
imprimer  sans  donner  même  le  nom  de  ceux  qui  Tout 
signé  ;  ouvrage  qui  n'est  revêtu  d'auctui  caractàre  d  au- 
torité ,  que  le  parlement  n'a  jamais  adopté ,  et  qu'il 
vient  au  contraire  de  condamner ,  dans  une  de  ses  prin* 
cipales  décisions,  par  l'arrêt  de  règlement  qu'il  a  rendu 
daixs  l'affaire  de  la  dame  du  Moulin. 

Duplessis  ne  devait  pas  non  plus  être  cité  ;  car  ontre 

3ue  son  sentiment  ne  pourrait  pas  prévaloir  à  l'autorité 
'un  arrêt  et  de  tant  aautres  jurisconst^tes  qui  en  ont 
reconnu  la  sages^e,  c'est  qu'il  ne  traite  point  la  ques* 
tion ,  et  qu'après  Favoir  proposée  il  répond  sèchement, 
résolution  pour  V (affirmative  ^  sans  en  dire  aucune 
raison;  il  parait  même  que  sa  décision  est  conditionnelle, 
car  il  dit  :  eiï  supposant  que  cette  clause  emporte  dé*- 
rogation  à  la  coutume ,  et  affecte  le  propre  univer-' 
seUement  à  tous  lesparens  ae  la  ligne  ;  ce  qui  ne  se 
trouve  point  dans  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
de  Beuzeville,  comme  on  le  fera  voir  dans  un  moment. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  auteurs  qu'on  a 
cités  pour  le  comte  de  Beuzeville  ;  ils  traitent  la  ques- 
tion expressément,  quoiqu'on  ait  voulu  insinuer  le  con- 
traire ;  ils  la  décident  formellement  et  sur  la  foi  d'un 
arrêt  solennel  ;  on  ne  peut  donc  plus  balancer  sur  le 
point  de  droit. 

Mais ,  dit-on ,  dans  le  &it  particulier,  le  contrat  de 
mariage  est  passé  à  Paris  avec  dérogatioa  à  toutes  cou- 
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%  -ires  :  comme  si  le  lieu  où  le  contrat  a  été 

^  <f.^  licite  des  parties  pouvaient  changer  la 

'^.     -»,  '  des  bieas,  et  délérer  les  propres 

'^  "^  "^  -nés  souchères  à  d'autres  qu'à  ceux 

^^ttf^i.  "acquéreur. 

"^•T ■^^^  '6  de  côte  et  ligne  faite  dans 

i.  '^■^fi'  '\T'^      A'  '  à  Paris ,  n'opérera  jamais 

. 'M-^^^^^^- '^  -opres  oB  soitobligéde 

'^■'^^^  «  '  ^  n'opérera  jamais  que, 

Tf  ^^y^  "  .iitalion  à  l'infini,  les  plus 

.  "^a^  -  'fi'  p'iïs  proches  qui  sont  de 

^  c  changera  donc  pas  non  phis  la 

juchères ,  et  ne  donnera  aucun  droit 

jont  point  descendus  de  l'acquéreur.  Ces 

j  de  propres  s'entendent  toujours  relative- 

.ac  différens  hiens  et  aux  différentes  coutumes 

.5  lesquelles  ils  sont  situés. 

De  dire  que  le  contrat  de  mariage  contient  soumis- 
sion à  la  coutume  de  Paris ,'  et  dérogation  à  toutes  cou- 
tumes contraires ,  c'est  une  équivoque  qui  n'est  pas 
digne  de  ceux  qui  la  proposent;  cette  convention  ne 
tombe  que  sur  k  communauté  seule  ;  pour  êù'e  les 
sieur  et  dame  futurs  époiLr  communs  en  tous  bieni , 
tneuhles ,  acquêts  et  conquéls-immeubles  ,  suivant  la 
,  coutume  de  Paris ,  nonobstant  qu'ils  fassent  leur 
domicile  ou  des  acquisitions  en  pajs  ou  usages  con- 
traires, à  quoi  ils  ont  expressément  dérogé  et  re- 
noncé. On  1  a  déjà  dit  plusieurs  fois ,  et  on  ne  peut  trop 
le  répéter,  la  communauté  dépend  de  la  convention;  on 
ta  peut  régler  à  son  gré;  et  pour  en  fixer  le  sort  on 
peut  chercher  telle  coutume,  telle  loi  que  l'on  juge  i 
propos  ;  c'est  ce  que  l'on  a  fait  par  le  contrat  de  mariage^ 
on  s  est  soumis  à  la  coutume  de  Paris  pour  la  commu- 
nauté; mais  ce  n'est  que  pour  cet  objet  seul  que  l'on  a 
dérogé  à  d'autres  coutumes. 

A  l'égard  de  la  stipulation  de  propre,  qui  est  une 
clause  toute  séparée  et  nléme  infiniment  éloignée  de 
celle  de  la  communauté,  il  n'y  est  pas  dit  un  seul  mol 
de  de'rogalion  à  d'autres  coutumes,  et  cela  serait miîme 
aussi  absurde  qu'impossible,  parcequ'îl  n'est  pas  permis 
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de  stipuler  que  sa  succession  sera  réglé  par  une  telle 
coutume,  quoique  les  immeubles  qui  la  doivent  com- 
poser soient  dans  une  autre. 

IV.  Après  ce  que  Ton  vient  d'établir,  on  pourrait  re- 
trancher la  quatrième  proposition  que  Ton  a  annoncée*  ; 
la  stipulation  de  propre  ne  peut  produire  aucim  effet 

Sour  les  biens  régis  par  la  coutume  de  Melun ,  le  sieur 
e  Beuzeville  est  seul  en  droit  d'y  succéder  ;  il  est  donc 
inutile  d'ajouter  qu'au  moins  il  y  aurait  une  moitié 
qu'on  ne  pourrait  lui  contester.  Cette  proposition  ce- 
pendant ne  souffre  aucune  difficulté. 

La  moitié  de  Nandi  appartenait  a  la  comtesse  de  Beu- 
zeville  du  chef  de  sa  mère,  elle  ne  l'a  point  tenue  de  (a 
libéralité  de  son  père ,  c'est  elle-même  qui  l'a  apportée 
en  mariage ,  et  qui  en  cela  s'est  dotée  de  suo.  Or,  peut- 
on  soi-même  stipuler  que  son  bien  sera  d'une  autre 
nature  quHl  n'est  en  effet  ?  Les  coutumes  qui  ont  pennis 
de  stipuler  des  deniers  propres  ne  Tout  pennis  qu'a 
ceux  qui  les  donnent,  c'est  une  condition  qu'on  leur 
permet  d'imposer  a  leur  libéralité;  mais  pour  celle  qiii 
apporte  sou  propre  bien ,  la  loi  ne  Itii  permet  pas  deo 
changer  la  nature. 

Ricai^d  le  décide  formellement  sur  Faiticle  gS  de  b 
coutume  de  Paris. 

Si  une  fille  portait  en  maridge  une  somme  qui  hd 
était  acquise ,  elle  pourrait  bien  stipuler  qi^eUe  lé 
tiendrait  nature  de  propre  à  V effet  qu'elle  n'enùt'U 
point  dans  la  communauté  ;  mais  elle  ne  pourrait 
pas  faire  que  cette  somme  appartint  dans  sa  succès* 
sion  ah  intestat  ou  dans  celle  de  ses  enfanSy  à  l'héritier 
des  propres  au  préjudice  de  Vhéritier  des  meubles  et 
acquêts ,  parce  que  les  successions  sont  de  droit 
puhlic,  dans  lesquelles  on  ne  peut  pas  interposer 
d'autres  lois  que  celles  qui  sont  prescrites  par  les 
coutumes. 

Si  cela  est  vrai  d'une  simple  somme  de  deniers  sti- 
pulée propre  par  la  femme  elle-même,  que  doii-ou 
penser  d'un  propre  réel  qui  lui  appartenait,  et  qu'elle 
a  stipulé  propre  en  minorité  ,  pour  le  faire  passer  dans 
sa  succession  ab  intestat  et  dans  celle  de  bes  enians  j 
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d^autres  que  ceux  que  la  loi  appelle  poiyr  le  recueillir? 
Vous  commencez  à  capituler,  dit-on ,  vous  vous  re- 
tranchez dans  une  moitié.  Vaine  déclamation.  Uu 
moyen  subsidiaire  ne  donne  point  atteinte  aux  moyens 
principaux  daim  lesquels  on  insiste. 

Pourquoi  le  conjoint  qui  se  marie,  ajoule-'t-on ,  ne 
pourrait-il  pas  stipuler  son  bien  propre?  On  peut  bien 
ameublir,  on  peut  par  conséquent  stipuler  propre,  c'est 
un  remède  contre  Fimperiection  de  ta  loi. 

Il  ne  faut  pas  demander  une  raison  qui  se  présente 
l'elle-même.  Pourquoi  ne  peut-on  stipuler  soi-même 
que  son  bien  sera  propre  de  succession?  On  l'a  déjà 
dit,  c'est  quon  ne  peut  pas  faire  dès  héritiers  ab  in-" 
testât  y  c'est  que  les  successions  sont  de  droit  public, 
comme  ditRicarH  ^  c'est  que  la  loi  ne  le  permet  pas ,  ou 
qti'«lle  ne  le  permet  que  pour  des  deniers  et  à  ceux  qui 
les  donnent  seulement,  pour  exciter  des  libéralités  qui 
tendent  à  multiplier  les  mariages  et  à  augmenter  la 
société  civile. 

M<')is  on  peut  bien  ameublir.  Cela  est  vrai,  et  c'est 
ce  qui  condamne  les  parties  advei*ses',  car  on  ne  peut 
ameublir  que  pour  la  communauté  et  non  pour  la 
succession. 

Mais  c'est  un  remède  à  l'imperfection  de  la  loi.  On  a 
déjà  répondu  à  ce  raisonnement  qui  fait  injure  à  la  loi , 
et  qui  donne  à  l'homme  lautorité  de  subjuguer  cette 
même  loi  à  l'empire  de  laquelle  il  est  soumis. 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  les  biens  régis 
par  la  coutume  de  Melun  ne  peuvent  être  déférés 
contre  la  disposition  de  la  coutume  ;  que  la  stipulation 
de  propre  ne  tombe  point  sur  ces  sortes  de  biens, 
qu'elle  ne  peut  les  frapper  ;  que  les  parties  adverses  qui 
ne  sont  point  du  côié  et  ligne  ne  pourraient  en  pro- 
fiter. En  un  mot ,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  succession 
légitime  :  la  loi  seule  la  défère  ;  c  est  le  comte  de  Beu- 
zeviile  qu'elle  appelle  à  l'exclusion  des  collatéraux  de 
son  fils;  il  n'est  pas  permis  de  résister  à  une  vocation  si 
expresse. 

Seconde  question: —  Le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
question  est  simple.  La  dame  de  la  Vieuville  mourut  en 
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17189  ne  laissant  qu'une  fille  mineure  ;  le  sieur  de  la 
Vieuifille  n'a  point  tait  faire  inventaire  ;  et  par  consë* 
quent ,  suivant  l'article  240  de  la  coutume  ae  Paris ,  la 
communauté  a  été  continuée  entre  le  sieur  de  la  Viea- 
ville  et  la  demoiselle  sa  fille.  •  ^ 

Il  la  maria  en  1724  au  comte  de  Beua^ville,  et  lui 
constitua  différens  effets  en  dot  pour  lui  tenir  lieu  des 
droits  successifs  maternels  mobiliers  et  immobiliers , 
fruits  et  revenus ,  et  le  surplus  en  avancement  d'boi' 
rie  sur  la  succession  future  de  son  père. 

Le  sieur  de  la  Vieuville  mourut  en  1727 ,  et  par-lâ 
la  continuation  de  communauté  fut  finie  ;  mais  od  ne 
pouvait  en  exercer  les  droits  tant  qu  ils  étaient  réunis 
avec  ceux  de  la  succession  sur  la  tête  des  sieur  et 
dame  de  BeuzevUle  qui  étaient  eux-mêmes  en  commu- 
nauté ;  il  en  a  été  de  même  depuis  la  mort  de  la  da- 
me de  Beuzeville,  arrivée  en  1729;  comme  elle  na 
Liissé  qu  un  fils  mineur  qui  était  sous  la  tutelle  du 
comte  de  Beuzeville ,  son  père ,  et  qu'il  n  y  a  eu  ni 
compte  ni  partage  entre  eux,  il  n'a  point  été  question 
de  se  faire  raison  sur  la  continuation  de  communauté. 

Mais  l'enfant  mineur  étant  mort  en  1 732 ,  et  se» 
collatéraux  demandant  les  propres  maternels  qu'il  avait 
recueillis ,  il  est  à  présent  nécessaire  de  distinguer  ce 
qui  est  demeuré  dans  une  espèce  de  confusion. 

Voici  donc  le  système  du  comte  de  Beuzeville  :  faute 
d'inventaire  il  «y  a  eu  continuation  de  communauté 
entre  le  sieur  de  la  Yietiville  et  la  dame  de  Beuzeviilo 
sa  fille  :  la  moitié  qui  est  provenue  de  cette  continua- 
tion  de  communauté ,  a  été  acquêt  en  la  personne  Je 
la  dame  de  Beuzeville  ,  et  par  conséquent  est  entrée 
dans  la  communauté  du  sieur  de  Beuzeville  ;  les  hé- 
ritiers des  propres  du  mineur  ont  renoncé  à  cette  com- 
munauté ;  la  moitié  des  profits  de  cette  continuation  de 
communauté  doit  donc  appartenir  au  sieur  de  Beuze- 
ville ;  il  ne  s'agit  que  d'en  faire  la  liquidation  et  de 
renvoyer  à  cet  effet  devant  un  commissaire. 

Cette  demande  est  fondée  sur  l'article  240  de  la  cou- 
tume qui  établit  la  continuation  de  communauté  en- 
tre le  survivant  qui  n'a  point  fait  iâire  d ^inventaire , 
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et  Teçilmt  mineur  qu  il  a  eu  de  son  mariage  ;  elle  est 
fondée  sur  le  contrai  de  mariage  du  sieur  de  Beuze- 
^ille  qui  établit  une  communauté  entre  la  demoiselle 
de  la  Vieuville  et  lui  ;  en  sorte  que  tout  ce  qui  a  été 
acquis  à  la  dame  de  Béuzeville  pendant  son  mariage 
est  entré  dans  cette  communauté  qui  est  demeurée  au 
sieur  deBeuïeville  seul.  En  réunissant  ces  deux  titres, 
la  demande  du  comte  de  Béuzeville  ne  peut  souffrir  de 
difficultés  :  par  Tarticle  2/^0 ,  la  dame  de  Béuzeville  est 
devenue  propriétaire  de  la  moitié  de  tout  ce  que  son 
père  a  acquis  depuis  la  mort  de  sa  mère,  et  cette 
moitié  est  devenue  acquêt  en  sa  personne  ;  par  son 
contrat  de  mariage  elle  a  t'ait  entrer  tous  ses  acquêts 
dans  la  communauté  contractée  avec  lé  sieur  de  Béu- 
zeville :  la  moitié  qu'elle  a  eue  dans  la  continuation 
de  communauté  est  donc  tombée  dans  sa  propre 
communauté. 

C'est  dans  des  circonstances  pareilles ,  que  les  biens 
acquis  pendant  la  continuation  de  communauté  ont  été 
adjugés  au  mari  par  l'arrêt  du  10  avril  1669,  rapporté 
dans  le  troisième  tome  du  Journal  des  audiences ,  liv.  5 , 
cbap.  8 ,  que  l'on  appelle  ordinairement  l'arrêt  de  Sou- 
plet.  Les  uéritiers  des  propres  conviennent  qu'il  est 
absolument  favorable  au  comte  de  Béuzeville ,  et  que 
Tespèce  qui  se  présente  est  la  même;  on  ne  peut  donc 
pas  se  refuser  à  la  demande  du  comte  de  Béuzeville. 

C'est  aussi  le  sentiment  de  le  Brun  y  dans  son  Traité 
de  la  communauté  ,  liv.  3 ,  chap.  3 ,  sect.  2. 

Quelles  sont  les  objections  ?  On  en  a  proposé  deux, 
Vune  dans  le  droit ,  et  l'autre  dans  le  l'ait. 

Dans  le  droit ,  on  a  prétendu  que  l'entant  avait  une 
laculté  personnelle  de  demander  la  continuation  de 
communauté  ;  mais  que  quand  il  ne  l'avait  point  exer- 
cée de  son  vivant ,  elle  n  e'tait  point  transmissible  à  ses 
héritiers ,  à  ses  légataires  universels ,  à  ses  créaftciers  ; 
qu'elle  ne  se  communiquait  pas  même  au  mari  ou  à  la 
&mme  à  titre  de  communauté;  que  cela  a  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts  contraires  à  celui  de  Souplet. 

Dans  le  fait ,  on  a  soutenu  que  la  dot  constituée  à  la 
dame  de  BeuzeviUe ,  la  remplissait  de  tout  ce  qu'elle 
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pouvait  prétendre  ,  soit  comiiîe  héritière  de  sa  mère  , 
soit  à  titre  de  continuation  de  communauté  ;  on  est  en- 
tré pour  cela  dans  différentes  opérations  de  calcul,  on 
a  formé  différentes  époques ,  et  Ton  a  conclu  que  le 
père  qui  s'était  entièrement  libéré  n'avait  pas  pu  demeu- 
rer débiteur. 

Voici  les  réponses  à  ces  difficultés. 

C'est  une  équivoque ,  de  dire  que  la  continuation  de 
communauté  n'est  qu'une  faculté  personnelle  donnée  a 
l'enfant  :  il  est  vrai  que  la  communauté  ne  se  continue 
pas  malgré  Tenfant ,  parce  qu'il  peut  être  de  son  inié- 
iiet  d'y  renoncer  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  £âlle  une 
acceptation  expresse  de  sa  part ,  et  qu'elle  ne  puisse  être 
acceptée  par  ceux  qui  le  représentent  après  sa  mort. 

Il  en  est  à  peu  près  d'une  continuation  de  conrniu- 
nauté  comme  d'une  succession  ;  n'est  héritier  qui  ne 
veut  y  dit  la  coutume  :  celui  à  qui  une  succession  est 
déférée  a  donc  l'option ,  ou  de  l'accepter ,  ou  d  y  renon- 
cer :  peut-on  en  conclure  que  le  droit  d'accepter  la 
succession  ne  soit  pas  transmissible  ?  De  même  les  en- 
fans  peuvent  accepter  la  continuation  de  communauté, 
si  bon  leur  semble ,  ou  y  renoncer;  c'est  un  droit  dont 
ils  sont  saisis  par  la  coutume  :  mais  parce  qu'ils  ont  1j 
liberté  d'en  profiter ,  ou  de  n'en  pas  profiter ,  ce  droii 
est-il  éteint  par  leiu*  mort ,  sans  que  leurs  héritiers 
puissent  l'exercer  ?  C'est  ce  qui  ne  parait  pas  proposabk 

Tous  les  droits  qui  nous  sont  acquis  passent  naturel- 
lement à  nos  héritiers  ;  ils  succèdent  in  universumjus  : 
pourquoi  donc  seraient-ils  privés  du  droit  de  contmua- 
tion  de  communauté ,  pendant  qu  ils  jouissent  de  tous 
les  autres  ?  Il  faudrait  une  disposition  formelle  dans  k 
coutume  qui  s'opposât  à  cette  transmission;  mais 
qu'on  la  parcoure  tout  entière  ,  et  on  ne  trouvera  rien 
qui  puisse  favoriser  cette  idée. 

Aussi  convient-on  que  le  moyen  qu'on  nous  oppose 
a  été  condamné  par  l'arrêt  de  Soupkt.  Mais  il  y  i». 
dit-on ,  des  arrêts  intervenus  depuis  qui  ont  jugé  le 
contraire  ;  celui  de  1 670  ,  rendu  contre  les  créancier* 
du  duc  d'Epemon  ;  celui  de  1677  ,  contre  un  mari  qui 
en  qualité  de  légataire  universel  de  sa  femme',  voulait 
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profiter  de  la  continuation  de  communautë  qui  avait 
ëtë  entre  sa  femme  et  le  survivant  de  ses  père  et  mère  ; 
enfin  un  arrêt  de  1707,  rendu  contre  la  veuve  du  sieur 
Favier.  Tous  ces  arrêts ,  dit-on  ,  ont  juge  que  l'enfant 
n'ayant  point  accepte  la  continuation  de  communauté 
pendant  sa  vie,  ceux  qui  le  représentaient  après  sa 
mort  ne  pouvaient  pas  en  exercer  les  droits. 

Il  est  bien  dangereux  de  donner  dans  de  pareils  pré- 

i'ugés  sur  une  idée  superficielle;  il  faut  en  approfondir 
es  motifs ,  et  les  inductions  que  Ton  en  tire  s  évanouis- 
sent aussitôt. 

L'enfant  à  qui  la  coutume  accorde  la  continuation  de 
communauté  peut  Faccepter ,  si  bon  lui  semble ,  ou  y 
renoncer  :  s'il  n'a  rien  fait  qui  déroge  à  cette  liberté , 
son  droit  passe  à  ceux  qui  le  représentent ,  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  loi  qui  s'oppose  à  cette  transmission  ; 
voilà  un  principe  général ,  qui  ne  peut  souffrir  d'at- 
teinte ;  mais  si  1  enfant ,  loin  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté,  y  a  renoncé,  ou  expressément 
ou  tacitement ,  si  tout  le  cours  de  sa  conduite  emporte 
une  abdication  du  droit  qui  lui  était  ouvert  par  la  cou- 
tume ,  s'il  a  passé  des  actes  qui  paraissent  incompatibles 
avec  la  demande  en  continuation  de  communauté,  alors 
il  est  évident  que  ceux  qui  le  représentent  sont  exclus 

J)ar  son  propre  fait  ;  ce  n*est  pas  que  l'option  ne  puisse 
eur  être  transmise ,  mats  c'est  qu  elle  est  consommée 
par  l'enËint,  et  qu'ils  ne  peuvent  revenir  contre  son 
propre  fait  ;  c'est  taute  d'entrer  dans  cette  distinction , 
que  l'on  confond  les  préjugés ,  et  que  Ton  croit  pouvoir 
les  opposer  les  uns  aux  autres. 

.\insi  quand  un  mineur  à  qui  la  coutume  accorde 
la  continuation  de  communauté  devient  majeur ,  qu'il 
vit  encore  un  grand  nombre  d'années  sans  avoir  de- 
mandé la  continuation  de  communauté  contre  le  sur- 
vivant de  ses  père  et  mère ,  qu'il  s'est  SsûlX  rendre  compte 
du  bien  du  pr édécédé ,  qu  il  a  exercé  ses  droits  dans 
toute  leur  étendue ,  et  qu'il  n'a  point  parlé  de  la  con- 
tinuation de  communauté ,  alors  on  présume  facilement 
qull  y  a  renoncé  ;  toute  la  suite  de  ses  actions  annonce 
le  rems  qu'il  a  fait  de  l'accepter  :  on  ne  doit  donc  plus 
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écouter  ceux  qui  le  représentent,  lorsqu'ils  veulent 
laire  revivre  un  droit  éteint  par  son  propre  ikit. 

De  même  lorsque  l'enËuat  ayant  survécu  au  survi- 
vant de  ses  père  et  mère  y  a'partagé  tous  les  biens,  ea 
qualité  d^béritier ,  avec  ses  frères  et  sœurs ,  et  cela  en 
pleine  majorité  ;  cette  démarcbe  emporte  encore  une 
abdication  formelle  du  droit  de  continuation  de  com- 
munauté. Que  dans  ces  espèces  ou  autres  semblables  on 
exclue  les  représentans ,  non-seulement  il  n'y  a  rien 
d^extraordinaire ,  mais  la  règle  la  plus  sévère  l'exige , 
parce  qu'il  y  a  une  renonciation  ,  du  moins  tacite ,  qui 
ne  laisse  plus  aucune  liberté  aux  héritiers. 

Mais  que  les  choses  étant  entières,  on  prétende  que  le 
droit  de  continuation  de  communauté  soit  anéanti  par  le 
décès  de  l'enfant  à  qui  la  loi  l'accorde ,  c'est  ce  oui  ne 
se  trouve  point  écrit  dans  la  coutume  ,  et  ce  que  la  rai- 
son ne  permet  pas  de  suppléer  ;  aussi  les  arrêts  que  l'oa 
oppose  ne  Font-ils  pas  jugé. 

Il  faut  d'abord  retrancher  celui  des  créanciers  du  duc 
d'Epernon  ,  il  n'est  rapporté  dans  aucim  de  nos  livres; 
il  est  vrai  qu'on  Ta  cité  d'un  côté  dans  l'arrêt  de  1677; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  de  l'autre  part  on  l'a  écarté 
comme  un  arrêt  inconnu ,  sur  lequel  il  était  impossible 
de  raisonner. 

Celui  de  1 677  est  dans  le  cas  d'un  mari ,  qui ,  comme 
léga  aire  universel  de  sa  femme ,  voulait  exercer  la  con- 
tinu ation  de  communauté  suc  la  succession  de  sa  belle- 
mère  ;  mais  sa  femme,  qui  était  morte  majeure ,  avait 
laissé  jouir  sa  mère  de  tous  les  biens  de  la  contintiation 
de  communauté  ;  le  mari  lui-même ,  maître  des  actions 
de  sa  femme ,  n'avait  fait  aucune  démarche  ;  il  avait 
donc  dérogé  lui-même  au  droit  qu'il  voulait  exercer. 

De  même  dans  l'arrêt  de  1 707  ,  le  sieur  Favier  ,  qui 
pouvau  d  emander  la  continuation  de  communauté  à  sa 
mère ,  ne  l'avait  point  demandée  depuis  sa  majorité;  au 
contraire ,  il  l'avait  laissée  jpuir  de  tout ,  et  depuis  la 
mort  de  sa  m^ère  il  s'était  mis  en  possession  de  tous  les 
biens  en  qualité  d'héritier  :  on  jugea  que  sa  veuve ,  ni 
comme  commune ,  ni  comme  donataire  mutuelle ,  ne 
pouvait  pas  faire  valoir  un  droit  de  contimis^ion  de  coni- 
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niunauté  auquel  sou  mari  avait  dérogé  d'une  manière  si 
expresse. 

Ce  sont  donc  les  circonstances  particulières  qui  ont 
déterminé  dans  ces  deux  arrêts  :  on.  n'a  pas  juge'  en 
général  que  le  droit  ne  fut  point  transmissibie ,  mais  ori 
a  jugé  en  particulier  que  le  droit  était  consommé  par 
des  actes  qui  dérogeaient  à  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

Dans  l'espèce  particulière  de  la  cause  on  ne  peut  pas 
opposer  de  pareilles  circonstances.  Lorsque  le  sieur 
delà  Vieuvilie  père  est  décédé,  la  dame  de  Beuzeville 
était  encore  mineure  ^^Ue  avait  à  peine  vingt  ans,  elle 
est  même  décédée  depuis  en  minorité ,  et  a  laissé  un  en-^ 
fant  en  bas  âge ,  qui  est  mort  trois  ans  après  ;  en  sorte 

Ïu'on  ne  peut  rien  opposer  du  chef  de  la  mère  ni  du 
Is  qui  ait  pu  déroger  au  droit  acquis  par  la  coutume  : 
les  choses  étaient  donc  entières  lorsque  les  héritiers  des 
propres  se  sont  présentés  ;  ils  ont  commencé  par  renon- 
cer à  la  communauté  du  sieur  de  Beuzeville ,  et  par-là 
ils  lui  ont  abandonné  tous  les  droits  qui  taisaient  partie 
de  sa  communauté  :  or  ,  entre  ces  droits  se  trouvent  les 
profits  de  la  continuation  de  communauté  qui  étaient  ac- 
quêts dans  la  personne  de  la  dame  de  Beuzeville.  Com- 
ment donc  pourrait-on  empêcher  le  sieur  de  Beuze- 
ville d'exercer  un  droit  qui  ne  réside  plus  qu'en  lui 
seul  ? 

Le  système  des  héritiers^  d^  propres  est  bien  singu- 
lier :  ils  renoncent  à  la  communauté  des  sieur  et  dame 
de  Beuzeville ,  mais  ils  prétendent  empêcher  que  des 
biens  qui  appartiennent  de  droit  à  celte  communauté  ^ 
ne  soient  acquis  au  sieur  de  Beuzeville  ;  ils  prétendent 
lui  ôter  le  droit  d'exercer  les  actions  <fe  sa  femme  qui 
augmenteraient  la  communauté  ;  en  sorte  qn'en^méme 
temps  qu'ils  renoncent  à  la  communauté ,  ils  veulent 
en  retirer  les  principaux  eflTets  :  ce  système  ne  peut  ja- 
mais se  concilier  avec  la  raison ,  avec  les  principes  y 
avec  la  jurisprudence  des  arrêts^  ' 

Mais ,  dit-on ,  il  est  souvent  dé  la  prudence  du  sur- 
vivant de  ne  point  faire  d'inventaire ,  pour  ne  pas  ma- 
niièster  l'état  de  sa  fortune  :  trop  pauvre ,  elle  attire  le 
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mépris  ;  trop  opulente ,  elle  excite  la  jalousie ,  et  quet 
qiielbis  des  soupçons  injurieux;  des  entans  doivent  en- 
trer dans  des  vues  si  sages  ,  et  qui  conviennent  même 
à  leur  propre  intérêt.  8i  ce  point  de  morale  pouvait 
être  goûte' ,  il  faudrait  abroger  la  continuation  de  com- 
munauté qui  n'est  fondée  que  sur  le  défaut  d'inven- 
taire :  on  aurait  toujours  la  réponse  toute  prêle  :  on 
dirait  toujours  que  c'est  pour  ne  point  manifester  la 
fortime  du  survivant  et  des  en£ms ,  et  par-là  on  échap- 
perait à  la  sévérité  de  la  loi;  mais  elle  ne  connmt 
point  ces  ménagemens  d'une  fausse  prudence,  qui 
souvent  aurait  plus  pour  objet  de  cacher  aux  enians 
l'état  de  leur  bien ,  que  d'en  dérober  la  connaissance 
au  public.  La  première  de  toutes  les  règles  est  de  ren- 
dre justice;  il  £iut  après  cela  mépriser  les  discours 
d'un  peuple  aveugle,  toujours  porté  à  la  censitre, 
sans  vouloir  le  ménager  aux  dépens  de  la  vérité. 
Le  moyen  de  tait  proposé  par  les  héritiers  des  pro- 

Eres ,  n'est  pas  plus  solide  :  on  dit  que  la  dame  de 
euzcville  avait ,  comme  héritière  de  sa  mère ,  deux 
sortes  de  droits;  ceux  qui  lui  étaient  échos  par  sa 
succession  ouverte  en  1718;  ceux  qui  lui  apparte» 
naient  en  vertu  de  la  continuation  de  communauté , 
depuis  1718  jusqu'il  1724)  époque  de  son  oiariage. 
Par  la  dot  que  son  père  lui  a  constituée ,  elle  a  éé 
beaucoup  plus  que  remplie  de  ce  qui  lui  revenait  à  ce 
double  titre  ;  c'est  oe  oue^l'oa  a  établi  par  un  calcul; 
on  prétend  même  qu'elle  a  ^  plus  que  remplie  de  ce 
c{ue  le  père  a  gagné  depuis  1 7114  jusqu^à  son  décès  : 
ainsi,  dit-on,  votre  détention  de  continuation  de 
commimauté  est  une  diimère.  Ce  raisonnement  pèche 
en  plusieurs  manières  différentes. 

1^  Lorsqtie  le  père  a  constitué  la  dot  de  la  dame 
de  Beuzeville ,  il  n'a  rien  donné  pour  la  remplir  des 
droits  Qu'elle  avait  à  titre  de  continuation  de  conmiu- 
nauté.  La  dot  est  imputée  d'abord  sur  tes  droits  nuh 
ailiers. et  immobiliers ,  fruits  et  revenus  échus  ap^ 
partenans  à  la  future  épouse  par  la  succession  de 
la  feue  dame  sa  mère ,  et  le  surplus  en  awincetnent 
d'hoirie  de  la  succession  future  de  son  père  :  on  ne 
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peut  changer  cette  imputation  pour  dire  que  le  père 
a  remis  à  la  dame  sa  fille  ce  qui  lui  revenait  en  vertu 
de  la  continuation  de  communauté' ,  c^était  un  droit 
particulier  qui  appartenait  à  la  fille  de  son  chef,  on 
ne  savait  pas  encore  si  elle  l'exercerait;  ainsi  on  n]a 
pas  porté  ses  vues  de  ce  càtë-là.  Le  père  a  prëtenQft 
remplir  uniauement  ce  qui  revenait  à  sa  fille  de  la 
succession  de  sa  mère,  et  lui  taire  du  surplus  uno 
donation  en  avancement  d'hoirie  :  mais  il  n'a  pas  dit , 
et  il  n'a  pas  même  pense  à  la  remplir  de  ce  qui  lui  reve- 
nait de  son  chef  a  titre  de  continuation  de  commu- 
nauté ;  le  contrat  de  mariage  fait  une  imputation  toute 
différente  y  il  n  est  pas  permis  de  la  changer. 

2°  On  fait  un  calcul  de  ce  que  le  père  avait ,  soit 
à  la  mort  de  sa  femme ,  soit  au  temps  du  mariage  de 
sa  fille  ;  %Mis  qui  est-ce  qui  peut  répondre  de  l'exac- 
titude de  cet  état?  Il  n'y  a  qu'un  inventaire  qui 
puisse  justifier  la  consistance  des  biens  ;  les  héritiers 
des  propres  ne  peuvem  pas  savoir  eux  -  mêmes  si  le 
mobilier  n'était  pas  beaucoup  plus  considérable  ;  c'est 
même  l'impossibilité  de  fixer  l'état  des  biens ,  qtii  a 
obligé  d'introduire  la  continuation  de  commtmauté, 

3^  Quand  on  supposerait  cet  état  certain  ,  et  que 
le  père  aurait  voulu  remplir  sa  fille  au  moment  de 
son  mariage ,  de  ce  qui  lui  revenait  de  la  centinuatioa 
de  ccHimiunauté ,  pourrait-on  prétendre  que  le  contrat 
de  mariage  aurait  dissous  la  communauté?.  Il  est  de 
principe  à  Paris ,  qu'il  n'y  a  qu'un  inventaire  solen- 
nel qui  puisse  opérer  cet  effet,  et  que  l'on  n'admet  pas^ 
même  d  acte  équipoUent  ;  la  communauté  aurait  donc 
continué  depuis  le  mariage  ^  et  au  nunns  ce  qui  au- 
rait été  acquis,  depuis  appartiendrait  à  la  dame  de  Beu- 
zeville ,  en  vertu  de  la  continuation  de  communauté  ; 
car  on  ne  supposera  pas  sans  doute  que  le  père  ait 
prétendu  la  remplir  alors  des  biens  qu'il  n'avait  pasv 
encore  acquis;  cette  prétention  serait  si  outrée,  qu'elle- 
ne  serait  propre  qu'a  révolter  :  ain^  dans  le  système 
même  d^me  dot  qui  eût  rempli  la  dame  de  Beuzeville, 
ce  ne  pourrait  être  que  pour  ce  qui  aurait  été  acquis 
auparavant  ^  et  non  pour  ce  qui  serait  acquis  dans  Ul 
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suiie  ;  une  miDeure  ne  pouvant  jamais  traiter  de  drohs 
inconnus ,  et  qui  ne  sont  point  encore  échus.  Il  faut 
donc  nécessairement  procéder  à  la  liquidation  de  ce 
qui  revient  au  comte  de  Beuzeville ,  en  vertu  de  la 
continuation  de  communauté ,  comme  il  y  a  conclu. 

Il  est  assez  inutile  après  cela  de  suivre  les  héritiers 
des  propres  daiis  les  trois  époques  qu'ils  parcourent. 

Us  placent  la  première  au  moment  du  mariage  de  la 
dame  de  Beuzeville  ;  ils  prétendent  qu^il  n'aurait  pas 
été  décent,  après  avoir  reçu  une  dot  si  considérable, 
de  demander  la  continuation  de  commimauté  ;  que  le 
sieur  de  Beuzeville  ne  l'ayant  pas  fait  pour  sa  femme, 
ne  peut  pas  le  faire  aujoiurd'hui  pour  lui*méme.  Mais, 
au  contraire ,  s'il  était  plus  décent  à  la  dame  de  Beuze- 
ville, depuis  son  mariage,  de  laisser  jouir  son  père,  sans 
lui  demander  le  partage  de  la  continuation  d^coromu- 
nauté ,  on  a  bien  fait  alors  de  demeurer  dans  le  silence; 
mais  lorsque  les  circonstances  sont  changées,  et  qu*ii 
n'est  plus  question  que  de  l'intérêt  de  collatéraux, 
pourquoi  n'userait-(m  pas  d'tin  droit  légitime,  qui  n'a 
été  suspendu  que  par  rapport  aux  égards  personnels  qui 
éiaient  dus  au  sieur  de  la  Vieuville?  Ce  n'est  pas  changer 
de  conduite ,  mais  la  régler  suivant  les  circonstances  et 
la  qualité  des  personnes  intéressées. 

oeconde  époque ,  décès  du  sieur  de  la  Vieuville.  l^e 
comte  de  Beuzeville ^  dit-on,  a  fait  faire  un  inventaire, 
comme  tuteur  de  sa  femme, et  a  consenti  qu'elle  con* 
fondit  tous  les  droits  qu'elle  avait  en  se  portant  haritière 
de  son  père  ;  il  ne  peut  plus  rev.enir  contre  son  propre 
fait.  Mais  on  ne  voit  rien  de  contraire  à  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  demande  du  comte  de  Beuzeville  :  quelque 
parti  que  l'on  pnt,  de  demander  la  continuation  de 
communauté ,  ou  d'y  renoncer ,  il  fallait  toujours  Êûre 
un  inventaire^  sans  cela  on  n'aurait  pas  pu  voir  quelle 
action  on  devait  exercer  :  le  mari  et  la  femme  ont  re* 
cueilli  tous  les  biens,,  mais  cela  n'empêche  pas  que  !'<» 
ne  distingue  dans  la  suite  les  différens  titres  en  vertu 
desquels  ils  appartiennent  à  la  femme. 


1  roisième  é 


On  ne 


sième  époque,  décès  de  la  dame  de  Beuzeville. 
fera  pas  y  dit-on,  au  comte  de  Beuzeville  l'injure 
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de  penser  qu'il  eût  voulu  frustrer  son  fils  d'une  partie 

des  biens  de  sa  mère  en  exerçant  l'action  de  continua- 

.■» 

lion  de  communauté  ;  le  fils  aurait  eu  des  fins,  de  non- 
recevoir  invincibles.  Mais  il  n'est  pas  question  de  savoir 
comment  le  père  en  aurait  use  envers  son  fils  ;  if  aurait 
pu  renoncer  eu  sa  faveur  à  un  droit  certain ,  sans  être 
obligé  d'y  renoncer  en  faveur  de  ses  collatéraux  :  quant 
aux  prétendues  fins  de  non-recevoir  que  le  fils  aurait 
pu  opposer,  elles  n'auraient  pas  été  plus  redoutables 
dans  la  bouche  du  fils,  qu'elles  le  sont  aujourd'hui 
-dans  la  bouche  de  ses  collatéraux  :  on  croit  les  avoir 
détruites,  et  par  conséquent  elles  n'auraient  pas  em- 

!)êché ,  comme  elles  ne  peuvent  empêcher  aujourd'hui 
e  succès  de  la  demande  du  comte  de  Beuzeville.* 

CONSULTATION/ 


Veuve  qui  parait  créancière  de  son  mari. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  mémoire  concer- 
nant  les  droits  et  prétentions  de  dame  Jeanne-Renée 
Bertrand  contre  la  succession  de  Jean -François  de 
Mauclerc  son  mari,  soit  à  titre  de  créances,  recon- 
naissances ou  donations  :  Est  d'avis  que  ces  différens 
titres  accumulés  ne  peuvent  se  soutenir  au  delà  des 
avantages  permis  entre  conjoints  par  la  •  coutume  de 
Poitou. 

L'art.  209  de  cette  coutume  permet  au  mari  de 
donner  à  sa  femme  tous  ses  meubles,  acquêts  et  cou- 
quéts-immeubles  ^  et  la  tierce  partie  de  ses  propres  à 
perpétuité;  tout  ce  qui  excède  cette  disposition  est 
réprouvé  par  la  coutume. 

Il  est  encore  certain  que  ce  qui  n'est  pas  permis  di- 
rectement ne  l'est  pas  non  plus  quand  on  emploie  des 

>   Délibéré,  ordonné,  mais  les  parties  ont  transigé. 
*  Ci'ltc  coDfiiiMatiou  e»t  la  XX*  de  raocicnneéditio». 
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voies  dëtournëes  pour  y  parvenir.  La  plus  ordinaire  de 
ces  voies  indirectes  que  i  on  emploie  pour  £ûre  fraude 
à  la  loi ,  est  celle  de  se  reconnaître  débiteur  au  lieu  de 
donner;  mais  comme  celte  fraude  serait  si  facile  qu'elle 
détruirait  entièremeut  la  loi ,  on  lient  pour  maxime  cer- 
taine que  celui  qui  ue  peut  pas  donner  ne  peut  pas 
aussi  reconnaître. 

Ce  n  est  pas  que  tout  titre  de  reconnaissance  soit  ab- 
solument  nul;  mais  il  faut  que  la  personne  prohibée 
qui  veut  le  faire  valoir  indique  lorigine  des  deniers 
qu'elle  prétend  avoir  employés,  et  au  moyen  desquels 
elle  est  devenue  créancière.  Sinon  la  crémce  est  re- 
gardée comme  &inte,  simulée ,  et  opérant  un  avantage 
prohibé  par  la  loi. 

Dans  le  fait  particulier,  ce  serait  donc  à  la  dame 
Bertrand  à  prouver  où  elle  a  pris  les  1 5o,ooo  livres 
qu'elle  prétend  avoir  employées  à  payer  les  dettes  de 
son  mari ,  et  les  sommes  avec  lesquelles  elle  prétend 
avoir  acheté  des  meubles  pour  un  prix  si  considérable  ; 
mais  loin  de  pouvoir  indiquer  une  origine ,  on  prouve 
au  contraire  par  le  calcul  de  ses  revenus  qu'il  est  phy- 
siquement impossible  qu  elle  ait  pu  épargner  le  quart 
de  ce  qu'elle  prétend  avoir  payé,  dans  le  temps  que  les 
paicmens  ont  été  faits. 

On  voit  au  contraire  que  le  mari  qui  a  vendu  pour 
40,000  liv.  de  fonds,  et  qui  jouissait  de  1 1,000  liv.  de 
revenu ,  ce  qui  a  dû  lui  produire  de  grandes  épargnes , 
n'a  pas  payé  un  sou  de  ses  dettes,  et  les  a  au  contraire 
augmentées  de  beaucoup  ;  en  sorte  que  la  tëmme  avec 
un  revenu  très-modique  et  très-borné  parait  épargner 
en  douze  ans  plus  de  1 60,000  liv.  pendant  que  le  mari 
avec  un  revenu  irès-cousidérable  pendant  le  même 
temps  augmente  ses  dettes  loin  de  les  diminuer.  Il  es( 
donc  impossible  de  douter  que  la  femme  n'ait  tout  pris 
dans  la  bourse  de  son  mari,  et  que  par  conséquent 
toutes  ses  créances  ne  soient  des  avantages  indirects. 

On  sait  qu'en  général  il  n'est  pas  permis  d'introduire 
une  inquisition  sur  la  fortune  des  particuUers;  mais 
cela  est  bon  à  l'égard  de  ceux  contre  lesquels  il  n'y  a 
point  de  prohibition  établie  par  les  lois  ;  et  dans  le  cas 
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d'une  prohibition  qu  il  serait  facile  d'éluder  par  des 
voies  indirectes,  il  faut  que  la  ve'ritë  de  la  créance  soit 
établie  par  des  origines  certaines,  sinon  on  présume  la 
fraude  et  Fayantage  indirect. 

Cest  ce  que  nous  dit  Fart.  4  >  o  de  la  coutume  de 
Normandie  qui  porte,  que  gens  mariés  ne  peuvent 
faire  contrats  ou  concessions  par  lesquels  les  biens  de 
l'un  viennent  à  Fautre  en  tout  ou  partie,  directement 
ou  indirectement.  C'ost  l'esprit  général  des  coutumes 
qui  prohibent  ces  avantages ,  que  de  sonder  les  actes 

Êour  y  découvrir  la  fraude  pratiquée  contre  Fintérét  des 
imilfes. 

On  croit  donc  que  tous  les  paiemens  qui  paraissent 
avoir  été  faits  des  deniers  de  la  femme  doivent  servir  à 
la  libération  du  mari,  du  moins  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  excède  manifestement  le  bien  que  la  femme  a  pu 
avoir. 

A  l'égard  des  meubles  que  le  mari  a  reconnu  appar- 
tenir à  sa  femme ,  il  en  faut  juger  de  même ,  parce  que 
si  la  femme  n'a  pu  avoir  les  deniers  nécessaires  pour  les 
acheter ,  ils  appartiennent  au  mari. 

Ainsi  on  croit  que  les  héritiers  du  mari  offrant 
d'abandoniier  a  la  femme  tout  ce  que  le  mari  pouvait 
lui  donner,  conserveront  les  deux  tiers  des  propres 
exempts  des  dettes  que  l'on  a  mises  sous  le  nom  de  la 
femme. 

Délibéré  à  Paris ,  ce 
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PROCÈS  A  LA  DEUXIÈME.* 

POUA  le  sîeur  Denis- iMicbel  db  Moïmoissisa  BBAVFOftT-CA- 
NILLAC9  marquis  du  Pont-du- Château,  intima, 

CONTRE  la  dame  son  épouse  j  appelante. 


QuBiTioir.  —  S'il  ne  faut  pas  qae  la  dot  soit  en  péril  pour  que  la  femine 

agisse  en  séparation  de  biens. 

Pour  soulenir  une  dcnmncle  en  séparation  de  biens 
qu'on  lui  a  fait  entreprendre  trop  légèrement ,  la  dame 
marquise  du  Pont-au-Château  est  obligée  d'un  côte', 
d'établir  des  principes  également  contraires  et  à  llion- 
neur  des  mariages  et  à  la  tranquillité  des  familles,  et  de 
l'autre  d'altérer  les  faits  les  plus  importans ,  et  d  exa- 
gérer les  plus  faibles  ;  son  sentiment  est  un  amas  con- 
lus  d'erreurs  et  de  suppositions. 

La  défense  du  marquis  du  Pont-du-Cbateau  se  ré- 
duit à  présenter  un  simple. tableau  de  sa  fortune  dans 
les  différentes  époques  de  sa  vie.  Les  dissertations  sont 
inutiles  quand  f  évidence  parait  avec  tant  d'éclat,  et  la 
malignité  qui  veut  tout  empoisonner  dans  les  faits ,  ne 
peut  jamais  obscurcir  les  démonstrations  fondées  sur 
des  titres  et  des  calculs. 

Pour  remplir  cet  objet ,  il  faut  examiner  d'abord  en 
quoi  consistaient  les  biens  des  parties  lorsqu'elles  se  sont 
mariées  ;  secondement  ce  qui  s'est  passé  depuis  jusqu  a 
la  demande  en  séparation  ;  en&n  il  faut  considérer  Fétat 
présent  de  la  fortune  du  marquis  du  Pont-du-Cbateau  : 
et  l'on  verra  que  non-seulement  il  n'a  rien  dissipé ,  mais 
qu'il  a  même  augmenté  son  bien ,  et  que  la  dame  mar- 
quise du  Pont-du-Cbateau  a  beaucoup  plus  de  sûretfi 
pour  la  restitution  de  sa  dot  dt  de  son  bien,  qu'elle  n'en 
avait  lorsqu'elle  s'est  mariée. 

.  '  Cette  cause  est  la  CXLIi*  de  l'ancienne  édition. 
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Première  époque.  Temps  du  mariage. — Le  mar- 
quis du  Pont-du-Chàteau  était  à  peine  majeur  lorsque 
sou  père  pensa  à  le  marier  en  1714  ^vec  la  demoiselle 
Ferrand ,  fille  uni(jue  de  M.  Ferrand ,  conseiller  d*état  ; 
le  fils  n'eut  aucune  part  ni  aux  convfentions  ni  aux 
états  qui  furent  donnes  respectivement ,  il  suivait  aveu- 
gle'ment  les  conseils  et  les  ordres  de  son  père;  ainsi  on 
ne  lui  peut  rien  imputer  personnellement  de  ce  qui  se 
passa  alors. 

La  dot  de  la  marquise  du  Pont-du-Château  fut  de^ 
480,000  liv.  dont  il  y  avait  25,ooolivi  en  meubles, 
diamans  ou  bijoux ,  et  248,000  liv.  en  principaux  de 
rentes  sur  la  ville,  qui  étaient  alors  au  denier  vingt- 
cinq  et  qui  depuis  ont  souffert  la  réduction  au  denier 
quarante.  Le  reste  consistait  en  terres ,  maisons  et 
rentes  sur  particuliers  ;  il  n  y  a  point  de  contradiction 
entre  les  parties  à  cet  égard. 

Il  n  en  est  pas  de  même  des  biens  du  mari ,  que  la 
dame  marquise  du  Pont-du-Château  enfle  et  exagère 
au  moins  des  deux  tiers.  Il  est  vrai  qu'elle  a  pour  elle 
un  titre  qui  pourrait  d\ibord  en  imposer  ;  mais  comme 
la  vérité  doit  toujours  prévaloir ,  les  inductions  qu'elle 
en  tire  vont  bientôt  se  dissiper.  Elle  se  fende  donc  sur 
Tétat  des  biens  du  marqul»  du  Pont-du-Château ,  an- 
nexé à  son  contrat  de  mariage,  suivant  lequel  elle  pré- 
tend qu'il  avait  la  terre  de  Monteil  de  12,384  hv.  de 
revenu ,  les  terres  de  Juillac  et  Bois-Franc  de  2, 000 liv. , 
celle  de  Seilloux  de  2,000  liv. ,  celles  de  Cressac  et  le 
Cornet  de  6,000  liv. ,  la  maison  et  pré  de  Gueret  de 
43o  liv. ,  ce  qui  faisait  en  tout  22,784  liv.  de  revenu  ; 
elle  ajoute  à  cela  4o,ooo  liv.  de  meubles  et  4^)000  liv. 
de  recouvremens. 

Mais  ces  grandes  idées  vont  bientôt  s'évanouir  par 
des  preuves  auxquelles  il  est  impossible  de  résister.  Par 
rapport  au  fonds  déterres,  il  est  vrai  que  le  marquis 
du  ront-du^Château  les  possédait ,  mais  toutes  ensenible 
ne  rapportaient  qu'environ  1 0,000  liv.  par  an.  Celle  de 
Monteil  était  en  régie  ;  mais  pour  fixer  sa  juste  valeur , 
il  n'y  a  qu'à  observer  que  le  sieur  Dupille  à  qui  elle  a 
été  vend'ie  en  17 19,  ne  l'a  affermée  depuis  que  4^0001.  y 


a: 
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le  bail  en  est  jproduit  sous  la  cote  D.  de  l'inventaire  da 
marquis  du  ront-du-Châleau;  ainsi  il  y  a  une  exagë» 
raùon  manifeste  dans  l'état,  quand  on  Fa  portée  à 
iâ,584  liv.  par  an.  ' 

Celles  de  Juillac  et  de  Bois-Franc  n'étaient  aflèrmées 
que  1 ,3oo  1. ,  et  en  effet  le  marquis  du  Pont-du-Cbâteau 
ne  les  a  vendues  en  1  ^3/5  que  34)000  liv.  Celle  de  SeiU 
loux  n'était  affermée  que  1 , 1 00  liv.  et  n'a  été  vendue 
[ue  25,000  liv.  Celles  de  Cressac  et  le  Cornet ,  au  lieu 
te  6,000  liv.  pour  lesquelles  on  les  emploie  dans  Félat, 
n  étaient  affermées  que  3,3oo  liv.  et  elles  ne  le  sont  ac- 
tuellement que  sur  le  pied  de  3,6oo  liv.  Enfin  la  maison 
et  le-  pré  de  Gueret  nont  jamais  produit  que  43oIiv. 
Tous  ces  objets  réunis  ne  montent  qu'à  iO|i3oliT.  par 
an,  au  lieu  de  22,784  liv.  Cela  est  prouvé  par  des  baux 
non  suspects  qui  prévaudront  toujours  sur  renoncia- 
tion infidèle  d  un  état  auquel  le  marquis  du  Pont-du- 
Chateau  n'a  eu  aucune  part.  Voilà  tout  le  revenu  qu  il 
,  avait  en  se  mariant  ;  mais  sur  ce  revenu  il  y  avait  des 
charges  qui  l'absorbaient  en  entier. 

Car  sans  parler  des  réparations  et  autres  charges,  le 
marquis  duPom-du-Château  devait  à  son  père  3,ooo  1. 
de  rente  viagère,  et  aux  anciens  créanciers  de  sa  maison 
5,3 1 5  liv.  de  rentes  constituées  par  an,  ce  qui  est  jus- 
tifié par  les  quittances  de  remboursement,  dont  les 
capitaux  montent  à  1 1 1,000  liv.  Il  est  vrai  que  dans 
l'état ,  ces  dettes  ne  sont  portées  qu'à  59,'>oo  liv.  ;  mais  la 
réalité  des  paiemens  que  le  marquis  du  Pont-du-Châteaa 
a  été  obligé  de  Ikire,  justifie  l'infidélité  de  cette  énon- 
ciation,  et  ne  laisse  sur  cela  aucune  ressource  à  l'équi- 
voque. On  voit  donc  que  le  marquis  du  Pont-du- 
Château  ne  jouissait  réellement  que  de  10,000  liv.  de 
revenu;  qu'il  avait  8,3 1 5  liv.  à  payer  par  an,  et  que 
l'excédant  de  i,3i51iv.  ne  stiffisait  pas  pour  acquitter 
les  charges  réelles  des  terres. 

Quant  au  mobilier  dont  l'état  est  aussi  décoré,  on 
juge  bien  qu'U  a  été  encore  plus  &cile  de  le  porter  i 
un  excès  outré.  Lie  marquis  du  Pont-du-Château  n'avait 
point  de  maison  à  Paris ,  et  par  conséquent  il  n'y  avait 
aucun  meuble  ;  il  pouvait  sen  trouver  dans  ses  terres, 
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mais  de  ces  meubles  aniiaues  qui  ne  valaient  pas  ce 
qu'il  en  aurait  coûté  pour  les  transporter  à  Paris  ;  et  à 
1  égard  des  recouvremens ,  outre  que  rien  ne  peut  fixer 
le  montant ,  ce  sont  des  objets  sur  lesquels  on  ne  peut 
jamais  compter  :  car  les  frais  que  Ton  fait  pour  pour- 
suivre d'anciens  fermiers,  excèdent  souvent  ce  qu'on 
en  retire. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  certain  que  le  mar- 
quis du  Pont-du-Château  ne  jouissait  de  rien  lorsqu'il 
s  est  marié,  qfte  tes  revenus  de  plusieurs  petites  terres 
qui  lui  appartenaient,  étaient  absorbés  par  les  rentes 
qu'il  avait  à  payer ,  et  que  toute  sa  fortune  se  réduisait 
à  l'espérance  de  jouir  un  jour  de  la  terre  du  Pont-du- 
Cbâteau,  après  la  mort  de  son  père;  c'était  un  grand 
objet ,  puisque  cette  terre  est  de  24)000  liv.  de  revenu  ; 
mais  cet  objet  n'était  pas  présent ,  et  le  marquis  du 
Pont-du-Cbàteau  ne  1  a  recueilli  que  plusieurs  années 
après  son  mariage. 

Seconde  époque.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  le  ma^ 
riage  jusqu'à  la  demande  en  séparation. — On  vient 
devoir  que  le  marquis  du  Pont-du-Château',  lorsqu'il 
se  maria ,  ne  jouissait  d'aucun  revenu  effectif  de  son 
chef,  et  qu'il  était  réduit  à  la  dot  de  la  dame  marquise 
du  Pont*du- Château,  qui  produisait  à  peine  18  à 
20,000  liv.  de  rente.  Avec  un  revenu  aussi  borné,  il 
iâllut  faire  de  grandes  dépenses  pour  le  mariage,  pour 
meubler  et  monter  une  maison  considérable ,  et  pour 
faire  vivre  la  dame  marquise  du  Pont-du-Château  d'une 
manière  convenable. 

Ces  dépenses  furent  soutenues  par  le  marquis  du 
Pont-du-Château  avec  tant  de  sagesse,  qu'il  ne  con- 
tracta presque  auctmes  dettes.  Ce  ne  fut  pas ,  comme 
on  le  suppose ,  en  aliénant  les  fonds  de  la  dame  du 
Pont-du-Château ,  et  en  dissipant  les  deniers  provenans 
des  remboursemens  ;  car  il  est  prouvé  que  si  d'un  côté 
il  reçut  malgré  lui  quelques  remboursemens  offerts  par 
les  débiteurs  de  la  dame  du  Pont-du-Château ,  il  lit  de 
Fautre  des  emplois  qui  pouvaient  monter  à  peu  près 
aux  mêmes  sommes  qu'il  avait  reçues. 
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Le  16  octobre  17149  î^  plaça  4O9OOO  livres  sur  l& 
ëtats  de  Bretagne;  le  2 5  novembre  suivant,  il  acheta  le 
régiment  de  1  Ile-de-France,  et  le  1 4  décembre  de  k 
même  année  il  plaça  encore  3,700  liv.  sur  les  aides  et 
gabelles.  En  1 7 1 8  il  fit  encore  nn  eniploi  de  1 2,000  liv. 
sur  M.  le  duc  de  Luxembourg.  En  1719  il  prêta 
27,000  liv.  à  constitution  à  la  dame  de  Maulevrier  ;  en 
un  mot ,  la  dépense  en  emplois  balance  a  peu  près  la 
recette  en  remboursemens.  Ce  n'est  pas  que  l'on  pré- 
tende entrer  ici  dans  un  calcul  arithn^tique ,  comme 

'  s'il  s'agissait  d'arrêter  le  compte  d'un  trésorier ,  ce  serait 
dégrader  le  pouvoir  du  mari,  et  le  caractère  de  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  confie  ;  il  sufRt  de  faire  connaître  en 
général  qu'il  n'en  a  pas  abusé  a  la  ruine  de  sa  femme  ; 
et  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  jamais  imaginer,  <]uand  on 
voit  qu'il  a  toujours  été  occupé  à  fiiire  des  emplois  à 
mesure  qu'il  a  reçu  des  remboursemens. 

Nous  voici  parvenus  à  l'époque  des  révolutions  qui 
ont  causé  la  ruine  de  tant  de  familles  en  1 7 1 9  et  1720  ; 
les  personnes  les  ^lus  sages  et  les  plus  attentives  à  leurs 
affaires  n'ont  pu  sauver  leur  fortune  du  naufrage.  Le 
marquis  du  Pont-du-Château  a  été  assez  beureux  pour  , 
ne  recevoir  qu'un  faible  échec,  et  pour  conserver  le 
bien  de  sa  femme  presque  dans  son  entier. 

Dès  le  mois  d'octobre  1719,  et  dans  un  temps  où 
l'on  ne  prévoyait  point  encore  les  désastres  qui  ont 

'  suivi ,  le  sieur  Dupilie  lui  fit  demander  s'il  voulait 
vendre  sa  terre  de  Monteil  ;  le  prix  qu'on  lui  en  offrit, 
le  détermina  à  la  vendre.  Cette  terre ,  comme  on  l'a 
dit ,  n'est  actuellement  affermée  que  4>ooo  liv.;  on  con- 
vint de  lui  en  donner  100,000  écus.  Jje  marquis  du 
Pont-du-Château  crut  devoir  accepter  des  offres  si 
avantageuses  ;  le  contrat  de  vente  fut  passé ,  il  en  reçut 
le  prix ,  et  son  premier  soin  fut  de  l'employer  à  payer 
les  dettes  de  sa  maison  antérieures  à  son  contrat  de  ma- 
riage ;  il  les  remboursa  en  entier.  Les  capitaux  seuls 
montaient  à  1 1 1 ,000  liv. ,  il  en  était  diî  quelques  années 
d'arrérages,  tout  Ait  acquitté;  le  surplus  du  prix  resta 
entre  ses  mains  jusqu'à  ce  qu'on  pût  trouver  quelque 
emploi  ;  mais  on  sait  qu'ils  devinrent  de  jour  en  jour 
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plus  difficiles ,  et  qu^enfin  on  parfint  au  point  de  n'en 
pouvoir  plus  trouver  absolument. 

Si  le  marquis  du  Pont-du-Château  a  souffert  en  cela 
une  perte  considérable ,  c'est  à  la  Catalitë  des  conjonc- 
tures qu'il  s'en  faut  prendre;  presque  tout  le  royaume 
a  ëprouvë  le  même  sort,  et  on  ne  lui  fera  pas  un  crime 
des  malheurs  publics  dont  il  a  ëtë  la  victime  ;  mais  ce 
que  l'on  ne  peut  trop  observer ,  est  que  la  dame  mar- 
quise du  Pont-du-Chateau  trouve  toujours  un  avan- 
tage rëel  dans  la  vente  de  cette  terre ,  puisque  si  elle 
perd  d'un  côte  l'hypothèque  de  cette  terre ,  de  l'autre 
elle  trouve  son  mari  libère  de  5,3 1 5  liv.  de  rentes  cons-* 
tituëes,  antërieures  à  son  contrat  de  mariage,  et  qui 
auraient  passe  avant  l'hypothèque  de  sa  dot;  en  sorte 
qu'elle  se  trouve  la  première  crëancière  de  son  mari , 
et  n'a  plus  rien  à  craindre  de  ces  dettes  qui  auraient 
absorbe  non-seulement  tout  le  prix  de  la  terre  vendue, 
mais  encore  une  portion  consiaërable  des  autres  biens 
du  marquis  du  Pont-du-Château. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  il  fut  oblTgë- de.  re- 
cevoir le  remboursement  des  247^900  liv.  que  la  dame 
du  Pont-du-Château  avait  sur  l'hôtel  de  ville.  A  la  fin 
de  la  même  annëe  on  lui  remboursa  encore  46,000  liv. 
Enfin  il  reçut  encore  d'autres  remboursemens  en  1 720. 
montant  à  74)^^^  ^^v.  Tout  rentrait  ainsi  en  papiers 
fragiles,  ce  qui  produisait  deux  effets  ëgalement  fu- 
nestes. Le  premier  en  ce  qu  il  ëtait  impossible  de  trou- 
ver des  remplois ,  personne  n'empruntant  à  constitu- 
tion ^  et  les  tonds  étant  montes  à  un  prix  exorbitant;  le 
second  en  ce  qu'on  ëtait  prive  de  son  revenu,  et  que 
cependant  la  dëpense  ëtait  portée  a  un  excès  dont  il  n'y 
a  point  d'exemple,  puisqu'il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût  au 
triple  de  sa  valeur  ordinaire.  Dans  de  si  funestes  cir- 
constances ,  il  fallait  nécessairement  vivre  suc  ses  fonds 
jusqu'à  ce  que  Ton  fût  sorti  du  chaos  daûs  lequel  ou 
ëtait  plongé. 

Cependant  le  marquis  de  Pont-du-Château  profita 
des  premières  ouvertures  qui  se  présentèrent  pour  em- 
ployer les  effets  qu'il  avait  reçus.  Le  roi  ayant  créé  de 
nouveau  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  par  1  ëdit  du  mois 

COCBIIK.  TOME  ly.  4^       ' 
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de  juin  1720,  le  marquis  du  Pont-du-Cbateau  com- 
mença par  y  établir  tes  247^900  liv.  qui  faisaient  partie 
de  la  dot  de  sa  lêmme.  U  y  plaça  encore  dans  la  suite 
169,709  liv.  fiiute  de  û:ouver  d'autres  moyens  d'em- 
ployer ses  fonds;  ce  qui  &it  près  de  4^8,000  liv.;  en 
sorte  qu'il  a  fait  le  remploi  de  tout  ce  qu'il  avait  reçu 
de  remboursemens,  et  même  d'une  partie  de  ce  qui  lui 
était  reste  du  prix  de  la  terre  de  Monteil. 

Que  peut-on  lui  reprocher  sur  une  pareille  con- 
duite? S'il  avait  suivi  l'exemple  de  tant  d'autres,  s'il 
avait  employé  ses  remboursemens  à  prendre  des  ac- 
tions, et  qu  il  les  eût  gardées^  tout  le  bien  de  sa  fiemme 
serait  fondu  entre  ses  mains,  et  cependant  on  ne  pour- 
rait lui  en  faire  un  juste  crime;  tant  de  personnes  con- 
nues par  leur  sagesse  et  par  leur  eapacité  ont  donné 
dans  cet  écueil,  qu'on  ne  pourrait  le  taxer  d'^arement 
et  de  dissipation  pour  avoir  fait  naufrage  avec  elles; 
mais  le  marquis  du  Pont-du-Château  a  eu  la  prudence 
de  ne  point*  ^exposer  à  de  pareilles  tempêtes.  Forcé 
de  recevoir  des  remboursemens,  il  a  gardé  ses  fonds 
jusqu'à  ce  que  les  emplois  aient  été  ouverts,  il  en  a 
pronté,  il  a  tout  remis  en  rentes  sur  la  ville;  il  n'y  a 
rien  dans  sa  conduite  à  quoi  la  dame  marquise  du  Pont- 
du-Château  ne  doive  applaudir  ;  et  si  son  bien  ne  rap- 
porte plus  le  même  revenu,  c'est  à  la  qualité  des  effets 
qu'elle  a  apportés  en  dot  qu'elle  s'en  uoit  prendre  ;  le 
marquis  du  Pont-du-Chateau  est  même  celui  qui  en 
souffre  le  plus,  puisque  sa  conununauté  en  est  amiblie. 

Après  Forage  de  1 720 ,  il  ne  survînt  rien  de  fort  in- 
téressant pour  le  bien  dé  la  dame  marquise  du  Pont- 
du-Château;  mais  celui  de  son  mari  s  est  infiniment 
augmenté  :  il  a  trouvé  dans  la  succession  de  son  père 
la  terre  du  Pont-du-Château,  qui  est  un  objet  de 
24)000  liv.  de  revenu.  M  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas 
justifier  ce  produit  par  des  baux ,  puisque  la  terre  est 
en  régie;  mais  elle  a  été  taxœ  pour  le  dixième  à  2,000  L 
par  an,  ce  qui  supposerait  au  moins  20,000  Irv.  de 
revenu;  et  l'on  sait  que  ces  sortes  4e  taxes  ne  s'imposent 
pas  toujours  avec  tant  de  rigueur  ;  enfin  il  est  aisé  de  con- 
cevoir que  quand^la  terre  du  Pont-du-Château  paie  une 
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pareille  somme  pour  le  dixième,  il  n'y  a  point  d'excès  à 
fa  regarder  comme  un  fonds  de  2^,006  liv.  par  an. 

En  17289  le  marquis  du  Pont-du- Château  acheta 
les  terres  de  Dalet  et  de  Malintras  qui  étaient  à  sa  bien- 
séance, comme  voisines  de  celle  du  Pont-du^Château;' 
il  en  a  payé  le  prix  montant  à  101, 5 00  liv.,  tant  de 
ses  deniers  que  du  prix  des  deux  petites  tei'res  qu'il 
a  vendues,  savoir  Juillac  et  Bois -Franc  34^000  liv., 
et  Seilloux  à5,ooo  liv.,  outre  la  maison  et  pre  de  Guè- 
re! qu'il  a  vendus  i5,3oo  liv;  en  sorte  qu'au  lien  de 
petits  morceaux  ëpars  qui  valaient  à  peine  65,ooo  liv. , 
il  a  deux  terres  considérables  dans  le  voisinage  de  celle 
du  Pont-du-C bateau ,  qui  lui  coûtent  plus  de  1 00,000 1. 
et  dont  il  ne  doit  rien;  son  revenu  même  en  est  aug-i» 
mente ,  puisque  les  terres  de  Dalet  fil  de  Malintras  sont 
d  un  plus  gros  reventt  que  tout  ce  qu'il  a  vendu. 

EnGn  il  a  fait  un  marché  avec  l'aobé  d^  Canillac  qui 
lui  est  encore  très-avantageux,  et  qui  produit  de  noa4 
velles  sûretés  à  la  dame  marquise  du  Pont-du-Châieau. 
L'abbc  de  Canillac  a  vendu  ou  donné  au  marquis  du 
Pont- du- Château  là  te^'re  de  Lignac,  moyennant 
7,000  liv.  de  rente  viagère;  cette  terre  est  affermée 
5,000  liv.,  en  sorte  qu'en  payant  tous  les  ans  â,ooo  1. 
sur  ses  revenus  au  delà  du  produit  de  la  terre  de  Li- 
gnac, le  marquis  du  Pont-du- Château  est  en  état  de 
«e  trouver  un  jour  propriétaire  libre  d'une  terre  que  l'on 
peut  regarder  comme  un  effet  de  5o,ooo  écus.  C'est 
ainsi  que  le  marquis  du  Pont-du-Château  a  tellement 
arrangé  ses  affaires  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  avec  un 
bien  beaucoup  plus  considérable,  non-seulement  que 
celui  qu'il  avait  en  se  mariant,  mais  même  que  celui 
qu'il  pouvait  espérer. 

On*n'a  jMMQt  parlé  jusqu'ici  de  la  succession  du 
comte  de  Canillac  qu'il  a  recui^Uie  en  1729 ,  c'est  un 
objet  en  quelque  manière  détaché,  dont  il  lui  doit  re^ 
venir  encore  des  biens  libres,  iMmobstant  la  substitu- 
tion portée  au  testament  du  comte  de  Canillac.  On 
aura  occasion  d'en  parler  dans  Ja  suite.  Q]uoi  qu'il  en 
^oit ,  c*est  dans  ces  circonsitances  que  )a  dame  marqui^^ 
dn  Pont-du-Château  a  formé  sa  demande  en  sépafaiioit 

4^- 
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de  biens ,  qui  nous  conduit  à  la  troisième  époijoe  dotil 
il  faut  rendre  compte. 

Troisième  époque.  Temps  de  la  demande  en  sépor' 
tation  de  biens.  —  La  demande  de  la  dame  marqoîse 
du  Popt-du-Cbâteau  ayant  été  portée  au  Châteict,  elle 
obtint  d'abord  une  sentence  par  dé&ut  oui  lut  permk 
de  faire  preuve  des  laits  de  dissipation  allégués  contre 
son  mari;  mais  le  marquis  du  Pont-dtif-Ghâteau  y  ayant 
ïottiné  opposition ,  et  ayant  soutenu  que  l'affaire  n  était 
point  de  nature  à  dépendre  des  preuves  naissantes  d'une 
enquête ,  et  que  les  titres  seuls  mettaient  dans  le  plus 
grand  jour  la  témérité  de  la  demande;  .par  ime  semence 
contradictoire,  il  fut  reçu  opposant  à  la  sentence 
par  défout ,  et  au  principal  les  parties  furent  app<Hntées 
à  écrire  et  produirç^ 

La  dame  marquise  du  Pont- du- Château  a  exécuté 
cette  sentence ,  et  tous  les  titres  ayant  été  prodtiits  de 
part  et  d'autre ,  on  a  discuté  à  fond  tous  les  objets  qui 
pouvaient  intéresser  l'état  du  mari  et  de  la  femme.  On 
a  examiné  par  rapport  à  la  dame  marquise  du  Pont- 
du-Château  ce  qui  restait  en  nature,  tant  de  sa  dot  que 
des  successions  a  elle  échues,  ce  qu'il  y  en  avait  d'aUéne 
et  ce  qu'il  y  en  avait  de  remplacé.  On  a  examiné  par 
rapport  au^marquis  du  Pon^n-Château  ce  qu'il  avait 
eu  de  biens  en  se  mariant  et  les  dettes  d(mt  ils  étaient 
chargés ,  ce  qu'il  avait  aliéné  depuis ,  ce  qu'il  avait  ac^* 
quis  y  ce  qu'il  avait  payé  de  dettes ,  ce  qu'il  en  avait 
contracté  :  et  comme  de  tous  ces  éclaircissemens  il  a 
résulté  clairement  qu'une  grande  partie  de  la  dot  de  la 
dame  du  Pont-du-Gbâteau  était  en  nature,  que  du  reste 
une  partie  était  remplacée,  et  que  poiu*  ce  qui  pouvait 
manquer  la  dame  du  Pont-du-Château  avait  les  hypo- 
thèques les  plus  solides  sur  des  fonds  qui  excèdeitt  qua- 
tre ou  cinq  fois  tout  ce  qu'elle  pourrait  prétendre,  par 
la  sentence  définitive  elle  a  été  déboutée  de  sa  demande. 

Depuis  l'appel  qu'elle  en  a  interjeté ,  il  a  été  lait  deux 
remboursemens  de  rentes  qui  lui  appartenaient  :  Tud 
de  do,ooo  liv.  provenant  de  la  succession  de  M.  Fer- 
rand)  doyen  du  parlement;  l'autre  de  4^000  liv.  La 
dame  marquise  du  Pont-du- Château  a  prétendu  er 
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eause  d'appel  que  son  mari  n'en  avait  fait  aucun  rem- 
ploi; mais  on  a  justifie  qu'à  l'égard  des  4^000  liv.  elles 
avaient  été  remplacées,  rar  rapport  aux  20,000  liv.  il 
en  a  été  distrait  une  somme  de  5,ooo  liv.  qui  apparte- 
naient à  la  demoiselle  Ferrand,  comme  héritière  pour  un 
quart  de  M.  Ferrand,  doyen  de  1î|  cour;  et  les  i5,oooL 
restantes  sont  rcfi^itées  en  dépôt  chez  le  notaire  jusqu'à  ce 
que  la  dame  marquise  du  Pont-du-Chàteau  à  qui  son 
mari  avait  abandonné  la  jouissance  du  contrat ,  ait  in- 
diqué elle-même  un  emploi;  en  sorte  que  le. marquis 
du  Pont-du-Château  n'a  rien  tonché,  et  par  conséquent 
n'a  pas  dissipé  la  moindre  partie  de  ces  remboursemens. 

Ce  simple  exposé  de  tout  ce  qui  a  accompagné  et 
suivi  le  mariage  de  la  dame  marquise  du  Pont-du-Châ- 
teau ,  suffirait  pour  faire  connaître  combien  sa  demande 
est  hasardée;*  mais  quelques  réflexions  vont  achever 
d'en  faire  sentir  toute  la  témérité. 

MoYEPfS.  —  L  objet  d'une  demande  en  séparation  est 
de  sauver  une  dot  qui  est  en  péril ,  tant  qu  elle  restera 
entre  les  mains  d'un  mari  dissipateur.  Voyons  donc  pre- 
mièrement en  quoi  consistent  les  créances  de  la  dame 
du  Pont-du-*Château  ;  secondement  quelles  sont  ses  sû- 
retés dans  les  biens  et  dans  la  conduite  du  marquis  du 
Pont-du-Cfaâteau. 

Premièrement ,  les.  biens,  de  la  dame  marquise  du 

Pont-du-Château  sont  composés  de  ce  qui  lui  liv. 

a  éic  donné  par  son  contrat  de  mariage.  .  .  .  4^^)^^^ 
De  ce  qu'elle  a  recueilli  de  la  succession 

de  la  dame  Martineau  sa  grand'mèrc 80,000 

De  celle  de  M.  Milon ii3,ooo 

De  celle  de  M.  son  père 19,000 

Enfin  de  celle  de  M.  Ferrand  son  oncle, 

doyen  du  parlement 4<)9<>ûO 

Total.  732,000 

De  tous  ces  effets  il  y  a  encore  en  nature  : 

i"*  La  terre  de  Villemillan,  sur  le  pied  de 

l'estimation  portée  au  contrat  dé  mariage  est 
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de •  •  ^    81,200 

2^"  Une  maison  rue  Bëtizy  lesiimëe  de  même,     i  /^^oo 
S""  Une  autre,  rue  des  Canettes ,  estimée  de 

même.  .  ,  .  .  - ii,3o8 

4°  Rentes  siur  Fancien  clergé 8,674 

5°  Rentes  sur  le  nouveau  clergé 6,000 

6®  Rentes  sur  la  viHe  dont  jotûssent  le  nom- 

mé  Brebaât  et  sa  fcnmie •.      3,75o 

7*  Renies  sur  la  ville  rétablies  au  lieu  de 
celles  que  la  dame  du  Pont-du-Château  avait 

apportées  en  dot *  •  •  347>9^® 

8^  Rentes  de  la  succession  de  M.  Ferrand, 

doyen. ........     4o,ooo 

9°  Il  a  été  pavé  aux  cohéritiers  de  la  dame 
du  Pont- du -Château  dans  la  succession  de 

M.  Milon,  pour  soulle  de  partage 604 

1  o"  La  dame  du  Pont  -  du  -  Château  con- 
vient que  lorsquWle  a  voulu  vivre  séparé- 
ment, outre  les  12,000  liv.  de  pension  que 
son  mari  lui  a  promise  et  lui  paie  fort  exacte*- 
ment ,  il  lui  a  fourni  des  meubles  de  la  valeur 
de  .  . •  •  .  .  • •  •  •  •      '4i7*7 

Tous  ces  articles  réunis  montent  à .  4  .  .  4^8,a53 

La  dame  fnarquise  du  Pont'^du-Cfaâte^u  n^a  rien  â 
craindre  pour  tous  ces  effets;  ils  sont  pour  ainsi  dire 
dans  sa  main  ;  le  marquis  du  Pont-du-Château  ne  peut 
les  aliéner  sans  elle,  il  ne  peut  en  recevoir  le  rembour* 
semeiit;  ainsi  voilà  un  fonds  pour  la  sûreté  duquel 
elle  n'a  aucune  précaution  à  prendre.  Déduisant  ces 
428,253  liv.  sur  tes  732,000  liv.  qu'elle  a  apportées,  il 
parait  d'&bord  manquer  3o3,747  liv.  dont  la  dame  mar- 
quise du  Pont^du^Château  pourrait  demander  la  res- 
titution si  le  marquis  du  Pont* du» Château  venait  à 
mourir.  Quand  cela  serait ,  on  verra  dans  un  moment 
qu'elle  ftUra  mie  pleine  sûreté  dans  les  terres  qui  appar- 
tiennent librement  à  son  mari ,  et  qui  valent  plus  a  un 
million ,  sans  que  jamais  on  puisse  donner  atteinte  à 
rhypodièque  qui  lui  est  acquise  .sur  un  fonds  si  solide* 
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Mais  ce  vide  qu'elle  lui  reproche  n^a  rien  de  réel , 
parce  que  si  d'un  côte  une  partie  des  biens  qu'elle  a 
apportes  ne  se  trouve  plus  en  nature  par  les  rembour- 
semens  que  le  marquis  du  Popt-du-Château  a  été  oblige 
de  recevoir  malgré  lui ,  de  l'autre  il  a  fait  des  remplois 
qui  en  tiennent  lieu.  Il  a  employé  en  nouvelles  rentes 
sur  la  ville  169,709  liv.  Il  a  employé  40,000  liv.  sur 
les  états  de  Bretagne..  Ces  deux  articles  montent  à  près 
de  210,000  liv.;  il  ne  manque  qu'environ  94)OOo  liv. 

2ui  ne  ;remplissent  pas  la  mise  çn  communauté  qiii  est 
e  100,000  liv.;  cette  mise  en  communauté  de  la  part 
de  la  femme  appartient  au  mari  tant  que  la  communauté 
subsiste,  elle  est  confondue  dans  la  communauté  dont  il 
est  le  maître,  et  par  conséquent  la  &mme  n'est  point  en 
droit  de  lui  en  demander  compte  :  d'autant  que  dans  le 
cas  de  l'acceptation  de  la  communauté ,  ce  que  la  femme- 
y  a  mis,  y  demeure  toujours  confondu ,  et  que  dans  le 
cas  de  renonciation  il  n  y  a  que  la  femme  et  ses  en&ns 
personnellement  qui  en  puissent  exercer  la  reprise,  les 
collatéraux  ne  pouvant  exercer  la  même  action. 

On  ne  peut  donc  pas  regarder  le  marquis  du  Pont-? 
du-Château  comme  débiteur  de  ces  1 00,000  liv,  ils  font 

!)arlie  de  la  commimautédontil  est  le  maître;  et  suivant 
e  cours  ordinaire  de  la  nature,  on  n'aura  jamais  contre 
lui  la  reprise  de  cette  somme,  puisqu'il  n'y  a  point  d'en- 
fans  du  mariage,  et  qu'il  est  plus  jeune  que  la  dame 
marquise  du  Pont-du-Château.  Il  est  donc  évident  que 
les  biens  de  la  dame  marquise  du  Pont-du-Château  ne 
peuvent  être  en  péril.  Des  732,000  liv.  qu'elle  a  eues,^ 
soit  en  dot,  soit  par  les  successions  qui  lui  sont  venues 
depuis  son  mariage,  il  en  faut  retrancher  100,000  liv. 
mises  en  communauté  :  pour  les  632,oooliv.  restantes, 
elle  retrouve  en  nature  /!^2Sy2S5  liv.,  et  en  remplois 
209,709  liv. ,  ce  qui  fait  un  total  de  637,962  liv.  ;  elle  a 
donc  un  excédant  de  6,962  liv. 

Il  est  vrai  qu'elle  conteste  les  remplois  de  40^000  1. 
sur  les  états  de  Bretagne,  et  de  16)9,709  liv.  sur  la 
ville.  EUe  veut  abandonner  les  deux  rentes  à  son  mari , 
pouf  en  demeurer  créancière  en  deniers;  son  prétexte 
est  qu'elle  n'a  pas  accepté  ces  remplois ,  et  que  pai? 
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conséquent  elle  n'en  est  pas  devenue  propriAairc.  Maïs 

Sremièrement  si  cette  prétention  était  fondée,  il  Éaïu- 
rait  toujours  convenir  qu'au  moins  il  n'y  a  point  de 
dissipation  de  la  part  du  mari  :  il  a  reçu  des  rembour» 
semens  dans  des  temps  orageux ,  il  a  fait  des  remplois 
dans  les  seuls  effets  que  l'on  put  trouver  alors  :  que 
pourrait-on  lui  reprocher?  Secondement,  les  règles 
générales  qui  exigent  que  le  remploi  soit  accepté  par 
la  femme  pour  la  rendre  propriétaire ,  n'ont  aucune  ap- 

J)lication  pour  ce  qui  s'est  passé  dans  des  temps  que  la 
oi  n'avait  jamais  pu  prévoir,  et  qui,  comme  un  torrent 
rapide ,  ont  renversé'toutes  les  fortunes  ;  le  mari  alors 
submei'gé  lui-même ,  n'a  pu  conduire  au  port  le  Lien 
de  sa  femme ,  dont  il  avait  la  régie  et  l'administration; 
on  lui  tient  compte  au  moins  de  ce  qu'il  en  a  pu  sauver 
en  quelques  effets  que  ce  soit ,  et  les  règles  austères 
fléchissent  sous  le  ]oug  d'une  nécessité  impérieuse  i 
laquelle  la  loi  elle-même  ne  craint  point  de  se  prêter. 
C'est  ce  que  la  jurisprudence  des  arrêts  a  si  sage* 
ment  établi  depuis  1720;  les  remplois  sur  les  fonds 

I)ublics  ont  été  adoptés  sans  acceptation  de  la  part  de 
a  femme;  autrement  le  mari  seul  aurait  été  exposé  i 
l'orage ,  et  pendani  qu'il  aurait  éprouvé  les  plus  cruels 
revers  sur  son  bien  et  sur  cehii  de  sa  femme ,  la  tëmme 
tranquille  au  milieu  des  tempêtes,  aurait  vu  sans  in^ 
.  quiétude  les  disgrâces  publiques ,  regardant  son  mari 
comme  obligé  de  lui  en  répondre.  Cest  une  iniquité  à 
laquelle  la  loi  et  la  justice  n  ont  jamais  pu  prendre  part; 
il  faut  donc  que  le  mari  qui  a  &it  tout  ce  qui  était  en 
lui ,  soit  libéré ,  et  que  la  lëmme  prenne  malgré  elle  ce 
qu'il  a  pu  sauver  du  jiautrage. 

Le  marquis  du  Pont-du-Château,  qui  avait  trouvé 
dans  le  bien  de  sa  femme  un  contrat  de  4o,ooo  liv.  sur 
les  états  de  Bretagne ,  et  qui  en  avait  été  remboursé,  y 
a  rétabli  la  même  somme  ;  est-ce  là  un  remploi  que  la 
dame  du  Pont-de-Château  puisse  refuser? 

Il  a  reçu  d'autres  remboursemens,  il  a  remis  1 69,709 
liv.  sur  la  ville,  qui  est  le  plus  solide  des  remplois  aoi 
ait  été  présenté  alors  au  public.  A  la  vue^  d'une  adminis- 
tration si  sage,  le  regardera-t-on  encore  comme  debi- 
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teur  de  210,000 1.  en  espèces,  en  lui  faisant  reprendre 
ces  remplois  poiir  son  compte  ?  L'humanitë  et  la  raison 
iseraient  rëvoltëes  d'un  pareil  jugement. 

Concluons  donc  de  tout  ceci  que  la  dame  marquise 
du  Pont-du-Château  est  remplie  de  toute  sa  dot,  si  on 
en  excepte  les  100,000  liv.  mises  en  communauté, 
qui  appartiennent  à  son  mari,  et  qu'il  ne  doit  même 
jamais  restituer,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture. Où  peut  donc  être  le  prétexte  de  demander  une 
séparation  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  retirer 
une  dot  qui  est  en  péril  ? 

Secondement ,  quand  la  dame  marquise  du  Pont-du- 
Château  serait  créancière  de  3oo,ooo  liv.  comme  elle 
le  suppose,  sa  demande  en  séparation  n'en  serait  pas 
mieux  fondée,  puisque  le  marquis  du  Pont-du-Château 
a  des  biens  considérables,  et  qu'il  a  infiniment  aug- 
menté ceux  qu'il  avait  à  son  mariage,  biens  solides  et  qui 
valent  au  moins  quatre  ou  cinq  fois  tout  ce  que  la  dame 
du  Pont-du-Château  pourrait  prétendre. 

On  a  déjà  vu  que  le  marquis  du  Pont-du-Château 
au  jour  de  aon  mariage  possédait  plusieurs  petites  terres 
qui  ne  rapportaient  que  10,1 5.0  liv.  de  revenu.  Il  est 
vrai  que  1  état  annexé  au  contrat  de  mariage  leur  don- 
nait un  produit  bien  plus  considérable;  mais  cette  fixa- 


rapporte  de  leur  juste  valeur  :  ce  sont  des  baux ,  ce  sont 
des  contrats  de  vente  dans  lesquels  ou  ne  cherche  pas 
a  se  faire  illusion  à  soi-même  :  on  ne  peut  donc  iiadre 
naître  sur  cela  aucune  équivoque. 

Ces  biens  étaient  chargés ,  comme  on  Ta  dit ,  de 
3,000  liv.  de  pension  viagère  envers  le  père  du  marquis 
du  Pont-du-Château ,  et  de  5,3 1 5  liv.  de  rentes  perpé- 
tuelles au  capital  de  1 1 1,000  liv.,  cela  est  Justine  par 
les  quittances  de  remboursement  ;  ainsi  quoique  l'eiat 
ne  porte  les  dettes  qu'à  59,000  liv.  on  ne  peut  pas  dou- 
ter qu'elles  n'excédassent  presque  du  double. 

Que  l'on  se  récrie  tant  que  1  on  voudra  sur  la  foi  qui 
est  due  à  un  état  annexé  à  un  contrat  de  mariage,  cette 
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vive  à  son  mari ,  et  qu^elle  soit  en  droit  de  reprendie 
k^  100,000  livres  qu'elle  a  mises  en  communauté^ 
toutes  suppositions  qui  forment  lel  tableau  le  plus  avan- 
tageux pour  la  cause,  elle  serait  créancière  d'environ 
300,000  livres.  Le  marquis  du  Pont-du-Château  ne 
doit  qu'à  elle  et  au  sieur  Ju ,  et  si  Ton  veut  encore 
au  sieur  abbë  de  Ganillac;  à  l'égard  du  sieur  Ju,  à 
qui  il  n'est  dû  que  5,368  livres  de  rente,  les  169,709  1. 
sur  la  ville  et  les  4o,ooo  livres  sur  les  états  de  Bre^ 
tagne  suffiront  toujours  pour  le  remplir  ;  pour  le 
sieur  abbé  de  Ganillac ,  qui  n'a  de  privilège  que  sur  la 
terre  de  Lignac,  il  est  évident  qu'elle  excéJera  tou- 
jours ce  qui  lui  est  dû,  puisqu'il  n'est  créancier  que 
de  7,000  livres  de  rente  viagère,  et  que  cette  terre  seule 
est  affermée  5,ooo  livres  par  an.  Il  restera  donc  pour 
la  dame  marquise  du  Pont-du-Cbâtçau  seule  la  terre 
du  Pont-du*(!hâteau ,  qui  est  de  24^000  livres ,  celles 
de  Cressac  et  lé  Cornet,  de  3,6oo  Ûv.,  celles  de  Dalet 
et  de  Malintras,  de  3,3oo  livres,  ce  qui  fait  30,900  liv. 
de  revenu  en  tonds  de  terres ,  qui ,  au  denier  trente ,  font 
au  moins  000,000  liv.  Il  y  aurait  donc  trois  fois  plus  de 
fonds  qu'il  n'en  faut  poiu*  la  payer.  Comment,  ckns  ces 
circonstances,  oserait-on  dire  qu'il  y  ait  le  moindre 
péril  pour  sa  dot  ? 

L'affaire  peut  par  conséquent  être  prise  sous  deux 
iaces  différentes  ;  dans  l'une ,  il  ne  serait  rien  dû  à 
la  dame  marquise  du  Pont-du-Château,  puisque  tout 
est  en  nature,  à  Texception  de  3oo,ooo  livres  ou  en* 
viron ,  dont  200,000  livres  sont  acquittées  par  les  rem- 
plois qu'elle  conteste  sans  aucun  fondement,  et  les 
100,000  livres  restantes  parla  mise  en  communauté, 
dont  il  est  au  moins  fort  incertain  que  la  restitution 
lui  soit  jamais  due.  Dans  l'autre ,  elle  serait  créan- 
cière de  3oo,ooô  livres  ou  environ ,  et  elle  aurait  pour 
en  répondre  des  fonds  de  terres  de  plus  de  3o«ooo  I. 
de  rente,  et  qui  valent  au  moins  900,000  livres,  indé* 
pendamnient  deja  terre  de  Lignac,  qui  n'est  chaînée 
que  d'une  pension  viagère  qui  en  excède  de  peu  les 
revenus,  et  indépendamment  tant  des  169,709  livres 
sur  la  ville,  et  des  40,000  livres  sur  les  états  de  Bre* 
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tagne,  qui  serviraient  à  payer  le  sieur  Ju.  Dans  tous  les 
cas  j  on  voit  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  à  la  demande  en 
séparation. 

On  n'a  point  parlé  du  mobilier  du  marquis  du  Pont- 
du-Château,  qui  est  très-considérable,  parce  que  cela 
ne  peut  pas  faire  une  sûreté  pour  la  dame  marquise  du 
Pont-du-Ohâteau,  qui  peut  toujours  supposer  qu'il 
s'éclipsera  en  un  instant;  mais  pour  le  marquis  du 
Pont-du-Cbâteau,  qui  sait  qu'il  sera  toifjours  plus 
disposé  à  l'augmenter  qu'à  le  diminuer,  il  ne  peut  se 
dispenser  d'observer  que  c'est  un  fonds  considérable , 
qui  dans  le  cas  de  son  prédécès,  foumiroit  seul  une 
grande  partie  de  ce  que  la  dame  marquise  du  Pont-du- 
Château  prétend  avoir  droit  de  répéter. 

Réponses  aux  objections.  —  On  a  déjà  prévenu 
toutes  les  difficultés  que  la  dame  marquise  du  Pont- 
du- Château  a  hasarda  sur  l'état  de  ses  prétentions, 
et  des  biens  de  son  mari;  mais  il  y  en  a  deux  qui  n'ont 
pas  pu  entrer  dans  ce  qui  a  été  proposé  jusqu'à  pré- 
sent. L'une,  qui  est  de  droit,  consiste  à  dire  que  pour 
demander  la  séparation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
affaires  du  mari  soient  dans  un  entier  dérangement,  ni 
qu'il  soit  absolument  ruiné  ;  que  ce  serait  recourir  au 
remède  quand  le  mal  serait  incurable;  qu'il  suffît  donc 
que  le  mari  commence  à  se  mal  conduire  dans  ses  af- 
faires, et  qu'on  puisse  lui  reprocher  quelque  dissipation. 
L'autre ,   qui  est  de  Ëiit ,  consiste  en   ce  qu'on  sap- 

Sose  que  le  marquis  du  Pont-du-Château  est  dâ)iteur 
e  sommes  considérables  à  la  substitution  établie  par  Iç 
testament  du  comte  de  Canillac. 

Mais  loin  que  ces  deux  objections  puîssenf  affaiblir 
la  défense  que  l'on  vient  de  proposer,  elles  vont  au  con- 
traire lui  donner  de  nouvelles  forces,  puisque  d'un  côté 
les  règles  que  propose  la  dame  du  Pont-du-Château  sont 
contraires  aux  véritables  principes,  et  seraient  d'ailleurs 
sans  application  ;  et  que  de  l'autre  la  substitution  &ite 
par  le  comte  de  Canitlac  n'a  aucune  action  contre  Iç 
marquis  du  Pont-du-Château,  qm  est  au  contraire  de- 
venu propriétaire  libre  d'une  partie  des  bi^is  substitues 
pour  les  dettes  qu'il  a  payées. 
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Premièrement,  on  convient  dans  le  droit  qa^il  n^est 
pas  nécessaire  que  le  mari  soit  ruiné  pour  que  sa  femme 

Î)uisse  demander  la  séparation  de  biens;  mais  aussi  il  ne 
aut  pas  supposer  que  la  moindre  dissipation  suffise 
pour  autoiiser  une  pareille  action;  que  si  le  mari  a  bit 
quelque  faute  dans  radministration  de  son  bien ,  que  si 
même  il  en  a  consume  une  légère  partie  en  considé- 
ration de  ce  qui  lui  reste ,  il  doive  être  dëpooiUë  des 
droits  que  la  loi  lui  détere,  et  qui  lui  sont  acquis  par  un 
titre  aussi  solennel  qu'un  contiat  de  mariage. 

Il  y  a  un  juste  milieu  entres  ces  deux  extrémité ,  el 
c'est  celui  que  la  loi,  toujours  éclairée  par  la  raison, 
nous  dicte  et  nous  trace  partout.  Et  d'abord  il  est  cer^ 
tain  que  quand  la  dot  de  la  femme  est  en  pleine  sûreté, 
par  exemple,  si  elle  consistait  toute  en  fonds  de  terre  ou 
en  maisons  ,  et  qu'elle  fut  en  nature  ;  comme  la  femme, 
sans  laquelle  on  ne  peut  l'aliéner,  n'aurait  rien  à  craindre 
de  la  conduite  de  son  mari,  sa  demande  en  séparation 
ne  pourrait  être  écoutée  tant  que  s<ta  mari  fournirait 
convenablement  à  sa  dépense.  De  même,  â  une  partie 
de  la  dot  est  aliénée  sans  ten^ploi,  mais  que  le  mari  ait 
des  biens  considérables  en  fonds  de  terre  pour  en  ré- 
pondre ,  et  qu'on  ne  puisse  jamais  faire  perdre  à  la  femme 
les  hypothèques  qui  lui  sont  acquises,  on  n'écoute  point 
une  demande  en  séparation ,  qui  n'a  point  pour  fonde* 
ment  une  crainte  légitime. 

En  vain  la  femme  viendra- 1- elle  passer  en  revue 
toute  la  conduite  de  son  mari,  compter  et  calculer 
chaque  somme  qu'il  a  reçue  par  voie  de  rembourse^ 
ment  ou  autrement,  examiner  les  remplois,  balancer 
la  recette  et  la  dépense ,  et  conclure  d'une  lopgne 
suite  d'opérations  que  l'administration  n'a  pas  été  sage, 
que  son  mari  a  dissipé  une  partie  de  ce  qu'il  a  reçu; 
une  pareille  discussion  doit  être  proscrite  par  la  justice. 
La  femme  n'est  point  établie  par  la  loi  pour  censeur 
de  son  mari  ;  elle  n'a  pas  droit  de  l'appeler  en  quelque 
manière  en  jugement  devant  elle,  de  mi  demander  un 
compte  et  de  le  condamner ,  s'il  n'a  pas  été  assez  bon 
économe  pour  remplir  la  recette  en  entier  :  ce  serait 
dégrader ,  ce  serait  avilir  l'état  et  le  pouvoir  des  maris, 
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ce  serait  les  mettre  en  quelque  manière  sous  le  )ong 
de  leurs  femmes ,  et  les  réduire  à  la  simple  qualité 
d'imendans,  ou  de  trésoriers  de  lem*s  biens,  dont  on 
les  pourrait  dépouiller,  si  on  n'était  pas  content  de  leur 
administration. 

La  loi  rougirait  d^avoir  donné  un  pareil  empire  à  la 
femme ,  et  Ton  n^en  trouvera  pas'  le  moindre  vestige 
dans  les  textes.  Il  faut  donc,  pour  que  la  femme  traduise 
son  mari  en  justice,  quelle  expose  uniquement  le 
danger  où  elle  se  trouve  pour  la  restitution  de  sa  dot. 
Pour  établir  le  fondement  de  ses*  alarmes ,  elle  peut 
examiner  la  conduite  de  son  mari,  mais  cette  critique 
est  vaine  et  impuissante  si  elle  se  borne  à  une  simple 
censure,  et  si  elle  ne  conduit  pas  jusquà  justifier  quç 
la  femme  est  véritablement  en  danger  de  ne  pas  re- 
trouver le  fonds  de  son  bien.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  à 
son  mari  :  vous  vous  êtes  mal  conduit  dans  une  telle 
et  telle  occasion,  vous  avez  entamé  une  partie  de-vos 
fonds  et  des  miens;  il  faut  aller  jusquà  dire  que 
sans  le  remède  de  la  séparation ,  la  femme  n'aura 
plus  de  sûreté  pour  la  répétition  de  ce  qui  lui  est 
dû;  autrement  elle  agit  sans  intérêt,  ce  qui  forme  de 
toutes  les  fins  de  non-recevoir  la  plus  solide  et  la  plus 
puissante. 

La  dame  du  Pontnlii-CbÂteau  ne  goûte  point  de 
pareilles  idées,  elle  soutient  au  contraire  qu'il  suffit  de 
prouver  que  le  mari  commence  à  mal  user  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  confie;  mais  les  autorités  qu'elle  appelle  à 
son  secours  suffisent  seules  pour  proscrire  son  sys- 
tème. Elle  suppose  un  droit  ancien  qui  condamnait 
sa  prétention  dans  la  loi  âg,  au  ff.  sol.  mat;  mais  elle 
prétend  que  le  droit  nouveau  lui  est  plus  favorable, 
et  cite  pour  garant  de  cette  distinction  la  loi  ^29  au 
code  de  Jure  doiium ,  dans  laquelle,  selon  elle,  il 
suffit  pour  fondement  de  la  demande  en  séparation, 
que  le  mari  soit  dans  le  chenun  de  s'appauvrir^  ce 
sont  ses  termes. 

Cependant  il  suffit  de  consulter  le  texte  même  de 
cette  loi  pour  y  trouver  des  principes  très-opposés  à 
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ceux  qu'elle  suppose.  En  efiet  dans  Tespèce  de  cette  loi 
les  créanciers  poursuivaient  la  vente  des  biens  du  mari; 
la  femme  prête  à  être  dépouillée  de  son  gage  et  de  sa 
sûreté  a  recours  au  remède  que  la  loi  lui  ouvre  et  de- 
mande sa  séparation  :  c'est  ce  qui  détermine  à  la  lui 
accorder ,  et  à  reconnaître  qu'il  est  juste  d'user  de  ce 
remède,  ubi  adhuc  matrimonio  constituto  maritus 
ad  inopiam  sit  deductus  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire , 
comme  on  le  fait  avancer  à  la  dame  du  Pont-du-Cha- 
teau ,  quand  le  mari*  prend  le  chemin  de  déchoir  de 
sa  fortune  ou  de  s'appauvrir  \  mais  quand  il  est  par- 
venu à  se  ruiner  par  le  nombre  de  dettes  qu'il  a  con- 
tractées ^  quand  il  est  exposé  aux  plus  vives  poursuites 
de  ses  créanciers  ;  ce  qui  faisait  l'espèce  particulière  de 
la  loi.  Dans  ce  cas ,  le  mari  a  encore  du  bien  ;  mais 
il  va  être  la  proie  de  ses  créanciers.  Que  la  femme  se 
réveille  alors ,  rien  n'est  plus  juste  ni  plus  nécessaire  ; 
mais  quand  le  mari  a  encore  beaucoup  de  bien ,  et  n  a 
point  de  créanciers ,  comme  on  ne  peut  pas  dire  que 
ad  inopiam  sit  deductus ,  la  demande  en  séparation 
de  la  lemme  tie  peut  être  écoutée. 

La  novelle  97  qui  ne  parle  que  par  énonciation  da 
droit  que  la  femme  a  de  se  faire  séparer ,  et  qui  ne  dé- 
cide rien  par  elle-même  sur  cette  matière ,  ne  se  doit 
entendre  que  dans  le  sens  des  lois  précédentes  aux- 
quelles elle  se  réière  elle-même.  Ainsi  quand  elle  dit, 
"viro  inchoante  maie  substaniia  uti ,  il  faut  exumner 
ce  qu'elle  entend  par  ces  termes ,  et  réconnailre  quUs 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  ou  le  mari  contracte  des  deues 
de  toutes  parts ,  et  s'expose  par-là  aux  plus  vives  pour- 
suites qui  peuvent  entraîner  sa  ruine.  C'est  ce  que  dous 
apprend  Mornac ,  cité  pai*  la  dame  du  Pont-du-Chi- 
teau ,  ubi  de  separatione  bonorum  agitur ,  dit  •-  il , 
(^us  est  inquisitione  quaprobetur  mofHtwn  decocto- 
rem  esse ,  desperatœque  saluds.  On  sent  la  force  de 
ces  termes  ;  il  faut  que  le  mari  soit  un  homme  qui 
consume  tout ,   qui  dissipe  tout ,  et  dont  la  conduite 
soit  portée  à  un  tel  excès  de  dérangement ,   qu'il  n'y 
ait  plus  de  ressource  ni  d'espérance  de  son  côté,  de^ 
ÇQctorem ,  desperatœque  salutis. 
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Enfin  la  dame  du  Poni-du-Chateau  nous  a  oppose 
un  arrêt  du^3  février  1662 ,  rapporté  par  Soëfve,  qui 
a  jugé  cpjiunejemme  était  recevable  à  prouver  par 
témoins  que  son  mari  avait  consumé  sa  dot  en  entier 
en  toutes  sortes  de  débauches  y  et  particulièrement  au 
jeu,  dans  les  académies  et  autres  lieux.  Est-ce  donc 
avec  de  tels  préjugés  qu'elle  prétend  soutenir  son  sys- 
tème ?  Sommes-nous  dans  le  cas  d'une  dot  dissipée  en 
entier^  dune  dot  dissipée  en  toutes  sortes  de  aébau' 
ches  ?  Un  pareil  préjugé  n'aurait  pas  du  trouver  sa  place 
dans  une  cause  dont  l'espèce  est  si  différente ,  et  sa  seule 
citation  est  une  injure  très-déplacée. 

La  dot  de  la  dame  marquise  du  Pont-  du -Château 
est  en  nature  pour  la  plus  grande  partie ,  le  surplus 
est  replacé ,  et  il  n'y  aurait  pas  même  de  cause  entre 
les  parties ,  si  elle  acceptait  les  remplois.  Si  elle  n^a 
pas  son  fonds  en  entier,  c'est  quelle  ne  le  veut  pas; 
mais  en  supposant  qu  elle  fut  bien  fondée  dans  son  re- 
fus y  le  mari  a  au  moins  trois  ou  quatre  lois  autant  de 
bien  en  fonds  '4^  terres  qu'il  en  faut  pour  assurer  ses 
créances.  Rien  ne  peut  écha[>per  à  la  dame  du  Pont- 
du-Château ,  on  ne  peut  aliéner  sa  dot  sans  son  cou- 
6entemeut ,  on  ne  peut  affaiblir  ses  hypothèques  ni  lui 
enlever  soir  gage  sans  qu'elle  y  concoure;  il  lui  suffit 
donc  d'ôtre  sûre  d  elle-même  pour  n'avoir  rien  a  crain- 
dre. Il  ne  parait  qu'un,  seul  créancier  d'une  i:iente  con- 
stituée ,  dont  les  arrérages  sont  bien  payés  ;  on  ne  voit 
aucune  poursuite ,  on  ne  dit  p9s.de  saisie  réelle ,  mai» 
même  d  aucune  autre  espèce  de  saisie  ;  le  mari  jouit 
tranquillement  de  son  chef  de  plus  de  4o,ooo  liv.  de 
rente  dans  les  biens  les  plus  solides.  Où  peut  donc  être 
le  prétexte  de  la  séparation  ? 

Si  l'on  veut  même  fie  livrer  à  la  critique  de  la  con- 
duite du  marquis  du  Pont-du-Châleau ,  indépendam- 
ment de  l'intérct  que  peut  y  avoir  la  dame  son  épouse 
pour  la  sûreté  de  sa  dot ,  tout  ce  que  l'on  trouvera  est, 
qu^iyant  été  accablé  de  papier  en  1720,  soit  par  des 
remooursemens  forcés ,  soit  par  la  vente  de  la  terre  de 
Monteil  qui  paraissait  si  avantageuse  ,  une  partie  de  ce 
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papier  a  përi  entre  ses  mains ,  soit  par  rimpossibilitëde 
trouver  de»  clëbouchemens ,  soit  par  la  nécessité  de  vi- 
vre aux  dépens  de  se^  fonds  et  de  son  capital  pour  sou- 
tenir une  dépense  excessive,  quand  il  était  privé  de 
presque  tous  ses  revenus.  Ajoutons  qu'un  homme  de 
condition  qui  a  été  successivement  engagé  dans  plo- 
sieùrs  emplois  militaires ,  soit  en  qualité  de  colonel  y 
soit  comme  officier  des  mousquetaires ,  peut  entamer 
une  partie  de  sa  fortune  sans  qu'il  soit  permis  de  lui  en 
faire  un  crime.  Quand  on  réunira  toutes  ces  circon- 
stances 9  il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  que  non- 
seulement  la  demande  en  séparation  n'a  aucun  fonde- 
ment ,  mais  même  que  la  critique  à  laquelle  le  marquis 
du  Pont-du-Châieau  ne  peut  être  soumis ,  ne  trouve 
rien  dans  sa  conduite  et  dans  son  administration  qui 
puisse  lui  attirer  une  juste  censure. 

Passons  à  la  seconde  objection ,  fondée  sur  la  sub- 
stitution du  comte  de  Canillac.  On  ne  se  contentera 
pas  d'observer  que  cette  substitution ,  si  elle  avait  quel- 
que créance  à  exercer,  n'aurait  qu'une  hypothèque Wn 
postérieure  à  celle  de  la  dame  marqiiise  du  Pont-du- 
Chateau  ;  on  va  même  justifier  que  le  marquis  du  Pont- 
du-Château  ne  lui  doit  rien ,  et  qu'au  contraire  il  est 
devenu  propriétaire  libre  d'une  partie  des  biens  du 
comte  de  Canillac ,  au  moyen  des  dettes  qu'il  a  payées. 
Pour  cela ,  il  n'y  a  point  de  raisonnement  à  laire ,  u  n'y 
a  qu'à  employer  l'autorité  d'un  arrêt  contradictoire 
rendu  avec  le  tuteur  à  la  substitution ,  nommé  de  i'avb 
même  des  substitués ,  arrêt  qui  a  été  déclaré  commun 
avec  les  substitués  eux-mêmes. 

Le  comte  de  Canillac ,  par  son  testament  de  1 729 , 
avait  fait  le  marquis  du  Pont- du-  Château  son  h^tier 
et  légataire  universel ,  et  lavait  chargé  de  substitution 
au  profit  de  différentes  branches  de  sa  maison.  En 
même  temps  il  avait  nommé  la  dame  de  Canillac  son 
exécutrice  testamentaire ,  et  l'avait  chargée  d'employer 
le  mobilier  à  rembourser  une  somme  de  1 5^ooo  livres 
qu'il  devait  a  madame  Rougcau,  et  ce  qu'il  pouvait 
devoir  d'ailleurs ,  et  en  cas  d'insuflisance  y  de  prendra 
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le  surplus  sur  les  revenus ,  même  après  Taimëe  d'exé- 
cution testamentaire. 

Le  marquis  du  Pont-dù*Ch4teau  ne  prit  dans  la  suc- 
cession du  comte  de  C^nillac ,  que  la  qualité  d'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire.  Comimé  il  avait  des  droits  à 
exercer  contre  la  substitution ,  il  lui  fit  créer  un  eu-  - 
rateur  de  l'avis  des  parens  ,  et  singulièrement  de  l'avis 
du  yicomte  de  Camllac  et  du  comte  de  Montboissier 
appelés  à  la  substitution.  Contre  ce  curateur  il  soutint  ; 
1  Que  le  comte  de  Canillac  ayant  laissé  des  biens  en 
Auvergne ,  et  d'autres  régis  par  la  coutume  de  Paris , 
ceux  d  Auvergne  n'avaient  pu  être  compris  dans  la  sub- 
stitution ,  suivant  l'article  53  de  cette  coutume ,  qui  dé- 
clare nulles  toutes  substitutions  faites  par  testament  et 
*  ordonnance  de  dernière  volonté,  â"  Qu'il  fallait  régler 
la  contribution  aux  det^s  entre  les  biens  des  différentes 
coutumes,  pour  savoir  de  queUes  parts  il  était  tenu 
personnellement  à  cause  des  biens  libves,   et  quelles 

Sortions  la  substitution  serait  obligée  d'acquitter.  Les 
iens  ayant  été  estimés  pour  parvenir  a  cette  contribu- 
tion ,  sentence  contradictoire  intervint  au  mois  de  no* 
vembre  1731  ,  qui  fixa  la  masse  générale  de  la  succes- 
sion à  338,4oo  hv.  savoir  les  biens  de  Paris  qui  étaient 
substitués  à  261,400  liv. ,  et  ceux  d'Auvergne  qui 
étaient  libres  à  77,000  liv.  ;  et  qui  en  conséquence  or- 
donna que  les  biens  dé  Paris  supporteraient  73,000  liv. 
tant  des  dettes  que  des  legs ,  le  surplus  étant  à  la 
cbarge  des  biens  d'Auvergne. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  curateur ,  le  marquis  du 
Pont-du-Cbâteau  fit  assigner  le  vicomte  de  Canillac  et 
le  comte  de  Montboissier  appelés  à  la  substitution ,  et 
avec  eux  là  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  16 
juillet  1 73â ,  qui  ordonna  que  pour  remplir  le  marquis 
du Pont-du-Cbâteau  des  73,000  liv.,  que  devait  payer 
la  substitution,  il  demeurerait  propriétaire  libre  de  la 
maison  de  Clichy,  estimée  62,000  liv.,  et  que  pour  les 
2 1 ,000  liv.  restantes,  il  pourrait  faire  vendre  des  contrats 
sur  la  ville  autant  qu'il  serait  nécessaire  pour  le  rem- 
plir de  cette  somme  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Le  marquis  du  Pont-au-Cbâteau  est  donc  en  état 

47. 
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d'ajouter  à  la  masse  des  biens  libres  dont  on  a  parle'  cU 
dessus,  la  maison  de  Clichy,  qui  est  aujoarahui  un 
nouveau  gage  pour  les  vaines  prétentions  de  la  dame  du 
Pont-du-Château.  C'est  un  enet  de  plus  de  60,000  liv. 
Cet  effet  est  décharge  de  toutes  dettes  ,  parce  que 
toutes  celles  de  la  succession  du  comte  de  Canillac  <Hit 
été  payées  sur  le  prix  des  biens  d'Auvergne  qui  ont 
été  vendus.  Ainsi,  loin  que  le  marquis  du  PonHlu- 
Château  suit  débiteur  envers  la  substitution ,  la  suc- 
cession du  comte  de  Canillac  lui  produit  aujourd'hui 
un  nouveau  fonds  de  plus  de  60,000  livrés,  outre  la 
jouissance  des  biens  substitués,  qui,  depuis  la  mort  de 
la  dame  comtesse  de  Canillac ,  montent  à  6  ou  7^000 1. 
par  an. 

En  vain  la  dame  du  Pont-du«'Château  suppose-t-elle 
que  ces  opérations  peuvent  être  détruites  par  la  substi- 
tution ;  car  ,  en  premier  lieu,  ce  ne  sera  pas  sur  la  pos- 
sibilité d'événemens  que  l'on  suppose  gratukemem ,  que 
l'on  fondera  une  demande  en  séparation.  L'arrêt  stib- 
^ste ,  il  n'est  point  attaqué  ;  il  faut  donc  partir  de  la 
situation  où  Ton  se  trouve.  2*  Cet  arrêt  ne  peut  être 
attaqué.  Il  est  contradictoire  avec  le  tuteur  à  la  substi- 
tution qui  était  le  seul  contradicteur  légitime ,  élu  par 
l'avis  des  parens ,  et  nommément  des  substitués.  C'était 
leur  homme ,  ils  avaient  mis  en  lui  toute  leur  con- 
fiance; ce  qni  est  jugé  avec  lui  est  donc  irrévocable. 
Les  substitués  eux-mêmes  ont  été  appelés  Ior$  de  1  ar* 
rét;  ce  n'est  point  une  procédure  clandestine,  ils  ont 
été  les  maîtres  de  proposer  leur  défense.  Il  est  vrai  qn'ils 
l'ont  laissé  rendre  par  défaut ,  mais  il  leur  a  été  signifié, 
et  ils  n'y  ont  point  formé  opposition;  c'est  donc  une 
affaire  terminée ,  autrement  on  ne  pourrait  jamais  as- 
surer son  sort  vis-à-vis  d'une  substitution.  3^  Quand 
les  choses  seraient  entières ,  on  ne  pourrait  pas  juger 
autrement.  Les  biens  d'Auvergne  n'avaient  pas  pu  être 
substitués  par  le  testament,  c'est  la  disposition  textuelle 
de  l'art.  53  de  cette  coutume  :  les  biens  de  Paris ,  dont 
la  substitution  était  valable ,  devaient  porter  73,000  liv. 
de  dettes;  elles  ont  été  payées  sur  le  prix  des  biens 
d'Auvergne;  le  marquis  du  Pont-du-Château  avait  donc 
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la  même  somme  à  reprendre,  et  c'est  poui:  le  payer  que  * 
la  raai&on  de  Clichy  lui  a  été  adjugée.  Sa  propriété  liLre 
ne  peut  donc  être  contestée. 

C'est  une  illusion  de  dire  qu'il  fallait  payer  les  dettes 
sur  les  revenus  au  terme  du  testament.  Les  biens  de 
Paris ,  déduction  faite  de  l'hôtel  de  Canillac ,  dont  la 
veuve  jouissait  pour  son  douaire ,  ne  rapportaient  pas 
4)000  îiv.  de  rente ,  il  y  avait  environ  pour  73,000  liv. 
de  dettes;  après  avoir  épuisé  le  mobilier,  il  n'y  avait 
pas  de  quoi  payer  les  intérêts;  et  ainsi  jamais  on  n'au- 
rait été  en  état  de  libérer  lès  fonds  tant  qu'on  les  aurait 
conservés.  Il  a  donc  fallu  aliéner  la  maison  de  Clichy , 
qui  ne  rapportait  aucun  revenu,  et  qui  ne  pouvait  causer 
que  de  la  aépense  à  la  substitution ,  et  par-là  conserver 
les  autres  fonds  à  la  substitution  sans  aucune  charge. 
D'ailleurs,  les  créanciers  voulaient  être  payés  de  leurs 
capitaux ,  et  on  ne  pouvait  pas  l'empêcher. 

Aussi ,  le  véritable  esprit  du  testament  n'était-il  pas 
qu'on  prit  les  revenus  pour  payer  des  dettes  de  la  na- 
ture de  celles  qui  se  sont  trouvées.  Le  comte  de  Ca- 
nillac avait  compté  que  madame  Rougeau  serait  payée 
sur  le  mobilier ,  il  l'avait  ordonné  ;  mais  il  ne  s'est  pas 
trouvé  de  fonds  pour  cela.  Les  autres  dettes  consistaient 
principalement  dans  une  donation  de  60,000  liv.  qu'il 
avait  faite  par  le  contrat  de  mariage  à  la  dame  comtesse 
de  Canillac ,  et  dans  quelques  remplois  de  propres  qui 
lui  étaient  dus  ;  jamais  il  n'a  regardé  cela  comme  des 
dettes  à  prendre  sur  les  revenus ,  c'étaient  des  prélève- 
meus  à  laire  sur  la  masse  de  la  succession.  Ce  qu'il  a 
donc  voulu  qu'on  payât  sur  les  revenus ,  n'était  que 
quelques  dettes  courantes  de  sa  maison  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'il  avait  prié  la  dame  comtesse  de  Canillac  de 
payer  sur  les  revenus  ce  qui  pourrait  rester  dû ,  par  où 
il  n'avait  entendu  que  des  objets  légers  et  bien  diiférens 
de  ceux  qui  ont  été  acquittés. 

Mais  ce  n'est  point  avec  la  dame  du  Pont-du-Châ- 
teau  qu'il  faut  agiter  ces  questions ,  cela  ne  regarde 
que  la  substitution ,  et  tout  est  jugé  avec  elle ,  tout 
est  jugé  dans  les  règles  ;  ce  qu'il  faut  donc  conclure 
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de  cet  objet ,  est  que  le  marquis  du  Pont-du*Châteaa , 
loin  de  devoir  à  la  snbsûtmion,  est  encore  propriétaire 
libre  d^une  maison  de  plus  de  60,000  livres,  ce  <pii 
ëiablit  de  plus  eu  plus  la  témérité  de  la  demande  en  se- 
paration.1 

■  Arrêt  du  97  janvier  174O4  confiimltif  de  la  aentence  da  Ghitdet ,  da 
ai  août  1737  »  qui  déboute  la  dame  du  Pont-dn-Châteaa  de  sa  demande, 
et  la  conoamne  au  coût  de  la  lentence. 


FIN  OU  TOMB  QUATRIBHIB. 
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